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IMHODliCTION 


lUJT  Hï  l'I.AN  IIK  l,'OIIVIIA(il': 

Paniiî  U’s  rerivaiiis  (|iii  s»i  sont  occupés  de.  !:i  Tiirqnlo, 
qu(*l(nj(‘s-iins,  et  re  sont  les  moins  nomhren.v,  ont  erileiiré  la 
f|iiestion  linancière  :  los  antres,  c'est-à-dire  le  pins  jj^rand 
noinl)n\  Tont  entièrement  négligée,  (tnt-ils  reculé  devant 
raridilé  d’nne  tfdle  élude,  ou  I)ien  (*n  ont-ils  estimé  la  portée 
trop  réduite  et  rintérêt  insnllisant?  Toujours  est-il  que  This- 
toirc  financière  de  la  Turquie  restait  à  faire  au  moment  où 
nous  l’avons  (oitreprise. 

An  contraire  de  nos  dc'vanciei’s,  nous  avons  pensé  tjiie 
les  finances  d'un  pays  ofiVent  à  l’Iiistorien  les  documents 
les  pins  ]>réeieu\,  coinrtK*  aux  législateurs  et  aux  moralistes 
les  euseignemcnls  les  plus  salutaires.  1*1  us  que  jamais,  en 
effet,  les  linauces  d'iine  nation  sont  considérées  comme  le. 
pouls  de  son  oi'ganismc  tout  entier,  et  leur  diagnostic  doit 
révéler  infaillihlenH'nt  féiiii  général  de  sa  constitution.  (Jn'i'st- 
ce  qii'nn  budget  bien  éqnililiré,  sinon  l'expression  d'ime 
administration  habile,  et  consciencieuse  ?  U’i<*  signifient  les 
plus-values  budgétaires,  sinon  qu’elles  sont  la  résnllante  d'une, 
sage  distribution  des  impôts,  de  leur  répartition  équitable, 
d’un  enrichissonient  continu  du  contribuable —  tieuroux 

II 

l’Etat  oh  fonctionne  une  semblable  adininistralion  ;  comme 
les  organes  d’un  corps  vigoureux  cl  sain,  les  siens  fouctiou-’ 
lieront  avec  harmonie,  aucun  d’entre  eux  ne  sei'a  excédé  au 
prolit  des  autres,  tous  enfin  alVirmeront  et  de  la  souplesse  et 
de  l’énergie. 

Voyez,  d’autre  [lart,  ce  pays  où  les  finances  languissent,  oh 
les  déficits  chroniques  trahissent  en  liant  le  gaspillage  des 
deniers  publics,  et  en  bas  un  appauvrissement  continu  du 
contribuable. 
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INTRODUCTION 


(l’on  est  fait  dans  colin-ci  de  la  vignooT  et  de.  ractiviLé  fine 
nous  avons  rencontrées  dans  le  jireniiei'  :  luuis  n'allons  y 
déconvrii'  f|no  des  traces  d'anéiuio,  de  dénioralisation  et  de 
décom[)osiliün,  L(*  coiitribiiahle  y  lléchira  sons  le  poids  des 
impôts  arhitraires,  inanil'estant  hantement  soti  inéscontente- 
ment  l't  son  aigreur.  Symptôme  plus  grave,  le  dévelo])pemfMit 
agricol(‘  et  industriel  y  sera  arrêté  net  :  n‘est-c(;  jias  le  paysan 
f|ni  pâtit  le  ])lns  de  Taggravation  <les  chai’ges  fiscales?  n*esl-ce 
pas  le  eoiiimeiyaiit  (|ui  se  ressent  le  [)Iiis  ciuellenient  du 
l'alenlissemeut  forcé  de  la  consonmiation,  causé  [lar  le  malaise, 
général?  —  Si  aucune  réaction  no  se  produit  dans  ciît  Etat,  si 
la  iiiuiivaise  administration  fiscale  [ioiirsnit  son  uMivre  destruc¬ 
tive,  si  fjiielquc  secousse  violente  ne  l’arraclie  brnsrjuement  au 
mal  (jui  le  mine  et  le  consume,  c’en  est  fait  de  lui  :  il  s'aclu'- 
luine  tout  droit  vers  la  désagrégation  et  bientôt  vers  !a  mort. 

Voilà  |)Ourqnoi  nous  avons  pensé  (|ue  pour  bien  cnuiprendre 
un  peuple,  en  jauger  la  vitalité  pi'ésente  et  inesiirm'  les  forces 
d’eviiansion  à  venir,  ü  ne  siillit  pas  de  suivre  h's  seules  mani» 
l'estations  ilo  sa  vie  [)oIitif(ue,  ses  cbangemmUs  de  gonverne- 
meut  ou  les  actes  f|ui  (ui  pi.u’pétuent  le  souvenir.  (Test  dans  .sa 
vie  intime  f{M'il  importe  de  péiietier.  Kt  d(‘  même  f[ue  chez 
un  indiistrii'l,  ce  sera  sa  coin[)tabilité  f[ui  n*vèlera  sous  sou 
vrai  jour  l’état  ré(il  d(‘  ses  alfaiix’s,  de  même  dans  une  nation 
ce  sei'a  l'étude  <le  ses  ljudgets,  de  ses  conce[)tions  diverses  en 
matière  d’impôts,  de  son  système  fiscal  en  général,  de  tontes 
les  pratif|Mes  de  son  administration  linancière,  fjiii  viendra 
nous  en  alliriner  la  jirospérité  ou  la  décadence.  —  ’l'ello  est 
l’étude  que  nous  avons  cutre[)risc  pour  la  Turquie. 

Plus  que.  dans  tout  autre  pays,  les  (inances  de  reuqiire. 
ottoman,  par  les  étapes  tourmentées  qu  elles  ont  traversées  au 
cours  du  siècle  et  plus  parliculièri  imuit  dans  la  seconde 
moitié,  par  l’eusemble  des  intéressantes  périjjéties  (|iii  en  com¬ 
posent  l'histoire,  peuvtmt  ollVir  des  horizons  nouveaux  aussi 
bàm  à  l'ccuuumistc  qu'à  l'iiistorien.  lieaucoiqi  d’événements 


BUT  ET  PLAN  DE  l’oUVRAGE 


obscurs  et  en  apparence  incoinpréiicnsibles  s’ ex pliqiHn’oni  aisé¬ 
ment  cl  s’encliaîiieront  tout  naturel ieinenl  les  uns  aux  autres 
après  la  lectui-e  de  cet  ouvrage.  (Juant  aux  déductions  qui 
résulteront  de  la  syntltèse  générale  di*  rette  étude,  elles  sei'ont 
nombreuses  :  mais  entre  toutes,  la  plus  curieuse  sans  contre¬ 
dit,  ce  sera  la  constatation  d’un  progrès  certain  dans  les  élé¬ 
ments  divers  qui  composent  le  statut  (inaricier  de  la  Tunjiiie. 
—  Une  telle  affirmation  semblerait  sus|)ecte  et  se  lieiuterait  à 
des  dénégations  sceptiques  si  nous  ne  nous  hâtions  de  la  com¬ 
pléter  d’une  digression  néet'ssaii’e. 

Un  écueil  oit  tomI)ent  fré({uemment  les  [)ersoniies  ((ui  obser¬ 
vent  l’empire  ottoman,  c'est  de  chercher  à  rapprocher  ce  [lays 
des  antres  Etats  européens,  c’est  de  vouloir  cuniparer  sa  (!ons- 
litiJtion  avec  celle  de  ses  voisins.  s<'S  lois  et  ses  habitudes  avee 
nos  conceptions  modernes  en  la  matière,  en  un  mot  d’essayer 
des  assimilations  cntièreinenl  illogiques,  puisf|u'aucnne  base, 
aucun  point  commun  ne  les  unissent  entre  elles.  En  elfet,  la 
Tiii’(|uie,  bien  que  placée  aux  confins  de  rEuro[)e  et  considé¬ 
rée  comme  on  Etat  eiii'0|iéen,  foi'uie  en  réalité  un  agrégat 
très  hétérogène  à  côté  des  groupements  voisins.  La  Tiu'quie 
est  une  théocratie  dans  toute  l’accepllnn  du  mot,  où  la  loi 
unique  u’est  autre  (jue  la  loi  révélée,  c'esL-â-dire  le  (ioi'au,  où 
tous  les  pouvoirs  sont  centi'alisés  enti'e  les  mains  de  celui  qui 
en  est  l’expression  absolue  en  sa  qualité  de  ]>ontire  suprême 
de  la  religion  de  Mahomet  :  le  sultan,  ür,  le  pays  où  seule  la 
loi  religieuse,  fixée  par  les  textes  sacrés,  domiue,  où  raclion  dii 
législateur  iimnain  (3st  fimitée  à  l'exégèse  de  la  loi  révélée,  ce 
pays  est  condamné  infâilliblemenl  à  rimmohililé.  «  La  porte, 
des  gloses  est  fermée  »,  a  dit  im  joui’  la  puissante  corpora¬ 
tion  des  Ulémas  ;  ce  tiui  veut  dire  que  les  iiiierpi’étations  nou¬ 
velles  de  la  loi  du  llhéri  sont  à  tout  jamais  interdites  :  iidle 
elle  a  été  léguée,  telle  elle  restera  immuable  et  impérieuse.  Et 
en  l’éalilé  le  Coran  s’est  toujours  dressé  impitoyable  contre  les 
iimovateurs  qui  ont  tenté  de  secouer  la  Turquie  de  son  iuiiiio- 
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bilÎK*  on  ohorchant  à  rcnti’aîner  dans  la  voio,  du  profiçirs.  On 
conçoit  dos  lors  combien  en  Turquie  tout  acbominmnent  vers 
le  mieuK  sera  lent  et  compliqué,  toute  évolution  laborieuse  et 
tounnontéo.  Aussi  les  quelques  améliorations  que  nous  relè¬ 
verons  dans  son  oj'ganisme  linancior,  bien  que  très  éloignées 
de  ce  f[u’olles  auraient  pu  être,  n’en  sont  que  plus  curionses 
Cl  intéressantes  à  souligner.  Elles  viendront  à  l’appui  de  ce 
principe  reconnn  (pii  veut  que  la  marche  on  avant  de  riiuina- 
nité  s’accomplisse  malgré  les  innombi'ables  obstacles  qui  se 
dressent  sur  sa  route.  Vuilà  poiir((uoi,  quel  que  soit  l’écart  qui 
existe  entre  l’état  (inancier  actuel  de  la  Turquie  et  celui  des 
antres  nations  de  l’Europe,  quelle  ([iie  soit  la  grande  étape  qui 
lui  reste*  (‘iicore  à  francliir  poui'  acquérir  un  outillage  finan¬ 
cier  à  peu  pi'ès  complet,  nous  n’en  ilevons  pas  moins  épron- 
verquelf[ue  satisraclion,  si  nous  parvenons  à  dr'couviâr  la  trace 
d’un  progrès  réel,  d'un  mieux  dans  sou  administration  finan- 
cièi'R  et  son  système  fiscal  comparés  avec  ce  que  l’un  et  l’an¬ 
tre  étaient  vers  le.  milieu  du  siècle  dc’rnier. 

Ec  coiii't  exposé  laisse  diqù  deviner  h*  but  que  nous  pour¬ 
suivons,  notre  méthode  d’investigation  et  les  points  fpie  noirs 
nous  sommes  plus  parlicnlièrenient  enbi'cé  de  mettre  en  saillie 
an  coins  de  cet  essai  :  pénétrer  les  mœurs  linancières  de  la 
Turquie  dans  le  passé  et  les  suivre  dans  leurs  évolutions  siir- 
cessivos  durant  le  xi-x"^  siècle  ;  anaiyseï'  les  actes  d'une  gi'slion 
financièi'e  éclose  au  milieu  de  semblables  inœin*s,  —  gestion 
ntdinienfaire,  il  est  vrai,  mais  snlfisante  quand  elle  sc  locali¬ 
sait,  inhabile  et  insulhsante  au  contraire  à  dater  du  jour  m'i 
l'empire,  imitant  rexeniple  de  ses  voisins,  eut  recours  an  cré¬ 
dit  extériciii’  et  assuma,  avec  une  insouciance  sans  excnqile, 
les  charges  d’une  dette  écrasante;  — déterminer  l’origine  des 
crises  à  travers  ttesqueîles  les  finances  ottomanes  se  sont  alors 
débattues  et  oii  elles  semblèrent  à  tout  jamais  coinpi’omises  ; 
mesurer  l’étenduo  de  leur  répercussion  sur  les  événements 
politiques  de  ce  vaste  empire  ;  dégager  enfin  quelques  ensei- 
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gnenients  Utiles  tàcoiivqiii,  désireux  de  poursuivre  rreuvrede 
l'éforme  commencée,  clierclicnt  à  en  consolider  les  bases  et  à 
en  assurer  le  dêvelo[)peniei]t  :  les  leçons  du  jiassé  les  pi'éser- 
vei'ont  des  écueils  auxquels  les  elTorts  de  leurs  tlevaiieiers 
sont  venus  si  souvent  se  lu'iser,  elles  les  mettront  en  garde 
contre  les  dangers  qui  peuvent  inenacei*  le  succès  de  leui’  en¬ 
treprise. 

Notre  !)ut  est  à  peine  défini  que  nous  voyons  s'ouvrir  de¬ 
vant  nous  un  véritable  dédale  où  il  est  très  facile  de  s'égara*!'. 
Le  champ  des  investigations  en  matière  financière  est,  en  elTet. 
extrêmement  vaste;  des  détails  y  abondent,  souvent  inutiles  et 
alors  toujours  fatiguants  :  nous  nous  sommes  appliqué  à  les 
élaguer  de  notre  étude  et  à  ne  retenir  rpie  ceux  qui  pouvaient 
la  fortifier.  Et  nous  voici  conduit  à  exposer  le  plan  de  notre 
ouvrage  et  les  limites  que  nous  avons  tracées  à  nos  recluM*- 
clics. 

Nous  disions  pins  haut  que  la  Tui'qiiie  est  une  théocratie 
absolue  dont  la  loi  suprême  est  le  Coran,  l’ar  conséquent,  les 
innovations  y  ap[)araissent  sinon  impossibles,  du  moins  entou¬ 
rées  d’énormes  difficultés.  Elles  impliquent,  eu  (’ITet,  l’idée  de 
la  sécularisation  des  lois.  Aussi  tous  les  réformateurs  se  sont 
heurtés  au  principe  tliéocratirpie  et  ont  eu  à  lutter  contre 
rantagonisme  de  ses  iléfensmtrs,  (|iii  reconnaissaient  en  ces 
innovations  «les  émanations  d'nn  priuci]>e  nouveau  diauiélra- 
lement  opposé  à  celui  rpii  avait  régi  pendant  plus  de  douze 
siècles  la  vie  de  rislam,  la  soumettant  aux  règles  immuables 
de  la  loi  religieuse. 

S'cnsuil-il  (praucuue  tentative  n’ail  eu  lieu  pour  arracher 
l’empire  à  cette  immobilité  à  laquelle  le  principe  même  de  son 
(•xistonce  semblait  le  condaumei’  [)our  toujoiii’s?  —  Cette  t(*n- 
talive  s’est  en  cfl'et  produite  ;  un  efibil.  consîdéi'alde  a  ('*1é 
donné  dans  le  but  d’entraîner  la  Tiirquit*  dans  un  coiu’ant  de 
progrès  moderne,  et  l’ensentble  de  ces  tentatives  et  elforts, 
connu  sous  le  nom  do  Tanzimàt,  tendant  à  une  œuvre  encore 
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inacliev<’i%  mais  r|iji  s('  poiirsuil  toujours,  a  laissf*  clans  co  pays 
nue  si  forte  em|>reinte  cpie  nous  sommos  coiuiuit  à  en  relever 
les  [U'indpaux  traits  historiques.  Ih*  môme  que  la  Kévolulion 
ouvre  à  la  l'ranee  mie  ôro  entièrement  nouvelle,  de  même  en 
'lur({uie,  le  Taiizimài  a  ensafi;('‘  l'empire  dans  une  orientation 
si’iisiblement  opiioséo  à  celle  fpii  existait  dans  le  passé.  Le 
Tanzimàt  joue  un  rôle  d'une,  telle  importance  au  point  de  \'ue 
iniancier  qu'il  iiilluence  et  la  division  d<‘  notre  étmh:  et  le  plan 
général  de  notre  ouvrage.  —  .Mais avant  de  l’escpusser,  le  lec¬ 
teur  nous  saura  gré  de  lui  donner  f[u<*lques  éclaircisst'ine.nts 
sur  l'origine  même  de  ci*  mouvement  réformiste. 

Tant  ([lie  la  Tui'quîe  i‘e.sta  plus  ou  moins  isolée  à  rexin*- 
mité  de  rKui'ope,  qirà  l'aide  de  ses  seules  forces  elle  réussit  à 
assurer  son  intégrité  territoriale  et  à  tonii'  tète  :V  S(‘S  ennfjmis, 
le  riMe  des  grandes  pnissaucr's  se  boiTia  à  celui  de  l'expecta¬ 
tive  :  mu*  intervention  de  leurpai't  dans  ses  affaires  intérieure>s 
ne  pouvait  se  coneevoii',  pas  plus  qu’c’lle  n’m'it  tHé acceptée  |)ar 
elle.  La  révolte  de  Méhéimît-Ali  en  1831  et  si's  viefoires  suc- 


cessiv(‘s  en  Sviâe  allaient  modifier  cette  sitnatiori.  INmr  se  for- 
tifier  contre  son  redoutable  vassal,  nous  vovoiis  tout  d’abord 
h;  sultan  .Malimoud  signer  un  traité  d’alliance  olïeiisivi?  et  dé¬ 
fensive  avec  l’empereur  Nicolas,  traité  comiii  sous  te  nom 
rrilunkiar-Iskélessi.  Protection  insulbsante,  [uiisque  le  même 
Méliéniet-.\ li  continue  la  séi’ie  de  ses  exploits  et  anéantit,  (*n 
i83b,  les  armées  ottomanes  dans  la  sanglante  bataille  de 
Nazib.  Le  sultan  Mahmoud  expirait  quoiqtus  jours  après  avoir 
a])pi'is  la  triste  nouvelle  de  sa  défaite,  et  son  suecesseiir,  le 
sultan  Abd-iil-Medjid,  adressait  nu  appel  dé.scsjieré à  ITurope. 
L’Europe  intervenait  aussitôt  :  Méliémpt-.\li  était  ramené  en 
Egyj)to  et  la  TuiYpiie  sanvtMi  d'un  démenibremeiit.  Mais  en 
échange  de  cette  iiUerventioii,  riutégrilé  de  rempirt^  ottoman 
se  trouvait  du  coup  placée  sous  la  [irotection  des  grandes 
puissances  ;  désoi’mais  elles  auront  le  droit  d’adresser  à  la 
Poi'te  des  conseils  et  elles  en  useront  pour  lui  tracer  ht  plan 
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(If's  réformes  dont  elles  étaient  unanimes  à  reconnaître  Top- 

I 

portunité.  Pour  la  premièi’e  fois  aussi,  la  (jiicslion  (.roi'ieni 
était  posée. 

I.a  Turquie  possédait  alors  un  hoinme  d'Klat  remanpial)le 
dans  la  personne  de  IVeseliid  ))aeha.  (le  sera  lui  ipii  inspirera 
au  jeune  sidlaii  Abd-id-MedJid,  f[tielques  mois  à  peine  apivs 
son  avènement  an  trône  —  le  .‘î  Jiovembre  —  le  llalti- 
(liiérif  lie  (rtilkbané,  dont  la  [)ublieation  niai'([ue  l'origine  du 
mouvement  rérormisle.  La  charte  de  lîulkliané,  eoinme  on 
s'est  plu  à  di'nomiiK'r  h'  liait  mémorabh\  sei'a  sui\ie,  seize 
années  plus  tard,  du  non  moins  célèbre  Hatli-llnmayoun,  dont 
le  ti'aité  d(‘  Paris  de  lbô6  atteste  rimpoi'lance  et  la  gravité, 
puisqu'il  le  mentionne  dans  ses  stipulations,  et  que  les  [uiis- 
sances  contractantes,  la  Ki'ance,  l'Angleterre  et  la  llussie, 
<f  constatent  la  liante  valeur  de  cel  te  communication  ». 

Ces  deu.x  halls,  suggérés  surtout  dans  le  luit  d’améliorer  h‘ 
sort  pitoyable  des  raïas.  donneront  naissance  à  un  certain 
nombre  de  réformes,  dont  les  chrétiens  do  reuqiire  ne  seront 
pas  les  seuls  à  bénéficier.  Kn  efiét,  les  améliorations  qui  seront 
inlrodnites  à  leur  suite  s’a[>]ilifpiei'out  plus  spécialement  au 
système  fiscal,  (d  c'est  en  ([iialilé  de  contribuables  (pie  Tui'cs 
aussi  bien  que  raïas  en  recmnllej-ont  les  bienfaits.  I.a  charte, 
de  (inlkhané  manpie  réellement  la  fin  d’iin  régime  :  complétée 
]>ar  le  Ilatti-Humayonn,  elle  iiiauguce  une  ère  nouvelle  poni' 
les  finances  de  la  Turf[uie. 

Le  régime  antérieur  à  la  cbarb'  de  (îuiktiaué,  (pii  embrasse 
riiistoire  de  l’empirf*  ottoman  depuis  la  prise  de  Constanti¬ 
nople  jusqu’à  la  mort  du  sultan  Mabinond,  en  1839,  (hîVTait 
foruKîi'  ainsi  mie  première  division  naturelle  de  noti'(;  ouvragt*. 
Mais  cette  périodi*  est  très  vaste  et  (dh*  comprend  des  épo(pn‘s 
sensiblement  les  mêmes.  C’est  le  régime  de  la  féodalité  mili¬ 
taire,  de  son  omnipotence  ininli^rrompin;  (‘t  souveraine  :  époque 
(le  violence  et  d’arbitraire  et  di;  vi(‘  au  joui'  le  joni',  telle  du 
l'este  (pie  Phistoirc  tlu  l'égime  féodal  dans  les  autres  pays 
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nous  poi’inct.  ilo  la  conccvoit'.  Il  no  |)ouv€ail  ôvido.nitnctiL  y  ôtro 
f(uestion  trorgaiiisation  linancièro  dans  le*  sons  propi  o  du  mot. 
Los  ]>iocédés  fisranx  appliqués  alofs  dV'pendaiont  [)i(‘n  plus  du 
capi’ico  et  du  hasa]‘<l  (pio  du  rospoct  do  lois  l'ôguliôi'os  et  jusifs. 
Mais  à  cetlo  iiicoiiéronce  continue  idles  doivent  pi’<’‘cisénn‘nt 
l(uir  cai'actère  d’iuiifunnité'.  (!'ost  poiu'quoi  il  nous  a  paru  inu¬ 
tile  de  remonter  Lien  avant  dans  riiistoiro  ottomane,  alors  (pie 
le  règne  du  sultan  Malimoud,  celui-là  mêiue  (jiii  anéantissait 
cette  l'éodalUi*  en  détruisant  son  rempart,  l(‘s  Janissaires,  nous 
olVrc  un  tcri’ain  d’ohsm'vation  sidlisammenl  vaste  pour  nous 
permettre  (!(’  UKUtro  en  relief  les  caractères  gf’méraux  du  ré¬ 
gime  fu lancier  qui  dominait  alors.  En  analysant  radmiiiistra- 
lion  financière,  le  système  fiscal  sous  le  règne  de  fai  snitan,  en 
pénéti’ant  les  lialiitudes  du  Trf'sor,  1(‘S  expédients  aitxfj^uels  il 
a  recours  (U.  la  façon  dont  est  traitée  la  matièi’e  imposable, 
nous  aurons  présenté  au  lecteur  un  tableau  stifiisamment 
com[)let,  assez  abondant  de  détails,  jiour  qu‘il  compreimi’  le 
régime  financier  de  la  Turquie  jusqu’à  l'origine  même  du 
Tan  zi  niât . 

Voici  qu’à  cette  longue  suite  d'abus,  à  ces  vices  constitu¬ 
tionnels  aiixrpiels  la  féodalité  rnililaite  avait  donné  naissance,  la 
\  cliarte  do  Gulkbam;  essaye  daiqioi'ter  des  palliatifs.  Elle  pro¬ 
clame  bien  iiaut  rui’gcnce  des  réform(_»s  et  <>11  esquisse  b;  plan 
général.  Mais  avant  que  le  Tanzimât  n’ait  pénétré  jirofondé- 
nient  les  mœurs  en  leur  laissant  son  empreinli?  inelfaçablc,  il 
s'(>coulera  une  péi'iode  de  làtoniicments  et  d'incci’titiide  : 
celle  d'une  gestation  des  [dus  lalKirienses.  I/œuvi‘e  de  la  ré- 
foi’ine  et  les  bonnes  dispositions  du  sultan  Abd-ul-Medjid 
vont  se  trouver  aux  prises  avec  les  habit udcîs  héréditaires;  la 
lutte  s’engage  avec  des  usages  solidement  établis,  des  inté¬ 
rêts  engagés.  Les  institutions  religieuses  sc  coaliseront  eiifiii 
[Huir  lui  l)arrer  la  route  et  enti’aver  sa  mai'che  tni  avant. 

(l’est  bien  une  période  intermédiaire  (pii  commence,  dont 
le  tenue  sera  marqué  pai‘  la  mort  du  sultan  réfoi’mateur. 


ni'T  F.T  PLAN  DE  L  iH'VnAr.E 


Kilo  comprend  tout  le  règne  (rA))d-id-Medjid,  Eporpie  cu¬ 
rieuse,  ffiii  SC  signale  par  une  foule  de  faits  impoi'tants.  An 
premier  rang,  la  guerre  de  Crimée  et  la  proclamation  du 
Ilalli-IIumayoun  ;  ensuite  nous  verrons  appai-aîli'c  les  premiè¬ 
res  banques,  se  conclure  les  premiers  emprunts.  Elle  se  ferme 
sur  la  constitution  du  gi’and  conseil  de  réfoiines  et  pai’  la 
réunion,  dans  la  capitale,  d'une  commission  linancière  cliargét^ 
de  la  réorganisation  des  finances  de  rempiia*,  commission  à 
laquelle  T  Angleterre,  la  France  et  l’AutricIie  attachent  une 
telle  impoi'tance  que  chacune  y  délègue  im  de  ses  hauts  fonc- 
lionnaires. 

F'historiqiie  de  cette  péiâode  sera  tracé  dans  la  seconde 
partie  de  notre  ouvrage. 

I.e  sultan  Abd-ul-Aziz  est  monté  sur  le  trône  (*n  IS(il. 
Sons  son  règne,  le  Tanzimàt  va  poursuivr'é  résolument  l'ap¬ 
plication  des  rf'fornies  promises  et  (enter  la  régèmération  finan¬ 
cière  de  t’empire.  Les  premiers  budgets  apparaisseut  (‘iifin  ;  la 
banque  Impériale  Ottomane  sera  créée,  et  av(‘c  elle,  d’aiiti'es 
sociétés  financières  verront  le  jour.  Surmontant  sou  aversion 
instinctive,  la  Turquie  concédera  la  consfi'uction  de  ses  pre- 
miôrt'S  lignes  feri’ées.  —  Admise  de  par  le  traité  di^  Faris 
dans  le  concert  européen,  elle  occupe  désormais  une  position 
privilégiée  à  côté  des  autres  nations.  Oetle  situation  nouvelle, 
jointe  aux  efforts  que  déploient  sou  gouvernement  [mu]’  trans¬ 
former  son  organisme  financier,  lui  procureront  des  facilités 
il’argent  à  l’étranger  et  dormeront  naissance  à  un  crédit  dont 
elle  usera  sans  modération.  E’ère  des  emprunts  périodiqties 
s’oiivrc  avec  le  règne  d’Ahd-ul-Aziz.  Tout  fait  prévoir  que  la 
Turquie  sera  rapidement  débordée  et  qu’elle  va  [)loyer  st)us  h; 
poids  d’une  dette  qui  grandit  démesui'émcnt.  Le  glas  de  la 
banqueroute  sonne  le  C  octobre  187.0. 

Cette  période,  la  plus  intéressanto  de  foutes,  fera  l'objet  de 
la  troisième  ]iartic  de  notre  étude. 

Depuis  l'année  18()0  jusqu’à  nos  jours,  les  finances  oftoma- 
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lies  ont  parcoiirii  une  sorte  de  courbe  dont  le  sommet  mar¬ 
querait  le  point  culminant  des  crises  qu’elles  ont  traversées. 
A  CO  sommet  devrait  être  inscrite  la  date  du  0  octobre  1875. 
Les  finances  de  la  Tur([uie  jionvaicnt-clles,  en  vérité,  sup¬ 
porter  un  choc  plus  rude  que  celui  de  la  banqueroute?  — 
Oui,  certes,  et  c’est  la  guerre,  guerre  désastreuse  s'il  en  fût, 
ifui  apjiortera  à  la  crise  une  intensité  extraordinaire.  Au  lende¬ 
main  du  traité  de  San-Stefano,  tout  semble  irrémédiaiilement 
jicrdu  ;  le  gouvernement  ottoman  est  aux  prises  avec  nu  en¬ 
nemi  impitoyable,  la  Uiissie;  l’empire  subit  un  démembrement 
désastreux  ;  il  est  contraint  de  souscrire  au  payement  d’nnc 
lourde  indemnité  de  guerre.  La  paix  est  à  peine  signée  que 
les  négociations  commencent  avec  scs  créanciers  antérieurs. 
Finfin  le  décret  de  Moubarrem  est  promulgué,  un  concordat 
intervient  entre  ces  derniers  et  la  Turquie  ;  une  fois  de  plus 
le  crédit  de  l’empire  est  sauvé. 

L'étude  de  cette  période  forme  la  quatrième  division  de 
notre  ouv  rage. 

Le  décret  du  8/50  décembre  1881,  connu  sous  le  nom  de 
décret  de  MoidiaiTCm,  —  nom  du  mois  de  sa  promulgation  — 
est  sans  contredit  Tactc  le  plus  considérable  en  matière  finan¬ 
cière  qui  soit  émané  du  gouvernement  ottoman.  Tout  d’a¬ 
bord,  il  règle  l’ancienne  dette  de  la  Turquie  et  fixe  le  sort  de 
ses  porteurs;  i!  institue  ensuite  le  conseil  d'administration  de 
la  dette  publique,  auquel  est  dévolue  la  gestion  des  revenus 
anTcctésà  la  garantie  do  cette  dette,  tiiAce  à  lui,  nous  verrons 
combien  est  étendue  la  sécurité  qui  l’entoure  aujourd'hui,  lie 
conseil  européen  va  jouer  désormais  un  rôle  prépondérant  dans 
les  affaires  financières  du  pays,  non  pas  scnlemeiit  par  la  va¬ 
leur  et  la  sûreté  que  son  institution  apporte  à  son  crédit,  mais 
surtout  par  la  part  qu’il  prendra  dans  son  relèvement  écono¬ 
mique  aussi  bien  que  financier.  Si  le  décret  de  .Moubariem 
marque  bien  la  fin  d’une  crise,  —  et  de  la  crise  la  plus  aiguë 
qu'ait  jamais  traversée  le  crédit  d'une  nation  —  il  inaugure 
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aussi  une  périotle  (rapaisemcnt  et  de  régiîiiération  jioiir  les 
finances  turques.  Enfin,  le  décret  ne  sanctionne  [)as  seulement 
un  arrangenieiit  intervenu  entre  la  Porte  et  scs  créanciers,  il 
crée,  en  plus,  rinstitntion  financière  (|ui  inampiait  au  pays, 
et  à  faidc  de  laquelle  ses  linances  vont  pouvoir  s’améliorer 
sans  interruption  et  atteindie  l’état  où  nous  les  trouverons 
aujourd’hui. 

Le  décret  de  Mouharrem  mérite  donc  ([u'on  s'y  arrête,  qu’on 
en  dégage  les  traits  essentiels  et  (pi’on  pf'nêtrc  dans  ses  dispo¬ 
sitions  les  plus  originales,  dette  analyse  nous  occupera  dans 
la  ciiKjuièinc  division  de  cet  ouvrage. 

Voici  que  l’administration  de  la  dette  [lulilique  ottomane  a 
déjà  rempli  la  mission  que  lui  délimite  le  décret  de  Mouliar- 
rcm  pendant  une  période  de  vingt  années.  Son  rcMe  est  à  ce 
point  prolitable  aux  intérêts  du  pays,  elle  lui  rend  de  tels  ser¬ 
vices,  que  le  gouvernement  ottoman  va  succc'ssivemcnt 
l'élargir  et  donner  à  sa  gestion  une  extension  de  plus  en  plus 
vaste,  en  lui  attribuant  de  nouvelles  et  ti'ès  importantes 
missions.  —  En  étudiant  cette  gestion,  d'une  part,  et  de  l’au¬ 
tre,  ces  attributions  étrangères  au  décret  (|ui  ont  été  dévo¬ 
lues  à  celle  administration,  aucun  événement  financier  de 
quelque  importance  m*  pouvait  nous  éclmppci’.  Emiu'unts 
nouveaux,  conversions,  constructions  de  chemins  de  fer,  fad- 
ininistration  de  la  dette  est  mêlée  à  tout  ;  bien  plus,  elle  dc- 
\  ient  le  pivot  piincipal  de  toutes  les  combinaisons  fmancièi’es. 

dette  étude,  qui  absorbera  la  sixième  et  dernièi’e  division 
de  notre  ouvrage,  prendra  une  jilace  considéi'able,  d'autant 
[lins  méritée  (pic  c’est  l’étude  de  cette  période  «jui  nous  per¬ 
mettra  de  mettre  en  évidence  l(;s  didéi'eiices  assez  sensibles 
qui  existent  entre  radniinislration  linancièi'e  et  le  système.’  fis¬ 
cal  de  l’empire  ottoman,  compaics,  l'une  et  faulre,  avec  l’é¬ 
tal  dans  lequel  nous  les  avons  rencontrés  an  cominenceinent 
du  siècle.  Cette  comparaison  nous  donnei’a  la  conclusion  de 
notre  ouvrage. 
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11  ne  reste  plus  rprà  placer  nuire  travail  sous  la  bienveil¬ 
lance  du  lecteur.  Si  ([uelques  lacunes  viennent  à  le  surpren¬ 
dre,  s’il  éprouve  quelque  déception,  qu'il  veuille  bien  se  sou¬ 
venir  combien  les  enquêtes  sont  labo  lû  eu  ses  et  compliquées 
en  Turquie.  Les  documents  financiers  y  sont  tout  particuliè¬ 
rement  rares  et  d’une  communication  dillicile.  ïiii  général, 
tontes  les  recberches  s'y  effectuent  sous  des  regards  soup¬ 
çonneux,  et  sont  ainsi  entourées  d’énormes  didieultés.  Par 
contre,  nous  nous  estimerons  amplement  récompensé  si  notre 
livre  parvient  à  lui  suggéi'er  (pielques  déductions  utiles,  et  à 
jeter  un  peu  de  lumière  sur  un  passé  confus  et  des  questions 
obscures  pour  le  [dus  grand  nombre. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LES  FINANCES  OTTOMANES  AVANT  LE  TANZIMAT 


ORIGINl^S  1)L'  SVSTt.ME  FISCAL 

Dans  une  tliéocratic,  où  toutes  les  institut  ions  politiques  et 
sociales  sont  censées  émaner  de  Dieu,  les  lois,  qui  précisent 
les  charges  incombant  aux  sujets  de  cet  Ktat  <‘t  leur  participa¬ 
tion  dans  les  dépenses  publiques,  ont  un  intérêt  particulier  et 
gagnent  singulièrement  en  prestige  à  se  trouvei*  inscrites  dans 
le  code  sacré.  !1  semble  bien,  en  ciïet,  fpic  lorsqu’il  s’agit  do 
verser  son  contingent  dans  les  caisses  du  Trésor  pid^lic,  d’obéir 
aux  intermédiaires  qui  perçoivent  l'impôt,  le  sacrilicc  imposé 
paraîtra  moins  lourd  et  l'obéissance  moins  humiliante,  si 
l'on  croit  se  soumettre  à  une  loi  divine,  et  non  pas  à  celle  qui 
fut  l’œuvre  Imniaine. 

Dans  la  théocratie  ottomane,  il  en  est  ainsi.  La  loi  tle  .Ma¬ 
homet  place  en  tête  de  ses  prescriptions  la  contribution  à 
l’impôt,  et  crée  d’une  manière  à  peu  près  complète  le  système 
liscal  qui  était  en  vigueur  avant  le  Tanziinàt  et  dont  les  dis[>o- 
silions  essentielles  su lisistent  encore  de  nos  jours.  Ce  faisant, 
le  Dropliète  prouvait  qu'il  connaissait  bien  la  nature  humaine 
dont  la  soumission  est  tonjoui’s  hésitante,  toujours  incertaine 
quand  elle  est  imposée  iinif|neinent  par  les  exigences  du  fisc. 

Un  des  compilateurs  les  plus  célèlires  des  anciens  auteurs 
arabes  du  rite  hanefite,  I!)i'ahim  Ilalébv,  mort  en  956  de 
l’hégire,  a  réuni  dans  un  traité  intitulé  Mn!teka-u!-i(hhoKr  (1) 
la  ihéorie  et  les  applications  du  droit  musulman.  Cet  iiiimcnse 


(1)  Multeka-ul-ubhour,  sij^nilic  «  confluent  des  mers  ><. 
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rt'ciifil  coMl.ieiit  loiile  la  flocti'ino  du  uiahométisnic,  tant  pn 
matière  religieuse  quVn  matière  civile,  criminelle,  polilique  et 
militaire,  lîrâce  aux  sources  au\f[uelles  l’auteur  a  j>uisé,  le 
Multeka  jouit  encoi’e  de  nos  joui  s  d'iiiK'  autorité  considérable 
et  [)artagc  avec  le  célèbre  lU’d-dl-muhtKr  (ribni  Abeddiiie  la 
faveur  des  Ulémas  de  retnpire  oitoumu. 

I.f'  .l/z^/Zc/v/ cou  tient  eu  oui  re  l'exposé  des  impôts  divers  anx- 
(piels  étaient  primitivenient  astreints  tous  les  sujets  musulmans 
ou  non  musnlrnanssoiunisà  i'autoriié  di's  califes  ara  lies  et  des  sul¬ 
tans  ottomans,  nuoiipio  Ibraliim  Ilah'hy  ait  é'crit  au  siècle  de 
l'hégire,  il  a  pu  suivre,  mi  cette  pai'tie  de  sou  otiviage,  les  au¬ 
teurs  musulmans  antérieurs  à  la  conquête  ottomane,  tant  cette 
matière  avait  peu  changé  tlc|mis  les  temps  où  les  pi'emiei's 
coiHjiiéraiits  arabes  soumettaient  la  S\T*i(,‘  et  Flrak  jusfiu'â  la 
prise  de  (lonstantinople.  Kt  de[ujis  lors,  jiisqirau  Tarizimàt,  le 
système  fiscal  de  la  Turquie  est  resté  sensililement  le  même, 
sauf  radjoncliou  dtî  ([uehpies  nouvelles  taxes  d’origine  étran¬ 
gère.  Si  mêiiie  la  ré'foruie  du  sullau  Abd-ul-Medjid  a  introduit 
(les  chaugèinents  dans  les  impôts  el  a  transformé  h>  plus 
odimi.x  de  tous  :  la  capitation,  fjiii  [jcsait  sur  les  noii-uuisul- 
nians  seuls,  la  iiasc  du  systèuic  liscal  de  la  Tuiapn*?  ii’a  pas 
changé;  et  les  impôts  dont  If'.  |n‘inci|ie a  été  établi  par  le  Uorau 
et  ([ui  ont  été  développi's  par  les  jiremiers  ealifi's  se 
sont  transmis  dans  leur  formiih*  originelle  justpfà  aujour¬ 
d’hui. 

Iles  trois  impôts  ([ui  ont  été  apprupiés  dès  forigiiur  de  fis- 
lamisiue,  d(uix,  la  diiiu*  et  l'impôt  territorial,  sont  des  impôts 
fonciers,  et  le  troisième,  la  capitation,  est  nue  taxe  persou- 
iiollo  iui[iosée  aux  non  miisuirnans.  Les  deu.x  impcîls  fonciers 
ne  se  superposaient  [las;  ils  co-existaient  l’un  à  côté  d(î  raiitrc, 
fi'a])paut  chacun  une  catégorie  difTérente  di*  terres  (i). 

Le  principal  im|)(jt  est  la  dhne. 


Ij  D'OIlSîîifjii,  ïahlma  de  f  Empire  fAInmun, 


oiuniNES  nu  système  fiscal 
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Ladîiiiç,  aussi  ancienne  que  Timpôt  lui-mèine,  est  imposée 
SOI'  les  proclnctions  di*  loules  les  leri'es  décimales,  c'est-à-dice 
possédées  par  les  musulmans  à  ([ui  elles  riirent  attrihnées  lors 
de  la  conquête  (1)  :  elle  est  d'un  vingtième  sur  les  terres  cul¬ 
tivées  et  d'un  dixième  sur  tout  ce  que  la  nature  produit  s|)on- 
tanement,  sans  le  concom's  de  rindnslj’ir*  Inmiaine.  'l’els  sont 
les  fruits,  les  plantes  des  montagnes,  des  vallons  et  des  terres 
vaines  et  vagues  qui  ne  sont  fertilisées  que  [)ar  les  eaux  du 
ciel  et  par  celle  des  llenves. 

Tout  musulman,  possesseur  de  ces  terres,  est  (cnn  de  payer 
la  dîme  sur  leur  produit.  (Jette  dime  est  légalement  due  à 
rapparilion  île  cliaipie  produit. 

I.e  second  impôt  est  l'impôt  territorial,  ou  iffn'adj-t’nizij. 

L'impôt  territorial  est  assis  sur  les  terres  trilni (aires  possé¬ 
dées  imlistinctement  par  les  sujets  di*,  l'empire,  musulmans  ou 
non-miisulinans.  Il  est  de  deux  espèces  :  1*1111  se  lève  sur  les 
pi’oductions  seules,  et  l’autre  siu'  les  teri'es,  sans  égard  à  leurs 
l'rnils.  L’est  pouripioi  on  ap[)elle  rim  rinq)ôt  pi'oportionnel.  (H 
l'antre  l’hiqjôt  fixe. 

L'impôt  sur  les  productions  se  règle  sur  la  iialure  du  sol  de 
chaque  contrée  ;  il  s’élève  an  cinf[iiiènu‘.  an  quart,  au  tiers 
ou  à  la  moitié  des  prodiiclions. 

L’impôt  sur  les  [iroprictés  foncières'  doit  se  règlei'  aussi  sur 
la  lertilité  du  sol.  la  natni'e  des  iii'odnctions  et  l'étend  ne  des 
terre.s. 

L’un  et  rautre  impôt,  déterminés  et  étaljlis  sur  une  leri'e 
par  le  souverain  ([ni  a  fait  la  coinpiète  du  i>ays,  deviennent  in¬ 
variables. 

Toutefois,  si  riirqtôt  pro[)ortioiinel  doit  sui^'re  les  fluctua¬ 
tions  des  bojines  on  mauvaises  récoltes,  l'impôt  lixe,  an  cou- 
Iran'c,  se  pereoiL  sans  égaixl  aux  cvénciiicnts  lavorables  ou 

M)  Si  imc  tciTC  tlêciiiialc  ost  céduc?  par  lui  musulman  à  riri  nou-muâUlmaiK 
la  iciTc  tievient  tijbutaire;  rcpasi^o-l-LVUc  à  un  niusuliuan,  elle  reprend  soji  ca- 
laclêre  de  déeinialc. 
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malheureux  que  peuvent  éprouver  les  propriétaires  des  terres 
tributaires. 

En  tout  cas,  lorstjue  le  possesseur  d'une  terre  tributaire  en 
néglige  la  culture,  et  se  met  ainsi,  par  sa  pi’opre  faute,  clans 
l’impuissance  de  payer  l'impôt,  le  souverain  a  le  droit  d’afier- 
mer  cette  terre  à  un  autre,  pour  ne  pas  laisser  en  souffrance 
les  revenus  du  Trésor  public.  Quant  au  produit  du  bail,  il  sera 
afTecté  jiisfpi’à  due  concurrence  au  payement  de  l’impôt,  pour 
le  reliquat  revenir  au  propriétaire. 

La  loi  sacrée  ajoute  que  nul  immeuble,  nulle  propriété  con¬ 
sistant  en  bâtiments,  —  que  le  pi'opriétaire  soit  musulman  ou 
non,  —  ne  doit  jamais  être  soumis  â  une  imposition  quelcon- 
r[uc.  Une  loi  expresse  du  calife  Orner  statue  sur  cette  exoné- 
ration. 

.-.^Cette  distinction  entre  les  terres  décimales  et  les  terres  tribu- 

»*  *  • 

taii’es,  base  du  système  liscal  avant  le  Tanzimât,  disparaîtra 
jà  partir  de  18â0,  et  la  coexistence  des  deux  impôts  cédera  la 
'place  à  la  supcr|)Osition.  Les  terres  possédées  indistinctement 
par  les  nuisulmans  ou  les  non-musulmans  seront  soumises  à 
rimpôL  de  la  dîme,  d'une  part,  et  à  l’impôt  foncier,  de  l’autre, 
dit  Venjhi  (1)  sans  tenir  comjite  de  leur  origine.  Quant  aux 
bâtiments,  malgré  l’exeraptiou  de  tout  impôt  créée  à  leur  pro¬ 
fit  par  le  calife  Orner,  ils  seront,  urbains  comme  ruraux,  sou¬ 
mis  à  ['impôt  foncier. 

En  vertu  d'un  privilège  remontant  à  la  conquête,  Constan¬ 
tinople  et  sa  banlieue  furent  exonérées  de  rimpôt  foncier  —  et 
ce  privilège  ne  disparaîti'a  qu'à  la  fin  du  règne  d’Abcl-iil- 
Aziz. 

Le  troisième  impôt,  qui  existait  avant  le  Tauzimàt,  c’est  la 
capitation ,  djizyé  ou  haradj. 

La  capitation  est  un  tribut  personnel  imposé  indistincte¬ 
ment  sur  tous  les  sujets  non  mahoinétans  de  l'empire.  Ils  doi- 


(1)  Verghi  veut  dire  tribut* 
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vent  cependant  être  partagés  en  trois  classes,  en  raison  de  la 
fortune  de  chaque  individu,  tenu  de  payer  au  Trésor  pu)3lic, 
tous  les  mois  et  par  avance,  quatre,  deux,  ou  une  dragme 
d’argent.  Ces  trois  classes  sont  ;  les  opulents,  les  aisés  et  les 
indigents. 

Seuls  les  mâles,  de  condition  libre,  majeurs,  sains  d’esprit 
et  de  corps,  sont  soumis  à  ce  tribut  individuel.  Les  femmes, 
les  mineurs,  tes  vieillards,  les  aveugles,  les  esclaves  et  tons 
ceux  qui  sont  frappés  d'une  maladie  chronique  et  hors  d’état 
de  gagner  leur  subsistance,  enfin  les  religieux,  en  sont  exoné- 


Nul  individu,  sujet  à  cette  capitation,  ne  peut  s’en  dispenser 
par  aucun  motif,  à  moins  qu’il  ii’em)>i'asse  le  mahométisme. 
Il  est  tenu  de  l’acquitter  au  commeiicenient  de  chaque  lune; 
mais  s'il  y  manque,  s’il  reste  devoir  pour  plusieurs  lunes, 
même  pour  plusieurs  années,  les  droits  du  fisc  sur  l’arriéré 
sont  censés  évanouis. 

Le  souverain  a  le  droit  de  statuer  sur  certaines  exemptions. 

Telles  sont  les  trois  sources  principales  des  revenus  pu¬ 
blics. 


Pour  compléter  cette  énumération  tirée  tout  entière  du 
Multfika^  il  convient  d’ajouter  les  confiscations  des  luens  qui 
furent  si  fréquentes  en  Turquie,  confiscations  légitimées  par  la 
trahison  ou  par  un  manquement  quelconque  de  la  pai't  d’im 
sujet  olloman  dans  l'observation  de  ses  devoirs  vis-â-vis  do 
l’Etat,  —  ainsi  que  la  succession  des  sujets  morts  sans  liéii- 
tiejs. 


Ibrahim  Ilaleby  traite  encore  de  la  question  fiscale  en  ma¬ 
tière  minière  et  commerciale. 

Poui-  les  mines,  toutes  celles  trouvées  dans  un  leiTain  par¬ 
ticulier  appartiendront  à  l’inventeur,  mais  sous  la  contlition  de 
céder  an  souverain  le  cinquième  du  produit. 

Quant  aux  droits  imposés  sni'  le  commerce,  le  Muiteka  les 
énumère  ainsi  ; 
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Tous  les  articles  de  corn  ira ‘itc  sont  soi  nui  s  à  nii  droit.  Ce 
droit  est  imposé  sur  toutes  les  m arc! lan dises,  leur  entrée  et 
tà  leur  soi'tie.  Il  doit  être  d'uii  (juarantiêino  (2  1  '2  0/0^  pour 
les  musulmans  et  d’un  vingtième  (5  0/0)  ])Our]os  sujets  trihit- 
Maires.  Par  contre,  il  est  (riin  dixième  pour  It's  étrangers. 
Tout(‘  marchandise  en  géniM'al  est  soumise  à  Cf*s  di'oits,  même 
Mes  esclaves,  les  bestiaux  et  le.s  vins,  (le  droit  une  fois  payé, 
la  marehandise  est  liltre  dans  tous  les  Fitats  du  souverain  ;  mais 
tant  cpi’elle  reste  entre  les  mains  du  marchand,  elle  paye 
ehafpie  année  le  même  droit. 

(les  taxes  sur  le  commerce  nous  révèlent  bien  l'origine  de 
celles  dites  «  Aghnam  »  tpii  frappent  les  moutons,  les  chèvj'es 


et 


■CS, 


Klles  sont  l’origine  du  système  douanier  de  la 
Turquie,  et  notamment  de  ces  droits  intérieurs  dont  nous 
aurons  l’occasion  de  constater  l'abus,  qui  furent  une  cause 
continue  de  troubles  dans  le  commerce  de  l’cnqiire.  et  fpji, 
jusqu’à  leur  suppression,  paralysèrent  son  développement  et 
son  activité. 

T.c  ti'aité  de  commerce  entre  la  Franco  cl  la  Porte  du  25 
novembre  1 858  détermine  ainsi  ces  droits  : 

Pour  tontes  |i)s  marchandises  indistinctement,  importées 
en  Turquie,  5  0/0  d’après  l’évaluation  des  tarifs,  dont  5  0/0 
pour  le  droit  d’entrée  proprement  dit  et  2  0/(1  de  droit  supplé- 
mentaii'c  au  sortir  de  la  douane,  en  rcinplaceineiit  des  anciens 
droits  de  circulation  à  rintérieiir  ; 

INnir  les  marchamlises  provetiant  du  sol  et  de  l’industrie  de 
la  Tiirf[ine,  12  0/0,  dont  9  O/O  à  l'arrivée  des  marchandises 
à  l'éclic'lle  on  elhîs  doivent  être  embanpiées  (‘t  3  0/0  lors  de 
l‘einbar(piemenl. 

Les  hui’canx  de  douane  les  plus  considéi-ables  existent  à 
Constantinople,  Saloniqne,  lanina.  Scutari,  Sinyi’iin,  Sca!u- 
Vo  rr a ,  .Mep ,  H  agdad ,  Tré  bi  zo  n  tl  e ,  E  r ze  ro  n  m  et  V  arn  a  . 

Une  antre  source  de  revenus  ayant  existé  de  tout  temps  et 
que  l'on  voit  encore  figurer  dans  les  Imdgets  de  l’empire,  ce 
sont  les  tributs. 
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Sons  lu  règne  du  sultan  Mnbmnncl,  fjnaln'  [)ays  èf.aient  ti’i- 
buiaires  de  la  Turquie  :  l’Egypte,  la  Moldavie,  la  Vakachie  et 
la  Serbie.  Ce  genre  d'inipôt.  dont  le  payeinenl  fut  imposé  A 
certaines  pro\inces  autonomes  do  l'ait  et  vassales  politique¬ 
ment,  flatta  toujours  l'orgueil  musnhuan  ;  ce  lien  tpii  ratta¬ 
chait  le  pays  tributaire  A  rempii’C  suffisait  [)Our  donnei'  l’ilbi- 
sion  qu’il  faisait  toujours  partie  intégrante  des  pro\inces  sou¬ 
mises. 

Tous  les  autres  impôts  qui  figurent  dans  les  sources  de 
revenus  avant  leTanzimàt,  c'est-à-dire  la  presfpu'  toialitt*  des 
impôts  indirects,  sont  d’importation  occidentale  et  d'origine 
moderne, 

l.es  |>rincipales  taxes  indirectes  étaient  ;  Les  patentes,  ou 
droit  perçu  sui'  les  boutifpies  et  les  magasins  ; 

L’impôt  du  tiinbi'e,  perçu  sur  les  contrats,  les  ventes  et  les 
obligations,  etc,  * 

Les  salines  et  les  pêcheries  (pii  étaient  données  en  ferme 
Pt  dont  les  fermiers  étaient  assujettis  A  certaines  rede¬ 
vances  ; 

Les  droits  d’octroi  perçais  à  l'entrée  dcss  villes  sur  les  arti¬ 
cles  de  consomination  : 

Les  droits  de  poste,  dont  le  service  était  assuré  soit  |mr 
voie  de  terre,  soit  par  voif'  de  mer. 

Tels  sont,  dans  leur  ensemble,  les  divers  impôts  qui  con¬ 
couraient  A  former  le,  budget  primitif  de  la  Turquie.  Il  reste* 
A  savoir  dans  quelle  proportion  ces  dilTérents  revenns  (igit- 
raient  dans  les  chapitres  des  recettes  du  Trésoi'  ottoman  cl 
venaient  alimenter  les  dé|)enses  de  l’Etat. 

Eomme  le  preiniei'  budget  de  la  Turquie  n'a  été  pnlilié 
qu’en  1803;  que,  sous  le  règne  de  Mahmoud  pas  plus  ([ue 
sous  cebinie  ses  prédécesseuis,  aneiine  piiblic’ation  régulière 
des  recettes  de  l’empire  n'en  n'jvélail  le  mystère  ;  tpi’il  existait 
diverses  caisses  dont  chacune  était  aj>provisionnée  par  des 
revenus  spéciaux,  que  ceux  qui  disposaient  des  deniers  de 
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J’ime  ignoraient  entièrement  les  l'cntrées  eHectuées  par  les 
autres,  Il  est  très  diiUcile  d’établir,  même  approximativement, 
l’ensemble  des  recettes  d’un  budget  ottoman  avant  le  Tan- 
zimàt. 


Les  cliilTi'es  que  nous  donnons  ci-après  ont  été  empruntés 
à  deux  écrivains  :  M.  de  Tcbiliatchef,  qui  vers  l’année  1850, 
publia  dans  la  lievuc  des  Deux  Mondes  une  série  de  lettres 
remarquables  sur  l’état  de  rÂsie--Minetirc  et  de  l’empire 
ottoman,  et  M.  Cor,  ancien  droginan  à  l’ambassade  de  France 
à  Constantinople,  qui  écrivit  à  la  même  époque  et  dans  la 
même  revue,  un  fort  intéi’essant  article  sur  le  budget  de  la 


Turquie. 

Le  premier  estime  à  J  41.300.000  francs  le.s  recettes  totales 
de  l’empire;  quant  au  second,  son  chilïVe  est  un  |)eu  supé¬ 
rieur  :  il  les  porte  à  108  millions  de  francs. 

M.  A.  Ubicini,  fjui  emprunte  lui-mémo  ces  chilfres  à  ^1.  Cor, 
en  donne  la  décomposition  suivante  (I)  ; 


Dîmes . . 

tiÜ.fiOO.OüO  fr. 

Impôt  foncier  .  ,  ,  . . 

ifi.OüO.OOO 

Capitation  (haradj'i.  ........ 

9.200.000 

Douanes  . 

10.7.^0.000 

Impôts  indirects . 

31.  tôt). 000 

Trilnit  de  l'Egypte . 

0.000.000 

—  de  la  Valacliie . . 

400. ÛOO 

—  de  la  Moldavie., 

230.000 

—  de  la  Serhie . . 

100. 000 

lOS.iHMl.OûO  fr. 

Ces  cliilTres,  bien  que  postérieurs  de  quelques  années  a  la 
mort  du  sultan  Malimoiul,  doi\'cnt  se  rapprocher  sensiblement 
de  cc  rpi'ils  étaient  sous  son  règm*.  La  charte  de  Culkiiané 
do  18.'Î9  n’avait  pas  encore  eu  le  temps  d’intro{luire  des  réfor¬ 
mes  suflisamment  profondes  dans  le  système  fiscal  pour  l'ai- 


(0  M.  A.  Lhicini,  ixUres  sur  la  TurfjUie, 
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térer  sensiblement  et  en  motlifier  les  produits.  On  peut  donc, 
sur  la  loi  des  trois  auteurs  que  nous  avons  nommés,  les  tenir 
sinon  pour  très  exacts,  tout  au  moins  comme  assez  approxi¬ 
matifs. 

Kn  ce  qui  concerne  le  budget  des  dépenses,  i!  se  décompo¬ 
sait  ainsi  : 


Liste  civile  du  sultan  . . 

Liste  civile  des  sultanes,  mère  et  sœurs  du  sultan.  .  . 

Armée.  .  . . 

Alarme ...................... 

.Matériel  de  guerre,  artillerie  et  forteresse . 

Traitement  des  cmîdoyés . .  .  .  . 

Affaires  étrangères  et  ambassades,  . . 

Dépenses  d’utilité  publique . . 

.Subvention  à  l’administration  des  Vacoufs. 

Service  des  arrérages  des  rentes  viagères  (Sébinis)  .  . 
Rente  viagère  payée  par  le  Trésor  eu  compensation  des 

tiinars,  zianiels . 

Subvention  à  la  Tîanque . . 

Tnt  il 

a  ^  v  pi|  V  V  fl  .|  f  f  f  f  m  4  ÿ 


l7.-2riO.OOO 
1  .U32.0(XI 
fiO.OOO.OÜU 
8.(b2.-Î.Ü0l! 
(i.  9(10.000 
il.8n0.000 
2,300.000 
2.300.000 
2.87n.Û0(l 
920.000 


9 . 200 , 000 
(î.  900. 000 

t73.0b2.000 


Ces  chiflVes,  qui  comme  pour  ceux  des  recettes  datent  de 
■1850,  sont  bien  supérienrs  à  ce  qn’îls  étaicm  en  réalité  avant 
la  destruction  des  Janissaires, 

Les  cliarges  du  Trésor  se  réduisaient  principalement  à  l’en- 
tretien  de  la  liste  civile  du  sultan  ei  à  celui  des  armées  de 
terre  et  de  mer;  et  encore  pour  rarméo,  la  cavalerie  lui  coû¬ 
tait  fort  peu,  puisque  bcyliks,  tiinars  et  ziamels,  tous  les  fiefs 
militaires  d’alors,  étaient  destinés  siiécialemenl  à  siil)\enir  à 
ses  dépenses.  La  confiscation  do  ces  fiefs,  accoiiqilie  par  le 
sultan  Mahmoud  ajirès  'I8'2(i,  fut  l’origine  de  rijilroduclioii 
dans  les  dépenses  annuelles  du  Trésor  d’une  somme  de 
0.200.000  francs,  atti'iboéc  aux  veuves  et  enfants  des  Janis- 

I* 

.saires  disparus,  ou  même  à  certains  détenteurs  de  ces  fiefs,  en 
compensation  des  terres  dont  ils  avaient  été  dépossédés. 

Les  gros  traitemcitts  de  l’Etat  étaient  assurés  i\  leur  tour 
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paj’  Ifis  apanages  attacliés  aux  rliarges  do  ceux  rpiî  en  ])éné- 
Jioiaienî.  clergé  el  au  culte,  les  l’ondations  pieuses,  les 

vakfs  snlVisaient  î’i  haïr  eutretirai,  ci  le  Trésor  no  leur  venait  en 
aide  rpie  par  une  |)articipatiou  eu  souime  très  légère.  Il  eu  était 
de  même  pour  les  magistrats,  (pii  vivaient  des  taxes  judieiairt's 
qu’ils  avaient  droit  do  percevoir.  Iteaucoiip  de  fonctionnaires 
recevaient  ainsi  leur  salaire  des  émoluments  attaclu's  à  Ivuir 


(loiume  on  [tent  t'u  jugiu;  |)ar  ce  fpii  précède,  le  système 
(ist'al  do  la  Tinapiio  était,  avant  le  Tanzimàt,  d’une,  extrême 
si^dicité  ;  il  reilète  admirablement  le  caractère  du  musulman, 
ennemi  tle  tout  ce  qui  est  complifiué,  ayant  ado|)té  dans  ses 
rmances  les  liabitndes  patriarcales  des  anciennes  tribus  arabes 
au  milieu  desf(uclles  l’islamisme  a  vu  le  jour. 

Trois  traits  originatix  peuviml  li;  caractériser. 

Le  premier,  c'est  que  la  majeure  partit^  de.s  revenus  publics 
se  compose,  au  temps  de  -Mahmoud,  d'ii.np^  .directs  :  le 
second,  c’est  ([ue  leur  [tei'cejttion  s'eirectne,  pour  la  plus 
grande  partie,  eii  nature  ;  le  troisième  **nfiit,  c'est  ([mi  huir 
tjuotitt'  est  dilVérente  suivant  qu'il  s’agit  de  les  répartir  entre  la 
race  couquéraute  et  dominatrice  et  la  race  vaincue  cl  dominée. 

La  prf'mière  remarf(ije  a  une  imjiortance  exceptionnelle. 
Les  imptîts  directs  ont  ime  ajipareiice  de  logique  et  d’équité, 
eu  ce  sens  (pi’il  est  facile  d(^  les  répartir  dans  une  juste  propor¬ 
tion  entre  ceux  rpti  détiennent  la  ricliesse,  A  ce  point  de  vue, 
ils  devaient  S('dnire  le  Prophète  dans  son  aspiration  vers  la 
justice.  .Mais  on  conçoit  aisément  à  ([iiels  abus  a  dû  mener  le 
système,  du  jour  on  la  cutiqnète  a  soumis  à  la  domination 
musulmane  des  populations  de  religions  dilférentes.  .sans 
qu’aucune  fusion  s’opéccàt.  entre  les  co[K[uérants  et  les  vaincus. 
Ln  Tinqiiie  une  grande  partie  de  la  jiopnlatimi  soumise  ne 
s'est  pas  convertie  à  rislamîsme.  Les  cli rétiens  et  les  juifs  ont 
continué  à  vivre  selon  leui’s  croyances,  séparés  des  non-musul¬ 
mans  conquérants  et  formant  une  catégorie  S[)éciale  de  sujets  ; 
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non  line  calégoiic  ayant  îles  droits  égaux,  mais  iino  catégorie 
inférieure,  exclue  du  métier  des  armes,  méprisée  à  tel  poini 
que  le  témoignage  d’un  non-musulman  n'était  [)as  admis  en 
justice.  Le  lerine  de  ;v//V/y(ci‘  qui  veut  dire  troupeau)  <loiit  se 
servaient  les  musulmans  pour*  les  désigner,  correspondait  hien 
à  la  position  dans  laquelle  ils  étaient  jilacés  vis-à-vis  de  la 
race  dominante.  Itans  ces  conditions,  la  répartition  des  impôts 
diieels  ne  pouvait  pas  rester  exempte  de  toute  partialité. 

Il'aulre  paît,  si  la  perception  de  l’impôt  en  nature  ollVe  an 
contribuable,  lorsqu’elle"  s't'ffectue  ('iquitablcmeiit.  un  moyen 
commode  de  se  lüiérei’,  elle  est,  [lar  contre,  une  source  de. 
dillicultés  i>our  le  Trésor.  La  principale  condition  di'  l’éqnilihre 
d'un  budget,  c’est  dej  pouvoir  compter  sur  des  re'cettcs  nor¬ 
males,  destinées  à  faire  face  à  des  dépemses  régidièros  et  j)ré- 
vues  d'avance.  Sans  cette  condition  premiéi'o,  les  (inances 
d’un  pays  se.ront  forcément  livi'ée.s  à  rincerlitmic  du  itasard  et 
an  désordre  qui  en  est  la  conséquence  inévitable.  Or,  la  por- 
ception  de  l’impôt  en  nature  ]H'ésento  cet  ('morme  désavantagi^ 
pour  l’Ktat  que  rencaissement  de  la  pins  grande  partie  cle  ses 
revenus  est  à  la  merci  des  é\éneineuts  heureux  ou  malheureux 
qui  viennent  influencer  les  iirodnctions  de  la  terre.  Ou'îl 
advienne  une  mauvaise  récolte,  que  l'agiiciillnre  ait  eu  à  souf¬ 
frir  des  rigueurs  des  saisons,  tpie  le  ])ays  soit  désolé  par 
quelque  fléau,  la  rentn*e  des  dîmes  se  trouve  bnisqueineut 
cfjinpromisc  ;  le  verghi,  à  son  tour,  en  ressentira  vivement  le 
contre-coup,  et  ainsi  le  Trésor,  déçu  iln  <:.ôté  îles  rentrées,  ne 
parera  à  sa  détresse  sondalne  qu’à  l’aiile  des  expédients:  ceux 
qui  ne  cesseront  d’étre  en  honneur  an  Malié  et  dnni  (liront 
précisément  coutnmiers  les  gouvernants  ottomans,  an  gi'and 
détriment  de  leur  prestige  et  des  intérêts  du  pays. 

Un  antre  grave  inconvénient  de  la  jierceptjon  de  l'impôt  en 
nature,  c’est  l’obligation  pour  l’Ktat  d’en  iraiislVu'mer  le  pro¬ 
duit  en  argent  :  les  manipulations  noinlireiises  que  nécessite 
celte  opération,  les  passions  cupides  qu’elle  doit  forcément 
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exciter,  riuipossibilité  tl’iine  surveillance  et  d'un  contrôle  sulïi- 
sants  dans  un  pays  nti  les  distances  sont  énormes,  où  les  rou¬ 
tes  sont  très  rai'es,  cet  ensemble  de  conditions  défavorables 
prédisposent  à  tons  les  abus.  Et  ce  ne  seront  pas  serdement 
les  intérêts  du  Trésor  qui  en  soufIViront;  le  \  iee  tie  la  iiercep- 
tion  en  nature  sera  d'autant  jilns  funeste,  qu’iî  entraînera  ses 
intermédiaires  sur  la  pente  fatale  (.les  pratiques  déshonoi’antes 
et  à  l'oubli  de  leni's  devoirs  professionnels.  C’est  alors  que 
l’Etat,  frusti’é  liabîtncllernenl  et  sans  moyen  de  défense  contre 
ses  agents  prévaricaieurs,  sera  naturellement  conduit  à  adop¬ 
ter  la  seule  mesure  qui  lui  semblera  eiïicace  et  pi'éservatrice 
contre  les  détournememts  et  en  mesure  d’assurer  quelque  fixité 
dans  la  rentrée  des  impôts  ;  cette  mesure  sera  l’alîej'mage,  ce 
fléau  plus  redoutable  que  les  intempéries  des  saisons,  que  la 
grêle  et  les  inondations,  car  il  est  périodique  et  iTigulier,  car 
il  exerce  ses  ravages  partout  en  même  temps  et  ne  laisse  intacte 
aucune  des  provinces. 

La  troisième  caractéiâstiqiie  du  système  fiscal  de  la  Turquie, 
à  son  origine,  consistait,  avons-nous  dit,  à  créer  une  clioquante 
inégalité  enti’e  les  sujets  de  l’empire  suivant  que  les  uns  obser¬ 
vaient  l’islamisme  on  que  les  auti*es  étaient  restés  fidèles  à 
leur  ancienne  religion.  Pins  loin,  lorsqu’il  sei'a  question  de  la 
répartition  de  l’impôt  et  de  sa  perception,  cette  inégalité 
ap[)araîtra  dans  toute  son  évidence,  et  nous  verrons  combien 
furent  nombreuses  les  vexations  dont  eurent  à  souffrir  les 
raïas 'avant  que  la  charte  de  liidkhané  n’ait  été  promulguée. 
Pour  le  moment,  nous  n'envisagerons  cette  inégalité  que  du 
côté  par  lequel  elle  influe  sur  le  système  fiscal  de  la  Tui'quie. 

Une  lourde  faute  fut  commise  par  l’Jslam,  lors  de  sa  con- 
rpiête  des  provinces  septentrionales  de  !'-\sie  et  de  celles  de 
rEurope,  quand  il  laissa  suijsister  chez  les  peuples  vaincus  les 
l'eligions  qui  y  existaient. 

Lotte  tolérance  peut  s’oxplkjuer  en  partie  par  l’orgueil  des 
conquérants  qui  étaient  tous  de  race  étrangère,  et  pai'  leur 
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mépris  pour  les  vaincus.  Mais  elle  a  aussi  des  raisons  politiques. 
D’abord,  les  conquérants  étaient  inférieui-s  en  nninbre,  et  ils 
voyaient  avec  déplaisir  les  peuples  soumis  embrasser  rislamisme, 
et  par  ce  moyen  s’infiltrer  dans  le  gouvernoiuent  qu'ils  auraient 
pu  ensuite  confisqmn'  à  leur  profit.  En  si.'cond  lieu,  au  moment 
de  la  conquête,  les  musulmans  n’étaient  pas  assez  forts  pour 
repousser  la  soumission  pacificpte  de  populations  qui  semblaient 
disposées  à  accepter  la  domination  nou\  ollc.  pourvu  rpi'on  leur 
laissât  le  libre  exercice  de  leur  religion.  Enfin,  les  conquéi’ants 
installes,  les  impôts  pei‘<;ns  des  raïas  constituaient  la  majeure 
partie  des  revenus  de  l’Etat,  et  forcer  les  vaincus  â  embrasser 
rislamisme,  c’était  priver  le  Trésor  de  son  principal  revenu.  En 
conséquence,  les  vaincus  coniiiiuèrent  à  vivre  avec  leur  foi 
ancienne.  part  f|i]elf|ucs  essais  isolés  de  ]>roséIytisme,  rien 
de  série  U  N  ne  fut  entrepris  pont*  les  ai’racliei'  en  masse  à  leurs 
croyances;  et  ces  peuples,  si  divers  il'origine,  furent  autant  de 
troupeaux  abandonnés  à  leurs  pasteurs  d’avant  la  conquête, 
c'est-à-dire  à  leurs  prêtres,  rabbins  ou  é\ê({ues,  qui  n'avaient 
en  leur  pouvoii'  d’autres  moyens  pour  consolider  leur  iufluenco 
que  d’attiseï'  le  fanatisme  religieux  des  fidèles  en  provotjuanl 
par  contre-coup  celui  des  inusuliiians.  Considérés  comme  in¬ 
dignes  de  prendre  une  part  quelcomiue  dans  les  conseils  du 
gouvernement ,  ou  de  combattre  dans  les  l’angs  des  ai’inées  du 
sultan,  les  raïas  ne  devaient  plus  compter  dans  l’empire  que 
comme  des  sujets  tributaires,  «  occupant  la  même  situation 
que  cette  foule  anonyme  les  lîarbares,  coiH|uôrants  du 
midi  de  l’Europe,  appelaient  an  busard  hommes  de  peine, 
hommes  de  puissance,  colons,  roturiers  ou  bourgeois  »  (I). 
Ils  étaient  ainsi  tout  naturellement  désignés  pour  former  une 
classe  exceptionnelle  de  contribuables  :  celle  sur  larpielle  s’exer¬ 
cera  toujours  l'avidité  particulière  du  fisc  et  la  rajiaciié  de  ses 
intermédiaires. 


(i)  Lajiiartiiic, 
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l>a  distinction  crôôe  Coitui  entre  les  ter['t^,dcciniales 

et  les  terres  tributaires  se  trouxe  ainsi  tout  iiatnrellenient  e\- 

— 

pliqiiéc.  Il  en  est  de  inèinc aussi  de  la  ea()itation  oii  liaradj,  l'im¬ 
pôt  des  infidèles,  enjiinie  disaient  les  musulmans  :  iin]>ôt  cpil 
donna  naissance  à  tant  frabns  et  fui  la  cause  de  tant  d'immi- 
liations  pour  les  chrétiens  et  les  juifs  de  l'empire,  impôt  st 
fortement  enraciné  dans  les  institutions  llscales,  que  te  Tan^i- 
in<àt  n'en  pourra  obteiiii-  la  sn|)[)ression  (|n'a\'ee  une  evtréme 
didicnlté  et  en  le  remplaçant  ])ar  mi  antre  impôt  non  moins 
caracté'ristiqne  (pii  existe  encore  en  Tiir([ni(‘  sons  le  nom  de 
«  lave  d’eNOnération  du  service  militaire  ». 

Ainsi,  malgré  son  appanmee  de  simplicité  et  de  Iogi({iie,  lc 
système  (is(‘al  de  l'empire  ottoman  contenait,  à  sa  naissance, 
le  germe  de  vices  nombreux,  inhérents  en  qucltpie  sorte  à  son 
organisme.  L'incertitude  des  rentrées  et  les  inconvénients  de 
la  perception  en  nature  allaient  conduire  inéluctablement  l(*s 
gonvei'ncmeiits  à  ralVermage  des  im|>ôts.  avec  son  cori<'*ge  ih" 
prévaricatiojjs  et  de  tlols  tant  eliez  les  luiilleiii's  ((ue  ctuv.  les 
lénnier.s,  de  viîAations  et  irinjiistices  poiii*  tous  ceux  ([ui  au¬ 
ront  à  les  subir. 

l*ar  son  origine  divine,  l'ijiqtôL  s'üdVii'a  comme  un  devoii’ 
retigieu.x  aux  contribuables  résignés;  mais  romnipoteiice  du 
pouvoir  SC  servii'a  d(j  sa  foi'miile  naïve  jxuir  la  modiliet'  an  gré 
de,  ses  besoins  on  de  ses  convoitises.  Knfin  l'inégalité  des  caté¬ 
gories  d'imposables,  taxés  suivant  qu'ils  seront  miisnimans 
on  chrétiens,  sollicitera  l(*s  abus  et  (uigendivu'a  tontes  les  cx- 
toi’sions.  —  Nous  (*011  naîtrons  les  uns  et  les  antres  dan.s  les 

res  sniva 
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l.(*  fondateur  de  l' Islam isi tu,* ,  eu  fraraiit  aux  U'ilms  at'abcs 
converties  le  [itTncipe  do  loti!*  statut  [)ülili(|ite,  s'était  inspiré 
des  coiitiiaics  et  dt's  lois  qui  organisaieiil  le  gtmvernenienl,  de 
la  tribu.  L'iniportante  dérogation,  et  celloei  capitale,  qu'il  y 
introduisait,  c'était  le  fait  do  réunir  ces  ]>enp[es  épars  et  la 
|)ltipart  nomades  (juc  gouveiTiaient  aulaiil  de  chefs,  (‘U  les  pla¬ 
çant  sous  une  autorité  unique  qui  ue  pouvait  [>lus  être  dis¬ 
cutée  ni  iinkonnue  :  celle  de  l’élu  de  Dieu,  du  di'scendant  de 
Mahomet  lui-même,  de  riuiain  suprême  de  la  religion  nou- 
v{*Ile.  Une  si'uiblalile  conception  de  l'autorité  conduisait  droit 
au  despotisme  le  plus  alisolu  en  lianl,  c't  engeuflraii  en  bas, 
dans  le  peuple  qui  le  subissait,  robéissauce  la  plus  aveugle  à 
ce  pouvoir  divin.  Telle  est  l'origim*  île  cette  soumission  uni¬ 
que,  de  cette  malléabilité  excessivi*  que  l’on  rencontre  chez  In 
contribuable  musulman,  Uneiil  au  raïa,  dc'cliu  du  jour  de  la 
coniptète  de  ses  droits  civils  i.'l  politiipies,  fi‘a|)pé  d’iiitei'dic- 
tion  de  par  les  préceptes  mêmes  de  Mahomet,  il  est  la  pi'oic  tout 
indi([uée  à  l'avidité  du  fisc;  d'avance,  et  à  partir  du  jour  où  il 
a  passé  sous  le  sceptre  des  sultans,  il  est  (*ondamné  à  toutes 
les  vexations,  livré  à  la  inei’ci  (ruiie  ojvpressioii  impitoyable. 

fin  présence  d’un  peaiplc  aussi  docile,  irune  matière  impo¬ 
sable  douée  d’une  semblable  souplesse,  radministi'atioii  finan¬ 
cière  tle  la  Turquie  n’avait  guère  à  se  soucici'  de  méthodes 
jie.iTcctioniiées  [)our  la  gestion  aussi  bien  que  poui-  la  perc(‘|>- 
tion  des  revenus  ptdilics.  Du  reste,  cette  insouciance  s’har¬ 
monisait  parfaitement  avec  le  tempérament  même  du  musul¬ 
man,  dont  les  ajititndes,  rhéi’édité,  l'éducation,  h's  fpialités 
comme  les  défauts,  n'ont  rien  de  ce  rpii  eonlrihue  à  façonner 
le  véi’itablc  administrateur.  Un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  la 
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socictc  oUoniaiiej  avant  que  la  destruction  des  Janissaires, 
d'une  part,  et  de  l’autre,  l'applicadon  dos  réformes  no  soient 
venues  !a  modiiier  profondément,  nous  aidera  tà  en  pénétrer 
les  éléments  divers,  et  ainsi  les  caractères  dominants  de  Tad- 
ininistration  qui  en  était  issue  nous  apparaîtront  plus  com¬ 
préhensibles. 

Le  peuple  est  un  amas  d’agriculteurs  que  la  conquête  a 
dispersés  sur  les  tei'i'itolrcs  soumis.  Adonnés  aux  travaux  dos 
champs,  à  l’élevage  des  troupeaux,  privés  de  toute  instruction, 
ils  ont  été  pliés  dès  leur  naissance  aux  lois  d’une  obéissance 
aveugle  envers  le  délégué  de  l’énorme  pouvoir  qui  siège  à 
Constantinople.  Los  notions  les  plus  simples  de  leurs  droits 
leur  sont  jnconmics,  ils  n’ont  a[tpris  qu’à  obéir,  et  le  seul 
événement  im})ortanl  qui  vienne  l'égulièi’ement  les  secouer 
dans  leui'  indilférencc  à  tout,  c’est  la  perception  de  l’impôt. 
Il  est  vrai  que  des  alci'tes  fréquentes  et  des  razzias  ])€riodi- 
(pies,  dont  ils  sont  en  tout  temps  menacés,  les  ont  assouplis 
de  bonne  heure  an  dang(‘t'  en  surexcitant  cîiez  eux  riristinct 
du  courage  avec  celui  de  la  conservation.  Mais  au  foyer,  leurs 
mœurs  sont  paisibles  et  douces,  et  si  parfois  ({uehpies  pous¬ 
sées  de  fanatisme  ne  les  eussent  soudain  emportés  à  de  re¬ 
grettables  excès,  les  sujets  musulmans  de  l’empire  pourraient 
être  justement  considérés  comme  des  peuples  pacifiques,  tout 
entiers  adonnés  aux  soiîis  de  la  famille,  jiréoccupés  uniquement 
de  lui  assurer  sa  subsistance. 

.\ons  devinons  le  sort  des  peiijiles  asservis:  s’il  n'est  pas 
tout  à  fait  celtii  de  l’esclavage,  il  s’en  rappi’oche  beaucoup. 
Le  sort  du  raïa  n’est  autre  (|uc  celui  de  rinfidèle,  à  l’égard 
duquel  le  Coran  a  légitimé  les  humiliations  et  le  dédain. 
Courl)6  sons  sa  domination,  sa  seule  espérance,  c’est  celle  de 
ralïrancliisseincnl  jiossible,  de  la  liberté  à  conquérir.  Il  vit  de 
cet  idéal  :  lui  seul  peut  lui  donner  la  force  de  vivre  et  l'énergie 
de  souffrir. 

Tout  est  bien  différent  chez  les  detenteurs  des  pouvoirs  : 
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rieu  ne  traliira  chez  eux  les  f[iuilités  vraiment  patriarcales  qui 
ilistingueut  le  peuple  (jiriis  sont  chargés  il’adiiùuistrcr,  et  dont 
ils  devraient,  ce  semlilo,  ii’èlre  cpie  réinanal  ion.  Autant  les 
populations  sont  en  général  liumbles  <‘t  paisibles,  anlaiit  le 
corps  de  fonctionnaires  jilaeé  à  sa  lète  est  d’allure  altière  et 
d’inimetir  farouche,  dette  dilférence  est  curieuse  à  relever  ; 
ou  dirait  des  races  distinctes  dans  les  iiei'sonues  qui  gouvci’- 
nent  et  dans  celles  qui  ohi'issent.  Nous  louchons  ici  à  i'une 
des  caractérisliqiies  les  plus  intéressantes  de  radniiuistration 
ottomane  avant  le  Tanzimàt, 

l^a  nécessité  de  la  conquête,  à  laquelle  fut  condainné  le 
sceptre  d'Othinan,  sa  rafiidité  et  sou  ain))leur  astreignii'ent 
de  bonne  heure  les  sultans  à  l’obligalion  d'entretenir  des  ar¬ 
mées  permanentes  bien  tlisciplinées,  entraînées  au  maniement 
des  armes  et  dont  l'objectif  était  la  guerre,  avec  les  cs|>é!‘ances 
de  la  haute  paye  et  des  riches  butins.  Les  tribus  [lastorales, 
qui  étaient  râme  de  la  nation,  étaient  im|)ro])res  à  les  cons¬ 
tituer.  Uien  dans  leur  éducation  ne  les  préparait  à  former 
celte  infanterie  redoutable  qui  promena  le  di'apeau  du  drois- 
sant  jusque  sous  les  murs  de  Vienne,  [las  plus  (]uc  ces  corps 
de  cavalerie  qui  furent  si  longtemps  les  auxiliaires  précieux  de 
la  \ictoire.  Leui’  esprit  d’indé|)endance  ne  les  avait  point  pré¬ 
parées  à  la  rigueur  de  la  disci[)line;  l’insubordination  eût  été 
tr'oj)  fréquente  chez  elles  pour  en  faire  des  troupes  lîdèles,  et 
chaque  fois  que  le  danger  des  frontières  les  appela  dans  les 
rangs  de  rarmée,  elles  domièrimt  l’exemple  de  la  désertion  on 
de  rinsoumission, 

d’est  au  xiv' siècle  ((it'on  eut,  pour  la  |)renuère  fois,  l’idée 
d  incorporer  dans  l'armée  les  jeunes  chi’étiens  amenés  en 
captivité,  auxquels  on  îiiqiosail  de  force  la  loi  de  .Mahomet,  et 
qui,  avec  elle,  acquerraient  ce  fanatisme  l'eligieux  dont  les 
]>eup!es,  soumis  an  sceptre  des  sultans  et  convei'tis  ensuite  à 
la  religion  musulmane,  ont  olfeiT  si  souvent  l’exenqde. 

Telle  fut  l'origine  des  Janissaires.  Leur  nombre  s’accrut 
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avec  leurs  succès,  et  biciilrM.  I(*s  .lai lissai rcs  rcpréscnlèreiU 
l  année'  |U‘(*S([M(;  toiil  Dans  la  capiüilc  ilc  reiiijiire, 

ils  t'cinplissaiciil  les  casenieîs.  et  ceux  epii  se  iiKirlaient  avaii'ul 
la  lilK'rte;  (l'IialHter  dans  la  villes  :  les  l'an  hou  rj^s  ilej  hoiislaiili- 
Jiojde;  en  ref^or^i'aienl.  Dans  l’inlérienr  des  [)roviiices,  ce  sont 
eux  fjiii  consliliienl  les  truiipes  gardiennes  des  IVon hères  ;  ils 
deviennent  la  vi'aie  force  militaire  dont  disposent  les  sultans 
compiérants.  l’orls  de  leur  noinin'e  et  grandis  de'  Ionie*  l'iin- 
porlancc  de  leni's  victoires,  les  .lanissaires  ne  tardèrent  pas  à 
devenir  les  arbitres  de  la  paix  <‘-oinine  di*  la  guerre.  Mais  l'iif'- 
réditéde  leur  in’ofession  devait  faîaleiiKînt,  de  même  ipie les  pré¬ 
toriens  de  rem[iire  romain,  les  iransl'onni'r  en  milices  lactienses 
et  omni|)Otentes,  et  cela  du  jour  oii  le  lernn*  niarapié  aux  con- 
ipiètes  di'  rislain  fut  atteint.  Devenus  des  soldais  de  jiarade, 
souvent  de  sédition,  ils  onhIièriMii  bien  vite  les  causes  de  leur 
prestige  |)onr  df'jx'user  leur  activité  au  service  des  cons|>ira- 
tions  tle  [)alais.  Plus  d'une  fois  il  dictèrent  leurs  volonti’S  au 
pouvoir  et  firent  treudili'C  le  Irène  des  sultans. 

Itécoui’agés  pai'  la  défaite,  tentés  paida  mollesse  et  les  b.'in''- 
(Ices  des  emplois  civils,  [)elit  à  |>elil,  les  .lauissihres,  soit  eux- 
inèmes,  soit  dans  la  [lei’sonne  tic  leurs  créatures,  envaliireni 
les  ministères;  iis  absorbèrent  à  la.  longues  la  plupart  dixs  fonc¬ 
tions  administi'ativcs.  et  dans  11' pouvoir  central  comme  dans 
les  gouvernrnnents  des  provinces,  ils  surent  ac.ca[)ai'er  les 
meilleurs  em|)lois  :  |)artoul  ils  domitièi'i*nt  et  par  le  nombre  ei 
|)ar  rimporlance  des  fonctions  ipti  leiii*  lurent  attribui'es. 

Dans  rintérienr  des  pi'ov inces,  h's  cor|)s  <Ie  cavalerie  reern- 
lés  par  des  chefs  dont  les  fonctions  étaient  aussi  héréditaires, 
seront  l'origine  de*  ci*tle  féodalité  militaire  si  puissante  jiis- 
(pi'au  règne  de  .Maltmoud.  Les  beyüks.  zaiines  et  tiniars  lurent 
autant  de  fiefs  dont  ils  jouirent,  immenses  domaines  ijiii  leur 
furent  îiltribnés,  et  ([ii'ils  exjdoitèreul  comim,*  le  furent  les  fiefs 
féodaux  de  l'ancienue  monarchie  française. 

Un  conçoit  maintenant  quelle  |>ouvait  èire  une  administra- 
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tton  issue  de  ces  eoliorles  l)eirK|ucitses,  qitel  es|U'it  y  irgnait, 
el  ([uelles  ii[)titiide.s  y  avai(‘iil.  apporlT'es  ces  clw'fs  Jiataiilciirs 
el  iiiti‘:ii(al)les. 

De  toiiU's  les  atliniiiisJratiynSj  eidlc  des  liiiaia'es  exige  une 
(luaiité  maîtresse  qui  domine  loiiles  les  antres  :  l’ordre,  (lest 
i’oi'dre  qui  «Tée  l’unité  dans  h's  divei's  servi(*es,  (M.  avi'c  <‘lle  la 
crmtralisalimi  des  rentrées  des  iuqKtts;  c’est  l’ordi'e  <[ui  assi- 
giK^  aux  ei’édits  leurs  limites  et  s’(q>]>ose  à  toutes  les  mesures 
de  nalui'e  à  les  outrepasser;  c'est  l’oi'di’e  ([ui  saura  pn’‘\mir  N’s 
nécessités  .à  venir  et  s’éloignera  soigneiisemeiit  des  expé¬ 
dients  bmlgêlaires;  c'est  l'ordre  qui  fait  ordonner  niinulieu- 
seinent  les  dépenses  et  en  assure  le  payement  régulier  ;  c'est 
l'esprit  d’ordre  enlin  qui  s'élèv(‘i‘a  contre  dépenses  inconsi- 
sid('‘n'‘es  et  empêchera  aitisi  le  gas|)illage  des  deniers  publies. 

Mais  si  Ptualre  est  indispensable  dans  la  gest’njn  dr's  deniers 
[niblics.  1»’  îi'‘gislatenr  qui  coid’ectionne  les  lois  liscales,  comme 
les  iiilerniédiaire.s  ([ui  sont  chargés  do  les  a])pli([ner,  doivent 
èti’e  guidés  avant  tout  par  le*  respttct  tle  la  matière  imposable, 
c’esl-à-dire  du  contribuable;  et  le  souci  de  son  aisance  avec 
la  ci’aiiite  des  injustices  tpii  peuvent  être  eommist's  à  son  en¬ 
contre’,  planeront  avant  tout  au-dessus  de*  tontes  l(*s  autres 
préocenpalions.  En  elVet,  si  l'impôt  est  jiish’imint  réparti,  si  la 
[)erception  s’en  ell’eclne  iiormahnnent,  si  le  eonlribiiable  n’est 
i’n  butte  à  aucune  vexation  de*  la  part  des  colleelenrsd’inq)ôls. 
si  aucune  extorsion  n'est  coinmise  à  sou  détrîim’itt .  si,  en  un 
l’impôt  n'est  [las  iroj)  lourd  et  s’il  pèse  également  sur 
tous,  il  n’est  pas  donlenx  (jue  la  fort  ime  de  la  masse,  loin  d’en 
être  ébranlée,  tio  pourra  qii'augmentej'  d’aiméf'  tm  amM'‘e,  el 
avec  elle  la  prospérité*  g/'iié-rale  du  pays.  Ee  commerce  lui- 
même  sej-a  plus  sensible  encoie  à  une  administration  fiscale 
sage  et  niodér(“e.  flu’il  soit  en  butte  aux  traeasseric*s  douaniè¬ 
res,  (jue  les  inarcliaiidis<'s  aient  de  la  peine  àsemomoir  et  à  se 
transporter  tacileincnt  d'un  |)oint  à  un  autre  eoimne  à  péné¬ 
trer  sans  entrave  dans  le  pays,  ([iie  des  droits  accablants,  [)lns 
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par  la  tnanièi'c  dont  ils  sont  jieirtis  f|utî  par  Iroir  taux  exagéré, 
reiiclent  la  concitri'eiice  ini])ossible  avec  les  [iroduits  étran¬ 
gers,  fpi'il  \ienMC  à  se  iienrter  à  cet  obstacle  insurmontable 
a|)pelle  les  <>  monf)poles  »,  c'en  est  fait  de  lui  :  il  lan¬ 
guira  et  s’ expulsera  aussitôt. 

Examinons  maintenant  comment  radministi'ation  financière 
dont  nous  cotniaissons  l’oi'îgine  a  su  s’inspirer  de  ces  princi¬ 
pes  élénientaii'es  d'une  bonne  gestion  financière,  et  comment 
elle  se  comportait,  sous  le  j'ègne  de  Malunoud,  à  l'égard  do 
tout  ce  r|ui  touche  en  général  à  la  fiscalité. 

Tout  de  suite  nous  voyons  s'v  traiiir  les  défauts  qu’une 
lotignc  hérédité  a  transmis  à  ces  fonctionnaires  nnifpiemcnt  re- 
crnn'‘S  dans  les  rangs  des  .lanissaires  et  dans  la  féodalité  mi¬ 
litaire  qui  couvre  rempire.  Au  contraire  de  cet  ordre,  (le  cette 
])riidencc,  de  cette  habileté,  de  (‘et  esprit  de  suite  et  d’une 
longue  patience,  (pialités  premières  (^t  inhérentes  à  tout  fonc¬ 
tionnaire  des  finances,  c(*s  soldats  ou  (ils  de  soldat  ne  révéle¬ 
ront  dans  les  fonctions  civiles  dont  ils  sont  investis  que  les 
a[)tiludes  et  les  habitudes  du  soldai.  l>eur  répugnance  à  s'as- 
treimlrc  à  la  besogne  journalière  du  binvaucrate  est  comme 
instinctive  chez  eux.  Autant  jadis  le  ciirnHerre  leur  paraissait 
léger  à  la  main,  autan!  la  plume  lui  j)èse  et  l’aloui'dit.  Leur 
indolence,  (pie  favorise  le  clinial,  tient  moins  à  la  paresse 
«pj’aii  dédain  qu'ils  alléctent  en  fac(;  d’une  tâche  coiisidéi'éc 
])ar  eux  comme  une  déchéance  au])rès  du  métier  glorieux  d'au¬ 
trefois,  humiliante  à  c{>té  de  l’ancien  jirestigc  que  donnent  le 
lustre  des  armes  et  l' activité*  de  la  guerre. 

Tout  en  liant  de  réchelle,  dans  les  conseils  du  Divan,  la  for- 
nmle  en  matière  financière  et  fiscale  apparaît  hanlaine  et  dé¬ 
daigneuse. 

(l'est  ainsi  (pie  sous  le  règne  de  Mahmoud,  il  n'existe  pas 
encore  de  ministère  des  finances,  dans  le  sens  propre  du  mot. 
.lusqu’en  à  la  tète  de  la  liiérarchie  financière,  au  lieu  et 

place  du  ministi'c  des  finances,  on  ne  trouve  qu’un  fonction- 
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naii’e  connu  sons  le  nom  de  «  compUiljle  de  I/®  classfî  »  ou 
deltei'dar.  A  la  fin  de  son  règne  'sêulenieiiU  le  sultan  Mah¬ 
moud  se  décida  à  doter  son  pays  du  rouage  qui  semblail  lui 
manquer,  et  un  ministre  des  finances  fut  enfin  su!)stitué  au 
«  comptable  de  P'  classe  ».  CJnani,  à  la  cour  descomj>tes,  l’une 
des  institutions  les  plus  utiles  [lariout  ailleurs  de  !’adminisli-a’ 
tion  financière,  elle  ne  verra  définitivement  le  jour  fpi’en  l87i(J 
Nous  savons,  d’autre  part,  qu'avant  1803,  aucun  iiudget  n’avait 
été  publié  en  Turquie.  Ni  ministre  des  finance.s  poiii*  centrali¬ 
ser  les  recettes  et  les  liarmouiser  avec  les  dépenses,  ni  con¬ 
trôle  sérieux  des  deniers  publics,  pas  de  budget  ordonnancé 
d'avance  :  tels  sont  les  traits  originaux  «lu  système  financier 
d’alors.  Semblables  à  ces  soldats  aventureux  (pii  composaitnit 
les  armées  du  moyen  âge,  dont  la  \ie  de  cluupie  jour  dépen¬ 
dait  du  Iiasard  des  bonnes  ou  mauvaises  fortunes,  assouvis 
par  le  Imtin  con<[uis  la  veille  et  endormis  dans  l’espérance  de 
celui  de  demain,  les  Ottomans,  et  c'est  bien  là  une  des  carac- 
térisiiqiies  du  tempérament  national,  se  sont  de  tout  temps 
abandonnés  à  l’incertitude  d’une  existence  au  jour  le  jour,  eii- 
trahms  par  les  évriiements  plutôt  que  les  guidant,  ignorant 
011  feignant  d’ignorer  ce  qu’on  est  convenu  d'appeler  la  mé- 
tbode  et  la  prévoyance.  Si  le  présent  c.st  assuré.  Dieu  pour¬ 
voira  au  «  demain  »,  et  «  demain  »  sera  meilleur  si  le  jour 
pn>cédent  fut  une  déception;  tel  a  été  le  principe  directeur  de 
tous  les  gouvernements  delà  Turquie,  principe  puisé  dans  ce 
fatalisme  héréditaire',  source  des  grands  malbeurs  nationaux. 

Ainsi  s’expliquera  la  grande  série  d'expiNlients  financiers 
que  l'on  rencontrera  si  fréqueinmeul  au  cours  de  eetle  his¬ 
toire;  et  tontes  les  fauü's  commises,  toutes  les  calamités 
financières  que  nous  aurons  à  déplorer,  jirendrout  leur  princi- 
])ale  origine  dans  cette  incoliérence  budgétaire,  aussi  bien  ((iie 
dans  ce  désordre  incomparable  de  la  comptabilité  publique. 

En  présence  de  telles  lacunes,  qu’existc-il  au  siège  du  gou¬ 
vernement  pour  les  combhu'  ?  Comment  se  composait  radmiiiis- 
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tralion  (les  fioancns  an  temps  th  Malimoml,  et  de  quel  outillage 
(lisj)osf;-t-clle  pom-  assnrei'  la  rentft'e  dos  i-eveiuis  publies. 
g(*rer  I(?s  domaines  de  l'Ktat  et  siibveiiic  aii\  dé|)enses  (riin 
vaste  empire?  (l't'st  dans  l'ouvrage  de  ^1.  d'Olisson  qiu’  nous 
avons  ti'onvr*  des  diHails  asst'z  coinptids  sur  rnrganisalion  du 
départeniênt  des  finanees  an  rommi'neeinent  de  ee  sitVde. 

Nous  avons  dit  rpi’à  !a  tèt<'  de  ce  df'parîenietit  est  placé  1(‘ 
deflerdar  ou  grand-trf'sorier,  f|ni  lait  |)at‘lie  du  l'ivan  sans 
avoir  pour  cela  le  titre  de  ministre.  (Test  à  lui  ((u'est  adivïssi* 
cliaipu;  jour  le  compte  rendu  des  opérations  dti  Trésor  public 
(pi'il  snumol.  de  temps  à  antre  an  grand-\izir.  Son  adminis¬ 
tration  se,  décompose  en  '20  bureaux  placés  sons  la  dirt'clion 
d'autant  de  ch(‘fs.  D'Olisson  les  énumère  ainsi  : 

1“  Le  lîrand-Joiirnab  dépôt  général  des  registres  contenant 
les  l'eci'ttes  et  les  dé]>ens('s.  Les  comptes  sont  cfdculés  en 
bourses,  dont  la  plus  connue  (‘st  appelée  la  bourse  grecque  ou 
romaine  et  qui  valait  cinq  cents  piastres.  I.a  piastre  se  subdi¬ 
visait  en  aspn*s  et  ses  multiples  en  yuks  :  la  piastre  équivalait 
à  120  aspres  et  le  ynk  à  100.000  aspres  on  huit  c(*nt  trente- 
trois  piastres  un  tiers.  Dapprochée  de  la  monnaie  française, 
la  piastre  correspondait  alors  à  vingt-huit  sons. 

2“  Le  bureau  pi'inci|)al  des  comptes;  c'est  lu)  qui  tient  les 
registres  des  munitions  de  guerre,  d(*s  fermes  annuelles  et  k 
vie,  du  tribut  des  provinces,  rie  la  solde,  des  garnisons  dans 
les  (ilaces  frontu'res  et  des  dé[)enses  des  rpialro  intendants  du 
|)alais,  de  la  mariin*,  de  la  fonderie  de  canons  et  des  hibriqiies 
de  pondre.  Il  contient  le  dépôt  des  cruiti-ats  des  fournitures 
pour  le  compte  d(*  l'Ltat.  Il  a  frexamen  des  comptes  à  la  charge 
du  Trésor  et  l'expédition  des  ordonnances  |)Our  leur  payement. 

8"  L('  Hnrean  des  comptes  de  l'Anatolie,  qui  tient  If‘s  regis¬ 
tres  relatifs  à  dlITércntes  fermes,  à  la  solde  des  troupes  en 
garnison  dans  )’Arcbi|)el,  aux  jmnsions  ries  vétérans,  etc. 

V  Le  Ibirean  du  contrôle  de  la  cavalei'ie. 

■^0  50  Dnceanx  des  sipalis  et  des  silihdars.  rleiix  corps  de 

cavalerie,  qui  délivrent  les  billets  de  paye. 
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7°  Le  ütireaii  descontples  des  deiiv  vîlli's  sainles,  Ln  M(hx)H(‘ 
Cf  Médine  ;  il  lient  l<'s  eoin|>tes  des  Inens  li’iir  apparfonunt  soif 
dans  la  capitale,  soif  dans  les  provinces,  ainsi  rpie  ceux  relatifs 
aij\  dotations  des  mosquées  im|iénales, 

S''  Le  llnrean  de  la  capiiation  on  liai'ajd  ;  c’est  lui  qui  df*- 
livre  tons  les  ans  l(*s  billets  rpii  servent  à  la  |)cre(‘Voir. 

ir  l.e  Hnrean  des  taxes  dites  »<  avariz  »  et  «  bedi'l-nonzonî  ». 
qui  étaient  appliquées  aux  quartiers  d(‘S  villes  de  l'empire  ; 
c’est  lui  qui  tient  les  comptes  ties  magasins  des  plaet's  fron¬ 
tières,  les  prestations  en  nature  d  s  provinces  en  temps  di' 
guerre,  li‘S  snltsistanci's  à  tonrnii'  aux  trou|H's  en  campagne  et 
ce  que  l'Etat  accordi'  en  \ivres,  fourrages  et  argimt  aux  pachas 
et  généraux,  ainsi  qu'aux  em[>Ioyés  civils  à  la  suite  de  l'armée. 

10“  la*  lînn'an  du  niariyé-calémi,  on  chancellerie  du  dépar- 
t(*ineiit  ;  (-'est  là  que  s'expédient  les  brevets  clés  ministres  des 
c*nlîes,  tk's  adininisiratenrs  des  vakfs  et  d(*s  indi\idns  qui  ont 
obtenu  des  pensions  sur  les  biens  ecclésiastifpn‘s.  L'est  là 
aussi  rjne  l'on  dressi'  les  édits  relatifs  aux  finances. 

'1 1“  Le  llnrean  du  petit  Journal,  cpii  tient  rétaî  de  la  ]>aye 
des  troupes  de  la  marine. 

1*2»  Ij'  llnrean  du  contrôle  <Ie  rijifanterie,  cpii  surveille  les 
billets  de  [laye  délivrés  par  les  c'iiefs  des  rpiatre  coriis  qui  la 
eonqiosent. 

13“  L(’  i'etit-llnrean  de  la  coin))tabilité  des  vakfs,  oii  sont 
tenus  les  n'gislres  des  pensions  de  ceux  cpii  sont  atlacliésan 
sc'i'vice  des  élablisseinenis  de*  charitiL 

1 V  Le  (iraiKl-Ilnrean  des  places  fortes,  d(''p(M  général  des 
garnisons,  ainsi  qin*  des  milici's  provinciales  emplovi'ies  c[nel- 
qnefois  dans  les  places  frontières,  snrton!  vei's  le  llannbe. 

15®  Le  betit-llnrean  des  places  fortes,  dépôt  îles  rôks  des 
milices  provinciales  destinées  à  renforcer  les  garnisons  en 
.Moi'ée  et  en  Albanie, 

lf)“  Le  llmean  de  la  ferme  îles  mines.  Il  est  cliargf*  de  ce 
qui  concerne  le  tribut  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  celui 
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(le  la  liorile  des  Itfdiéndens,  des  mines  d'or  et  d’argtmt,  de 
rini|)(>t  sur  la  culture  du  tabac  à  fumer,  des  dnuts  de  transit 
sur  le  inf’ine  article  et  des  droits  de  douane  dans  les  prii  un  paies 
villes  delà  liomnélie,  y  compris  Oonslanlinople. 

17®  Le  Itnreau  dis  appointements  accordés  au\  fonction- 
naiiTS  publics. 

18“  Le  bureau  de  la  fei’me  des  domaines  de  l'Klat,  et  de 
ceitv  qui  servent  d’apanage  au.\  sultanes,  ou  qui  sont  assignés 
au  grand-vizir  et  aux  pachas  jiour  leur  entretien. 

19“  Le  nuroaii  principal  des  feianes.  lie  son  ressort  sont  ; 
les  fermes  dans  les  |>ré(ectures  a]>pelées  nnzareis,  comme 
celle  de  Uousicliouk,  Silistrie,  etc,  ;  la  ferme  des  riz  de  Plii- 
lippopoli,  Tossia,  Tatar-ltazardjik,  etc.,  celle  des  salines 
d'Enoz,  Salonique,  etc.,  celle  de  la  [tèclie  dans  la  mer  A'oire  et 
la  mer  Egée,  celh‘  de  la  ferme  des  bois  et  (br('’t.s. 

20“  Le  bureau  des  fermes  des  deux  villes  saintes;  il  est 
chargé  de  tout  ce  qui  concei’ue  les  \akfs  et  les  ministres  du 
culte  de  r.Vnatolie,  de  même  que  le  sP|)ti('me  bureau  en  est 
chargé  pour  la  Uoiimélie. 

21“  Le  bureau  des  fermes  de  Cousiantinopic.  Il  s’occupe 
d(‘  rapprovisionncMiient  di;  tlonstantinople  et  d’Andrinople, 
des  feiTnes  de  Salonique,  de  Lari.s.sa  et  de  l’erklialé  ;  il  sur¬ 
veille  les  droits  «  mizann  •>  que  payent  les  soies  du  pays,  et 
ceux  qui  sont  imposés  sitr  les  ouvrages  d’nr  et  d’ai’geiit. 

22“  Le  bureau  des  fermes  de  brousse. 

23®  Le  bureau  des  fermes  d'Avlotiiya  et  de  celles  de  Négre- 
])ont. 

I- 

2'i“  Le  bureau  des  fermes  de  Kafa. 

2r>o  Le  bureau  des  dates.  L’est  lui  qui  date  toutes  les  ))ières 
piibliipies  éiiiaiiées  des  aulri's  Imreatix,  et  cliez  lui  on  y 
dresse  les  assignations  que  l’Etat  donne  à  scs  créanciers  .sur 
diversi's  branches  de  revenus. 

L’organisation  de  ce  dé|)arteineiit,  qui  date  du  règne  de 
Mohamed  II,  fut  encore  complétée  par  les  stdtans  Séliin  Eb 
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Siilcyman  l"et  Alunctl  II  qui  créèmit  sept  nouveaux  bureaux  : 
Le  Ibii'eaii  du  contrôle  généra!  des  fermes  à  vie;  le  Bureau 
cliargé  du  recouvi'emenl  des  ei’éances  de  TKlat;  le  Bureau  des 
confiscations  et  des  successions  dévoIu(‘s  aux  souverains;  !e 
Bui'eaii  chargé  de  percevoir  les  10  0/0  sur  les  fermes  à  vie; 
celui  de  la  poste  aux  chevaux;  le  Bureau  d(‘  la  ferme  de  l’im- 
jiôL  sur  le  bétail  ;  enfin,  le  Bureau  chargé  de  tout  ce  f[ui  a  rap¬ 
port  aux  églises  et  aux  couvents  des  chrétiens.  Tous  ces  bu¬ 
reaux  formaient  des  annexes  de  certains  de  ceux  qui  ont  été 
désignés  plus  haut  (1). 

Telle  est  la  composition  de  ce  vaste  département  qui,  comme 
on  le  voit,  embrasse  à  la  fois  une  part  des  fonctions  de  toutes 
les  autres  divisions  ministérielles. 

La  gestion  de  l’ensemble  de  ces  Inireaux  si  divers,  ti'és  hé¬ 
térogènes  les  uns  aux  autres,  toucliant  à  farmée,  à  la  marine, 
aux  cultes,  aux  postes,  aux  travaux  publics,  au  commerce  et  à 
fagriculture,  eut  exigé  de  celui  à  f[ui  elle  incombait,  les  con¬ 
naissances  les  plus  variées,  ])rcsqiie  universelles.  Et  il  apparaît 
avec  évidence  que  les  chefs  de  ces  dilTéreuts  Imreaiix,  pas  plus 
que  le  deftei’dar  dont  ils  dé|)endaient.  u'a valent  été  préparés  à 
occuper  ces  emplois  par  aucune  éducation  antérieure  et  aucun 
enli'aînomcnt  préalable. 

Nous  avons  dit  f[ue  la  grande  majorité  des  hauts  fonction¬ 
naires  de  la  Turquie  se  recrutait  dans  le  corps  des  .laiiissairiîs 


{L  ;  L’état  ttc^i  revi^ims  et  tirs  dépenses  sc  réglait  autreroïH  par  année  lunaire, 
k  rexceptioji  de  deux  articles  :  la  dime  sur  les  l'ruits  de  la  terre  et  la  fuiye  des 
niarîns  et  des  garnisons  de  province.  Le  juorinil  des  dîmes  territoi  ialcs  étant 
alTermé  de  mars  en  mars  et  assigné  à  la  solde  des  troupes*  l'Kt  it  einimonea, 
en  1741^  à  calculer  le  payenicnt  d’ime  [ïartîe  de  la  milice,  d'apres  l'armée  so¬ 
laire;  il  poursuivit  insensiblement  cette  opération,  en  sorte  que  les  troupes  de 
la  garnison  hors  de  îa  capitale  ci  celles  de  la  m  irine  furent  sohléos  sur  ce  (ded, 
ce  qui  oecasioniia  à  TEtat  une  épargne  de  oiikc  jours  jiar  an,  vu  cpie  les  aiitix  s 
impositions  se  poreevaienl  par  année  lunaire  :'Note  de  d’( disson  .  Aujoiii'd'liuj 
c'est  rannée  solaire*  calculée  d'aprê.s  le  calerididcr  julien,  qui  sert  rie  base  tant 
pour  régler  les  recettes  que  les  dé[>enses.  L'exercice  budgétaire  coimuencc  le 
1*^**  i  i  mars  et  sc  clôture  le  dernier  jour  de  février. 
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fil  (Uns  la  frodallli*  r|iii  ni  était  sorlin;  mais  en  que  nous  n’a¬ 
vons  pas  (lit  (Micore,  e’f'st  rinslahilitf*  (l(*s  grandes  charges  ih' 


Le  pouvoir  principal.  presf[i]e  aussi  alisohi  rpio  e(‘lui  du 
souverain,  puisqu'il  en  est  en  (piekiue  sorte  1  émanation  directe, 
c’fist  celui  du  grand-viziral  :  de  lui  dépendent  tous  les  autres. 
L'est  géiif’u'alement  un  des  hauts  dignitairf's  de  l'année,  on 
bien  un  gonvernenr  de  jirovîncf',  f|tn  est  a|)pf'lé  à  nreuper 
ce  po.ste;  mais  il  arriva  souvent  qu’il  fut  confié  à  nu  person- 
natre  n’avant  d'autre  titre  à  la  iTcominandation  dn  souverain 
(pie  celui  d’ètre  le  favori  de  tel  courtisan  inllnent  an  palais, 
on  bien  encore  d'ètre  désigné  à  rattention  dn  maitre  pai’ 
riiomnic  [uiissant  du  jour  ipil,  pintùl  rpn*  d'endosser  les  res¬ 
ponsabilités  d’iin  j)on\  oir  toujours  redontabh',  surtout  à  l’heuni 
de  la  disgrâce,  [iiél'érail  gouvenun' sous  le  couvert  d’une  créa- 
tur(‘  (le  son  choix  derrièiv*  la([iieil(‘ s’abriteraient  tout  îi  l'aisi' 
et  la  trame  (11*  ses  in(rign<*s  et  la  surveillance  de  celles  de  ses 
ennemis. 

Tontes  les  liantes  fonctions  du  bivan.  tons  h's  empifiis  de 
qiielfpie  im|)ortancp  des  diverses  adininistratinns  d('’])cndaieiit 
également  de  la  faveur  dn  grand-vizir  on  d(‘  celle  de  ses 
amis.  Le  mérite,  h's  aptitudes  nu  une  longue  expérience  n'é¬ 
taient  (pu*  des  qiialit(‘s  accessoires  qui  venaient  parfois,  mais 
assez  rarement,  roinplf'ter  la  principale  de  tontes  pour  parvi‘- 
nir,  à  savoir  d'ètre  bon  courtisan  et  de  plairi*.  Tu  part’il  rc- 
cnitcment  du  personne*!  ne  |)oiivait  que  comprouieltre  sérieiiy 
si*monl  les  intérêts  de  l'Etat,  piii.srpie  ceux  (pion  appt'lait  à 
les  gi‘rer  ne  possédaient  aucune  des  qualités  requises  pour 
remplir  la  mission  qn’on  Ic^iir  conliail.  Lu  matière  firiancii're, 
le  préjudice  qu'eii  supportait  le  |>ays  était  plus  gra\e  ('ncor(* 
que  partout  ailleurs. 

Chez  un  fonctionnaire  di'S  (inanres,  c'est  ])!ns  que  du  sa- 
\oir  qiHî  l’on  doit  renconti’er;  Il  importe  qii  il  [losséde  par¬ 
dessus  tout  une  longue  expérience.  L’expéfience  est  la  qiia- 
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liti*  maîtn'SJ^o  qui  purmot  los  innovatiDiiH,  car  ce  n’est  qno  par 
une  longue  prarifpie  qu’on  finira  par  percinoir  le  mal  et  qu’on 
pourra  seulement  lui  porter  reniè?(le. 

l'ne  autre  comlilion,  et  celle-ci  prlmmvliale  entre  toutes, 
jïour  le  recrutement  do  bons  fonetionnaireR  des  finances, 
c'est  la  sé<‘urité  de  l'eniploi.  ttr,  parfoul  ofi  la  faveur 
règpe  en  somei’aim*  et  oi'i  les  fonctions  publiques  dépendent 
entÜM'eiiKMil  du  caprice,  et  par  conséquent  du  hasard,  il  ne  sau¬ 
rait  y  avoir  de  séeni'ité.  puisqu'il  va  de  sfû  f[ue  la  même  in¬ 
trigue  à  laf|uclle  un  fonctionnaii'e  iloit  son  élévalifin,  peut  le 
renverser  demain  et  le  plongei’  dans  l’obscurité  d’on  idle  l’a 
tiré.  Kl  que  ^ oit-on.  en  elfet.  dans  tons  les  départements  mi- 
nistériids  et  dans  le  plus  consiilérafile  de  tous,  ilans  celui  des 
finances?  Des  fonctionnaires  timiiles  et  irmublanls.  qui  s’en 
tiennent  à  leur  besogne  quotidienne,  attentifs  aiiK  intrigues 
de  leiii'S  rivaux  et  se  gardant  bien  de  signaler  soit  un  abus, 
soit  une  amélioration  possible.  Kcnutons  ce  que  dit  d'Olisson 
à  ce  sujet. 

i<  Ko  ministre,  roHieier  public  (pii  .s'est  élevé  par  la  faveur 
ou  rintrigiieet  rpii  tremble  à  tout  moment  qu’une  antre  intri¬ 
gue  ne  le  renvei:se  à  son  tour,  s’en  tient  strictement  aux  de¬ 
voirs  de  son  état;  et  sacrifiant  son  zèle  à  sa  sûreté,  il  ne 
s’occupe  que  faiblement  des  objets  (jiii  lui  paraissent  étran¬ 


gers  à  son  otiice.  Les  gens  même  les  plus  instruits,  ceux  qui 
approfondissent,  le  mieux  les  choses,  qui  connaissent  tout  ce 
qui  man(|nc  à  la  nation,  qui  Rent«*iit  la  nécessité  des  rélbrmos, 
se  contentent  de  gémir  dans  le  silence  et  l'inaction,  l'ersonne 
n'a  le  courage  de  faire  le  premier  pas,  de  mettre  en  avant  nu 
projet,  de  parler  d’une  l'éforme,  de  proposer  un  (Hablisse- 
nienl,  » 

A  (^.es  \ices  constitutionnels  de  toute  administration  en 
Turquie  venait  s’ajouter  encoia*  h*  lh*an  des  gnoriTS  fré(pien- 
tes  et  des  insurrections  encore  pins  nombreiis(‘s  qid,  en  te¬ 
nant  constamment  çn  haleine  le  gonverneineni  et  en  absorbant 
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son  attenlion  tout  (Mitièi'e  pour  la  Ihor  vers  ini  daiigiM*  |>('i*ma- 
nenl,  ta  détournait  luiTément  de  radmiiiislralioii  intéricni’e 
du  i>ays  et  des  reformes  que  la  pai\  seule  l'i'nd  possiblt's. 

0t‘,  qiiellf*  était  la  situation  de  reiiq)ir('  sous  le  règne  de 
Mahmoud  H?  Voici  la  description  rpie  nous  en  a  laissée  La¬ 
martine  (1  )  : 

«  l.a  situation  de  rArabie,  de  rAlbaiiie,  de  la  Serbie,  de,  la 
Valachie,  de  la  ^loldavie,  des  régences  d'Alger,  de  Tunis,  de 
Tripolij  de  la  Syrie,  du  mont  Jâltan,  de  t’Kgypte  enfin,  res¬ 
semblait  plus  à  une  confédération  d'anarchies  qu'à  un  em|)ire. 

«  En  Arabie, les  Waliabites,  secte  devenue  indépendante  pat' 
fanatisme,  possédaient  les  denv  villes  saintes  de  Médine  et  de 
La  Mecque  et  fermaient  la  ronti^  auv  pèlerinages  annuels  des 
musulmans.  En  Albanie,  Ali,  paclia  de  Jaiiina,  fondait  un  em- 
]>ire  albanais.  En  Afrique,  les  vice-rois  Itarltaresques,  depuis 
longtemps  indépendants,  ne  recevaient  |)lus  leur  investiture 
que  de  leurs  poignards.  En  Syrie,  le  pacha  de  Saint-Jean- 
d’Acre,  imitateur  de  Jlaher,  n’obéissait  qu'à  scs  caprices.  Dans 
le  Liban,  réniir  Itescbii’.  prince  des  Druses  idolâtres  et  des 
Maronites  chrétiens,  campait  comme  le  vieux  de  la  montagne, 
dans  l’inaccessible  forteresse  de  Dar-el-Camar,  an  sommet  des 
monts,  et  descendait  à  son  gré  avec  f|uarante  mille  hommes 
intrépides  tantôt  sur  la  vallée  de  Damas,  tantôt  sur  les  plai¬ 
nes  de  lleyrouth  et  de  Saïda  pour  y  eom!)attre  les  troupes  des 
pachas.  En  Serbie,  un  prince  surgi  d’une  révolte,  en  Vala¬ 
chie  et  Moldavie,  des  hos]>odai's  iioinmés  par  la  l’orte,  mais 
contrôlés  ])ar  la  Russie,  marchandaient  le  tribut  et  contestaient 
l’obéissance.  Enfin  en  Egypte,  un  homme  équivoque,  tantôt 
rinstrnment,  tantôt  le  fléau  des  Turcs,  méditait  de  fonder 
line  souveraineté  héréditaire  sur  les  rives  du  Nil,  et  bient('>t 
sur  la  Syrie  et  l’Arabie.  Il  était  bien  plus  un  allié  qii’nn  sujet, 
quand  il  n’était  pas  un  ennemi,  » 
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Qu'on  ajoute  à  ce  tableau  ta  terrible  insurrection  de  la  tirèce 
((ui  aboutissait  à  son  iiKlépendance,  la  grande  guerre  avec  la 
Hiissie  à  laf|uelie  le  traité  d’Andrinople  inellaii  tin,  mais  avec 
des  conditions  si  lourdes  pour  rcinpire;  enlin  ])lus  tard,  lalbr- 
inidable  invasion  des  armées  r'gypticnnes  (jui  menacent  toute 
l'Asie-Mineure,  ébi’anlcnt  le  trône  de  ilaliinoud,  et  ilont  on 
n’aura  raison  qu’à  l'aide  d'une  intervention  collective  des 
grandes  puissances;  on  comprend ra’alors  combien  devait  souf¬ 
frir  celle  des  administrations  que  la  guerre  trouble  et  désor¬ 
ganise  le  jilus  profondément,  radminislration  des  linances. 

Quels  désordi'es,  en  ell’et,  la  guerre  <‘pargne-l-elie  aux 
linances  d’un  pays  où  elle  exerce  ses  ravages?  Irrégularité  ou 
suspension  dans  la  rentrée  des  impôts,  insullisance  des  res¬ 
sources  ordinaires  du  budget,  dislocation  de.  tous  les  services, 
désarroi  et  affolement  du  Trésor  débordé  de  partout  et  acculé 
aux  expédients  les  plus  déraisonnables:  tels  sont  les  elfets 
liabiliiels  de  la  guerre,  tels  sont  ceux  qui  a]>paraissent  à  cha- 
i|ue  instant  à  travers  les  tourmentes  ininterrompues  qui  s'a- 
battciU  sui'  ce  pays. 

fin  prévoit  déjà  quels  pourront  être  les  procédés  et  les 
lîiétliodes  d'une  administration  tinancière  aussi  défectueuse 
par  clle-mèine,  dii'igée  jiar  des  chefs  inalbabiîes,  incapables 
d’aucune  initiative,  vivant  dans  rincertitude  du  lendemain,  bien 
plus  absoi’bés  par  le  souci  de  leurs  intérêts  [personnels  que  par 
ceux  des  contribuables,  (les  derniers,  du  reste,  no  s’oIlVent-ils 
pas  dociles  et  olpéissants,  tout  disjiosés  à  siiljir  et  les  exac¬ 
tions  et  les  injustices,  les  uns  [parce  fjii’ilsy  sont  [préparés  [par 
les  lois  d’une  lliéocratie  absolue,  les  autres  parce  ([ii’ils  sont 
tes  vaincus,  les  asservis,  et  tous  ensemble  [parce  (ju’il  leur  (‘sl 
iuqpossible  de  faire  entendre,  à  travers  les  tlislances  infinies 
qui  les  isolent,  leurs  réclamations  et  leurs  [protestations.  Kt 
puis,  si  ce  n'est  la  guerre,  les  insurrections  ne,  vienmopt-elles 
pas  constamment  tenir  cliaciiii  en  haleine  et  détourner  l’atten¬ 
tion  de  {[uestiüus  en  somme  si  [pou  intéressantes  pour  des 
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gouvernements  (.‘ssenlieMeniejit  mililaîros,  façonnés  par  la 
,  guerre  et  pour  la  giie'rre?  (les  procédés  et  ees  méthodes,  cou¬ 
rus  ainsi  bien  pins  d'après  les  théories  em|)irif[iies  (pie  d’après 
celles  de  la  logirpie  et  tin  Iton  stois.  vont  abonliranv  désordres 
les  plus  graves  jnstpr'à  rarmrehie.  Xous  allons  les  recheretier 
et  les  exaniiiuM’. 

Nous  avons  dit.  en  anaUsant  h*  svstème  Jiscal,  (in  ■  sa  hast* 

M  J 

l’ondaiiientale  était  la  perception  tlo  rini]>ôt  eu  nature.  Nous 
avons  établi  également  comment  ce  mode  de  peiveptiou  devait 
aboutir  <à  rairermage,  —  l  iitizanK  —  de  prestpie  tous  les  re¬ 
venus  de  rempire,  (le  fut  le  sultan  Mohamed  11,  It*  contjuérant 
do  llonslantinople.  tpii  inaugura  <‘C  système,  destiné  à  mettre 
un  tei'me  aux  prévarication  dont  la  pcrce[)tion  de  Pimpôt  en 
rc'gio  avait  été  la  soiirce.i  tle  mode  de  perce[)tion  arrangeait 
singulièrement  les  alî’aires  du  Trésor,  ^01  se  lro(i\ait  en  l’ace 
d'mi  nombre  limité  de  feriniiM*.^.  tons  solvaliles.  et  était  ainsi 
assuré  contre  Paléa  des  renlré’es.  Mais  si  l'intégrité  des  re\e- 
niis  de  l’empire  n'avail  jtlns  à  soudrir  des  déiouj*nemeiils  dont 
lés  anciens  eolleelenrs  d'im()ôts  se  rendirent  si  souvent  cou- 
]tabhis  l'iivtu's  le  lise,  par  contre,  les  contribuables  se  trou¬ 
vaient  désormais  placés  à  la  iiuori  des  fermiers,  livi’és  à  leur 
avidité,  sans  défense  contre  les  ciitreju'ises  de  leur  cupidité  et 
de  leurs  convoitises. 

(loimiie  anjoiirtFInii,  l'empire  est  divisé  en  elayeis  ou  vi- 
lavets,  les  vilavets  en  livas,  et  les  Pnas  en  cazas.  Les  vi- 
layets  sont  au  nondtre  de  26.  les  livas  ou  sandjaks  au  nom-’ 
Iu’imIc  Itù'L  subdivisés  enx-mémes  en  plus  de  di\-hni(  cents 
eazas.  Kn  réalité.  c'i’St  le  lira  bien  jdus  fpte  le  vilayel  (pn 
compte  alors  comme  nidlii  administrative.  I.es  plus  im[ïortams 
sont  commandés  [uir  îles  jtachas  à  trois  qiienes.  ensuite  par 
d(‘s  mirmirans  on  pachas  à  deux  (pieites.  d  autres  enlin  [tarde 
simples  Üenienants.  Tous  ces  gouveruems  sont  choisis  dans 
les  rangs  de  cette  féodalité  militaii’e  sortie  des  armées  con- 

àson  anéaiUissemeiU  en 
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ilatü  (le  la  (le.siniciioii  <li‘s  .Innisi^aircs.  Li-tii's  poiiM.tirs  ('‘taicni 
absolus.  Il  est  vrai  (iii’im  scinblaul  (l'organisation  iiiiinidpalc 
(‘.vislaiL  avant  <|iio  lu  Tanziniàt  (oi  ait  ôlargi  l(‘s  hases  (4,  inioiis 
(uveisê  l('s  allribntions  ;  mais  ces  sorlivs  di’  iniinicipalilôs 
avaient  siirtoiii  puni'  mission  spéoiahMle  l'épaiiir  riin|K'il.  tout 
particuliùremeni  l’impôl  bmeier  (jn  voi’ghi.  Kilos  n'étaient  ([in; 
|■al“^‘tnen(  eonsnlté'es  et  i>lns  rarenient  (.‘iieore  aflniis(;s  à  l'airo 
enteinlre  leurs  réclaiiialions  on  leurs  protestations,  Hans  ces 
[n’o\iiices  où  le  pouvoir  du  goaveruiMjr  était  tout,  où  aucun 
contrepoids  n'en  diiniiiuait  roinuipotence,  pouvoir  (|ui  se  rai¬ 
dissait  par  loi  s  contre  raiitorité  supérieure  de  (;onstaiUino|)h‘, 
il  était  inévitable  fjuc  ralïennage  d(’s  impc'ns  [)assàt  rapide- 
iiie’P  entre  lesinaiiis  de  ceux  (pti  le  déltmaient. 

(TesL  en  elVet  les  pachas  des  livas  (pil  sojit  dewims.  avant 
le  Tanziniàl .  les  rertniers  gétiéranv  de  la  pr(‘S(|ije  totalité  des 
revenus  de.  reinpire.  Tmit  d'abord  ces  all'ermages  d(*s  l'evetms 
publics  étaient  annuels.  Les  adjudications  avaient  lien  cinniue 
uuné(‘  à  (lüustaiitinople,  sous  la  surveillaiici'  du  del’tertlar.  Per¬ 
sonne  ne  pouvait  songer  à  siireucliérir  lt;s  oUi’i's  du  gouver¬ 
neur  du  liva  dont  les  r(‘V(‘mis  ('laîf'tn  mis  à  renchère,  pitis- 
(]ue  ta  r(înlrée  des  impi'Ms  dépendait  uni([uenn;ut  de  son  au¬ 
torité  :  il  ix'slait  donc  seul.  t,luant  au  prix  de  ralVerinage,  il 
(lé[)endait  l(‘  plus  souvent  d(‘  la  com|)iaisance  du  deflerdar  ou 
du  grand-vizir,  de  leur  connivence,  et  aussi  de  rimporlaticf’ 
du  [laclia  adjudicataire.  Mais  comme  il  fallait  vm’seï’  un 
dixiéme  du  prix  (Ml  garantie;  du  siir[)lus.  le  |)aclia-l'<M'mi(M‘ 
faisait  ajijnd  an  eoticüiu's  d'un  saraf  on  bainpiiiM’,  gétiéralc- 
iniMit  d’nri  ArmemiiMi,  (pii  fournissait  la  caution  exigée  et  avec 
Icrpiel  s'o|K’M’ait  ensuite  le  parlagi*  des  bumMici^J 
IJi  la  ferme  n'était  (jin;  de  (leu  (l'im[)orlauce,  le  güuvcr'iieur 
(*t  son  l)aii(|uier  jn'océdaieiil  mix-mènies  à  la  rentrée  des  re- 
viMius  all’erinés  ;  si  rall’ermage,  au  eontraii'e,  et  c’étail.  le  cas 
liabiliiel,  miibrassail  de  vastes  revenus,  ils  les  sous-allériiiai(Mit 
en  les  divisant  eu  plusieurs  lots,  tle  système  avait  ravaiilagi; 
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de  leur  assurer  d'ores  et  déjà  leurs  profits  sans  aucun  aléa. 
C>uant  aux  sous-ti’aitanls,  leurs,  liéuélices  devaient  être  pro¬ 
portionnels  aux  risfjues  encouru^ 

Ainsi  ta  rentrée  annuelle  des  revenus  de  rem[)ii‘e  avait  dé¬ 
généré  en  une  pure  alVaire  eonunercialc ;  e’élait  un  trafic 
comme  un  autre  dont  eliaciin  des  pai’ticipants  cbcrcliait  à 
tirer  les  (dus  gros  bénéfices.  Un  ilevine  les  abus  innombrables 
qui  devaient  naître  d’un  semblable  système,  be  n’était  plus 
l'impôt  que  le  contribuable  avait  à  payer,  c’était  une  véri¬ 
table  rançon,  d'autant  plus  considérable  que  le  sous-ti'aitant 
était  plus  avide  et  que  la  puissance  du  gouverneur  protégeait 
davantage  son  aviilité. 

\]j?ous  le  règne  du  sultan  Moustaplia  il,  et  en  vertu  d'un  iradé 
impérial  rendu  le  .'ÎO  janvier  10ü5,  les  fermes  annuelles  furent 
ti'ansfui'inécs  en  l'ennes  viagères,  dans  le  but  de  corriger  une 
partielles  vices  de  raIVcrmage  annuel  et  dans  l’espérance  f[ue 
des  fermiers  à  vie  comprendraient  leur  intérêt  de  ménager  h; 
contribuable,  sûrs  ([ii'ils  étaient  de  n'îivoir  plus  la  crainte  de 
se  voir  dépossédés  à  chaque  nouvelle  adjndicatioi^ 

Voici  (|tieiques-uiis  des  considérants  qui  avaient  amené  ce 
souverain  à  modifier  le  mode  d’affermage  ;  ils  constitinmt  un 
document  émouvant  sur  les  eflets  produits  par  l’iltizam  dans 


Après  avoir  exposé  en  termes  viokmts  la  dépopulation 
et  la  ruine  de  la  plupart  des  provinces,  causées  par  les  vexations 
de  ceux  qui  détenaient  les  fermes  annuelles,  il  démontre  l’avan¬ 
tage  des  fermes  à  vie  :  «  Moyen  propre  à  l’éjiai'cr  les  maux 
des  [lenples,  à  réfrénei*  ravidité  oppressive  des  traitants,  à 
faire  j>rospércr  les  pays  musulmans,  dignes  de  joiiii',  à  l’om¬ 
bre  tic  la  l'rovidencc  divine,  Je  tous  les  bienfaits  d'une  admi¬ 
nistration  douce  et  é(|uitable,  cl  ]>rocurer  eiiliii  un  iK'mélict^ 
au  Trésor  pai’  la  finance  que  doit  donner  chaque  nouveau  lcr- 
mie  r,  » 

Le  mécauisme  de  ces  fermes  viagères  est  fort  bien  exposé 
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par  crOlisson.  Voici  en  quels  termes  il  s'exprime  à  leur 
sujet  : 

«  Cil  ollicier  annonce  à  haute  voix  dans  l'iiôtel  de  la  dcfter- 
dai'ic  le  nom  et  la  nature  de  la  ferme  vacante,  le  prix  du  bail 
et  le  montant  de  la  finance  donnée  par  le  dernier  fermier.  Ces 
olTres  faites  sont  inscrites  chaque  jour  et  la  ferme  est  adjugée 
au  dernier  enchérisseur...  Un  defterdar,  s’il  est  d’accord  avec 
te  grand-vizir,  trouve  toujours  le  moyen  de  dis[)03cr  à  son 
gré  des  fermes  vacantes,  riepuis  Moustapha  111,  soit  depuis  la 
fin  du  siècle  dernier,  les  adjudications  n'ont  plus  lieu  que  deux 
fois  par  an  :  celle  des  domaines  au  mois  de  mars,  les  autres 
en  moharrem, 

«  Afin  de  faciliter  la  vente  des  l'ermes,  le  gouvernement  en 
jiartagea  un  certain  nombre  en  lots  (jui  se  \endent  séparé¬ 
ment...  Mais  la  plupart  des  fermes  n’ont  pas  subi  cette  division, 
et  les  pins  considérables  sont,  pour  ainsi  dire,  l’apanage  des 
grands.  Ce  sont  eux  qui  les  acquièrent  et  ils  ont  intérêt  qu’elles 
restent  dans  leni*  intégralité,  afin  de  trouver  moins  de  concui*- 
rents.  C'est  dans  ces  fermes  qu’ils  placent  leurs  fonds  avec 
le  plus  de  sûreté  et  d’avantages.  Au  bout  de  trois  ou  tpiatre 
ans,  ils  sont  remboursés  de  la  finance  [lar  le  produit  do  la 
ferme,  et  ils  jouissent  le  reste  de  leurs  jours  d’un  revenu  con- 
sidérable.U^u'  exemple,  la  douane  tle  Salonique,  qui  l'cnd  tous 
les  ans  plus  de  cent  soixante  mille  piastres,  n’est  cependant 
afiormée  que  pour  qnarantc-buit  mille  [liastres,  et  la  finance 
s’élève  à  trois  cent  mille.  Mais  l’acquéreur  la  sous-afl'eiTne 
pour  cent  quarante  mille  ;  ainsi,  en  moins  de  trois  ans  et  demi, 
il  a  recouvré  scs  avances  et  il  conserve  un  revenu  annuel  de 
(juatre-vingt-douze  mille  pi  astres^  Cet  te  ferme  est  à  la  vérité 
une  des  plus  considérables  ;  mais  beaucoup  d'autres  sont 
lucratives  dans  la  même  proporlion.  Ainsi,  les  impôts  jiiiblics, 
les  domaines  et  jusqu'aux  biens  religieux,  étant  donnés  en 
fei'ine,  c’est  par  ce  moyen  que  les  capitalistes  de  toutes  classes 
fout  valoir  leurs  fonds  dans  un  pays  où  rindustrio  et  le  com- 
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niercc  oUVciit  si  j)ou  do  ressources  pour  leur  emploi...  Les 
sujets  tributaires —  raïas  —  étant  exclus  tic  [‘acquisition  des 
léi'mes,  n'ciitjx'nl  dans  ces  spéculations  que  comme  bailleurs 
de  Ibntls,  et  retirent  aiséniont  de  leurs  avances  I  1/2  et  même 
2  0/d  d'intérêts  par  mois. 

<(  Si  d’un  côté  les  intérêts  du  fisc  sont  sacrifiés  à  la  coin- 
[)laisancc  du  gouvernement  pour  les  seigneurs.  aux([uels  il 
continue  tic  donner  les  grandes  l'eimies  aux  mêmes  conditions, 
de  rautre,  l'Ktat  cherche  à  se  dédommager  de  cette  perte,  en 
liaussaut  autant  que  possible  le  bail  des  autres  provinces,  ce 
f[ui  autorise  les  traitants  à  l'uider  les  [iixivinces.  » 

D'Ohssou  ajoute  t[u<î  vingt-deux  livas  sont  allermés  à  vîe 
à  des  gouverneurs  qui  les  sous-alVernient  ou  les  font  régir 
j)our  leur  compte  par  des  ollicicrs  ;  et  trois  gouvernements 
généraux  (vilayets)  sont  également  aHermés  aux  pachas  qui  les 
commandent. 

Tous  les  re\e.nus  de  l’empire  furent  ainsi  donnés  à  bail 
viager:  verglii,  capitation,  douanes,  (‘le.  (i). 

tic  iKniveaii  mode  d(i  percevoii-  les  im|)ôts  protégeaii-il 
davantage  le  contribiialjlc  et  gai'an tissait-il  mieux  (pie  par  le 
jiassé  sa  fortune  contre  la  eiipidilé  des  Jlermiers?  Hélas  !  non; 
et  (|iiand  noos  analyserons  la  charte  de  Hulkhané,  nous 
verrons  dans  ([uels  termes  elle  stigmatise  riltizain  nouveau  et 
les  abus  odieux  ati\([uels  il  avait  continué  à  donner  naissance. 

(In  cou(;oit  maintenant  ce  ([u'im  tel  système  entraînait  de 
jierles  ])our  le  Trésor.  Tous  les  bénéfices  ac(iuis  par  les  pa¬ 
chas  et  leurs  banquiers,  toutes  les  fort  unes  scandaleuses  fpti 
s' édifièrent  ainsi  sur  rnsiii'C  et  ravilisseiiient  des  [irix  des  fer¬ 
mes  dù  aux  complaisances  des  ministres  envers  les  adjudica¬ 
taires,  toutes  h,‘S  fortirnes  iiioindres  gagnées  par  hîs  sons- 
fermiers.  représentaient  la  [lart  des  revenus  dont  il  était  frus¬ 
tré  (’t  la  somme  d’injustices  et  d'inicpiités  commises  à  l'égard 
du  contribuable,  l  ii  tel  régiine  était  ruineux  pour  le  pays,  et 

(1)  M.  A.  Cbicini.  Leilres  sur  fa  Turquie. 
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nous  vcri’ons  dans  le  cliapitre  sitivanl  à  {|tn‘ls  résultats  (iésas- 
treiix  il  aboulit  [lour  les  po[)iilations  (|i]i  cuivnt  à  le  subir. 

Kn  vain  le  sultan  iMalinioud  essaya-t-il  de  rcmédici-  à  ce 
système  déplorable  ;  ses  bonnes  intentions  so  lieurtèrentà  des 
iiabitudes  enraciné^cs  et  à  une  masse  ddnléréts  coalisés  ipii 
de\  aient  rendre  la  réforme  de  ra!Tei‘inage  extrêmement  com¬ 
pliquée.  Itu  moins  ce  sultan  a-t-il  eu  le  mérite  d’ouvi’ir  li‘S 
voies  des  améliorations  à  ses  successeurs,  on  détruisant  l’obs- 
lacle  le  plus  insurmontable  à  toute  tentative  de  réfoi'ine  f[ui 
s'y  dressait,  c'est-à-dire  romnipotence  des  pachas  des  provin¬ 
ces  et  la  féodalité  miltlaire  (pii  la  perpétuait. 

ftuand  mi  gouvernement  tient  en  im  pareil  dédain  la  ma¬ 
tière  imposable,  quand  il  im  viiuit  à  user  d’aussi  peu  de 
ménagements  envers  elle,  quand  il  emploie  comme  Itase  du 
recouvrement  des  revenus  publics  un  mode  aussi  détestable 
({lie  ralTcrmage  des  impôts  qui  ruine  le  [>ays  et  anéantit  loiiie 
espérance  de  développement  agricole  et  commercial,  il  est 
probable  (pj'aucun  scrupule  tic  l’arrêtera  lorsqu'il  se.  trouvera 
en  face  de  nécessités  urgentes,  celles  que  crée  la  guerre  ou 
toute  autre  cause  de  pénurie  subite,  telle  tpi’ une  inativaisc 
récolte  ou  les  dé|)eiises  fastueuses  de  ti'l  souverain  prodigue  (1  ), 
Et  le  moineni  nous  semble  bien  choisi  pour  parler  îles  expi- ( 
diciits  auxquels  eut  habituelleinenl  recours  le  gmiveriieineiit 
ottoman  jiour  garnir  les  caisses  du  Ti'ésor  si  souvent  vides 
et  se  procurer  des  ressources  nouvelles  loi'sipie  les  normales 
élaienl  épuisées. 


(1)  Quand  la  {îiicm*  éclate,  le  gouveiMieiuciit.  ne  se  l'ait  aucun  scnijuilc  de 
rocoiii’ir  dircctonjciit  à  la  vioiiîiice  pour  sc  procurer  les  ressources  fjiii  hiî  sont 
tiécessairos.  Alors  il  lVap[>e  de  eoutributions  arbitraires  les  villes  et  les  cam¬ 
pagnes,  «  La  perception,  nous  dit  d'Ohsson,  sVn  l'ait  à  main  armée  et  à  titre 
de  subside  de  guerre*  Les  bam|uicrs,  les  propriétaires,  les  fcuictiuTinaircs  de  \ 
tous  ordres  sont  taxés  suivcant  leurs  moyens,  ou  plutôt  suivant  le  caprice  des 
aulorîtês  ;  et  à  la  moindre  résistance,  orj  sévît  avec  rigueur.  Dans  les  besoins 
pres-antSj  TEut  fait  de  grands  avantages  aux  fenniers  pour  cri  obtenir  des 
avances,  n 
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Les  expédients  les  plus  connus.  ceii\  dont  le  gouverne¬ 
ment  ottoman  fut  le  plus  souvent  coutumier,  sont  au  nombre 
de  trois  :  i'  la  vente  des  grandes  charges  publiques  :  2®  la 
vente  anticipée  des  revenus  :  3"  rahét'ation  des  monnaies. 

Dans  un  pays  où  le  gomyernement  des  provioees  est  consi- 
dér^onime  une  source  de  profits,  où  il  est  bien  plus  l'occa¬ 
sion  de  s'enrichir  pour  ceux  qui  le  détiennent,  que  celle  d'aug¬ 
menter  la  prospérité  de  ceux  sur  lesquels  il  s'exerce,  il  parait 
tout  naturel  que  ce  gouvernement  soit  olTeii  à  celui  qui 
rachète,  bien  plus  qu'à  celui  qui  le  mérite  par  s»?s  capacités  ou 
ses  vertus.  Et  en  fait,  le  gouvernement  d'un  üva  est  de\enu 
un  véritable  négoce,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  dont 
la  possession  excite  tous  les  appétits  et  toutes  les  convoitises. 
Comment  dès  lors  ne  pouvait-il  venir  à  l'esprit  des  gouverne¬ 
ments  de  mettre  également  ces  charges  aux  enchères,  ou  d'exi¬ 
ger  de  ceux  qui  en  étaient  pourvus  des  redevances  con^ideia.- 
bles?  C'est  bien  ainsi  que  les  choses  se  passaient  avant  la 
réforme.  Tout  pacha  d'une  province,  nouvellement  investi, 
était  astreint  à  payer  des  droits  considérables  au  Trésor,  droits 
qu’il  recouvrait  à  son  tour,  dans  la  distribution  des  diverses 
fonctions  qui  dépendaient  de  luî.  de  la  part  de  ceux  a  qui  il  les 
confiait.  Il  va  sans  dire  que  les  premiers  comme  les  seconds  s’ 
dédommageaient  sur  le  contribuable  des  sommes  ainsi  versées 
au  Tiésor.  par  des  taxes  supplémentaires  qui  \  enaieni  encore 
s'ajouter  aux  impôts  existants.  Ici  encore,  tout  comme  pour 
l'alïermage  des  impôts,  celui  qui  obtenait  le  poste  qu'il  con¬ 
voitait  et  qui  avait  généralement  a  débourser  une  somme 
assez  ronde  avant  d'aller  prendre  possession  de  son  gouverne¬ 
ment ,  faisait  appel  au  concours  d'un  saraf  arménien  qui  lui 
avançait  la  somm»’  nécessaire.  Ces  prêts  n’étaient  consenti' 
qu’à  des  taux  d'intérêts  extrêmement  élevés,  que  le  nouveau 
promu  ne  pouvait  rembourser  qu'à  l'aide  d'extorsions  nouvelles 
sur  le  dos  du  contribuable.  C'ue  pouvait-on  attendre  de  la 
justice  et  de  la  sagesse  d'uu  pareil  fonctionnaire  ?  Bien  qu'un 
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surcroît  d’iniquités  et  de  sounVances,  lot  ordinaire,  plus  petit 
ou  plus  fçrand  suivant  les  pachas,  toujours  échu  au  contiâ- 
buahle  oitoinaii. 

Q^ne  habitude  non  moins  déplorable  du  Trésor  ottoman  con¬ 
sistait  à  aliéner  d’avance  les  revenus  <riine  ou  plusieurs  pro- 
vinces contre  versement  immédiat  do  la  contre-valeur  en  argent.  - 

L’aliénation  anticipée  des  revenus  des  provinces  fut  l’expédient  ^ 

le  plus  ruineux  auquel  ait  eu  jamais  recours  le  gouvernement  '  *  ^ 

de  n'importe  quel  pays.  A  cause  des  aléas  que  couraient  les 
préteurs,  cette  aliénai  ion  ne  se  faisait  qu’aux  conditions  les 
plus  onéreuses.  En  Turquie,  la  fré-queuce  de  ces  aliénations, 
avant  le  Tanzimût  et  longtemps  ajirès,  av^lt  fait  naître  Joute 
nue  corporation  de  banquiers,  installés  à  tlalata,  et  qui  en 
dehors  des  opérations  sur  le  change  et  les  monnaies,  ne  vivaient 
que  par  les  pr^^  conseil au  Trésor.  Lorsque  ce  dernier  an¬ 
nonçait  sa  gène  en  mettant  aux  enchères  tel  on  tel  revenu  pour 
plusieurs  années,  ces  banquiers,  généralement  des  Arméniens, 
se  concei'taient  avec  un  on  plusieurs  pachas;  sur  la  tète  des 
pachas  passait  l’adjudication  des  revenus;  ensuite  les  banquiers 
trouvaient  en  un  clin  d’œil  la  somme  nécessaire  qu'on  appor¬ 
tait  immédiatement  au  raalié.  Le  Trésor  avait  l’or  qu’il  dési¬ 
rait;  peu  lui  importait  la  cherté  des  conditions  du  prêt,  ou  la 
manière  dont  le  conti'ibiiable  pourrait  être  traité  par  ces  pa¬ 
chas  avides  et  ces  banqniei's  indifi'érents  à  la  pi'ospérité  pnlili- 
qiie,  mus  iiniquemeut  par  des  pensées  de  lucre  et  ne  désirant 
que  liquider  au  plus  vite  une  opération  île  ce  genre  ]iotir  en 
recommencer  nue  noiivelleTl 

(les  pratiques  déshonorâmes  des  gouvernements  ottomans 
passés  révèlent  bien  un  des  défauts  les  plus  dangereux  du  ca¬ 
ractère  musulman,  celui  que  nous  appellf'roiis  le  manque  de 
prévoyance.  Or,  ne  pas  savoir  prévoir  en  matière  financière, 
c’est  aller  tète  baissée  vers  rabîme.  f.e  peu  (pie  nous  connais¬ 
sons  déjà  des  mœurs  financières  du  ministère  des  finances,  nous 
montre  chez  ceux  qui  le  dirigent  et  fjui  gèi'enl  les  deniers  pu- 
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hlics  iiiK*  abspiicc  totale  dos  notions  les  plus  él<’‘iiieritaires  en 
matière  d’administration.  Ils  no  conduisent  pas  les  dêpcnse.s 
du  pays,  ils  sont  conduits  par  elles;  somiain  i!  faut  faire  face 
à  line  demande  decrédit  urgente,  et  si  c’est  un  ministre  inlluent 
qui  Tt'xij^e,  si  le  sultan  l’ordonne,  on  va  parer  à  ce  besoin  im¬ 
médiat  par  l(‘s  moyens  les  plus  primitifs  et  l’argent  sera  trouvé 
aux  conditions  les  plus  bumiliantes  et  les  [)!ns  duri's,  dussent- 
elles  coûter  au  pays  son  bon  renom  et  au  contribuable  son 
aisance  et  son  repos. 

Ce  manf|ue  de  prévoyance  et  un  Trésor  toujours  vide  furent 
l'origine  de  ces  délégations  délivrées  par  le  ministère  dos 
finances  ou  tout  autre  ministère  à  ses  créanciers  et  fournis¬ 
seurs  sur  les  recettes  particulières  des  provinces,  en  payement 
de  ce  qui  leur  était  dû.  Ces  délégations,  connues  sons  le  nom 
de  U  liavalès  »,  furent  de  tont  temps  en  usage  <diez  les  gouver¬ 
nants  de  Constantinople,  héîivrées  an  hasard,  avec  des  chances 
très  infinies  d’élro  honorées,  ces  délégations  restaient  la  plu¬ 
part  <lu  temps  en  sonllrance  et  faisaient  robjet  d'un  trafic 
considérable  chez  les  lianrpiiers  de  Calala,  I.e  payement  des 
liavalès  dépendait  du  bon  vouloir  des  gouverneurs  des  tivas, 
autant  ffiiede  l’état  des  caisses  provinciales.  Lorsqu’ils  consen¬ 
taient  à  les  honorer,  ce  qui  n’arrivait  que  quand  ils  en  rece¬ 
vaient  l’injonction  par  iin  orrlre  spécial  du  ministre  émetteur, 
le  payement  ne  s’en  faisait  qu'après  prélèvement  d'une  com¬ 
mission  le  plus  souvent  considérable.  Mais  le  cas  le  plus  fréquent 
était  leur  retour  impayé.  Pour  le  porteur,  il  n’y  avait  d’autres 
moyens  pour  rentrer  dans  ses  fonds  que  d'escompter  son  jia- 
])îei’ chez  le  saraf  |niissant  tle  (Jalata,  qui  seul  avait  le  secret 
de  rentrer  tôt  ou  tard  dans  sa  créance.  Ce  moyen  s'offi'ail 
quand  le  Ti’ésoi',  réduit  à  la  gêne  et  ayant  à  faire  face  à  di‘s 
liesoins  urgents,  re.conrail  à  cet  expédient  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  :  l'aliénation  partielie  des  revenus  de  l’Etat. 
C’est  alors  que  les  banquiers  de  Galata  n'ciipé raient  tout  ou 
partie  de  la  valeur  des  liavalès  entre  leurs  mains  en  exigeant 
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du  Trésor  ottoman  qu’ils  eiUrasscmt  on  componsation  avor  les 
sommes  qu’ils  lui  versaient  à  titre  d'avance. 

Moyen  de  corruption  auprès  fies  trésoriers  provinciaux  et 
des  gouverneurs  des  livas  à  i'intérienr,  trafic  élionlé  dans  les 
banques  de  t'ialata,  telles  furent  les  conséquences  de  ces  fu¬ 
nestes  émissions  f[ni  plongeaient  dans  le  discrédit  les  finances 
de  l’empire. 

Plus  tard  nous  aui'ons  l’occasion  de  parlei*  d'aiili-es  émis¬ 
sions  particulières  des  divers  ministères,  qtii  sons  le  nom  de 
l)Ous  du  Trésoi',  bons  de  dix  ans,  —  eshami-djeditlès,  talia- 
vilati-mumiazès,  —  formeront  de  bonne  lieure  les  éléments 
d’une  dette  llottante  avec  laquelle  aui'a  à  se  débattre  en  tout 
temps  le  Trésor  ottoman. 

Pour  acliever  le  sombre  tableau  qu’ofiVe  l’administration 
financière  de  l’empire  ottoman  avant  le  Tanzimàt,  il  nous 
reste  à  parler  encore  de  cet  expédiimt  fameux  aurpiel  eurent 
si  souvent  l'econrs  les  souverains  de  la  Turipiie  pour  parei  l 
des  néces.silés  ini[)érieusesclàime  pénurie  excessive  du  Trésor, 
l’altération  des  monnaies  (I).  La  piastre,  comme  type  d'unité 
monétaire,  fait  son  apparition  vei’S  le  milieu  du  xvu'  siècle, 
sons  le  l'ègne  du  sultan  Mourad  lY.  lîaitue  à  l’origine  sur  le 
module  de  la  piastre  espagnole,  elle  valait  comme  celle-ci  de 
cinq  A  six  francs.  Kn  177/i,  elle  ne  vaut  plus  que  2  fr.  dO, 
soit  !a  moitié.  En  1780,  elle  tombe  à  2  francs,  et  nous  la  re¬ 
trouvons  en -181 J  réduite  à  la  valeur  de  'I  franc.  L’altération 
des  monnaies  avait  commencé  sous  les  successeurs  de  Soliman 
le  Magnifique  ;  moins  d’un  demi-siècle  après  sa  mort,  sous  l(* 
règne  de  Mourad  III,  les  -lanissaires  s’étaient  révoltés  parce 
qu’on  voulait  les  payer  en  inonnaie  de  si  mauvais  aloi  que,  dit 
un  chroniqueur  du  temps,  «  elles  étaient  aussi  légères  qu'une 
feuille  d’amantlo  et  ne  valaient  guère  mieux  f(n'une  goutte  de 
rosée  )».  Les  altérations  de  monnaies  n'en  furent  pas  moins 


(Ij  La  frappe  des  monnaies  était  un  droit  régalien  attaché  à  U  couronne, 
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fréquentes,  el  aussi  les  insurrections  des  troupes  auxquelles  on 
voulait  les  imposer. 

Voici  à  ce  sujet  une  curieuse  anecdote  racontée  par  d’Aii- 
bignosc  (1)  : 

«  Ce  qu’il  y  a  de  remarqual)le,  dit  cet  auteur,  c’est  que 
depuis  la  détérioration  de  ces  signes  (monnaies),  iî  se  trouve 
co))endant  ties  spéculateurs  audacieux  qui  disputent  an  gou¬ 
vernement,  par  des  contrefa^'ons,  le  di'oit  de  tromper  le 
public,  (les  ténébrtiux  fabricants,  n'ayant  pas  les  mêmes  frais 
à  supportei'  que  l'Etat,  et  pouvant  par  conséquent  se  con¬ 
tenter  do  moindres  bénéfices,  ont  toujours  fourni  à  la  circula¬ 
tion  des  espèces  meilleures  que  celles  du  fisc.  Sous  le  règne 
de  Séliin  III  (1798),  de  l’aux-monnayenrs  condamnés  an  sup- 
))lice  de  la  corde,  essayèrent  de  trouver  une  justification  dans 
le  fait  qu’ils  travaillaient  à  l’avantage  dn  public,  car  leui's 
produits  étaient  d’un  titre  snpérieiu'  aux  espèces  oniciellcs. 
—  C’est  précisément  pour  cette  raison,  leur  répondit  le  juge, 
que  vous  avez  doublement  métâté  la  mort^  en  ce  que  vos  pro¬ 
duits  obtiennent  la  prélei'ence  sur  ceux  du  gouvernement  et 
lui  font  un  tort  sérieux,  —  lis  furent  exécutés. 

Sous  le  sultan  Malnnoud,  les  guerres  nombi’euses  et  le  plus 
souvent  malheureuses,  que  ce  souverain  eut  à  soutenir,  l’ame¬ 
nèrent  à  diverses  altérations  de  monnaies.  Ce  fut  sous  son 
l'ègiie  que  parurent  les  premiers  Jiechliks  et  altiliks,  pièces  de 
5  et  G  piasti'os,  mais  dont  la  valeur  intrinsèque,  grâce  à  des 
alliages  frauduleux  ou  au  man(|ite  de  poids,  étaient  loin  de 
coiTOspondrc  à  la  valeur  commerciale  on  d(’  cii'culation.  La 
première  frappe  tin  beclilik  date  de  IS'IO;  sa  valeur  corres¬ 
pondait  à  celle  de  18  piastî'es  medjiiliés  de  nos  jours,  tandis 
([u’elle  aurait  diï  équivaloir  à  ‘2(i  piastres;  elle  fut  appelée 
monnaie  de  guerre,  obsitlionale,  parce  qu'elle  fut  émise  â 
l’occasion  de  la  guerre  que  la  Tu rt[uie  soutenait  alors  contre  la 


(1)  D'Aiibîgnosc,  La  Turquie  nouve/le. 


l’administration  FINANCn’iRE  DE  LA  TLRQL’lE 


57 


Russie.  Eu  1829,  un  nouveau  lieclilik  parut  également  avec 
une  valeur  réelle  infénenre  <à  celle  pour  larjuclle  elle  comptait 
clans  la  circulation  ;  la  lolalité  qtii  fut  livrée  au  pu])lic  s'élève 
à  115  millions  de  piastres  avec  une  surélévation  de  valeur  de 
69  deux  centièmes.  Un  troisième  beclilik  parut  encore  en  1835 
pour  une  somme  de  2^i5  millions  de  piastres  et  une  surélévation 
de  97  deux  centièmes.  Ees  premiers  alliÜks  furent  fi’appés  <1(î 
1833  à  1839,  dernière  année  du  sultan  Mahmoud.  137.775.369 
piastres  de  cette  nionnaie  furent  lancées  dans  la  circulation. 
Moins  altérés  rpie  les  bechliks,  la  surélévation  cjiii  leur  fut 
donnée  n’est  que  de  33  1/2  deux  cent  quarantièmes  (I). 

Ue  ne  sera  que  sous  le  règne  de  son  successeur,  le  sultan 
Abd-ul-Medjid,  que  nous  verrons  apparaître  une  autre  mon¬ 
naie  fiduciaire,  connue  sous  le  nom  de  «  caimé  »,  dont  nous 
aurons  souvent  à  nous  occuper. 

fontes  ces  altérations  de  monnaies,  dont  les  gouvernements 
ottomans  furent  coiitumiei's,  avaient  potii*  ronséepiènee  Ibrcée 
de  jetej’  le  désarroi  dans  les  transactions  commerciales  du 
pays.  La  base  du  commerce  était  détruite  ;  grands  et  jietits 
commei'çants  devenaient  la  proie  des  sai’afs  qui  taisaient  la 
hausse  ou  la  baisse  à  volonté  lorsqu’il  s’agi.ssait  de  convertir 
ces  monnaies  en  monnaies  étrangères  ou  de  faire  des  remises 
à  l'étranger.  L’était  eu  plus  de  véritahles  coutribulious  for¬ 
cées  imposées  au  pays,  puisque  ces  nmrmaies  émisi's  pour  une 
valeur  supérieure  à  celle  qu'elles  possédaient  inii-iu.sèquement, 
ne  tardaient  pas  à  tomber  de  valeur  sur  le  marché,  et  ceu.x  rpii 
stibissaient  cette  dépi’éciatiou  n’étaieiü  autres  que  les  contri¬ 
buables  et  les  commerçants  de  remjjireJ 

Tel  est,  dans  ses  grandes  ligu(*s,  le  laltleau  que  nous  ofiVe 
radmiiiislratiou  financière  de  la  ïuivptie  jusqu’à  la  fin  du  règne 
de  Maliinoud  II.  Nous  avons  vu  commt'iit  une  féodalité  mili¬ 
taire,  les  Janissaires,  toute-puissante  (iisqii'à  ce  que  la  cause 


(1  M,  Oeliii,  Esmis  sur  rhùtoîj^e  écouomîf/ue  de  la  Tur/iuie, 
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qui  r,Tvai(  ongciidivc  ait,  disparu,  s’était  einparéo  dos  rovcnus 
do  l’einpii-o  et  an  tiioyeti  do  rütizam  les  coosidéi-aît  comme 
im  \éi*ital)le  trafic  dont  elle  tii-ait  des  bénéfices  considérables. 
Le.  cnntiàbnable  est  devtîmi  en  quelque  sorte  une  proie  entre* 
SOS  mains,  comme  en  pays  conquis,  proiiî  qu’on  rançonne 
sans  se  préoccuper  «h's  suites  d’un  pareil  traitement.  i\ous 
avons  passé  en  revue  les  divers  expétlients  du  Trésor,  les  pra- 
tifjues  lialiituelles  tles  gouvernants  d'alors  quand  il  s'agissait 
de  subvenir  des  dépenses  urgentes  et  de  remplir  les  caisses 
dt*  l'Etat  vidées  pai‘  la  guerre  ou  les  ]>rodigalités  irréfléclnes 
des  grands  pouvoirs  do  l’Fitat  ;  nous  en  avons  signalé  les 
inconvénients  et  les  efi’ets  désastrenv  considérés  à  un  point  de 
vue  purement  ibéorique.  Il  nous  reste  à  examiner  ce  qui  se 
passait  eu  réalité  dans  rintérieur  des  jtivjvinces,  k  voir  d’un 
peu  plus  [irès  comment  se  comportait  le  contribuable  sous  un 
régime  semblable,  combien  le  hien-éti’e  et  la  prospérité  jtnblies 
pouvaient  être  alfectés  par  le  système  fiscal  que  nous  avons 
analysé  et  radministralion  financière  f[ui  en  était  issue. 


III 
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Les  obarges  qui  pèsent  sur  lui  varient  suivant  qu’il  s’agit 
du  contribuable  habitant  des  grandes  villes,  telles  que  Sinyrne, 
Saloniqne,  Constantinople,  ou  bien  du  contribuable  habitant 
les  villes  de  rintérieur  et  la  campagne. 

Sauf  le  «  bedel-noüzonl  »  et  V  ita\ariz  »,  impôt  par  quartier, 
les  patentes  que  doivent  les  (mmmerçants,  les  diverses  taxes 
douanières  qui  atteignent  le  commerce  d  exportation  et  d  im- 
Iportalion,  enfin  la  capitation  ou  harailj  inlligèc  aux  ratas,  le 
contribuable  des  grandes  villt'S  du  littoral  et  surtout  de  la 
capitale  ne  paraît  pas  trop  chargé  par  l'impôt.  Mais  cette  lé¬ 
gèreté  n’est  qu'apparente,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
douanes  sont  partout  alfermées,  et  qu’il  n’est  pas  d’impôt  se 
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pnMant  pins  facilemcnl  à  Ions  les  genres  d'eAiictions,  pins 
lyraiinupie  en  un  mot  que  la  taxe  donanière.  Une  antre  con- 
sidéi-ation  iin])ortiinte,  c’est  que  la  plupart  des  commerçants 
sont  Grecs,  Arméniens  ou  israéliles,  par  conséquent  raïas,  et 
constitnent  ainsi  la  partie  des  contribuables  la  pins  exposée  é 
l'avulité  des  fermiers. 

D’après  les  derniers  traités  fie  coinnierce,  datant  de  1838, 
les  marcliandises  importées  sont  soumises  à  un  droit  d’entrée 
do  5  0/0.  Ue  droit  une  fois  payé,  la  marcliamlise  est  libre  de 
circuler  dans  le  pays  et  ellti  est  exonérée  de  tonie  antj’e  espèce 
de  taxe.  Hn  est-il  ainsi  dans  la  pi’atiqiie  ?  Gomme  le  fermier 
pei'çoit  les  di'oits  d'après  les  tarifs  nd  valorem,  il  dispose  de 
mille  moyens  pour  cliarger  de  droits  pins  élevés  les  marclian- 
dises  à  leur  arrivée  dans  les  j)Oi’ts.  I'’ansses  estimations  et 
taxations  arbitraires,  d’une  part,  dillicnltés  à  laisser  passer  les 
marchandises  débai'qnées,  leiitcnrs  <lans  les  évaluations,  toutes 
les  tracasseries  ingénieuses  dont  les  fermiers  sont  fertiles  et 
doni  ils  font  tisage  quand  il  s’agit,  d’enller  h's  droits  é  perce¬ 
voir  et  d'accroître  leurs  profits. 

Les  marchandises  d'exportation  sont  encore  moins  épai’- 
gnées.  A  peine  arrivées  an  port  d’einbaîT(Mement,  rexpéditenr 
est  obligé  de  débourser  un  premier  droit  de  9  0/0,  et  en  plus 
3  0/0  dèscpi'elles  sont  chargées  sur  le  vaisseau,  qu'elles  soient 
à  destination  de  l'étranger  ou  d’un  port  de  l’empire.  Les  fei- 
iniers  avides  n'ont  égai’d  ni  cà  l'importance  des  marchandises, 
ni  aux  facilités  qu'il  importe  de  leur  créer  pour  encourager  le 
trafic  et  multiplier  les  transactions.  C'est  ainsi  fpie  les  expédi¬ 
tions  les  plus  infimes  et  d’une  valeur  insignifiante  sont  atteintes 
par  leurs  agents,  ce  qui  rend  le  commerce  des  plus  laborieux. 
Les  entraves  multiples  qui  l’enserrent  l'anémient,  il  languit  et 
soulTre  d’un  système  fiscal  primitif  et  oppresseur,  et  plus  en¬ 
core  des  manœuviï's  des  fermiers  des  douanes. 

Mais  le  fléau  le  plus  redoutable  qui  menace  à  chaque  ins¬ 
tant  le  commerce  des  produits  de  la  terre,  le  plus  important 
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puisque  rr*  sout  eux  f[iti  confitUuenl,  la  l'iciiesse  à  peu  près 
unique  dos  habitants  do  l'einpiro  ottoman,  c’est  raccajiare- 
ment  tout  à  fait  arl)itralre  dont  ils  sont  soudain  Tobjet  de  la 
part  des  grands  (Vnirnissetirs  do  l’armée  et  des  pourvoveiirs 
de  ralimentation  de  la  rapilali'.  Sons  le  luoindre  prétexte,  le 
plus  souvent  guidé  par  <les  motifs  de  spéculation,  le  gouver¬ 
nement  décrète  l'interdiction  de  toute  exportation  de  céréales, 
I  et  les  paysans,  comme  tous  les  acheteiii's  de  leurs  produits, 
sont  alors  contraints  de  les  vendre  aux  intendants  de  l'armée 
et  aux  fonrnisseurs  attitrés  des  magasins  d’approvisionnement 
situés  aux  frontières,  dans  les  places  fortes  et  dans  les  grands 
cfuitres  <ragglomérations  de  troupes.  Il  en  est  de  même  pour 
la  laine  fjtii  sert  à  la  fabrication  du  drap  des  baltilsdii  soblaf, 
du  ctianvre  et  du  lin  dont  il  faut  pourvoir  les  ateliers 


pm  '183‘2,  le  gouvernement  eut  besoin  d’un  million  de  me¬ 
sures  de  blé;  pour  être  sûr  de  se  les  procurer,  il  défendit 
rcxportalitm  du  grain  daiis  tout  l’empire.  Et  pour  l  million  do 
,  mesures,  il  eu  détruisit  JOO  millions  et  causa  la  ruine  do 
'  10.000  agriculteurs  (1).  lîieiitôt  raccaparement  dégénéra  en 
monopoles  d’achat  de  certains  produits  agricoles.  Pour  s^*  pro¬ 
curer  de  l’argcut,  le  gouvernement  imagina  d'interdire  l'achat 
de  certaines  céréales,  à  moins  que  rachetem*  ne  so  fût  muni 
•  au  préalable  de  permis  ou  teskérés,  tesk-érés  f(m'  le  Tré.sor  ne 
cédait  que  contre  argent  coin  plant.  Les  gouverneurs  se  firent 
I  délivrer  à  leur  tour  le  droit  de  vendre  ces  teskérés,  et  ainsi  le 
commerce  de.  la  plupaid  des  céréales  fut  limité  à  la  catégorie 
des  favoris  des  pachas  ou  des  grands  pouvoirs  di*  la  capitale. 
Les  excès  f|ui  s’cnsuivirciU  furent  tels,  qu'en  très  peu  de 
temps  ils  amenèrent  im  amoindrissemoMt  considérable  des 
,  surfaces  cultivées  et  un  commencement  de  dé[)Opulation  des 
canqiagncs.  Les  traités  de  commerce  de  1838  et  le  Tanzîinàt 
en  amenèrent  la  suppressionTl 


(1)  Alexis  de  Vallon,  llerue  il  es  lUmx  Mondes  du  IS  oclobpQ  1815. 
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Ainsi  le  commoixc  de8  villes  sc  ressent  partout  cruellement 
des  manœuvres  des  lenniers  des  douanes,  et  aussi  des  mesu¬ 
res  arbitraires  des  grands  pouvoirs  prises  à  rencontre  de  lu 
liberté  commerciale.  Mais  en  l'cvanclie.  dans  les  villes  prin¬ 
cipales  de  i'enipire,  où  il  semble  que  la  surveillance  des  abus 
et  le  contrôle  du  poinoir  s'otî'rent  bien  plus  laciles  que  dans 
l'intérieur,  la  sécurité  des  liabitauts  sera-t-elle  pins  grande 
(jue  dans  les  campagnes,  et  le  contribuable  sera-t-il  à  l'abri 
des  exactions  ([ui  se  commettent  si  nombreuses  à  l’encontre 
des  populations  agricoles?  Ici  il  nous  Tant  rappeler  encore  que 
la  plupart  des  grandes  villes  sont  peuplées  de  Janissaires,  et 
fju’il  sufiira  d’un  retard  dans  le  ])ayement  de  leur  solde,  d’une 
de  ces  rébellions  si  i'réqnentes  jnsqn'an  règne  du  snllan  Mah¬ 
moud,  pour  les  amener  à  commettre  les  pires  excès  dans  les 
villes  les  plus  impoi'tantes  de  rempin%  non  seulement  contre 
les  pouvoirs  établis,  mais  aussi  et  |)riiicipal(’ineiit  conti'c  les 
habitants. 

La  proie  la  plus  l'acÜe  et  (}ui  Ltmte  de  prime  abord  une  sol¬ 
datesque  en  humeur  de  pillage,  ce  sont  les  magasins,  et  sur¬ 
tout  les  magasins  tenus  par  les  infidèles.  Et  en  elTet,  la  fré¬ 
quence  de  leurs  cou[)S  de  main  est  telle,  que  pour  s'en  préser¬ 
ver  les  plus  gros  commerçants  usent  du  moyen  ingénieux  sui¬ 
vant  :  à  prix  d’argent  ils  aclièteiU  la  protection  d’un  chef  d’or- 
ta  (1).  qui  leur  permet  de  placer  sur  sa  devanture  l'omblèiue 
de  la  com[)agnie,  et  ce  signal  ('Joigne  de  la  boutique  où  il 
flotte  les  bandes déchainées.  C'est  une  patente  d'un  nouveau 
genre,  un  impôt  spécial  qui  vient  encore  grever  le  contribua¬ 
ble  commercant  des  villes. 

> 

Les  cemtres  populeux  se  prêtent  aussi  bien  plus  facilement 
que  les  campagnes  à  ta  perception  commode  de  la  capitation. 
Jusqu’à  sa  suppression,  la  perception  de  cet  impôt  a  été  nue 
source  de  vevalions  pour  le  raïa,  (îL  dans  les  grandes  villes,  ces 


(1/  On  aj>[>ü]lc  üi  la  w  un  bataillon  de  Jani^i^5aires» 
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vexations  ne  sont  pas  tnoins  violentes  ni  les  abus  moins 
grossioFS.  1*010'  nous  on  convaincre,  laissons  la  parole  à  un 
témoin  (le  la  jKjieeption  du  haratlj  dans  la  capîtab?  mémo  de 
la  Tui'fjuie  et  dans  son  ([oartier  le  plus  rréfpienté,  üalata. 

«  l.c  faubourg  d(’  (lonslanltuople  nommé  tlalata  (‘tait  1«* 
chel-lieu  des  IJf'mois,  lorscpi'ils  avaient  de  nombreux  étaliliS' 
semenls  sur  la  l*roj)Oiiti(le  et  dans  la  mer  Noire.  Tool  y  j)orte. 
encore  l’empreinte  de  leur  domination  :  les  maisons  en  [lierre, 
renceintc  eréneléf’  et  flanquée  de  tours,  la  liante  tour  d’ob- 
sei'vation  ([u'ils  y  avaient  bàlie  subsistent  dans  l’état  où  ils 
les  laissèrent  il  y  a  plusieurs  siècles. 

«  Les  Turcs,  en  prenant  Lonstantinople,  considérèrent  (la- 
lata  comme  une  ville  â  part  et  en  firent  une  juridiction  sépa¬ 
rée;  elle  est  encore  gouvernée  aujourd’hui  par  un  magistj'at 
spécial,  (jui  prit  le  titre  de  Aoyvode, 

»  Le  magistrat,  ayant  d<^s  dé[>enses  à  sa  charge,  a  été  l’é- 
cemuH'iit  autorisé  â  frapper  d’une  capilation  kis  raïas  grecs, 
arméniens,  juifs  (|iii  composent  la  plus  grande  partie  de  ses 
administrés.  Cette  capitation  a  reçu  le  nom  de  liaradj  du 
voyvode.  Ses  pei'ceptcurs  délivrent  un  acquit  de  payement  et 
peuvent  aussi  à  chaque  instant  en  exiger  la  représentation  de 
ceux  rjui  y  sont  soumis.  Le  règlement  est  modelé  sur  celui  du 
liaradj  de  l’empii'e. 

«  L’impôt  est  modique  :  il  est  d'environ  trois  piastiTs  liir- 
(jiu’s,  valant  à  peu  [)rès  0  fr.  75  c,  de  la  monnaie  française. 
Eh  bien  !  c’est  en  raison  de  cette  modicité  (pj’il  devient  très 
[u'oductif  pour  le  voyvfide.  Son  droit  ne  s'étend  fpie  sur  les 
î'aïas  domieiliés  dans  l’enc.einte  de  sa  juridiction  ;  mais  ses 
gens  veillent  dans  les  rues,  ari'ètent  les  raïas  d<î  Lonslaniino- 
])le  et  des  antres  quartiers  ({iiî  la  travei'senl.  et  en  e.xigent 
l’exhibition  de  la  quittance.  —  Mais  nous  n'y  soinmes  pas 
sujets,  nous  habitons  l’antre  côté  du  port.  —  L'est  possible, 
disent  les  hommes  du  voyvode,  mais  nous  ne  sommes  pas 
obligés  de  vous  connaître  et  de  vous  croire  sur  parole.  Eayez, 
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OU  en  prison.  Si  vous  avez  paye  à  ton,  vous  amènerez  des  té¬ 
moins,  et  après  justification,  ou  vous  rendra  votre  lave. 

«  On  conçoit  que.  pour  réclamer  soixante-quinze  centimes, 
on  ne  déplace  pas  des  témoins;  on  ne  se  dérange  [las  de  ses 
alïaires,  on  ne  fait  pas  une  longue  course,  à  l’effet  d’obtenir 
une  aussi  iTiodique  restitution,  rendue  onéreuse  parties  inju¬ 
res  et  (joelquefois  par  des  mauvais  traitements.  On  renonce  à 
réclamer,  et  le  voyvode  et  ses  gens  ])rolitenl  de  cette  petite 
avanie. 

f<  beaucoup  de  raïas,  (pie  leurs  opérations  ramènenl  sur  le 
terrain  de  cet  oflicier,  préfèrent  |)rendre  un  de  ces  haradj, 
{[iioiqu’ils  n'y  soient  pas  sujets  et  le  porter  sur  eux  plutôt  rjue 
de  s'exposer  cliariue  jour  à  de  semblables  inconvénients. 

«  C’est  ainsi  que  sous  i{*s  yeux  du  maître  et  de  ses  minis¬ 
tres,  une  massiî  d'individus  qui  forme  un  tiers  de  la  popula¬ 
tion  de  Constantinople  est  frappée  d’une  imposition  ({ni  ne  le 
regarde  pas  et  qui  s(î  perçoit  dans  un  intérêt  j)i‘ivé('l).  » 

Malgré  ces  ([oelques  vexations  plus  ou  moins  isolées,  les 
alarmes  [)!us  ou  moins  frétjneiitcs  produites  j>ar  d(‘s  mutine¬ 
ries  de  soldats  et  certaines  entreprises  tentées  par  eux  contre 
le  pouvoir,  qui  ont  j>res(|ue  toujours  un  contre-coup  dangereux 
pour  les  liabitants.  les  populations  des  villes  du  littoral  sont 
en  somme  peu  accablées  par  le  [)oids  do  rimpôt  ;  elles  sont 
dans  tous  les  cas  beaucoup  plus  à  mémo  de  se  défeudre  con¬ 
tre  les  manœuvres  dolosives  des  fermiers.  Tout  près  du  gou¬ 
verneur,  lui-même  bien  plus  survinllé  par  ses  l'essurtissauta, 
les  contribuables  urbains  so  déftMKlent  assez  bien  contre  les 
abus  d'uu  système  fiscal  |)lus  vicieux  (puî  rigoui'eux,  et  dont  le 
])rincipe  paternel  a  dévié  bien  plus  à  cause  de  la  négligence 
dédaigneuse  du  pouvoir  centrai  à  en  surveiller  rapplicalion 
que  par  la  faute  de  sa  ronceplioii  originelle.  Les  inconvé¬ 
nients  de  la  perception  des  impôts  dans  les  grandes  \illes 


il)  U' Au  ibigiiosc,  La  Turquie  noure/fe* 
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appai'aissent  aussi  moins  considérables,  parce  qu’il  est  plusla- 
cile  à  Ions  les  contribuables,  niustibnans  ou  raïas,  de  se  met- 
ti'c  à  l’abri  des  injustices  par  ti’up  criantes,  ayant  à  leur 
portée  les  moyens  de  faire  entendre  leurs  protestations,  soit  en 
s'adressant  à  l’autorité  locale  avec  laquelle  ils  ont  un  contact 
plus  intime,  soit  en  recourant  à  l’autorité  suprême  de  Cons¬ 
tantinople,  si  ta  première  a  apporté  trop  de  mauvaise  volonté 
à  les  écouter. 

En  cst-il  ainsi  parmi  les  contribuables  des  campagnes? 
Nous  allons  voir  que  ce  sont  eux  qui  soulTrent  le  plus  de  la 
dégénérescence  du  système  fiscal  et  des  pratiques  deTadmi- 
nistralion  financière. 

Nous  savons  <[ue  l’empire  est  divisé  administrativement 
eu  '20  gouveiTiemenls  généraux  ou  vilaycts,  subdixdsés  eu 
H)3  livas  ou  sandjaks.  Le  gouverneur  général  d’une  do  ces 
provinces  ré.side  dans  le  cbef-lieu  et  administre  le  Uva  où  est 
située  la  ca[)itale  de  son  gonverneinent.  11  a  sous  scs  ordiT's 
les  commandants  des  auti'es  livas  de  son  vilayet.  qui  sont  dé¬ 
corés  parfois  du  titre  de  xdzir,  de  paclui  à  trois  queues  ou 
plus  souvent  à  deux  et  une  queue,  plus  simplement  enfin  du 
titre  de  mutesscliin,  vovvode  et  rnouhassil.  L’autorité  de  ces 

f  U 

divei's  gouvcrTieurs  embrasse  tous  les  pouvoii's  civils,  admi¬ 
nistratifs  et  militaires.  C'est  donc  à  eux  qu’incombe  la  percep¬ 
tion  de  l’impôt,  et  nous  avons  appris  que  le  plus  généralement 
ils  en  sont  devenus  les  fermiers  ou  annuels  ou  viagers.  [Pour 
acconiplir  leur  mission  de  collecteurs  d’impôts,  ils  sont  assis¬ 
tés  pai'  des  «  ayans  »  oii  no(al)les,  élus  ])ar  les  principaux  de  la 
province  et,  nous  dit  d'Ubsson,  que  l'on  peut  comparer  à  des 
officiers  municipaux.  Leurs  pouvoirs  sont  confirmés  par  la 
Püi’le  et  ils  sont  élus  à  vie  :  bien  plusieurs  fonctions  sc  trans¬ 
mettent  il  leurs  hé l’i tiers,  qui  doivent  à  leur  tour  obtenir  leur 
investiture  du  pouvoir  central  de  ConstantinopltQ  D’Olissou 
ajoute  :  «  Lii  commaiulaiit  se  concerte  avec  eux;  c’est  par 
leur  moyeu  et  leur  crédit  qu'il  fait  exécuter  ses  ordres.  Si  ces 
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notables  sont  considérés  dans  leur  pays,  ils  peuvent  contenir 
le  pacha,  et  s’opposer  à  ses  actes  d’oppression  ;  alors  ils  ont 
soin  d('  se  foitifiei*,  an  moyen  de  présents,  d'une  pi'otection 
puissante  dans  la  capitale  ;  mais  la  [ilnpart  du  t  mips  la  grande 
majorité  d'entre  eux,  au  lieu  d’employer  leur  inllucnce  à  ga¬ 
rantir  leurs  concitoyens  de  la  tyrannie,  trouvent  plus  profita¬ 
ble  d’en  devenir  les  instruments.  » 

«  Un  paclia  ayant  acquis  à  prix  d’or  le  gonvernenient  d’une 
pi'ovince,  continue  d’Obssoii,  inet  à  pressnrei'  ses  liabi- 
tants  autant  de  précipitation  que  d’audace  ;  car  il  est  in¬ 
certain  de  conserver  son  ollice,  mais  pres{[ue  assmé  de 
rimpunité.  Les  plaintes  des  oppi'iniés  parviennent  dilïieilc- 
ment  jusrpfà  la  source  du  pouvoir,  et  alors  même,  les  agents, 
protecteurs  du  pacha  réussissent  à  en  amoi’tir  l’elTet.  l’n  des 
moyens  employés  le  plus  fréqueinnient  |)ar  un  gouverneur 
avide,  pour  s’ap[)roprier  la  fortune  d’un  homme  riche,  est  de 
faire  accuser  celui-ci  d’un  crime  quelconque,  et  de  l’obliger  à 
racheter  sa  vie  par  le  sacrifice  d’une  partie  de  son  bien,  qui 
lui  est  imposé  sous  la  forme  légale  d’une  «  peine  pécuniaire  ». 
Le  lasie  de  ces  satrapes  les  entraine  à  commettre  de  jiai'eilles 
iniquités.  La  maison  d'un  pacha  à  trois  queues  est  composée 
au  moins  de  cinq  cents  personnes.  11  en  est  qui  entretiennent 
à  leur  service  plus  de  doux  mille  individus,  indépendaininent 
de  leur  garde,  [.eur  harem  est  composé  d’un  grand  nombre  de- 
femmes.  Ils  ont  dans  leurs  écuries  deux  ou  trois  cents  che¬ 
vaux.  Ils  payent  d'ailleurs  des  droits  considérables  à  leur  nomi¬ 
nation,  et  à  la  fin  de  chaque  année,  s’ils  sont  continués  dans 
leur  ollice.  Il  faut  qu'ils  donnent  de  fai’gent  pour  obtenir 
leur  place,  pour  s'y  maintenir  et  pour  faire  écaiter  les 
plaintes  que  pi'ovoquent  leurs  injustices... 

»  Q’fun  gouverneur  tombe  en  disgrâce  et  que  ses  biens 
soient  confisqués,  il  n'en  résulte  aiiciiu  soulagement  [lour  la 
))rovincc.  On  ne  dédommage  pas  ceux  qui  ont  soufTert  de  ses 
concussions,  et  le  successeur  (pi'on  lui  donne  marche  pour 
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rordiiiaii'u  sur  scs  traces.  Lurstnie  les  vexations  vont  au  point 
d'r'.vcitei'  des  troubles  dans  une  pi'ovincc,  le  gonvernenient  y 
envoie  un  grand-oilicier,  Investi  de  pouvoirs  illiinités,  avec  le 
litre  d’inquisiteur  :  mais  le  ])Ii(s  souvent,  loin  de  rétablir  l’or¬ 
dre.  il  ne  fait  (pi'acci’oUro  la  désolation  publique  par  de  nou¬ 
veaux  actes  de  vénalité  et  d’op|)n'ssion.  » 

Ainsi,  c'est  bien  moins  le  fardeau  de  l'impôt  qui  [)èse  sui' 
les  populations  de  campagnes,  que  les  e^èa.(tue  coininettent 
à  leur  détriment  ceux  (pd  sont  cbargés  de  le  percevoir,  joints 
à  une  centralisation  abusive  de  lous  les  pouvoirs  dans  le  chef 
de  l'administration  provinciale. 

Les  \ariétés  des  diverses  taxes  aux(|iielles  sont  soumis  les 
contribuables  ruraux,  nous  Jes  connaissons.  La  dîme,  le  verghi 
ou  impôt  foncier,  des  droits  si>éciaux  [»our  ceux  qui  cultivent 
la  planô?  du  tabac,  les  aghriams  [loiir  les  éleveurs  de  trou¬ 
peaux,  enliu  h;  liaradj  ou  ca|)itation  |)our  le  raïa,  telles  sont 
tians  leur  ensemble  les  diverses  impositions  du  lise.  La  dîme 
représente  la  dixième  partie  des  produits  de  la  terre  ;  cet 
impôt  n’esl  pas  excessif,  mais  il  le  de\ient  lorsque  ce  dixième 
est  majoré  par  suite  île  quelque  besoin  extraordinaire  du 
Ti'ésor;  il  est  lourd  eu  général  à  cansi^  île  la  façon  dont  il  est 
[)crçn. 

«  (fesl  avec  effroi,  nous  dit  M.  de  ïchiliatclief,  (pie  Tagri- 
cultenr  attend  ['é[)ü(pic  à  laquelle  les  employés  doivent  venir 
[lasse.r  en  revue  les  grains  récoltés  pour  prélever  le  droit  de  la 
dîme.  Comme  les  paysans  ont  défensif  de  tonclier  aux  grains 
entassés  à  l’endroit  intMiie  où  le  blé  a  été  battu  en  plein  air,  les 
travaux  d’emmagasinage  et  ceux  des  semailles  d  automne  se 
trouvent  suspendus  jiiscpi’à  l’apparition  des  employés;  or, 
c’e.st  précis(*menL  à  cette  éjioque,  la  jiltis  imporlantc  de  1  an- 
■  née  pour  i'agricnltur(\  que  le  gouvernement  eboisit  son  temps 
f  pour  vendre  aux  enchères  les  droits  des  dîmes;  et  afin  de 
faire  monter  le  prix  des  concessions  aussi  haut  que  possible, 
il  ajourne  tellement  la  conclusion  clos  contrats,  que  souvent  les 
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coruTSsionnairos  ne  peiivenl.  a!iordei*  leurs  opérations  que 
lorsfine  les  pluies  irautorarie  ont  déjà  conimeneé  et  f[ii‘nne 
partie  des  grains  se  trouve  avariée  par  riititnidilê...  -i  ai  été 
à  même  d’ètre  témoin  de  ees  dépi  oral  tl  es  spectarles.  Ainsi 
lorsqu’au  mois  de  septmnbre,  je  me  rendais  d’Amassia  à  Sam- 
sonm,  les  tempêtes  de  l'éqtiinoxe,  ({iii,  celle  année,  sont  sur¬ 
venues  beaucoup  plus  tôt  fjn’à  l’ordinaire,  l’avageaient  les  IVo- 
ineutset  l’orge  entassés  dans  la  belle  et  fertile  plaine  de  Sidn- 
tivassi.  Les  sillageois  assistaient  les  lai  tues  an\  yeux  à  cette 
scène  de  désolalion.  sans  oser  mettre  leurs  biens  à  l’abri  des 
éléments  destructeurs,  car  ci'ux  qui  devaient  percevoir  la  dîme 
ne  s’étaient  pas  encore  montrés,  attendu  que  pour  obtenir  des 
]>rix  plus  avantageux  le  goiiverncini’iit  avait  à  dessein  retardé 
la  signature  des  contrats.  <» 

Les  villageois  sont  égaieinent  en  butte  aux  réquisitions  des 
gendarmes,  zapliés,  f|ni  accompagnent  les  dîmiers.  Ils  exigent 
des  habitants  des  viviTs  non  senleinent  pour  leurs  chevaux,  mais 
encore  pour  leur  propre  nourritni’C. 

Le  qnaiilum  de  la  dîme  sotroina*  ainsi  démesurément  grossi 
par  la  manière  dont  elle  est  prélevée;  il  est  encore  augmenté 
considérablement  par  les  diverses  redc'vances  l'éo< laies  aux¬ 
quelles  tes  contribuables  sont  soumis. ^I^a  dîme  est  devenue  ' 
le  sixième,  le  quart,  le  tiers,  et  ]>arf(>is  la  moitié  des  [)roduitsde 
la  terre  et  do  l’élève  des  bestiaux  (1).  ^ 

L'impôt  foncier  qui  fra})pait  oi'iginairemenl  les  terres  tribu¬ 
taires  est  devenu  nn  impôt  de  répartition,  une  soi’to  de  eon- 
tribution  qui  atteint  les  assujettis  snivant  l(*ur  fortune.  Le 
sont  les  ayans  qui  sont  liabituclloment  chargés  d’atti-ihiier  la 
pai't  de  chacun  entre  les  hal)itants  des  ca/as.  Pour  servir  de 
base  à  cet  impôt,  il  n’i'xiste  ni  cote  ni  cadastre  ;  les  signes 
apparents  de  la  l'ichesse,  la  quantité  des  bêtes  à  cornes,  les 
dimensions  de  la  maison,  tous  les  symptômes  (jui  trahissent  la 


1'  Alctaïidre  Boîineaii^  Les  Turcs  cl  ia  Civifisaliofi. 
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fortnnt!  sont  autant  do  points  de  rcpèi'é  pour  les  ayans  dans 
leur  travail  de  répartition.  Quand  cos  derniers  sont  honnêtes, 
et  [)ar  conséquent  équitables  et  justes,  leur  mission  s'accom¬ 
plit  sans  soulever  de  rccriminations,  et  les  populations  ac¬ 
ceptent  sans  innrmuror  la  quote-part  qui  leur  incombe.  Mais 
combien  rcncontrc-t-on  de  bons  ré  parti  tenrs,  soucieux  dos 
règles  du  droit  et  de  l’égalité?  Le  plus  souvent  ils  se  laissent 
guider  par  mio  partialité  révoltante,  à  laquelle  ils  sont  con¬ 
duits  par  la  puissance  des  uns  et  les  tentatives  de  corruption 
des  autres.  Entre  raïas  et  musulmans,  ils  n’hésitent  jamais 
à  faire  pencher  l’équilibre,  en  faveur  des  seconds,  au  dé¬ 
triment  dos  [iremiers.  Et  il  en  sera  ainsi  jusqu’au  jour  où  la 
confe.clion  d’un  cadastre  jiermettra  rétablissement  des  rôles,  et 
le  redressement  des  injustices  et  des  préjudices  trop  évidents. 

Mais  de  tons  les  impôts,  le  plus  vexatoire  dans  les  campa¬ 
gnes,  c’est  sans  contredit  la  capitation  ou  haiadj.  Ecoulons 
M'Olisson,  si  lavoi’able  aux  Turcs,  dont  l'ouvrage  révèle  bien 
plus  de  la  sympathie  pouri’einpirc  ottoman  que  de  l’animositc 
ou  de  la  rancune  : 

[^].a  capitation,  imposée  aux  sujets  non  maiiométans,  est 
divisée  on  trois  classes  suivant  leurs  facultés.  I.a  première  paye 
onze  piastres,  la  seconde  cinq  et  doinic,  et  la  dernière  trois 
trois  quarts.  Cet  impôt  doit  être  acipiitté  au  commencement 
de  l’année.  Le  billet  d*ac([uit  que  reçoit  le  contribuable,  porte 
cette  inscription  :  Tribut  des  in  fidèles  (Djizié-i-tîuebran)  ;  il 
est  revêtu  de  cinrj  timbi'es  qui  marijucnt  la  classe,  l’année  de 
l’hègire,  le  nom  du  grand  trésorier,  celui  du  chef  du  huitième 
bureau  des  (inances  d’oii  ils  s'expédient,  et  le  nom  du  fermier 
général  de  la  ca[)itation.  I>e  collecteur  y  inscrit  le  nom  et  le 
signalement  do  l'individu  qui  l’a  acquitté.  Le  huitième  bureau 
émet  tous  les  ans  un  million  six  cent  mille  billets,  dont  on 


fait  cent  quatre-vingts  liasses,  distribuées  à  im  égal  nombre 
percepteurs.  Ces  paquets  scellés  ne  doivent  être  ouverts  qu’en 
présence  des  magistrats,  le  pj'emier  du  mois  de  moharrem,  qui 
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commenco  l’année  mahoinétane.  On  a  pi'îs  cette  précaution 
pour  empêcher  rpie  le  tribut  ne  soit  exigé  d’avance,  ce  qui  se 
faisait  dans  les  provinces.  La  manière  dont  il  se  perçoit  signale 
mieux  qu’aucune  autre  circonstance  l’humiliante  sujétion  des 
tributaires.  Pendant  les  pi-erniers  mois  de  rannée^  les  sup¬ 
pôts  de  la  ferme  arrêtent  les  chrétiens  et  les  juifs  partout  où 
ils  les  rencontrent,  pour  lein-  demander  s’ils  ont  payé  le  tribut, 
et  requérir  l’exhibition  du  billet  d’acquit.  Souvent  ils  ne  res- 
jiectent  pas  la  loi  qui  exempte  les  mineurs,  les  vieillards  et  les 
ministres  du  culte.  Ils  n’omettent  aucun  moyen  pour  placer  la 
totalité  de  leurs  billets,  dont  le  nombre  est  invariable  pour 
chacpie  disti'ict,  quelque  diminution  qu’ait  éprouvée  celui  des 
habitants.  Ils  vont  jusqu'à  empêcliei’  les  contiibiiables  de 
quitter  le  lieu  de  leur  domicile,  dès  cinq  ou  six  semaines  avant 
la  nouvelle  année,  et  contraignent  même  les  primats  des  di¬ 
vers  peuples  tj'ibntaires  de  payer  les  billets  restants,  sauf  à  se 
faire  rembourser  par  leurs  nationaux.  On  réserve  pour  la  capi¬ 
tale  cent  soixante  mille  de  ces  billets.  La  capitation  produit 
actuellement  do_nz_e  millions  de  piastrg^;  elle  rendait  plus  de 
dix-sept  millions  sons  Soliinan  le  îlagnifiqiK^.  ■U 

Au  temps  de  d  Ohsson,  il  existait  nu  tribut  paidicnlier  qui 
était  exigé  des  troupes  de  Bohémiens  on  Egyptiens  eri’antes 
dans  l’empire.  Cos  nomades,  dont  le  nombre  était  évalué  à 
plus  de  45.000,  fixaient  le  plus  souvent  leur  tente  en  Syrie  et 
en  Mésopotamie  et  <laiis  rAsie-Mineure.  Ce  tribut  rapportait 
au  Trésor  deux  cent  soixante  mille  piastres  et  était  concédé  à 
im  fermier  général  qui  exerçait  une  sorte  de  juridiction  sei¬ 
gneuriale  sur  ces  peuplades.  Le  montant  de  leur  taxation  par 
tête  était  de  six  piastres,  taxe  réduite  à  cinq  ])Oiir  ceux  qui 
professaient  la  religion  musulmane,  car  ils  étaient  i'épntés 
schismatiques. 

L’instabilité  du  tatix  de  la  dhue,  la  manière  dont  la  contri- 
bution  foncière  est  répartie,  les  pcrsécnlions  dont  la  capita¬ 
tion  est  la  source  intarissable,  tout  concourt  à  contrarier  dans 
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son  essor  la  [nootieiion  agricole.  «  ii  n  y  a  nen  (jiie  ia  sagesse 
et  la  pniflence  doivenl  pins  régler  f|ne  ceit  '  portion  qn’on  ôte  et 
celle  portion  qn'on  laisse  aux  sujets  »,  a  dit  Montesquîen  (1), 
i*t  an  cont l'aire  do  la  sagesse  et  de  la  prudence  nous  assis¬ 
tons  à  un  déchaineinent  de  rarbiti’aire  et  de  la  déraison.  Le 
fisc,  c’est  un  tyran  dont  cliaciin  se  iléfend  avec  un  acharne¬ 
ment  rjue  l'ien  ne  raleulii  :  les  inaigi'es  capitaux  qu'on  a  pu 


amasser  sont  soigneusement  cachés;  ceux  qui  jiossèdent  quel¬ 
que  aisanci^  la  dissimulent  avec  h*  plus  grand  soin  ;  le  l>ion-êtrc 
extérieur  (jui  la  révèle  n’existe  nulle,  part;  le  contribuable  se 
couvre  jmrtoiit  d’un  voile  de  misère  pour  dérouter  l’avidité  tles 
col  lecteurs  d’impôts  et  se  soustraii'c  à  leur  àpi’elé. 

«  L'elVet  des  richesses  <l’un  pays,  c'est  de  mettre  de  l’am- 
bition  dans  tous  les  cnenrs;  rellet  do  la  pauvreté  est  d’y  l’aire 
naître  le  désespoir,  l.a  première  s’irrite  par  le  travail  ;  l’antre 
se  console  par  la  pai’csse  (“2).  »  Se  sachant  destinés  à  la  spo¬ 
liation  des  l'ermiers  généi'aux,  et  la  ])roie  de  la  féodalité  mili¬ 
taire  et  des  güiivernenrs  des  jirovinces  [)Our  tout  cO/  que  le  fisc 
a  épargné,  les  conlribnaliles  dos  campagnes  se  lassent  de  pei¬ 
ner  et  de  travailler  pour  enrichir  les  l'ermiers;  c'est  pourquoi 
les  surfaces  cultisées,  loin  d’anginenter.  diminuent  il'annéo 
en  année,  et  rindolence  succède  partout  à  l’ardeur  et  à  la  sti¬ 
mulation  si  faciles  poui'lant  à  faire  gei’iner  chez  des  natures 
vigoureuses,  douées  des  meilleures  cjualilés  d’endurance  et  de 
sobriété. 

Une  autre  cause  de  découragement  jioitr  les  populations 
agi'icoles,  c’est  de  ne  sentir  jamais  h's  elfets  bienfaisants 
d’ime  administi'ation  animée  dn  désii'  d’apiiorler  parmi  c'iles 
lin  peu  de  bien-être  matériel,  par  exemple  en  créant  quelques 
routes  et  on  cbercliant  à  leur  faciliter  ainsi  les  moyens  de 
transporter  leurs  céréales  soit  à  la  ville  la  plus  proche,  soit 


^1)  Montesquîen,  /Je  l'esprit  des  lois, 
(2)  Montesquieu,  De  l'esprit  des  lois. 
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ail  port  de  mer  avoisinant.  Sous  le  règne  de  Malimoinl,  aitonne 
route  n’avait  été  encore  réelleineut  aclicvée  ;  écoutons  à  ce 
sujet  le  récit  de  r[nelqu’uu  rpii  avait  parconru  à  cette  époque 
le  pays  (i)  : 

K  Qiiand,  cà  coté  des  ressoui'ces  si  variées  de  la  péninsule 
auatoliqiie,  on  découvre  si  peu  la  trace  de  l'art  et  du  trav  ail 
(le  riiornine,  il  est  iinpossihle  de  se  défendre  d'un  sentiment 
de  pénible  surprise,  et  raltention  se  détourne  alors  d’un  )ïays 
si  pauvre  dans  sa  ricliesse,  poui’  se  reiiorter  tout  entière  sur 
les  causes  de  ce  singulier  conti'aste,  c'est-<à-dir(?  sur  la  situa¬ 
tion  même  de  la  TniTptie. 

«  (jii'a-t-on  fait  par  exemple  iioui'  assurer  à  rAsie-Mineui’p. 
les  facilités  de  comnm  ni  cation  que  sollicitent  les  produits  de 
son  agriculture  et  de  ses  mines?  I.es  routes  tracées  lui  man- 

O 

queut  presque  entièrcMuent,  et  là  oii.  sous  prét(;\te  de  favori¬ 
ser  la  circulation  des  voyageurs,  on  a  aligné,  entassé  quelques 
[lierres,  ces  barbares  essais  de  pavagrj  sont  devenus  autant 
d’obstacles,  de  défilés  impraticables,  nii  le  jiiéton  et  le  cavalier 
ont  grand  soin  do  ne  jamais  se  liasarder.  .Aussi  peut-on  dire 
à  la  l(“ttre  que  pour  interdire  le  passage  en  cci'tains  endroits, 
les  ingénieurs  turcs  no  sauraient  employer  de  moyens  plus 
efficaces  que  d’y  construire  une  route.  Au  reste,  c'est  une 
lâche  qu'ils  n’entreprcnnf'ut  que  fort  rarement,  car  excepté 
les  grandes  lignes  de  poste  on  de  caravane  indiquées  }iar  la 
nature,  il  n’existe  en  Asie-Mineure  d'autres  voies  de  commu¬ 
nication  que  les  rares  sentiers  pratiqués  par  les  passants  qui 
savent  mettre  à  pi-ofit  les  accidents  de  tm-rain.  Quant  an.x 
ingénieurs  (Jes  ponts  et  chaussées,  ce  sont  des  fonctionnaires 
à  peu  près  inconnus  dans  tonie  IWnatolie.  » 

La  luêmc  indilTérence  que  pour  les  routes  existe  pour  les 
ports.  Rien  n’est  tenté  pour  transformer  ces  admirables  baies, 
ces  anses  profondes  qui  abondent  sur  tout  te  littoral  occiden- 


l)  W.  de  Tcliiliatçhef,  Etçi  aettiel  f(  liL-heyges  de  l'Asie-Mltteure. 
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tal  et  méridional  de  rAsie-Minenre,  en  ports  excellents  où 
pourraient  s’abriter  des  milliers  de  vaisseaux  et  imprimer 
ainsi  à  la  navigation  une  énorme  activité.  Sans  doute,  l'indi¬ 
gène  est  moins  étonné  de  cette  absence  de  moyens  do  eireu- 
lalion,  de  poi’ts  construits  par  la  main  de  riiommc,  et  généra¬ 
lement  du  manque  de  voies  de  communication  que  ne  le  serait 
un  habitant  de  pays  plus  avancé  en  civilisallou,  pins  en  con¬ 
tact  que  lui  avec  les  manifestations  du  progrès  moderne.  Le 
contribuable  ottoman  n’a  pu  que  fort  rarement  ([uitter  son 
foyer  pour  voyager  et  ainsi  comparer  l’état  du  son  pays  avec 
celui  des  autres.  Il  no  connaît  que  son  ciel  bleu,  la  langueur 
de  la  campagne  qui  l’entoure  ut  la  détresse  des  villages  voi¬ 
sins  tjTji  le  console  de  la  sienne.  Ainsi  il  soiilTre  ]>eaiicoup 
moins  qu’on  ne  pourrait  le  croire  de  l’incurie  de  son  gouver¬ 
nement  et  de  la  négligence  du  son  administration.  Pourtant 
il  est  un  droit  qu’on  ne  saurait  lui  reluséJ’,  qu'il  a  acliuté  par 
l’impôt,  qu’il  pourrait  à  la  rigueur  revendiquer  si  la  revendi¬ 
cation  d’un  droit  était  possible,  ce  droit,  c’est  la  sécurité  de 
son  l'over,  celle  de  sa  vie  et  de  son  bien. 

«  Les  revenus  do  l’Etat  sont  une  portion  que  chaque  citoyen 
donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l’autre,  ou  en  jouir 
agréablement  (l).  «  Or,  cette  sécuiûté,  il  ne  la  possède  pas 
davantage,  et  nous  touchons  ici  à  une  dos  plaies  les  plus  dou¬ 
loureuses  qui  affligèrent  de  tout  temps  les  cauqiagnes  de  la 
Turquie.  Laissons  la  parole  à  d’Ohsson  : 

«  Ce  qui,  ])lus  que  les  exactions  dus  agents  du  pouvoir, 
s’oppose  an  développement  de  rimliisti'ie  et  frappe  de  stéri¬ 
lité  des  contrées  si  favorisées  dus  dons  de  la  nature,  c’est  le 
défaut  de  séciirilé.  Les  biens  des  fonctionnaires  |>ublics  sont 
confisqués  à  leur  mort,  s’ils  ne  Font  été  de  Iciii-  vivant.  Per¬ 
sonne  n’ose  mettre  sa  foi'lime  en  évidence,  de  crainte  d’atliret^ 
l’attention  du  gonvei'iiementr^fn  ne  sait  coniment  faire  valoir 
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ses  capitaux.  Youdrait-on  les  employei’  à  d'utiles  enti'cpnses? 
Hors  de  la  capitale  tout  établissement  est  eu  butte  aux  dangei's 
multiples  qui  naissent  du  man([ue  de  police  et  des  abus  de 
rarbitraire  ;  au  sein  mémo  de  la  paix,  ils  sont  exposés  à  être 
assaillis  par  des  bi'igands  ;  pendant  la  guerre,  le  soldat  ne 
mCmage  pas  plus  les  propriétés  doses  concitoyens  que  les  biens 
de  rennemi,  et  en  tout  tem|)s  le  particulier  est  à  la  merci  des 
agents  du  pouvoir. 

«  Les  elTets  du  despotisme  se  manifestent  d’une  manière 
frappante  dans  la  misère  des  [U'oviiices.  I.es  villes  sont  infes¬ 
tées  d’une  multitude  de  mendiants.  Des  essaims  de  vagabonds 
sont  toujours  prêts  à  accourij'  au  premier  signal  sous  le  pi‘<> 
niier  étendard  élevé  contre  l'Etat.  Les  habitants  paisibles  ([uit- 
tent  les  lieux  qui  les  ont  vus  naître,  les  chrétiens  pour  clier- 
chî'r  un  asile  liors  des  frontières  de  l’empire,  les  mahoinétans 
pour  se  retirer  dans  la  capitale,  on  la  tyrannie  est  moins  acca¬ 
blante;  mais  il  ne  leur  est  pas  toujours  permis  d’y  aller  et 
surtout  de  s’y  fixer.  De  temps  en  temps  on  renouvelle  la  dé¬ 
fense  d’agrandir  Constantinople  par  de  nouvelles  bâtisses,  ainsi 
que  l’injonction  à  toutes  les  familles  (pii  s’y  sont  établies  de¬ 
puis  huit  ou  dix  ans  de  retourner  dans  leur  pays  natal,  me¬ 
sure  quia  moins  pour  objet  d’arrêter  la  dépopulation  des  ]>ro- 
vinces,  que  de  rendre  plus  facile  l’approvisioniu'ment  d’nm* 
cité  qui  compte  déjà  six  cent  mille  îialntants.  Il  serait  sans 
doute  superllu  d'ajouter  que  d  “S  |teiiples  livrés  à  tant  de 
vexations  ne  peuvent  être  animés  d’aucun  sentiment  pa'rinli- 
qtic;  le  fanatisme  religieux  est  le  seul  lien  qui  les  unisse.  » 

Les  populations  les  plus  exposéc.s  au  pillage  et  aux  coups 
demain  intermittents  étaient  celles  qui  liabitaieiit  les  parages 
voisins  du  Kurdistan. 

J’ai  vu,  nous  dit  .M.  de  Tcliiliatchef,  tlaiis  les  paclia- 
licks  de  Sivas  et  de  Maradi  et  tant  d’autres,  une  fjuantité 
de  villages  livrés  pieds  et  poings  liés  à  la  merci  des  tribus 
kurdes  et  avehares,  qui  non  seulement  prélèvent  siii’  les 
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liabitants  dos  contrîhiitions  arbiti*airos,  mais  encoro  aux  épo¬ 
ques  de  leurs  111  igmt ions  détruisent  les  moissons,  en  faisant 
jiaître  dans  les  champs  <le  blé  Imirs  cliameaux  et  leurs  mou¬ 
tons.  (Jiiand  les  habitanis  sont  diréliens,  la  fureur  de  ces  hor¬ 
des  vagabondes  ne  connaît  plus  de  bornes. Mians  toute  la  ré¬ 
gion  riveraine  qui  s'éteaid  le  long  du  Kizil-Krjuak,  depuis  Kai- 
saria  jtisfjii’î’i  Si  vas.  l'égitni  pi*(ïSf|ue  eKcdiisivement  oççiupée  par 
tmejm[)ulad(^ibi^jàte_aiun  les  Kurdes  s’abandonnent 

au  pillage  avec  la  doubli*  énergie  inspirée  par  le  fanatisme  et 
la  certitude  d“  l’impunité.  En  elfet,  les  agressmins  savent  qtie 
les  dénonciations  des  habitants  chrétiens  sont  nulles,  ne  pou¬ 
vant  être  appuyées  r[uo  sui*  leur  projire  témoignage  que  les 
ti’ibiinau.x  turcs  n'acceptent  pas.JDe  plus,  tontes  les  tribus  no- 
mades  qui  sillounent  les  provinee.sde  l’empii'e  ottoman  savent 
également  bien  ([u’à  défaut  fie  la  connivfuice  des  autorités  lo¬ 
cales,  elles  peuvfuit  tou  jours  comptei’  stii*  leni'  impuissance.  Je 
ne  citerai  à  ce  sujet  que  deu\  exemples.  La  ]>rovince  de  Ro- 
zok,  rpn  fait  partie  du  vaste  pachalik  de  Sivas,  sert  de  quar¬ 
tier  d’hiver  à  un  grand  nombre  de  kurdes  appartenant  à  la 
tribu  de  Uicbvan,  tribu  dont  le  nom  seul  est  poni’  tous  les  ha¬ 
bitants  de  r.Xsie-Minenre.  ntl  véritable  épouvantail,  tant  elleesl 
renommée  par  la  hardiesse  de  ses  coups  de  main,  de  ses  raz¬ 
zias  et  son  indomiîtable  instinct  de  brigandage. 

K  Deux  fois  par  an,  cet  essaim  de  pillards,  qui  ne  compte 
pas  moins  do  Sf'pt  à  huit  mille  individus,  traverse  la  province, 
d’abord  an  printemps  rpiand  ils  transportent  leurs  tentes  sur  les 
plateaux  élevés  do  Sivas  et  d’Erzeroum,  et  ensuite  en  automne, 
lorsqu’ils  abandonnent  leurs  |>àlnrages  d’été  pour  reprendre 
leurs  campements  d’hiver,  Ehaciine  de  ces  deux  migrations 
est  un  véritable  lléan  pour  les  populations  sédentaires,  et  ce¬ 
pendant  chaque  automne  ces  brigands  privilégiés  viennent 
tranquillement  j-eprendre  leur  campement  d'hivei'  en  dressant 
leurs  tentes  dans  les  vallées  boisées  de  Tchitebek-Dagh  et 
Jlailla-Dagh,  situées  seulement  A  une  journée  de  distance  de 
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Ynzgat,  clief-üoii  ilo  la  proviiico.  rêsiflcncfi  cln  pacha  rpii  Tafl- 
ininislre  cl.  esl  ccnsc  la  iléfcnflrc.  Or,  quels  soiil  les  moyens  tlo 
défense  que  le  gouvernf'mcnt  a  ]>lucés  entre  h^s  mains  du  pa- 
eha  protéger  pliisieiii's  centaines  de  villages  inolTensifs 
contre  des  lionles  d<'  brigands  tous  parfaitinnent  arméset  mon¬ 
tés?  Ces  moyens,  les  \  oici  :  d'aboi’d  cijKpiante  hommes,  sol¬ 
dais  irrégidiers,  inoilié  fantassins  et  moilié  cavaliers,  que  le 
gouvernement  mel  à  la  disposition  du  pacha  et  dont  le  sa¬ 
laire  std(*  KH)  |)iastros  on  2^)  bancs  par  an  pour  les  fantas¬ 
sins,  et  130  piasti'cs  (30  b’ancs)  [)onr  les  cavaliers,  salaire  dans 
lequel  sont  non  seulement  compris  les  frais  de  nourritiu'e, 
mais  aussi  l'achat  et  l'entretien  du  cheval.  Kn'on  ajoute  à  ces 
50  soldats,  32  zaptiés  ou  gendai’ines  à  che.val.  attachés  au  scr- 
\ice  des  chefs  des  districts  qui  com]>osent  la  pi'ovince,  et  l’on  a 
potir  total  de  la  force  armée  destinée  à  y  faire  respecter  la 
loi  et  A  y  tenii"  en  frein  sept  à  luiit  mille  Kurdes  tiirhidcuts, 
le  chilTre  de  82  individus  ! 

»  Le  district  minier  d’Akimadène  nniis'oITre  un  autre  exem¬ 
ple  non  moins  significatif  de  cette  insu nisance  des  moyens  mi¬ 
litaires  mis  ;V  la  disposition  des  fonctionnaires  turcs:  il  ren¬ 
ferme  prés  de  00  villages  sans  cesse  attaqués  et  pillés  ()ar  les 
Kurdes,  qifi  viennent  même  très  souvent  iiilorrompre  les  tra¬ 
vaux  de  la  mine  dont  le  gouvernement  retire  un  si  grand  bé- 
luHice.  Or,  pour  faire  (ace  à  celle  baïule  d'ennemis  de  l’ordre 
social,  quelle  est  la  foi'ce  dont  dispose  le  chef  on  «  miidir  »  de 
ce  district?  Ifi  cavaliers  irréguliers.  » 

Ceci  se  passe  à  peine  quelques  années  après  la  destruction 
des  Janissaires,  dans  les  jiremiers  temps  du  l’ègne  d’Abd-ul- 
Medjid.  Mais  lorsque  la  féodalité  militaire  existait  encore,  la 
même  insécurité  affligeait  les  provinces,  aggravi'O  encore  par 
les  rébellions  si  fréquentes  des  pachas.  Les  ai’inécs  envoyées 
pour  les  réprimer  subvenaient  le  plus  souvent  à  leur  entretien 
par  des  contributions  exceptionnelles  prélevées  sur  les  régions 
qu’elles  traversaient. 
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Persécutions  des  ferinlers,  abus  do  pouvoir  d(i  la  part  des 
gouverneurs  d('s  pi’ovlnces,  absence  de  voies  de  communica¬ 
tion,  dangers  des  si)olia tiens  et  insécurité  des  provinces  :  tel 
est  l’élat  dans  lequel  nous  trouvons  la  Turquie  sous  le  règne 
du  sultan  Mahuioud,  telles  sont  les coiiséfftiences  d’un  système 
fiscal  qui  a  dévié  insensiblement  de  son  piûncipe  patriarcal  et 
a  été  entraîné  à  tous  les  abus  et  tonies  les  violences,  grâce 
aux  vices  organiques  de  radministration  la  plus  incohérente 
qu’on  puisse  s'imaginer  et  d’im  despotisme  exagéré  qui  se  ma¬ 
nifeste  gi’aduellement  an  fur  et  à  mesure  qu’on  gravit  les 
échelons  des  pouvoirs.  A  quoi  pouvaientaboutir  de  semblables 
procédés?  A  rappaiivrissement  général  et  continu  des  contri- 
j  bnables,  à  lamine  et  à  la  dépopulation  des  campagnes,  à  la 
paralysie  de  toutes  les  forces  productives  de  l’agricidtiire,  de 
l’industrie  et  du  commerce.  Quant  an  Trésor,  sa  situation  tou- 
joni’S  précaire,  ses  caisses  constamment  \  idcs,  les  expédients 
auxquels  il  a  recours  dans  son  habitnelle  pénurie,  tout  déinnn- 
'  tre  combien  il  est,  lui  aussi,  sensible  aux  désordres  que  nous 
venons  de  signaler.  Leur  répercussion  sur  le  budget  se  tra¬ 
duit  par  des  rentrées  de  plus  en  plus  difTiciles  et  des  doléances 
de  plus  on  plus  vives  de  la  part  des  populations.  C'est  au  point 
que  Mahmoud  H,  ce  sultan  à  propos  duquel  Ubicini,  se  sou¬ 
venant  de  l’éloge  adressé  [)ar  Tacite  à  l'empereur  Vespasien, 
disait  :  «  SU  honi  hitentutum  l'pUqnii  »,  so  décide  à  un  grand 
voyage  dans  l'intérienr  des  pi'ovinccs  pour  s’assurer  de  ses 
propres  yeux  de  la  légitimité  dos  plaintes  de  ses  sujets. 

«  A  la  fin  de  l’année  1836,  remperenr  Mahmoud,  étonné 
des  résistances  fpie  renconti’aicnt  scs  prescriptions  en  matière 
de  finances  et  ne  pouvant  croire  aux  raisons  natui’clles  de  la 
décroissance  des  ressources  des  [irovinces  :  la  misère  et  la  dé- 
po]>ulation,  voulut  en  rechcrclier  Inî-mêmc  la  cause.  Il  se  ré¬ 
solut  à  un  voyage  d’inspection  dans  le  nord  de  ses  Etats  et 
l'époque  en  fut  fixée  au  printemps  suivant.....  llien  n’avait  été 
prévu  pour  rendre  fruetnense  cette  pensée  du  souverain.  Son 
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apparition  en  Roumélio  et  dans  les  provinces  balkaniques  n’eut 
aucun  des  résultats  qu'elle  aurait  pu  produire.  Le  sultan  visi¬ 
tait  des  lieux  écrasés  plutôt  par  le  di-spolisine  local  que  par  le 
régime  généi’al  de  l'empire.  11  parcoui’ait  des  contrées  rava¬ 
gées  depuis  peu  par  une  invasion  russe  accoinpagiiée  de  tous 
les  excès  qui  marquent  le  passage  et  le  séjour  de  troupes  in¬ 
disciplinées  ;  il  ne  rencontrait  que  des  inallieureux  ruinés  par 
des  mesures  fiscales,  imposées  par  un  arbitraire  qui  n’avait  ni 
mesure  ni  frein.  Il  eût  fallu  autre  chose  qu'un  voyage  d'ap¬ 
parat  pour  apprécier  les  causes  de  tant  de  mi.^ères  et  leur  porter 
(juelque  soulagement. 

K  [.es  étaj>es  du  sultan  avaient  été  tnarr|iiécs  dans  les  lo¬ 
calités  les  moins  misérables;  encore  avait-on  eu  soin  d’en 
inasquei'  (e  jntoyable  état  par  (juelques  répaivations  cl  pai'des 
efl'ets  mobiliers  f[ii’on  avait  fait  traiisporlei' de  (lonstautinople. 
On  avait  aussi  donné  ((iiel([ues  soins  aux  cliemiits,  nous  ne 
disons  pas  aux  routes,  c|u’il  devait  parcourir.  Kiifiii  au  moyen 
de  vivres  que  l'on  faisait  arriver  en  abondance  dans  les  lieux 
oii  il  devait  s’arrêter  et  que  l'on  dislribuail  graluitement  aux 
gens  accourus  sur  son  passage,  il  fut  facile  d’obtenir  un  air  de 
satisfaction  d’iiommes  à  qui  l’on  faisait  espérer  de  grands 
avantages  de  la  pi'ésencc  tle  leur  souvei’ain. 

«  Sa  Hautesse  faisant  pour  la  première  fois  de  sa  vie  un 
voyage  hors  de  sa  résidenci’,  se  transportait  rapidement  d’une 
station  à  une  antre,  cl  n’ayant  auprès  d'elle  aucune  personne 
do  qui  elle  pût  prendre  et  recevoir  des  informations,  ne  pui¬ 
sait  aucune  instruction  de  ce  qui  se  passait  sous  ses  yeux. 
Arrivée  dans  ses  quartiers,  elle  n'y  était  jias  mieux  servie  par 
ceux  qui  l’y  attendaient,  car  là  il  lui  était  donné  d’entendre 
des  acclamations  de  coinmaiule  ;  et  (juaiul  elle  s’élail  reposée 
des  fatigues  île  la  journée,  c’élait  avec  la  réserve  dictée  par 
rétiquette  f[iie  les  autorités  lui  débilaienl  des  harangues  dont 
i  termes  leur  avaient  été  prescrits. 

«  Au  clergé  seul  on  avait  lais.sé  la  faculté  de  prononcer 
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«{uolrpios  mois  sur  l;i  dôti'esso  })iih!’u[i)e,  rncore  lui  avait-ou 
imposé  de  tels  méniigcmeids  (pic  Sa  Ilaiilessc.  <mi  faisant  dis- 
trihuer  de  inina's  aumônes  el  accoi'dant  fjiie)({ncs  diminnlious 
sur  les  l’cdevanccs  ari'iérées,  crut  avoir  cicatrisé  l)ien  des  plaies. 

K  de  voyage  man((ua  lutalmiient  son  but.  A  près  six  semaines 
d  absi’nce,  le  sultan  ri'nti'a  dans  sa  capitale,  (tu  lui  avait  cache 
les  soiifrrances  de  ses  peuples  (1).  »* 

Mabuiond  voulut  tenter  une  exjiédiliou  semblalée  en  .Vna- 
loiie,  (H  le  voyagt!  lut  même  annoncé  pour  rannée  sui\atile. 
Mais  l(ts  événemenls  [tolilâpies,  et  pim t-êlre  aussi  des  ra[)ports 
SOI’  la  jn’ofundem*  de  la  crise  fpn*  traversaient  les  campagnes  lui 
fii'ent  abandonner  ce  projtd. 

De  semblables  tentatives  n'cn  démontraient  jtas  moins clu‘z 
leur  auteur  les  intentions  les  pins  généreuses.  Le  régne  de 
Mabmond,  si  troublé  ]>ar  les  grandes  insun’ections  de  la 
tirèce  et  plus  tard  par  celle  du  khédive  d’Kgy[)te,  parla  ter- 
riWc  invasion  (les  annn's  russes,  (^t  snriont  glorienv  à  eansc 
des  ellorts  (jue  ce  souverain  ne  eessa  de  df’ployer  pour  intro¬ 
duire  dans  son  empire  un  p  ‘u  tie  ce  progrès  partout  si  lent 
à  s'infiltrer,  mais  pins  diflicilG  encore  à  s’adapter  aux  mœurs 
musulmanes,  si  o[>iniàtrément  attacliées  an  [)assé,  comme 
incrustées  dans  des  cerveaux  coidés  dans  le  moule  d'une  reli¬ 
gion  (pti  sembla  longtmnps  rebelle  et  réfraelaire  à  tontes  les 
innovations  occidentales.  I*ar  l'anéantissement  des  corps  de 
Janissaires,  tonjours  soutenus  par  les  l  lémas  dans  leur  résis¬ 
tance  et  leur  rébellion,  par  récraseineiit  de  ronmipoteuee  des 
paclias  des  provinces  et  la  tlisparition  complète  de  la  féoda- 
iiti‘  iiiilitair'e,  le  sultan  Malimoud  préparait  les  voies  la  ré¬ 
forme  financière  <(ue  devaient  acc.om|)lir  ses  successeurs.  Lne 
Itonne  part  des  résultats  acquis  aujoTird'lmi  doivent  lui  être 
attribués,  et  les  bienfaits  du  Tanzimiit,  c'est  encore  sur 
Mahmoud  qu'ils  rejaillissent  en  partie;  son  nom  sera  insent 
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j»ar  l'iibloire  au  >'aiig  «les  grands  soinerains  de  l’enipirc 
ottoman,  il  comptera  parmi  les  champions  de  la  civilisation, 
e!  il  a  droit  [lar-dessus  tout  à  la  n'con naissance  du  conlri- 
buahlc  de  la  Turquie. 

Avant  d’entreprendre  l'étude  de  la  flct'orme  en  Tiirf[uie,, 
et.  de  mesurer  son  contre-coup  sui*  les  finances  do  ce  ])ays, 
jetons  un  dernier  regard  sur  ce  passé,  si  lointain  «piand  on  le 
compare  avec  le  présent,  si  |)rès  pourtant  ([uand  ou  ou  rap¬ 
proche  les  dates.  Nous  voyons  tout  d'abord  nue  théoei’atin 
couvrant  de  vastes  régions  qu'elh*  a  coinpiises  et  sur  les- 
({uelles  s’e.verce  le  pouvoir  sans  frein  d'une  f«’*odalité  militaire, 
issue  elle-même  des  armées  cou<(uérantes.  Sur  elle  [ilano 
l'autorité  absolue  du  ptmtife  uni({U(:  de  l’Islam  ;  et  à  leur  tour, 
les  délégataires  de  cette  ])uissauco  redoutable  couliemieiit 
dans  les  mailles  serrées  de  leur  filet  les  populations  viiiucues 
et  la  niasse  des  envaliisscurs.  Musulmans  ou  raïas,  vainqueurs 
ou  asst'rvis,  tous,  à  des  degrés  divers  et  avec  des  traitements 
variés  suivant  leur  origine  et  leur  foi.  subissent  avec  une 
résignation  apparente  l’étreinte  de  cf‘s  formidables  pouvoirs  : 
les  uns  parce  que  leur  religion  leur  a  enseigné  qu’il  fallait 
leur  obéir;  les  autres  parce  f[u' ils  sont  les  subjugués,  et  aussi 
parce  qu’ils  ont  appris  ])ar  l’hérédiLé  la  formule  de  l’obéis¬ 
sance,  celle  qu’ils  devaient  auv  anciens  maîtres  de  (lonsLan- 
tiiiople. 

Tous  les  pouvoirs  de  l'Ktat  sont  placés  entre  les  mains  des 
chefs  d’armées,  des  jiossesseurs  des  fiefs  ou  de  leur  descen¬ 
dance.  Kien  ne  vient  s'iritetqioser  entre  euv  et  le  peuple  com¬ 
posé  d'un  coté  de  pasteurs  et  d'agriculleui'S,  et  île  l’autre  de 
trafiquants  et  de  négociants.  La  vie  poIitHiiie  n’evisle  .pas, 
tous,  obéissent  à  une  volonté  unique  contre  laquelle  aucune 
l>rotesta.ti on  n’est  possibles  qui_semblerait  même  incnmprélien- 
sible,  puisque  cette  vÔTon té  est  celle  du  représentant  de  Dieu, 
le  continuateur  sur  la  terre  de  la  mission  divine  confiée  au 
[u'opliètc  Maliüuiet.  Il  ne  reste  que  la  vie  matérielle  dont  il 
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importe  d’assurer  la  subsistance.  (Jtiii  est-ce  qui  entretiendra 
celle  niasse  de  fonclionnaires,  d'oisifs  et  de  favoris,  tous  ces 
guerriers  qui  couvrent  le  territoire  ottoman;  qui  alimentera 
le  luxe  des  grands  dignitain's,  qui  [loiirvoira  à  leurs  prodiga¬ 
lités  et  au  faste  de  leur  existence  ?  Qui,  si  ce  n’est  ce  peujile 
exclu  des  dignités  et  qui  doit  travailler  d'abord  pour  scs 
maîtres,  et  ensuite  pour  lui.  Sans  doute,  des  lois  ont  à  l'ori¬ 
gine  prescrit  les  parts  respectives  qu’on  doit  prélev^er  sur  les 
produits  du  travail  de  chacun  et  les  revenus  des  fortunes  par¬ 
ticulières,  pour  les  attribuera  l'Rtat.  Et  comme  ces  lois  sont 
censées  d’origine  tüvîne,  tout  comme  le  poinmir  qxw-est chargé' 
de  les  ajipliquer,  elles  furent  conçues  équitables  et  justes. 
Mais  c’est  le  sort  de  toutes  les  religions,  et  celle  du  Coran  ne 
pouvait  davantage  y  échapper,  que  les  hommes  qui  les  ont 
embrassées  soient  observateurs  scrupuleux  tic  ceux  d’eutu’ 
(es  préceptes  qu'elles  enseignent  et  qui  concordent  avec  leurs 
ambitions,  jiour  négliger  bien  vite,  voire  même  renier,  ceux 
qui  contrecaiTent  leurs  appétits  ou  leurs  passions. 

Or,  la  iiiodératioit  dans  l’impôt  et  les  tempéraments  dans  sa 
perception  sont  chose  diflicile  en  général,  même  lorsque  des 
pouvoirs  pondérateurs  sc  rencontrent  pour  s’opposer  aux 
inégalités  et  aux  injtistices  ;  cette  modération  disparaît  tout 
à  fait  rjuand  c’est  la  puissance  militaire  qui  prédomine  dans 
l’Etat  et  qui  détient  sous  sa  main  et  à  sa  merci  le  contri- 
Iniable  désarmé.  Chez  elle,  pas  de  règle  en  matière  financière  : 
le  budget  est  un  butin,  une  sorte  d’imlemnilé  pour  les  guerres 
qu’elle  a  soutenues,  et  les  revenus  de  l'Etat  sont  traités  comme 
la  rançon  exigée  des  vaincus.  Les  revenus  sont- ils  insufli- 
sauts?  Tous  les  expédients  sont  alors  bons  pour  se  procurer  de 
l'argent,  créer  des  ressources  nouvelles  et  garnir  les  caisses 
vi<les.  Ea  main  qui  porte  le  glaive  sc  soucie  peu  du  clioix  des 
bonnes  ou  mauvaises  méthodes,  quand  il  s’agit  de  subvmnir 
aux  nécessités  présentes.  Les  procétlés  ingénieux,  les  ména¬ 
gements  délicats  lui  sont  inconnus;  elle  attaque  les  rangs  des 
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rontrlbuables  coiiune  ceux  des  ennemis  sur  un  champ  do  ba- 
tailïe.  En  France,  la  féodalité  militaire  avait  donné  le  jour  à 
un  système  fiscal  qu'il  serait  plus  logique  d'appelei*  une 
anarchie  fiscale,  (pii  devenait  cluupie  jour  plus  intolérable; 
nous  avons  vu  que  la  féodalité  à  laquelle  avaimil  abouti  la  puis¬ 
sance  grandissante  des  Janissaires  et  l’état  de  guei-re  perma¬ 
nent  de  l’empire,  n'était  ni  moins  brutale  ni  moins  excessive. 
Sous  le  ]‘ègne  de  Mahmoud  II,  la  crise  du  contribuable  ax'ait 
atteint  son  dernier  degré  d'acuité.  Ee  mal  est  si  grand  que 
l’empire  senibh'  pei’du.  si  un  pi'ompt  remède  n’est  appliqué. 
Ce  remède  soi’a  le  Tanzimàl.  De  même  que  la  Hévolutiou  fran- 
(;aise  a  eu  pour  cause  principale  les  vexât  ions  fiscales,  de  mène» 
la  Rérorme  fut  inqioséc  à  la  Turquie  surtout  à  cause  des  abus 
de  son  système  fiscal.  L'ancien  régime  de  la  Fi’ance,  antérieur 
à  1789,  a  ainsi  .plus  d’une  analogie  avec  celui  de  l'empire  otto¬ 
man  avant  le  Tanzimàt. 

Dans  le  chajiitrc  suivant,  nous  vei'rons  en  eflét  jus{{u’à 
(piei  point  la  Réforme  a  su  influencer  le  système  fiscal  et  les 
procédés  financiers  dont  nous  venons  d'esquisser  les  traits 
généraux. 
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?!  —  Le  Tanzimit  jusqu’à  la  guerre  de  Crimée 


.liist|  i'aii  c  nntnetic,eineiil  d'j  (li\-[]envi^nui  sit‘cl<\  la  Tur- 
f[nii'  iTstée  on  qiiphjtn'  snrî.<‘  tnii]’4'?('.  opposaiil  à  loiuos 
les  U'titaliv'PS  (rinlillraiion  dos  iiléos  inailorncs,  (lojil.  la  lîévo- 
litlion  IVançaiso  avait  vlv  la  plus  f^faiidc  vidgaiisali'ico,  l<’s 
barri^Tos  de  sa  iliéoeratir  omnijiotciito  et  d'un  fanatisme 
ladigiciix  irréductible. 

Les  armées  françaises,  qui  fiircni  les  messagères  des  théo¬ 
ries  nmi\elles  à  tj’avers  rEitrO]>e,  ne  dépassèrent  pas  la  Syrie, 
et  le  court  s(‘jonr  (prelles  y  firimt  ne  [XJiivaiî  permettre  d'os- 
pérei'  que  sur  ce  sol  l'éfractaii'e  gc'rineraient  les  id('*es  gène- 
re  ises  qu’elles  transportaient  [>artoiiL  avec  elles.  Les  palais 
des  sultans  à  Lonstanlinople  se  dri'ssaient  dans  un  isolement 
faî'ouclie  ;  aucune  voix  de  rextérieur  n'y  pénétrait,  saiii' celle 
de  (piel(|ut's  dignitaires  f[ui  tj'y  parlaient  qu'en  tremblant, 
Env-mèmes  n'avaient  giièi'ii  entendu  que  le  chant  des  mué- 
zins,  la  prièi'C  de  la  inosquêe,  trouî)lés  parfois  j)ar  rêclat  de 
quelque  sédition  de  castn'ne  on  une  émeute  des  prétoriens. 
L'indilïérence  df‘s  gouvinaicjnents  pour  tout  ce  rpii  se  passe 
an  delà  des  fiamtiéres  d(*  l’empire  est  telle  qu’ils  dédaignent 
de  se  faire  l’cprésenler  anpiès  des  grandes  puissances.  L’est 
le  siikan  Malimoiid  ((ui,  le  piaunier,  orgattisera  les  premières 
missions  oltomam*s  à  l’étrangci'.  Onant  aux  amljassadeiirs 
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eiiroi)é(‘os  ivskiant  à  (!ot)stanLino|)li‘,  loiii's  rap|>oi‘ts  avec  le 
Ileis-Kflendi  sont  enloiirês  (Viiiie  ctiqiielte  sév^în*  qiti  les  ren- 
(leiil  (lillicili's  et  espacés,  iM  roi'”;iieil  des  int.'inhi’es  dii  Uivan 
est  au  point  fjii’ils  se  cron-aietu  luiiiûliés  en  écoulant  des 
conseils  sur  la  direction  à  iinpriine,r  aux  afl'aires  iniéideures 
du  pays. 

Mais  si  l'empire  oltoinan  pai'aissait  s’obstiner  dans  les  tra¬ 
ditions  du  passé,  si  les  gonvernements  de  Constantinople  se 
paraient  d’une  attitudit  liiératiijue  et  iminobili'.,  l'Eiu'ope  né 
sondjlait  [)as  moins  indill’érente  à  tout  ce  (pii  foitchait  à  l’ail- 
ministraiiou  inléiieiire  de  la  Tiu'quie.  En  dehors  des  rapports 
|)olitiques,  seules  les  relations  cominerciales  rintéressaimit, 
de  même  fjue  la  proleclion  de  ses  ressortissants  résidant  dans 
l’empire.  Ces  traités  de  commerce,  d'une  part,  et  les  Cajiitu- 
lations,  dis  l'autre,  garantissaient  les  pi’emières  l'i  jilaçaient  h;s 
seconds  ilans  des  t'onditions  île  sécurité  siinisanti*.  Son  rôle 
s'était  borné  à  cette  double  ronetion,  lorsque  éclata  l’iiisnr- 
rection  de  la  (irèce. 

Cour  la  première  Ibis  depuis  les  Croisades,  les  coui'ants 
généreux  qui  sillonnaient  la  Erance  allaient  sc  dirigm-  du  côté 
des  pojmlations  clirétieimes  placées  sous  le  joug  île  rislam, 
et  à  dater  île  ce  jour,  leur  action  ne  devait  plus  cesser  de  s’y 
faire  sentir.  En  Angletei'ro  comme  en  France,  cliacun  s'émeut 
au  récit  dos  soulïrances  endurées  par  les  l'aïas,  que  les  dis- 
lanccs  grossissaient  encore.  Et  ([uand,  pins  tard,  les  armées 
de  Méhémet-Ali  eiivahisseiit  la  Syrie,  iulligeni  des  défaites 
sanglantes  aux  armées  ottomanes  accourues  jiour  arrèlm'  les 
onvaliisseui’s,  ipiand  le  trôue  du  sultan  Mahmoud  est  lui- 
mémo  menacé,  toutes  les  syuqialhies  étrangères  son  vont  du 
côté  du  vainqueur.  Ees  yeux  des  gouvernants  de  la  capitale 
s’ouvrent  enfin  à  la  cruelle  éividence,  et  sur  les  conseils  d’im 
jeune  homme  qui  était  allé  étudier  en  Erance,  et  qii  à  la 
fin  de  son  règne  Mahmoud  avait  choisi  comme  l  un  de  ses 
conseillers,  le  sultan  AlMl-ul-Medjid  se  déiûde  à  fi*apper  un 
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grand  coup  par  la  puljlication  dn  hait  fameux  eonnn  sous  le 
nom  de  Ilatti-Chérif  do  (iiilkhané,  daté  du  3  novembre  1839, 
et  qui  sera  l'origine  du  Tanzimàt, 

Heschid  pacha,  en  inspirant  l’édit  souvei'ain,  avait  pres¬ 
senti  que  le  seul  moyen  de  ramenoi'  à  son  pays  une  part  des 
sympathies  de  l’Europe,  et  tout  particnlièremenl  celles  de  la 
France  et  do  rAnglelerre  dont  le  concours  lui  était  presque 
indispensable  pour  eni'ayi*r  la  marche  victorieuse  du  vassal 
révolté,  c’était  <le  lui  prouver  rpje  le  jeune  sultati  était  t>ien 
décidé  à  l•oml)rc  avec  les  traditions  anciennes  que  lui  avaient 
léguées  ses  prédécesseurs,  eu  cbercliant  à  se  ra])procher  de 
la  civilisation  chrétienne.  Comme  on  le  voit,  cette  politique 
nouvelle,  si  contraire  aux  errements  suivis  par  la  Forte  jus-' 
qu’alors,  cette  soudaine  explosion  de  sentiments  généi’eaix 
dont  le  Ilalti-Chérif  de  Gnlkhané  faisait  étalage,  c'était  donc 
bien  plus  la  nécessité  du  moment  qui  les  avaient  déterminées, 
qu'une  réelle  sollicitude  i!o  la  part  d’Abd-u!->[edjid  pour  le 
soit  pitoyable  t!es  chrétiens  de  l’empire.  I/eflVt  n’en  fut  pas 
moins  considéi’able  à  rétranger.  La  publication  du  batt  eut 
un  retentissement  te!  en  Angleterre  et  en  Krance,  que  les 
amitiés  de  ces  deux  pays,  qui  semldaient  s’éloigner  de  la  Tur¬ 
quie,  ne  lardèrent  pas  à  lui  revenir.  Mébémet-Ali  fut  con¬ 
traint  de  l’enti^er  en  Egypte;  le  traité  des  Détroits  fut  signé 
'en  18 VI  ;  l’intégrité  de  l’empire  ottoman  était  sauvé:e.  et  la 
politi({ue  pn  ‘voyanle  de  llescliid  pacha  eoiironnée  ainsi  d’nn 
succès 

f.e  llatli'Chérif  de  Gnlkhané  était  dû  bien  plus  à  une  néces¬ 
sité  de  la  politique  extérieure,  qu’à  une  bienvenliance  exces¬ 
sive  de  la  part  du  gouvernenient  pour  les  raïas  sujets  otto¬ 
mans.  ^lais  la  forme  de  sa  publication  faite  en  présence  de 
tous  les  ambassadeurs  des  ])iiissances  étrangères,  l’apparat  et 
la  solennité*  dont  le  sultan  voulut  l’i'utourer,  et  par-dessus  tout 
la  présence  dans  le  gouvernement  du  grand  champion  de  la 
cause  (h*  la  (‘ivilisalion,  Kesebid  paclia.  —  rpii  avait  compi'is 
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f|tic  la  TiirqiMC  devait  se  réfortner  ou  périr,  —  tout  cnncom-aît 
pour  que  l'édil  iui|)(*rial  ne  devînt  pas  leitn*  morte  aussitôt  le 
danger  passé,  qu’il  sur véfM'il  au  contraire  à  l’orage  qui  a\ait 
un  instant  menacé  les  destinées  d<5  r('in[>ire.  F,l  de  fait,  le 
llatti-ldiérif  de  (iulkliané  est  bien  réelleiuent  le  point  de. 
déjiart  de  la  plupart  des  rérormes  (pii  oui  été  sitceessiveiueuf 
introduites  dans  les  rouages  de  radiuinistralion  olioinane, 
et  dont  les  prineipaux  l)éin‘ficiai res  ont  été  les  clirétiens  de 
renipire.  (i’esl  rensemble  de  ces  r(''l’oriues  qu'oii  a  désigné 
sous  le  nom  de  Tanziiuài,  mol  tiré  de  l'arabe,  et  qui  vciii 
dire  organisai  ion. 

Ia'  Tanziinàt  embrasse  donc  la  pluralité  des  lois  qui  ont  été 
édictées  dans  le  but  [M’iucipal  il 'améliorer  le  soi1  des  i*aïas, 
amélioralioiis  toujours  coulijuiées  et  qui  se  poursuivent  encore 
anjonrd’bui,  oialgré  les  obstacles  nombreux  qui  u’oiU  jamais 
(*essé  d'en  etilraver  la  vigoureuse  emoresceuce.  Le  Ilatlî- 
CItérif  de  Gulkliatié  fut  le  comiueiiceiuent  triiuc  ère  nouvelle 
pour  la  Turquie;  avec  le  llatti-Kumayouii  du  18  lévrier  1850 
qui  le  complète,  ils  représentent  en  quelque  sorte  tous  les 
deux  la  cliarte  constiiiitionnelle  des  sujets  non-musulmans  de 
la  Turquie,  cliarte  placée  à  sou  origine  sous  la  garantie  coi- 
lective  des  puissances,  ei  spécialement  sous  celle  de  la  l’rauce. 
de  l'Aiigleierre  et  de  la  llussi(‘.  ipii  c:r  ont  pris  acte  soleimejlc- 
ment  dans  le  traité  de  Paris. 

Ainsi  que  nous  le  faisions  remarquei',  le  Tanzimài  a  été 
imposé  à  la  Turquie  [)ai‘  rEuixipe,  émue  du  soj’t  fait  aux  cliré- 
tieus  de  l'empire  ottoman.  Poiii'  que  celle-ci  se  déclai’àt  satis¬ 
faite,  il  inî  suftisait  pas  à  la  l’urte  de  donner  une  inter[)réla- 
tion  plus  large  à  la  loi  ridigieuse  jusqu'alors  souveraine  ;  il 
était  nécessaire  de  créer  un  nouveau  droit  conforme  aux  prin¬ 
cipes  admis  en  Oeciilent.  Jusqu'au  Üaltî-Cliérif  de  Gulkhané, 
le  ilroit  de  l'enq/ire  était  exclusivement  religieux  ;  désoriiiais 
le  droit  civil  allait  éti'C  introduit  dans  la  législation,  co-exisier 
à  côté  (lu  premier.  Ce  n'est  [ilus  en  qualité  de  calife,  mais  en 
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qualiU*  de  chef  d’Etat  que  le  sultan  fera  la  loi:  le  droit  ottoman 
et  le  droit  musulman  ne  seront  plus  confond  us.  11  est  vi-ai  qiu'. 
le  Coran  reste  toujours  la  loi  religieuse  ollieielle,  mais  à  côté 
d’elle  s’est  eonslitué  un  droit  laïf|ue,  moins  restrictif,  plus 
large  que  la  loi  ndigieusc',  |)ai*fois  contraire  à  elle,  en  tout  cas 
plus  conforme  et  mieu\  adapté  aux  aspirations  modernes,  et 
tlont  la  disposition  essentielle  est  la  proclamation  <lii  principe 
de  l’égalité  de.  tons  les  Ottomans  devant  la  loi. 

Mais  si  le  Tanzimât  est  Eitui  une  (euvre  de  sécularisation  du 
droit  imposée  par  l’Europe,  aucune  l'éfofiiuî  des  mœurs  ne 
^a^■ait  préparé.  D’oii  les  dillicnltés  que  les  réfoi’mateurs  ont 
rencontrées  ilans  l’application  des  ti'ansformations  promises 
dans  les  divers  haits.  Lapins  grande  partie  du  peuple  ottoman 
ne  pouvait  comprendre  ces  innovations  capitales  <lans  Fêtât 
d'àinc  on  11  se  ti'ouvait,  plié  A  des  habitudes  invétérées, 
cristallisé  en  ([uelque  sorte  dans  le  moule  d’une  foi  religieuse 
toujours  immuable. 

En  dehors  de  cette  sécularisation  des  lois,  s'appliquant  aux 
domaines  religieux,  civil,  judiciaire  et  administratif,  et  tout  en 
ne  perdant  jamais  de  vue  son  objectif  principal  :  les  raïas,  le 
Tanzimât  a  produit  des  bouleversements  profonds  dans  le 
système  fiscal  de  la  Turquie.  L’organisation  financière  a  été 
presque  transfoiinée  par  lui.  C’est  poiirtpioi  la  réforme  devait 
attirer  tout  particulièrement  notre  attention,  sans  toutefois 
nous  faire  par  trop  éloigner  du  but  que  nous  poursuivons  dans 
cet  essai.  Onel  que  soit  le  tt'ès  grand  iiitérèl  (}ui  s'attache  à 
l’étude  de  la  Reforme  en  général,  le  cadi’c  de  notre  ouvrage  et 
les  limites  que  nous  nous  sommes  fixées  nous  obligent  à  la 
restreindre,  pom-  iFen  retenir  <(ue  les  changements  qu’elle  a 
introduits  dans  radministratioii  financière  de  reiiqjiia*,  et  les 
modifications  ({ii’elle  a  apportées  dans  son  système  fiscal  (IL 


(l  :  Xous  renvoyons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  lire  l'iiistoire  com- 
pïêie  du  Tanzimât,  au  livre  de  M,  Ed,  Kiif^elliardt,  La  Turquk  et  te  Tanzimqt 
op  fUistûp'e  des  réformes  dqns  L  empire  ollgman^ 
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Nous  avons  dit  qno  le  llalti-Chônf  de  Gulkiiaiié  est  l’origine 
du  moNveinent  réfonuistc  ;  nous  commencerons  donc  |)ar  en 
dégager  les  seuls  ti’ails  caracléristiques  qui  intéi'cssent  notre 
élude.  Nous  sîgnaierons  ensuite  les  [dus  l’emarquables  de  ses 
innovations  :  colles  qin  préciséinenl  ont  modifié  seiisilileinent 
la  position  du  contribuable,  telle  que  nous  l’avons  repiésentéc 
durant  la  période  antéi'ienre  à 

Dans  les  chapitre.s  précédents,  nous  nous  soinines  elVorcé 
de  mettre  en  évidence  les  \ices  généraux  lIc  l’adininistration 
financière  de  la  Turquie,  vices  engendrés  par  un  système  fis¬ 
cal  patei'neî  dans  sa  conception  originelle,  mais  rapidement 
lanssé  par  la  féodalité  militaire  issue  des  Janissaires  dans  tout 
ce  qu’il  pos.sédait  jadis  d'équitable  et  de  juste,  pour  ne  plus 
être  qu’un  instrument  d'extorsions  et  d’abus.  Nous  savons 
aussi  comment  l'inégalité  des  iraitenients  en  matière  d’impôts 
entre  cliréliens  et  ninsnlmans.  inscrite  dans  la  théorie  religieuse 
du  Coran,  avait,  ouvert  la  porte  aux  moleslalions  de  plus  en 
plus  tyi'anniques  de  la  part  d(*s  vainqueurs  contre  les  vaincus. 

Ces  vices  généraux,  qui  avaient  engendré  un  état  financier 
voisin  de  l'anairhie,  revètaieiil  déjà  un  caractère  su (ïisamment 
grave  pour  préoecu[)er  l’Europe  politiipie,  puisqu'ils  pouvaient 
contribuer  à  accéléi'cj'  la  décadence  do  rempire  et  enti'aîner 
sa  cliute.  TouliTuis,  c'était  surtout  auprès  de  rKurope  chre- 
lieime  que  les  plaintes  des  iniîlioiis  de  i-aïas  de  la  Tnrcpde 
avaient  rencüiilré  une  oreille  compatissante.  La  lutte  héroïque 
poursuivie  par  la  Grèce  durant  do  longues  années  et  qui  avait 
abouti  à  son  émanci|)alion,  l'avait  aufreinenl  émue  (pie  les 
désordres  financifu's  dont  l'einpire  ofiï'ait  le  sombre  tableau. 
(!('  (b‘\ail  dotu!  ètie  principalement  au.\  seniiinenls  de  celte 
I  hilanlhrojiie  religieuse  qui  se  inanifestaient  juiiloui  à  1  élJ*an- 
geripie  Itescbid  |)acha  désirait  avant  lonl  donner  satislaction. 
Nous  allons  voir  que  les  termes  dans  les(|uels  est  conçu  le 
llatti-Cliérîf  de  Gidkliané  trahissent  cette  préoccupation 
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Le  iiatt  proclame  la  nécessité  d'instil  niions  nouvelles  devaiil 
porler  sur  trois  points  principaux,  rpii  sont  : 

Les  garanties  fpii  assurent  aux  sujets  de  l’empire  mu* 
|)arraite  sécurilé,  quant  à  leur  vie,  à  leur  Imniienr  el  à  leur 
fortune; 

2“  Tu  mode  régidier  d’asseoir  et  de  prélever  les  impôts; 

.‘i"  Un  mode  également  régulier  [)our  la  lovée  di*s  stddats  et 
la  dui’ée  de  leur  service, 

Kn  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  points,  voici  les  eon- 


I  tes  accomnas; 


«  Et  en  elTel,  la  vie  et  l’honneur  ne  sont-ils  pas  les  lHi*ns 
les  plus  précieux  f[ui  existent?  Lhiel  homme,  quel  que  soit  l’é¬ 
loignement  que  son  cai'aclèi'e  lui  inspire  pour  la  violence, 
pourra  s’empêcher  d’y  avoir  recours  et  de  nuire  par  là  an 
gouvernement  el  au  pays,  si  sa  vie  et  son  honneur  sont  en 
danger?  Si,  au  contraire,  il  jouit  à  cet  <'*gard  d’une  sécurilé 
parfaite,  il  ne  s’fîcartera  pas  des  \’oi{‘s  tie  ta  loyauté,  el  ions  scs 
actes  concourront  au  bien  du  gouveruemeui  et  de  ses  frères. 

«  S’il  V  a  absence  de  sécurité  à  l'égard  de  la  fortune,  tout 

4^  Cf 

le  monde  reste  fi'ohl  à  la  voix  du  priiicf*  et  de  la  patrie;  per¬ 
sonne  ne  s’occupe  du  progrès  de  la  fortune  puldique,  absorbé 
que  l’on  est  par  ses  propres  inquiétudes.  Si,  au  contraire,  le 
citoyen  possède  asec  confiance  ses  |)i'o_,riélés  de  toute  natui-e, 
alors,  plein  d’ardeur  pour  ses  afLaires  dont  il  cherrlie  à  élar¬ 
gir  le  cercle  afin  d’étendi’e  celui  de  ses  jouissances,  il  seul 
chaque  jour  redoubler  eu  sou  cmiir  rainour  du  iirince  et  de 
la  patrie,  le  dévouement  à  sou  pays.  Les  sentiments  devien¬ 
nent  en  lui  la  source  des  actions  les  ])lus  louables. 

«<  Uiiant  à  l'assiette  régulière  et  fixe  des  impôts,  il  est  très 
important  de  régler  cette  matière;  car  l’Etat,  qui  pour  la  dé¬ 
fense  de  son  tei’riloii'c  est  forcé  à  <les  dé[)ens<.‘S  diverses,  ne 
peut  se  procuroi'  l’argent  nécessain*  pour  ses  armées  et  auli'es 
services  que  par  les  coulributious  levées  sur  scs  sujets.  Quoi- 
fjiie  grâce  à  Itieu,  ceux  de  notre  empire  soii'iit  depuis  <piel- 
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(jiie  temps  Oélivrvs  tlu  tléau  des  m(»nü]ïoles,  regai'dês  mal  à 
propos  autrefois  coiuiiie  line  so!irc(‘ de  retenus,  un  usage  fu¬ 
neste  existe  encore,  (|uoifju'il  n  ;  puisse  avoir  que  des  consé- 
fpiences  désastreuses  :  c'est  celui  «les  concession»  vénales,  con¬ 
nues  sous  le,  mun  de  rillizaui.  Dans  ce  svstème,  l’administra- 

V  * 

tioti  civile  (‘t  financière  d'une  localilé  est  livrée  à  l'arbitraire 
d’un  seul  homme,  c'est-à-dire  (pielquerois  à  la  main  de  fer 
des  pussions  les  plus  violentes  et  les  [ilus  cupides  ;  car  si  ce 
derni(*r  n'est  pas  bon.  il  n'aura  d'auln!  soin  que  son  propre 
avantage.  Il  e.st  «loue  néîcessalre  (pie  désormais  chaque  mem¬ 
bre  de  la  société  ottomane  soit  taxé  pour  une  quotité  d’im¬ 
pôt  déterminée,  en  raison  de  sa  fortune  et  de  ses  facultés,  et 
(pie  rirm  au  delà  ne  puisse  être  exigé  de  lui.  Il  faut  aussi  qm‘ 
des  lois  s|)éciales  (ixeut  et  limitent  les  dépenses  de  nos  armées 
de  huTe  et  de  mer... 

«  Kii  l'ésumé,  sans  les  divatrse.s  lois  dont  on  vient  de  voir  la 
nécessité,  il  n'y  a  pour  l’empire  ni  force,  ni  ritdiesse,  ni  bon¬ 
heur.  ni  iian([uillilé  :  il  doit  an  contraire  les  attendre  de  ces 
lois  non  vell<‘s, . .  '> 

Enfin  le  liait  ajoute  plus  loin  :  «  Comme  tous  les  fonction - 
naires  de  l’empire  rei'oivenl  aujourd’hui  un  traitement  conve¬ 
nable,  et  (jii'on  régularisera  les  appointements  de  ceux  dont 
les  fonctions  ne  seraient  pas  sufiisarnuient  rétribuées,  une  loi 
rigoureuse  sera  iKuTé'"  contre  h*  trafic  de  la  faveni'  et  deschai- 
ges  (richvet)  que  la  loi  divine  ré]>ronve,  et  (jui  est  une  d(‘s 
principales  eaus('s  de  la  décadence  de  l'empire.  » 

t)ii  ne  pouvait  en  vérité  stigmatiser  en  termes  [ihis  précis 
les  abus  (jue  nous  avons  énumérés  précédemment.  Kescliid  pa- 
clia  était  allé  jus([u’au  bout  dans  la  voie  des  aveux.  Avec  une. 
franchise  qui  rhonure,  ilexjiosait  sans  réticence  les  maux  tloiit 
soiilfrait  l’empire  et  l’état  d'anarchie  financière  (pu  existait  au 
ttuiips  d(.'  Maliiiiüud.  Kn  agissant  ainsi,  il  semble  bien  qu'il  ait 
voulu  entraîner  son  souverain  à  des  (Migageinenls  vis-â-vis  de 
l'Europe,  non  pas  seulement  solennels,  mais  définitifs, 
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Nous  avons  déjà  ou  pUisi(Mn*s  fois  I  ocrasioii  do  pi'ononcrr 
le  nom  de  Hescbid;  bien  qu'il  ait  joué  le  rôle  le  plus  impor¬ 
tant  dans  le  mouvemunt  réformisle  sous  Abd-iil-Medjid,  d'au¬ 
tres  hommes  d'Ktat  ont  égalemenl  joint  huii-s  efVorls  aux  siens 
{•t  ont  coneoui’u  à  son  accélération.  A  côté  «lu  sien,  trois  noms 
inéritont  d'étre  inscrits  mi  leltnis  d'or  dans  l'histoii'c  du  Tan- 
zimàt,  soit  (pi'on  les  l’encontn*  ensemble  occupant  en  niènio 
leinps  le  pouvoir,  sfut  isolément  «-t  investis  tour  à  tour  du 
gi'and-viziral.  Uescliid,  Hiza.  Aa)î  et  h  iiad,  tels  sont  h‘s  noms 
des  cluunpions  les  plus  célèbres  (h*  la  cause  du  progrès  ru 
Turquie.  Et  avant  d'imtreprendio  l'exanum  des  améliorati«ms 
financières  dues  à  leurs  eil'oils.  le  timmenl  nous  semble  op¬ 
portun  de  nous  arrêter  un  instant  près  de  ces  amis  du  progrès, 
des  meilleurs  patriotes  que  la  Turquie  ail  jamais  produits. 

Aux  débuts  du  Tanzimàt,  l’action  de  Ilescliid  et  de  Uiza  est 
souveraine  ;  ils  sont  les  rlépositaires  sans  conteste  lie  la  con¬ 
fiance  du  sultan;  ils  détiennent  les  pouvoirs  les  plus  étendu.s 
pour  procéder  aux  innovations  prescrites  par  la  Uéforme.  Les 
deux  derniers,  Aaü  et  Fuad,  ii’apparaiîront  que  plus  tard  sur 
la  scène  politique;  mais  iis  n'en  seront  pas  moins,  au  délmt 
de  leur  cari'ière  politique,  les  collaborateurs  dévoués  des  pre- 
miei's,  leur.s  auxiliaires  les  plus  intrépides  et  les  plus  intelli¬ 
gents,  jusqu'à  ce  qu’à  leur  tour  ils  prennent  la  tèic  du  mou¬ 
vement  et  ilevumnent,  à  la  fin  du  règne  d’Abd-ul-Medjid  et 
durant  les  dix  premières  anné<‘S  de  celui  de  .son  successeur, 
les  vérlialjUxH  contimiateitrs  de  la  cause  de  la  civilisation  dans 
l’empire.  Leur  iniluence  à  tous  les  quatre  sur  les  di'sliuées  de 
la  Turfpii«‘  est  telle,  qu'il  nous  [laraîl  iudispetisabhï  d<!  dire 
quelques  mots  sur  leurs  origines  et  leur  caractère. 

Kescliid  naquit  au  commeucemeut  du  siècle  {1802),  Tout 
jeune  encore,  il  occupe  des  emplois  élevés  au  Divan,  et  c’est  à 
l’àge  d«‘  trente-deux  ans  qu’il  fut  envoyé  eomiuo  premier  am¬ 
bassadeur  de  la  Turfjuie  eu  France,  «  Sou  arriviai  à  Paris  fit 
sensation,  raconte  Ibiciui,  L’était  le  premier  ambassadeur 
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turc  qiu*  l'on  (‘ût  \’ii  tni  Kj’ance  depuis  la  mission  de  Moham- 
mod-Said-dlKilib  en  1802.  l/aii'  flégagé  dn  jeune  diplomate, 
sa  vivacité,  la  finesse  de  ses  rejiariies,  le  laisser-aller  do  ses 
manières,  si  é!oif>;nés  de  l’idée  qn’on  se  faisait  d’im  envoyé  dn 
drand-Tiirc,  prodnisireiU  une  sortf'  d’engoneinent.  11  fut  pen¬ 
dant  den\  hivers  h;  lion  de  la  saison.  Il  était  do  tontes  les  réu'' 
nions;  il  donna  des  fêtes  qui  furent  tâtées.  Kn  mèmi'  tenqis 
qu’il  s"  montrait  assidu  au  (diàtcau,  chi'z  les  ministres,  au\ 
soirées  dos  di])loniates,  il  ne  dtVlaignait  [)as  les  l'éunions  plus 
familières.  Il  frétpionlait  les  foyers  des  lliéàtre.s;  il  se  üalt  a\ec 
les  littérateurs  en  renom,  le.s  journalistes,  les  critiques.  Il 
ilemanda  un  maître,  français  à  Jules  .lanin,  qui  le  renvoya  à 
Mlle  N.  de  l’Opéra  (1).  >» 

Envoyé  ensuite  à  Eondres  en  mémo  tpialité,  le  libéralisme 
anglais  aclievait  <le  façonner  ce  jenne  cei’vean,  oii  les  idées 
épandnes  en  France  à  la  suite  de  la  Uévolulion  de  Juillet 
avaient  laissé  tint*  si  profonde  empreinte,  d’est  de  Londres 
tpi'il  est  rappelé,  en  18.'Î7,  par  le  grand-vizir  Perlevv  qtii  lui 
confie  le  ministère  des  affaire.^  étrangères.  Une  année  après, 
au  reioiir  d'niKMtiission  f[ni  lui  fut  confiée  on  Europe,  il  s’ar¬ 
rête  à  Home  et  demande  une  audience  an  pape.  Cotte  dei'nîêre 
démarche  est  l'indice  le  pins  significatif  de  la  transformation 
qui  s’est  déjà  opérée  dans  l’ànie  de  He.schid.  Il  était  ministre 
des  alTaires  étrangèrt's  quand  Al)d-ul-Medjid  montait  sur  le 
trône.  Et  lorsque  le  llatti-Chérif  fut  juihlié.  pou l' tons  l(*s  am¬ 
bassadeurs  présents  à  sa  lecture,  e'estlni  qui  passe  pour  son 
réel  insjnrateiir. 

Uiza  pacha  a  joué  un  rôle  ]>répondérant  au  cours  (le  la  Ité- 
forme,  comme  réorganisateur  de  l'armée,  en  s’ins|nrant  du  sys- 
lème  de  ivornlement  moderne  et  en  y  adaptant  la  discipline 
et  la  liiérarchie  des  ai’inées  européfumes.  «  L'origine  de  sa 
fortune  semhlerail  extraordinaire  partout  ailleurs  fpi’en  Tiir- 
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f|iii(',  dit  Ubicini  (I).  üii  joiif,  vers  la  lin  de  'lS2r>,  le  sultan 
Malnnoud,  tfavecsant  le  bazar  égypiieii  à  (loiistanlinople,  re¬ 
marqua  danü  une  hontiquo  un  jeune  gareoii  d’une  vingtaine 
d'années  dont  la  pliysionoiiiie  intelligenle  et  Inuireuse  lui 
plut.  Il  s’arrêta  et  lui  demanda  son  uoni.  Kiza  fut  la  réponse. 
«  Kli  bien  donc,  suivez-nioi.  lUza  bey  »,  repril  le  monarque. 
D’est  ainsi  que  le  jeune  a]>|)renli  fpiiila  son  Innnble  boutique 
pour  le  palais  du  sultan,  dont  il  devint  le  (avoi'i  ».  Il  était 
seraskier  en  au  moment  de  la  guerre  de  Crimé  ’.  Iltissiùn 
Avili  pacha  achèvera  rtcuvre  commencée  [>ar  Kiza;  avec  le 
concours  d’une  mission  d’ollicicrs  français,  il  complétera  la 
modernisation  do  T  armée  ottomane. 

Le  minisli’C  des  aflaires  éti'angères  de  la  forte,  chaque  fois 
((lie  Keschid  est  grand-vizir,  celui  dunt  le  nmn  semble  associé 
étroitement  à  la  fortune  de.  ce  dernier,  Aali  [lacha,  était  «  un 
homme  malingre,  chélil’,  très  instruit  d'ailleui’s,  que  son  cxiii'i- 
rience  des  allaires  et  sa  douceur  naturelle  rendaient  très 
propre  à  renijiloi  éh'vé  (]u*il  occupa  du  tenqis  de  Keschid  »  (1) 
et  à  ceux  qu'il  remplira  sous  le  règm?  d'.\bd-ul-Aziz.  Son  édu¬ 
cation  s'était  faite  toute  entière  en  Turquie.  Moins  enclin  vers 
le  modernisme  que  son  ami,  il  paraîtra  toujours  plus  hésitant 
(jue  lui  dans  les  applications  de  la  réforme.  Il  était  de  ceux 
«  (|ui  estiment  (jue  le  Tan/.hmit,  pour  s’implanter  dans  les 
liabilndes  du  pays,  ne  doit  jias  être  nue  importation  êli  angère, 
mais  une  réforme  dans  le  viaî  sens  du  mol,  c'est-à-dire  un 
rcloui*  à  la  forme  primitive,  (jue  deux  siècles  d'anarehie  et  de 
dé.sordre  avaient  alléi'ée.  Il  s'agit  moins,  suivant  eux,  de  cr<*er 
de  nouvelles  institutions,  (juc  de  corriger  et  de  niodilier  les 
instilutions  existantes  dans  le  sens  des  relations  et  des  asjvira- 
lions  nouvelles  de  la  Turf|uie  »  (2).  Il  était  de  ceux  (pri  vail¬ 
lent  gouvei’uer  avec  le  Doran,  voire  mêine  contre  le  Doran, 


(1  M.  A.  riïu  irii,  ÎJi  Turfiuîe  ffclurfle. 
(2'  M,  -V*  i  bicNiî,  Lft  Tnrf/iile  acfmfie. 
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c'esl-à-dire  contfo  scs  iiil.i'i’pi’étaloiirs  infulùlcs  et  ses  cotniiien- 
laii'os  faussés  et  on'oués,  mais  toujoiii’s  stii\ant  l’espiât  du 
(ioraii  et  de  eoiddnnilé  avec  lui,  D’aixoïd  en  cela  avec  les 
cons(.*ils  (pTadi’essait  à  la  Porte  le  prince  de  Mctternich  en  PSA  I , 
il  pensait,  rju'il  <*tait  nccessaii'O  avant  tout  «  d'établir  le  goii- 
verneme,nt  soi*  b;  res[)ect  des  institutions  l'eligieuses  qui  for¬ 
ment  l’assise  fondanientali)  de  rexistence  de  reinpire...  rpril 
ne  fallait  |)as  em|)i  nnter  à  la  civilisation  enropéeniie  des  ins¬ 
titutions  qui  ne  cadraient  ]>as  avec  celles  de  la  Turquie  ».  Il 
voulait  rester  Turc,  en  un  mot,  tout  en  se  servant  de  ce  que 
la  loi  religieuse  émanée  dn  (loran  oITre  de  facilités  pour  être 
tolérant,  et  par-dessus  tout  pour  mettre  un  terme  à  tous  les 
désordres  qui  afiligeaient  radminislration  ottomane  depuis  si 


Aali  pacha  sera  eut iMÎné  souvi'ul  hors  des  limites  du  ])ro- 
gramme  fpi’il  s’était  tracé  ;  (M  c'est  le  hardi  noxaieur  rpii  a 
nom  Kuad,  le  xérilahie  héritier  de  la  püliLi([ne  IVanclienH'nt 
novatrice  dt;  Itesehiil,  qui  sera  la  cause  de  eetle  tlévialiou, 
(!omme  Iteschid,  Fiiad  pacha  avait  débuté  dans  la  diplo- 
matirî.  et  comme  loi,  les  succès  qu'il  l’emporta  dans  les  diviu'ses 
missions  qui  lui  furent  confiées  à  l'étrangei\  le  mirent  bientôt 
en  évidence.  En  'liSA^i,  il  est  chargé  pai'  la  Ibu'te  d’aller  com- 
pliinentor  la  reine  Isabelle  II,  qui  avait  atteint  sa  majorité.  Il 
se  fait  aussitôt  remarcpjer  par  ses  manières  aimables  cl  une 
pointe  de  galanterie  qui  obtinrent  d’aiitaut  pins  de  snceés 
f[u’clles  se  renconiraieiil  chez  un  cinoyé  de  la  Porte.  »  Il  pai  lait 
le  français  à  merveille,  nous  dit  lUnriiii,  faisait  des  mots  eomme 

Ji 

iM.  de  Talleyrand..,..  Euad,  ajoiite-t-i!,  (;st  le  diplomate  turc 
par  excellence.  S'il  surgit  une  dilfienlte  entre  la  Puric  et  un 
gonvenienient  voisin,  si  des  troubles  éclati'ut  à  riiitérienr  et 
nécessitent  mie  intervimlion  (lacilique  delà  part  dn  Ilivan,  \ite 
on  a  recours  à  Fiiad.  Mais  la  llexiliilité  même  de  son  espi  it, 
la  politesse  tonie  franyai.se  dont  il  se  pirpje.  ses  habitudes  de 
laisser-aller,  sa  tolérance  eveessivx  ne  laissent  pas  toujours  à 
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son  action  le  degré  d'autorité  nécessaire  pour  obtenir  un  ré¬ 
sultat  séricuv.  »'  Aussi  x^aillatil  et  courageux  (|ue  bon  diplo- 
inatc,  on  le  vit  conduire  les  soldats  contn' des  rebelles,  et  tnénie 
charger  ti  leur  tète.  Oatis  un  engagement  on  Fnad  avait  payi'* 
bravement  de  sa  personne,  un  soldat  s'étant  apej'çn  (pi'il  ne 
portait  pas  à  son  lez  la  plarpic  de  cuivre  ((iii  distingue  les 
militaires  en  Tnnpiie.  arracha  la  sienne  et  lui  dit  en  la  lui 
présentant  :  «  Elfendini,  je  viens  te  dire,  an  nom  de  mes 
camarades,  (pie  nous  te  reconnaissons  | mur  un  des  meillenrs 
soldats  de  l'armée  du  padischali;  cependaiil  nous  ne  voyons 
j>as  de  féralii  sur  ton  lez;  accejUe  le  mien,  tu  lui  feras  lion- 
ncur,  —  tlfeiidim,  répondit  l-'uad,  je  l’accepte  avec  plaisir,  et 
il  sei’a  conservé  précieusement  dans  ma  l’amille  (1),  )> 

Le  rôle  de  Fuad,  comme  nous  le  ilisions  plus  liant,  sera 
beaucoup  plus  important  sous  le  successeur  d’Abd-ul-Mcdjid; 
il  s'anirmera  à  la  fois  et  dans  la  polit itpie  générale  de  son 
])ays,  et  dans  l’œuvre  de  la  Héforme  et  dans  les  liiuinces  otto¬ 
manes.  Son  nom  reviendra  souvent  à  côté  de  celui  d'Aali  pa- 
clia,  et  les  actes  (|ui  émaneront  de  lui  dans  la  suite  nous 
permettront  de  le  mieux  juger  et  d'apprécier  plus  (‘xaclement 
et  à  leur  juste  valeur  les  rf’suUats  de  son  gouvenieuHMit  sur 
les  finances  du  pays. 

Tels  sont  les  précieux  concours  (pte  le  jeune  sultan  Abd-ul- 
Medjid  emploiera  au  cours  tic  son  règne,  tels  sont  les  acleiii's 
les  plus  remarquables  (pii  ligui'oront  sur  la  scène  du  Tanzimàl. 
Il  nous  reste  maintenant  à  analvser  leurs  aetes  et  à  \  oir  com- 
ment  les  uns  et  les  autivs  sc  com|)orteroui  dans  l’œuvre  de 
renovation  bnancière  île  la  rurr|tiie,  lâche  iiritici[mle  (jui 
incoinlic  à  leur  intelligence  et  à  leur  énergi('. 

Durant  les  deux  premières  années  —  1S.S9“''|1  —  (pm  lles- 
chid  pacha  détient  le  pouvoir,  la  lléforme  passe  de  la  théorie 
à  la  pratique  avec  la  plus  louable  |)ersév( 'rance,  et  cela,  malgrfi 


ly  D’Aiibigiiosc.  La  Turf/idr  naurelfe. 
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’oppositioii  très  vivo  (lu'olle  r.-ncontro  (Je  la  part  des  l’iémas. 
(l’c^st  ainsi  ((ii’iiiie  sorte  de  conseil  d'Etat  est  institiié,  qui  en 
s'élarf^issant,  deviendra  plus  tard  le  conseil  du  ïanzimàt.  On 
loi  conüe  la  mission  (ViMaborer  les  lois  nouvelles  coivfonnos  à 
l'esprit  du  llatti-dhérif.  L'édit  iinpt'n'ial  avait  llétri  rülizam  ; 
c'est  à  l’all’ermage  des  impôts  ([ue  s'appliijnei'onl  les  premières 
réformes.  Les  fermes  sont  abolies,  et  on  en\oie  dans  cha([nn 
province  dt^s  receveurs  généraux  eliargés  d'ell'ectuer  la  per¬ 
ception  directe,  dette  mesure  était  par  trop  pivcipitée  ;  elle 
ani'ait  dù  être  ])réc6dée  d’n  ne  organisation  administrative 
des  provinc(-s.  I.e  gouverinnnent  s'apei'CCM’a  bien  vite  de  son 
errtnir  :  il  entrc.pt'cndra  aussitôt  cette  œuvre  gigantestpie,  et 
par  des  tàlonnemeiits  successifs,  il  aboutira  enfin  à  l’impor¬ 
tante  loi  sur  liîs  vilayets  de  IHtOi,  encore  en  xiguenr  de  nos 
jonrs. 

lutc  importante  concession  est  octroyée  aux  cbrétieiis  à 
roccasion  de  la  perception  du  baradj.  Au  lien  d'ètre  confiée 
à  la  brutalité  des  anciens  collecteurs,  il  l'St  décidé  rpjc  ce 
seront  les  chefs  des  difTérentes  comnuinantés  religieuses  (pd 
sei’ont  dorénavant  chargés  de  son  recou\reiiii*nt. 

Un  code  pénal  fut  également  proinulgm'*,  pour  mettre  un 
terme  aux  violences,  exactions,  concussions,  confiscations  et 
antres  méfaits  dn  même  genre  dont  les  agents  de  rauloi’ité  et 
rautorité  elle-même  étaient  contiimiers  avant  h*  ïan/.imàt.  Ces 
mesures  prohibitives  étaient  accompagnées  des  commentaires 
suivants  :  ^  Sa  Ilautcsse  s'élant  engagée  à  ne  faire  périr 
ni  [)ubiifpiement  ni  secri'teinent,  soit  par  le  jjoison  on  tout 
antre  gfnire  de  inori,  aucun  ci’imine!,  il  ne  sera  permis  à  ancnn 
fonctionnaire  de  rempit'c  divfaire  périr  qui  (pie  ce  soit,  etc.,  etc. 
Sa  llantesse  s'élant  abstenue  d’usiiriiei*  les  biens  et  les  [iro- 
priétés  d’aucun  parlioidier,  il  n’est  permis  d’engager  qui  que  ce 
soit  à  vendre  si's  ])rüpiiétés  pour  s'eii  emparer  injiistemenl.  » 

des  naïfs  aveux  sur  les  abus  passés  attestent  le  degré  d’in¬ 
cohérence  qui  existait  auparav  ant  dans  la  législation  ottomane. 


LE  TAXZIMAT 


07 


Cl  à  quel  point  étaieiit  exposées  la  vie  el  la  l'ortune  des  parti¬ 
culiers  avant  Abtl-  uI-Metljid. 

Malgré  une  tentative  de  réaction  qui  survint  à  la  fin  de 
18^1 1,  et  qui  amena  la  retraite  temporaire  de  Rescliid  paclia, 
le  Tanziiriàt  reprend  bicnlot  sa  marciie  en  avant  deux  années 
après,  et  voici  en  quels  termes  le  sultan  contresignait  k  nou¬ 
veau  le  hatt  de  Gulkhané  ;  «  Ix  sultan,  notre  maître  à  tous, 
est  vetnj  parmi  nous  comme  au  milieu  d’une  famille  dont  la 
joie  fait  sa  joie,  dont  les  douleurs  sont  les  siennes.  11  connaît 
trop  les  obligations  que  la  divine  Providence  lui  impose,  pour 
ignorer  ce  qu’il  doit  à  son  peuple,  ce  qu'il  doit  an  nom  de 
ses  ancêtres,  ce  qu’il  se  doit  à  lui-même...  Musulmans,  chré¬ 
tiens,  Israélites,  vous  êtes  tous  les  sujets  d’un  même  empe- 
ixnr,  les  enfants  d’im  même  père.  S’il  est  parmi  \'Ous  dos  op¬ 
primés,  qu’ils  se  montrent,  l’intention  bien  foi’inclle  de  Sa 
Majesté  étant  f|ne  les  lois  qui  sauvegardent  la  vie,  l'honneur 
et  les  biens  de  tons  ses  sujets  soient  strictement  observées 
dans  son  empire...  Musulmans  ou  chrétiens,  riches  ou  pauvres, 
fonctionnaires  civils,  militaires  on  religieux,  rpie  tout  sujet 
ottoman  ait  donc  pleine  confiance  dans  le  souverain  qui  lient 
la  balance  égale  pour  tons  ;  que  tout  coupable  tremble, 
que  tout  homme  de  bien,  tout  bon  serviteur  attende  sa  récom¬ 
pense.  » 

Cette  allocution  prononcé  par  Hiza  pacha,  ayant  à  ses  côtés 
Reschid  pacha,  revenu  au  pouvoir,  démontrait  les  bonnes 
intentions  du  sultan  ;  elles  étaient  comme  une,  ratification  des 
plus  expresses  de  la  charte  de  I8.‘Î9. 

Ce  qu’il  importe  le  plus  d’en  retenir,  c’est  la  manière  dont 
sont  traités  les  l'aïas.  ijoelle  (.Uiréronee  avec  les  ap]>ellations 
anciennes,  du  temps  mèip<f^,dy .Malnh^utl.  Le  jour  approche 
—  il  n'est  pas  très  éloigné  —  où  l''égsilité  entre  tons  les 
sujets  ottomans,  tout  ^if^’nm^iis  devant  l’Impôt,  sera  procla¬ 
mée  :  dans  quelques  anÀ(5s,  llatti-llum^youn  la  consacrera 
solennellement.  ,  ^  , 
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ll’osl  soiis  11'  niinistèro  (if!  Iliza  paclia  fl  (1(‘  Ktischid  [laclia 
(jijf  l’idétî  irtiiif  consullalion  ni  geniio  dans  la 

liait  dfî  <inlkliain%  vint  à  l’fspi’il  d(‘s  im'inhivs  du  hivan.  l)(.‘s 
députfs  niiisiilmans  fl  fhrétifsus  fiirfiil  canvoqurs  à  tlonstan- 
linoplf,  et  prtiii'  la  [irniiièn' fois  on  vit  sonslf  régime  du  des¬ 
potisme'  le  [)Ins  absolu.  de*s  de''h'‘galioiis  proviuciale's  sc  reMinir 
(.‘I  délibea'er  dans  la  capitale  de;  la  Tiirf(ui<\ 

(loinine  il  fallail  s’v  alteudre'.  cette  asstMublf’o  de  notables 

I 

fies  pi’oviuces  ne  domia  pas  le's  rtîsullals  tpi’oii  aurait  pu  on 
(’sp('’rer.  Le  pouvoir  eliclatorial  des  pachas-gouverneurs  avait 
brise*’  pour  longtemps  tonte’  ve'Iléitê  d’indé]fpndan{’e  indivi¬ 
duelle,  et  l'elVroi  du  pouvoir  de  Constantinople,  quelle  que 
liit  la  donceiii'  do  celui  de'  Hoscliid.  retenait  liges  sur  les 
If’vresdes  déh’'gtu''s  pro>incian\  Iesav(.*u\  de  souflVance  et  leurs 
ide’.es  de*  n'-fonno. 

A  celle  occasion,  M.  \Villiani  X.  Senoir  rapporte  une  con¬ 
versation  curieuse  qu'il  eut  avec  un  ancien  iiu'ndu'e  de  ces  dé¬ 
légations,  îl.  (lalvcrl,  député  des  llardanelles.  «  Il  apportait 
une  longue  liste  de  vieux  et  de  plaintes,  t  tn  les  garda,  lui  (’l  S('S 
eollègues,  durant  deux  mois  à  tlouslanlinople,  anx  frais  du 
sultan;  après fpioi  ils  fnreni  appelés  à  uiu'  andieneo  à  hupielle 
présidait  Soliman  iiaclia,  alors  pré'sident  du  conseil  di's  ri’- 
foruu's.  Le  sullaii  Abd-ul-Medjid  ('tait  ]>n'‘si*nt  derrière  une 
jalousie.  Soliman  pacha  s'adi’f'ssaiit  an  souvei'ain  lui  dit  i  Les 
([uatre  cents  bravi'S  Turcs,  (b'putés  de  tontes  les  provincf's  do 
Votre  Majest)',  déclarent  (pi'ils  sont  très  lienr('ii\  sous  1(!  goo- 
veiueuient  (pi'elle  leur  doniu*.  et  ([tTils  foiimuît  seulement 
quatre  vœux.  D’abord,  comme  b's  laxi'ssonl  recueilliosau  prin¬ 
temps,  et  ([irils  n’ont  pas  d’argent  avant  la  l'écolle  (rautomne, 
ils  vondrait'iit  (pie  la  perception  fut  dilVci'éc  jnsfpi'à  rantomni’. 
Ils  désiriîraieiU  de  [iliis  tpio  les  dîmes  fusw'iit  prises  en  nature, 
au  lifui  d'être  en  ai’gent  comtne  elles  le  sont  inaiiilerKinl, 
d'api'ès  un  tarif  de  valeui'S  lixé  arbitrairement  par  Ir collecteur. 
Ils  demandent  encore  ([u'oti  élabiisse  des  roules  ([ui  leur  per- 
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mettront  rie  transjiorlei'  Imirs  pi'ruluits  an  inarclié.  Fnfin,  ils 
souliaitent  (|nc  des  poi’ts  soient  en'usés  le  long  des  ctjtes. 
Tontes  rerpil'tf's  ({ne  Votre  Majesté  a  daigtn*  admetlre.  Kii 
eonstVjiieiice,  je  leur  ai  annoncé  ;  i®  ({ii'à  ravenir  les  taxes 
seront  jx'rçnes  en  automne  ;  li^^nc  les  dijnes  serojit  [triscs 
en  natni*(î;  3®  tpie  des  routes  seront  faites  immédiatement 
partout  dans  reinpirc  ;  'i®  ({ne  d(*s  poi’ts  seront  creusés  immé*- 
diatement  le  long  de  la  côte.  » 

he  ces  ([iiatre  promesses,  ajoute  M,  Senoir,  la  secondt' 
seulement  a  été  tenue;  les  laves  sont  tonjonrs  [)erenes  an 
]>rintemps.  il  n'y  a  [>as  de  routes,  et  il  n’y  a  pas  de 
{)orts  (  l  i . 

Kn  dehors  de  l’opposition  pins  ou  moins  ouverte  du  corps 
des  Ulémas  aux  tentatives  rprortnalrieesdes  ministrrsd’.Mxl-nl- 
Medjid,  un  ol)sta<:le  des  pins  séiâenx  r|ui  en  paralysait  le  dé- 
velop[)ement,  c’était  l’abseimc  d'nn  [)ersonnel  siihaltenie  snllU 
saminent  [)réparé  (^t  ayant  les  aj)titn(l(.'s  nécessaires  pour  pou¬ 
voir  seconder  le  pouvoir  dans  ses  innovations.  Auenne  insti- 
tntion,  aucune  école  sniiêricure  n’existaient  citcore  où  l’on 
aurait  pu  rocrntei'  h'S  noml>]‘eu\  fonctionnaii'cs  ({ne  la  réform*' 
financière  exigeait.  Kntre  les  clnvfs  du  jionvoir  et  le  peuple, 
j)as  (rintcrmédiaii‘c  iiitelligiMit  et  instruit  [)onr  transmettre  les 
ordres,  approjn-ier  les  règlements  aux  circonstances,  {U'cndre 
à  l’ocxasion  les  initiatives  hardies,  second(‘r  on  nu  mot  le 
l)onvoir  et  la  Héfonne  avec  adrcjsse,  à  l’aide  d’nn  jiigeinent 
sûr  et  éclairé.  UeLt(i  ahstmee  de  concours  exp!i((ne  les  hési¬ 
tations,  les  nnctnalions  (;t  les  oscillations  du  pouvoir  ({ne  l’on 
s’étonne  parfois  de  rencontrer  si  son \ eut  à  l’origine  du  Tan- 
ziniàl.  11  exjdique  également  (;cs  brns({iies  retours  en  arrière 
(jtii  f(jiit  croire  mi  instant  (pie  le  Tan/.iinàl  va  sombrer  tout  à 
(miip,  emporté  ])ar  ((mdtpie  tein]>êtR  soudaine  et  malgré  les 
eflorts  de  celui  ((ni  h*  dirige  :  tel  un  navin'  ({ni  {îéi'it,  non  par 


(1}  U  illiaiti  A.  Sciioir,  Lu  Titrrjuie  conte tttjforai ne. 
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!a  faute  tlu  eapitaine,  (|ni  est  intelligeiU  et  courageux, 
mais  par  la  faiblesse  de  rér|uipage,  ignorant  ou  indiscipliné. 

Une  autre  raison  d’ineoliéronce  qu'on  relève  dans  la  marclie 
en  avant  du  Tanzimàt,  c’est,  comme  nous  le  disions  plus 
iiaul,  que  les  changements  si  radicaux  dans  la  perception  de 
rimpôt,  par  exemple,  la  substitution  de  la  perception  directe 
cà  1  aflerniage,  avaient  antici[)é  au  lieu  d’en  être  la  conséquence, 
la  réorganisation  complète  de  radminislration  provinciale. 
Forcément,  des  désordres  allaient  survenîi'  qui  ne  manqueraient 
])as  de  soulever  les  récj’iminations  des  uns,  de  justifier  l’op* 
position  des  antres,  et  de  jeter  chez  tous  la  lassitude  et  le 
découragement. 

Fort  lieureiisement  pour  la  Hé  l'orme  que  ceux  qui  l’avaient 
entreprise  étaient  des  hommes  de  trenqie  vigoureuse,  dont 
réiiergic  semblait  s’iri'iter  encore  davantage  au  contact  des 
résistances  (pd  s’annoncaient  un  peu  partout.  S’il  était  com¬ 
pliqué  et  presque  impossible  de  façonner  immédiatement  un 
personnel  apte  à  remplir  d’une  manière  satisfaisante  ta  mis¬ 
sion  que  la  Uéforme  lui  imposait,  en  revanche,  l’on  pouvait 
procéder  inimédialement  à  la  réorganisation  des  provinces  et 
préparer  une  bonne  loi  sur  radministration  Intérieure,  Cette 
loi  fut  promulguée  le  28  novembre  I8ô2;  bien  qu’elle  n’ait  été 
qu’une  loi  jU'ovisoire  (pii  ne  fut  appliquée  que  durant  qnel- 
(pies  aniuTS,  [nùsrpren  18tFi  apparaît  mie  autre  loi  sur  les 
vilayets,  et  celle-ci  plus  complète  et  définitive,  elle  n’en  a 
[las  moins  une  im|)ürtance  sunisante  poui'  mériter  une  courte 
anal  \  se. 

L- 

Un  [leut  appeler  cette  loi  :  la  loi  do  sépai-ation  des  pouvoirs 
supérieurs  de  la  province.  Sous  le  règne  do  Mahmoud  et  sous 
celui  de  ses  [)rédéce.sscurs,  nous  avons  constaté  dans  l’inté¬ 
rieur  des  livas  et  placé  à  sa  tète  l’existence  d’un  pouvoir 
uniiiue,  celui  du  gouverneur,  à  la  fois  chef  de  l’armée,  ferinici’ 
et  collecteur  de  l’impôt,  investi  de  tous  les  pouvoirs  civils  et 
militaii'es  les  [)lus  étendus.  «  Fe  gouverneur,  nous  dit  M.  En- 
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gelhardt,  était  plutôt  un  vieo-mi,  investi  des  attributions  du 
soiiverain,  ayant  droit  de  vte  et  de  mort,  disposant  de  la 
force  armée,  lovant  les  impôts  pour  son  compte,  édictant  des 
taxes,  des  prohibitions,  les  modifiant  à  son  gré,  usant  son 
profit  de  toutes  les  ressources  de  son  domaine  temporaii'e.  » 

Au  début  du  ïanzimàt,  on  avait  placé  à  côté  du  goinTi'ueiir 
militaire  de  la  province,  qui  l'estait  toujours  le  chef  suprême, 
un  receveur  général  on  defterdar,  cbai’gé  de  la  perception  de 
l’impôt  ;  on  l’appelait  encore  pei'ceptenr  (mohassü),  on  agent 
du  Trésor  (malimidir),  selon  qu’il  résidait  dans  fari'ondisse- 
ment  ou  les  cazas. 

D’autre  part,  l'esprit  du  Ifatti-dhérif  visait  ti  réduire  le  plus 
possible  les  pouvoirs  du  gouverneur,  et  principalement  à 
mettre  le  j>lus  d’obstacles  aux  abus  d’autorité  dont  avaient  en 
à  se  plaindre  trop  fréquemment  les  lial>itants  des  provinces,  et 
tout  spécialement  les  raïas.  Mais  ces  instructions  avaient  été 
suivies  par  li’op  à  la  lettre,  et  la  peur  de  déplaire  à  l’autorilé 
centrale  de  Constantinople,  l’exemple  du  cluitiment  Inlligé  an 
pacha  d’Andrinople,  convaincu  d’avoir  fait  exécutei'  des 
chrétiens  sans  les  avoir  fait  passer  par  jugement,  infraction 
des  pins  formelles  an  Hatti-Chérif  de  tiulkhané  et  qui  avait 
entraîné  pour  le  [)aclia  la  peine  cajMtale,  tout  avait  contribué 
à  amener  un  relâchement  dans  raniorité,  et  il  s’en  était 
suivi  des  désordres  assez  graves  dans  les  provinces  pour 
compromettre  la  sécurité  des  habitants.  11  importait  de  réagir 
au  plus  vite  et  de  renforcer  iiii  poiivoii'  par  trop  détendu.  La 
loi  de  1852  élai’git  les  pouvoirs  du  gouverneur  ou  vali,  et  place 
sous  ses  ordres  les  agents  du  Trésor,  ainsi  que  les  conseils  des 
livas  et  cazas  ;  quant  aux  individus  coupables  de  crimes  ou 
délits,  ils  pouvaient  être  jugés  dans  leur  pays,  et  ceux  qui, 
après  jugement,  étaient  coiidaninés  à  moj’t,  devaient  être 
exécutés  sur  place,  au  lieu  d’être  dirigés  sur  Constantinople, 
comme  cela  se  passait  depuis  le  Üatti-Cbérif.  Enfin  la  force 
militaire  est  confiée  à  nu  généi'al,  avec  droit  de  rérpiisilion  de 
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la  part  du  vali.  Eu  résumé,  la  nouvelle  loi  sur  les  vilayets 
l’éaüsail  la  séparation  des  atti‘ii)utions  des  pouv'oirs  provin¬ 
ciaux,  en  les  partageant  en  pouvoirs  civils,  adîninislraiifs, 
militaires  et  judiciaires.  C’était  IîY  un  progrès  sensible  sur  te 
passé,  un  ])as  en  avant  très  marqué,  une  adaptation  très  visi¬ 
ble  à  la  Turfjuii*  des  institutions  eijro[u'''ennes  et  de  celles  de  la 
France  en  particulier. 

L’arrivée  <le  la  mission  du  prince  Mentchikoli  à  Constanti¬ 
nople,  la  gin*rre  i!e  Ci’iinée  fpii  en  fut  la  conséquence,  vont 
détourner  l’attention  du  gouverueineut  et  la  diriger  vers  le 
gi'and  danger  (jni  menace  la  sécurité  de  rmnpirc. 

A  cet  instant  si  critique  pour  l’avenir  du  pays,  si  nous 
regarilons  en  ari'ière  et  si  nous  mesurons  le  cbemiii  qu’ont 
pai'conru  le  système  fiscal  et  radministj’ation  fmancièi'e  de  la 
Turquie  depuis  que  le  Tanzimàt  a  tait  son  apiiarilion  et  que 
les  barilis  no\ateurs  qui  s’appellent  Heschid,  llixa,  Aali  et 
Euad,  ont  poussé  si  vigoureusement  le  char  de  l’Etat  dans  les 
voies  de  la  Héforme,  nous  |>ouvons  déjà  appj‘écic‘r  toute  reten¬ 
due  de  la  distance  franchie,  ijm^  d'amélioraiiuiis  et  de  progrès 
en  nn  si  court  espace  de  temps!  l’artout  les  plus  heureux 
indices  témoignent  chez  le  gomernement  l’ai'ileur  la  plus  vive 
de  transformer  des  habitudes  définitivement  condamnées  et  de 
chasser  de  partout  les  vices  dénoncés  et  à  jamais  flétris  ! 
Depuis  les  traités  de  commerce  de  1838,  les  monopoles  odii'ux 
et  abusifs  ont  disparu,  et  le  commerce  ne  rencontre  plus  les 
entraves  antéricnres  qui  le  l’endaieut  jadis  si  laborieux  ;  le 
régime  des  confiscations  a  cessé,  et  on  ne  signale  de  la  part  de 
l’Etat  et  des  gouvernements  aucune  de  ces  apiiropriations 
illicites  des  fortunes  particulières,  alors  qu’elles  étaient,  il  y  a 
quelques  années  à  peine,  si  fréquentes  et  si  impudentes. 

La  perception  de  la  ca])italion  a  reçu  des  adoucissements 
considêrabhis  :  elle  n’appartient  plus  aux  anciens  collecieiirs 
d’impôts;  elle  est  confiée  aux  clicfs  des di (Té rentes  commiinau- 
lés  religieuses  de  l’empire.  Du  sent  que  partout,  au  l’ègne  de 
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rinqiiûHiide  et  fie  la  terrcitr,  a  succédé  celui  de  la  tranquillité  et 
de  la  justice.  Et  symptôme  des  plus  réconfortants,  on  s'apc'c- 
çoil.que  malgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre  de  la  part  des 
riémas,  chaque  jour  aflirme  un  progrès  de  plus,  un  pas  en 
avant  vers  l'égalité  civile  entre  chrétiens  et  musulmans.  I.es 
édits  impériaux  et  les  sincères  efforts  tles  ministres  du  sultan 
poursuivent  sans  relâche  celle  fusion  des  diverses  sectes,  f[uj 
apparaît  comme  le  salut  et  la  régénération  de  l’empire;  et  les 
chrétiens  respirent  en  Turquie  une  atmosphère  de  plus  en  plus 
rassérénée,  tandis  qu’elle  était,  la  veilh^  encore,  si  ioiirtle  et  si 
somltre. 

iteux  faits  digiif'S  de  rcmarrpie,  et  qu(‘  mnis  avons  e.mprun- 
tf'S  au  livre  d'f’hicini.  prouvent  â  quel  [loint  de  détente  en 
étaient  arrivées  les  relations  fuitre  raïas  et  musulmans. 

Méhémet  Kihrisli,  un  des  hommes  d’Etat  les  plus  distin¬ 
gués  du  temps  d’.\bd-u[-\ledjid,  et  qui  prêta  un  concours 
dévoué  au  Tanzimàt.  avait  été  envoyé  à  Andrinople  comme 
gouvernem-,  quelque  temps  avant  la  guerrt*  de  llrimée.  Placé 
au  centre  des  populations  grecques,  le  paclialik  d'AiuIrino|)le 
acfpiéraif  à  ce  moment  une  très  grande  importance  par  la  pos¬ 
sibilité  d’un  soulèvement  qu'on  y  pouvait  rf'dotilei*,  gi'àce  aux 
intrigues  de  la  Hiissie.  A  jjoine  arrivé  au  siège  de  son  gouver¬ 
nement,  Méhémet  convoque  aussitfk  les  autorités  et  les  nota¬ 
bles  de  la  ville  pour  leur  donner  h‘cture  du  firman  d’investi¬ 
ture.  «  Plus  de  quarante  mille  spectateurs  musulmans,  chré¬ 
tiens,  isi'aéliles,  s’étaient  joints  à  la  réunion  onicielle.  Après  la 
lecture  du  lii'man,  te  nouv'eau  gouverneur  prit  la  parole.  11 
commença  à  rappeler  aux  tîrecs  et  aux  autres  raïas  les  bien¬ 
faits  dont  ils  jouissaient  depuis  le  Tanzimàt  ;  puis  s’adressant 
aux  enfants  dn  Propliète,  et  leur  rappelant  ce  beau  [)réce|)te  d(‘ 
leur  religion  qui  leur  dit  en  parlant  des  raïas:  Leur  vie  est 
votre  vie,  leui-s  biens  sont  vos  biens,  leur  honuenr  votre  hon¬ 
neur...  Si  doue,  eontinua-t-il,  tin  seul  cheveu  tombait  de  la 
lèle  d'un  raïa,  si  une  épingle  fpii  lui  appartient  était  égarée. 
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s’il  avait  à  sounVir  trudo  parole,  d'un  ges(e,  d'un  regard  do 
inépi'is,  nous  en  serions  responsables  devant  Dieu.  Et  se  tour¬ 
nant  vers  le  innJYi  et  les  iiuans  qui  étaient  présents  :  Vous 
rpii  êtes  les  docteurs  de  la  loi,  reprit-il,  dites-le  vons-niênies, 
sont-ce  les  commandeinents  de  notre  loi,  sont-ce  les  [)réceptes 
<le  notre  religion?  —  Oui,  répondii'ont-ils  tons,  ce  sont  les 
commandeinents  de  la  loi,  ce  sont  les  préceptes  de  la  religion 
musnlniane.  —  Ainsi,  poursuivit  Méliémet,  c’est  pour  nous 
un  devoir,  un  devoir  religieux,  de  protéger  et  d’aimer  les 
raïas.  Nos  cultes  sont  dinérents  ;  mais  si,  obéissant  à  la  voix 
de  leur  conscience,  tandis  (jiie  nous  nous  rendons  pour  prier 
à  la  mosquée,  les  chrétiens  vont  à  l’église  et  les  juifs  à  la 
synagogue,  noos  n’en  sommes  pas  moins  tons,  juifs,  chrétiens 
et  musulmans,  les  serviteurs  d'un  Dieu  unique,  les  sujets, 
c'est-à-dire  les  enfants  du  mèiue  souverain,  c’est-à-dire  que 
nous  sommes  tous  frères.  »  Il  serait  dilliciie  de  rendre,  ajoute 
rbicini,  l’entliousiasme  produit  par  cette  allocution. 

Ouelqnes  années  avant,  an  mois  de  IV‘vriei'  IHüT,  Gliékib 
elVendi  Dit  envoyé  à  Home  pour  féliciter  le  nouveau  pape 
Die  IX  de  son  avènemeiit  au  trône  poniiUcal.  Voici  le  discours 
que  prononça  dans  cette  circonstanee,  l’envoyé  de  la  Porte  : 
«  De  même  qu’aneiennement  la  l’eine  de  Saba  avait  salué  le 
roi  Salomon,  de  même  l’envové  de  la  Siihlime-Porte  vient 
saluer  le  pape  Pie  IX  au  nom  de  son  monarque.  Les  merveil¬ 
les  et  les  suljlimes  actions  de  Sa  Sainteté  avant  non  senlement 

4.' 

i-empli  l’Europe  de  se.s  louanges,  et  s’étant  répandues  an  loin 
dans  toutes  les  contrées  de  riinivers,  mon  puissant  monarque 
m'a  honoré  de  la  mission  de  présenter  à  la  sublime  personne 
du  pape  ses  jiliis  cordiales  félicitations  pour  son  élévation  soi’ 
le  siège  de  Pierre',  bien  que  depuis  des  siècles  il  n’ait  existé 
entre  Gonstaiitinople  et  Home  aucune  relation  amicale,  mon 
puissant  empereur  désire  vivre  eu  amitié  avec  Votre  Sainteté. 
11  a  pour  voti'e  personne  vénérable  la  plus  hante  estime,  et  il 
saura  [irotéger  les  chrétiens  qui  liabitent  ses  vastes  Etats.  » 


LE  TANZIMAT 


10t3 


Ce  langage  tout  nouveau  révèle  bien  un  état  Ll'àmc  entière¬ 
ment  niotlifié,  (luand  on  pense  qu'au  temps  de  Mahmoud,  on 
ein[)lovait  les  tenues  les  plus  vils  pour  (pialilier  le  pape  dans 
les  actes  de  la  chancellerie  ottomane. 

Sans  doute,  toutes  les  pi’oviuces  de  rempirc  sont  loin 
d’avoir  l)énéficié  à  un  égal  degiv  des  bienfaits  de  la  Réforme  : 
sans  doute  dans  les  contrées  plus  éloignées  de  la  capitale,  l’in- 
filtration  des  idées  nouvelles  s’accom|)lit  [dus  lentement  en 
renconti'ant  mille  obstacles  pour  en  contrarier  la  circulation 
bienfaisante  et  répai'atrice  ;  toutefois  les  progrès  sont  visibles 
et  le  dévelop[)ement  du  Tanziuiàt  s’elTectin*  malgré  tout  et 
contre  tous.  C’est  ainsi  que  le  ti'afic  des  charges,  cette  boute 
de  l’administration  ancienne,  n’étale  plus  le  scandale  de  sa 
con-uption.  Si  rallermage  des  imjmts  subsiste  encore,  du 
moins  les  tempéraments  qu’on  y  a  apportés  ont  rendu  li‘s 
vexations  et  les  extorsions  beaucoup  moins  eflrontées  qu’an- 
paravant.  Eidin,  les  bases  d'une  solide  administration  tins  pro¬ 
vinces  sont  jetées;  elles  permettront  j)lus  tard  d'y  édifier  les 
institutions  qui  les  régissent  encore  aujourd’liui. 

Est-ce  à  dire  que  rancien  état  de  choses  ait  disparu  tout 
à  fait?  Est-ce  a  dire  que  tous  les  abus  soient  supprimés  dans 
le  système  fiscal,  et  que  l’administration  financière  soit  entiè¬ 
rement  modernisée?  Hélas!  nous  sommes  encore  loin  d'un 
état  pareil;  que  de  temps  et  d’enorts  il  faudra  dé[)enser pour 
y  ariiver.  L’obstacle  le  jiiiis  redoutable  contre  la  Réforme, 
c'est  celui  qu'elle  rcnconli'e  de  la  pari  des  l’Iémas,  J'artout 
la  bonne  volonté  do  sultan  et  celle  de  ses  ministres  se  heur¬ 
tent  à  la  résistance  des  intei’prètes  du  Coran,  qui  persistent  à 
rester  intoléi’anls  et  exclusifs.  Celte  volonté  manifeste,  secondée 
par  les  hommes  que  nous  avons  signahi.s,  est  seule  à  vouloir 
inaugurer  malgré  tout  le  progre'S,  et  dans  s(‘s  essais  loyaux, 
elle  ne  rencontre  que  fort  rarement  des  auxiliaires  ilé\'oués 
et  intelligents.  C’est  principalement  raclieminement  vers  l’é¬ 
galité  du  raïa  et  du  musulman  devant  l'impôt,  l’elTori  tenté 
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pour  sa  rélialiilitation  rpiî  soulèvroit  lo  plus  do  rol/'i’os.  Que 
d<‘  paticricf?  il  fatulra  df'ployer,  quo  do  résistaocos  il  resti’  à 
vaincre  pour  on  arriver  à  hahiluiM’  lo  mnsitlinan  orgiieillon\  à 
cnn  si  dorer  son  voisin  1(‘  raïa  coinino  son  égal  dovanl  lo  lise,  et 
à  l(!  dégager  dédinilivomoni  tlo  sa  [losition  |■av^ll'‘o  ot  dérliuo  ! 

la‘  Taiizimàt  va-t-i!  tout  au  moins,  au  cours  «li*  sa  gestation 
laborieuse,  l'onconliM'i-  des  encouragements  dans  une  aiindio- 
ration  visilile  delà  prospérité  générale  du  pays?  l/état  maté¬ 
riel  de  la  Tiuïpiie  téinoigne-t-il  d'un  mieux  sensible?  V  a-l-il 
|)rojX)i'tion  entre  les  ell'orts  déployés  et  les  j‘('*sultats  acquis? 
La  richesse  puldirjue  afigmente-l-clle  ?  I.es  fuumees  de  l’em- 
pii'e  atleshait-elles  une  situai  ion  réelleiueni  satisfaisante  ? 
Tous  les  auteurs  tpii  se  sont  occupés  de  cette  période  de  l’his- 
loire  ottomane  sont  unanimes  à  rô])ondre  par  la  négative.  Un 
des  moins  sus|)('cts  dt3  partialité,  31.  Engelliaialt,  s't^xprime 
ainsi  :  «  I,a  pénurie  du  Trésoi'  était  f‘\trèjiie  l't  l'on  reprocliaiî 
au  gou vei'nennmt  de  percevoir  les  impôts  [)ar  rentriunise  des 
liaiKpiiers,  rpii  en  al)sorl)aient  la  meilleure  part.  L'on  nt' 
remontait  point  au\  causes  de  la  crise  qui  menai;ait  de  désor¬ 
ganisation  les  serv  ices  publics.  »  Kt  rauleur  les  ('numéro  ainsi  : 
«  (les  cause.s,  elles  peuvent  être  ramenées  à  ces  trois  chefs: 
introduction  dans  la  circulation  do  monnaies  altérées  et  de 
papiers  in'  répondant  à  aucune  valeur  inélaHique  ;  absence  de 
budget  sérieux,  c’(;st-à'dire  inainpio  de  méthode  dans  le  mou¬ 
vement  des  buids  de  rKlat,  et  imjxiidôïcliun  des  procédés  d'ad¬ 
ministration  au  moyeu  desrpiels  se  maintient  l'etpiilibre  entre 
les  recettes  et  hvs  dépenses.  »>  Pbis  loin,  (*n  t'xpnsanl  les  [vrati- 
ques  et  les  expédients  du  gouvernement  an  point  de  vtie 
linancier  sons  le  régne  d'AI.>d-id-3Ii'djid,  nous  a[>précierons  le 
bien-fondé  de  ces  anii'mations.  Ecoulons  encore  C(*  que  disait 
l'ambassadfuir  d'.Vimlelerre.  lord  lîedclilVe,  an  cours  de  I  an- 

r7 

née  J8Ô2,  dans  ntt  bainpiet  ipii  lui  fut  olïeri  pai*  les  négociant 
anglaisai!  moment  de  son  déjiart  de  Lonstantinople  (!):  <'  'le 
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dois  tijoutci’  avec  la  plos  ^■ivo  (looloni’,  disait  l'oraicnr,  r[iio 
des  indices  d'orreui’  et  de  faiblesse  se  font  voir  de  plus  fl'iine 
pan,  que  l’énergie  du  gouvernement  se  trouve  entravée  par  de 
grands  embarras  financiers,  et  que  même  la  grande  charte 
du  progrès  ottoman  est,  jusqu'à  un  certain  point,  discréditée 
par  la  négligence  de  rexécntion,  ou  plutôt  par  la  non-exécu¬ 
tion  do  ses  promesses.  t;e  n'est  pas  que  je  veuille  inetli'e  en 
doute  les  intentions  du  gouvcriiemenl,  oii  bien  insinuer  rjue  je 
désespère  de  la  restauration  finale  de  l’empii'e  ;  mais  il  n’est 
que  trop  vrai  que  jusqu'ici  la  coi'ruption,  la  cupidité,  l'intrî- 
gup  ont  été  un  obstacle  à  la  marcbe  du  progrès. 

(les  paroles  étaient  <ranlaiit  plus  graves  rpie  loi'd  Stradford 
de  HedclifTe  joignait  à  une  nature  droite  une  connaissance 
profonde  de  la  Tui’quie.  Il  avait  su  conquérîi’  un  grand  pres¬ 
tige,  en  feignant  de  considérer  on  en  considérant  réellement 
la  bonne  foi  de  la  Turquie  toujours  comme  hors  de  question, 
(l'est  le  même  ambassadeur  qui  poursuivait  te  but  de  faire  des 
consuls  anglais  dans  rintérieur  des  sortes  d'inspecteurs  on  de 
contrôleurs,  pour  sui'veillor  l'application  d(‘S  réformes.  «  Les 
pachas,  dit  Saint-Marc  tiirardiii,  trouvaient  dans  leurs  provin¬ 
ces  un  consul  anglais  qui  se  faisait  malgré  eux  leur  coadjuteur 
et  qui  était  imjtiloyable  à  les  aider  dans  les  exécutions  des 
réformes  qu’ils  ne  voulaient  pas.  » 
tin  conçoit  f[uel  retentissement  pouvait  avoir  à  l’étrangei'  et 
au  sein  du  gouvernement  ottoman  une  critique  aussi  sévère  de 
la  situation  présente  de  la  Turcp/ie,  sortant  de  la  buuche  d'un 
homme  aussi  respecté  et  redouté. 

Mais  la  plus  grande  entrave  à  la  réforme,  nous  ra\ons  déjà 
dit  et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  provenait  de  l’igno- 
rancc  des  fonctionnaires,  la  pins  grande  des  plaies  de  l’admi¬ 
nistration  ottomane,  (lel  aven,  M.  llbicini  l'avah  recnrilli  de 
la  bouche  même  d’un  haut  fonctionnaii’e  ottoman,  peu  aj)i'ès 
le  jour  on  rambassadeiir  britannique  avait  |)i’ononcé  les  paro¬ 
les  si  décourageantes  que  nous  venons  de  citer. 
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«  Commenl  on  scrait-il  aulreinont  ?  ajoiile-t-il.  Le  principe 
tie  i’cgalo  at]niissil)ilité  à  tons  les  einjilois  a  existé  de  tout 
ienij)s  (.‘lie/  les  Turcs.  Ola  a  son  bf^au  coté.  Nnllcpail.  vous  ne 
verrez  l'égalilé  plus  (*n  lionneui’.  (le  n'est  pas  une  ihéoiâe,  c'est 
un  fait...  Mais  cela  a  aussi  des  inronvénienls.  (ionnne  aucune 
loi,  aucun  règlement  ne  lixe  les  conditions  d'àgc,  d'aplitude, 
de  moralité,  le  hasard  et  rinlrigue  d(''cident  de  tout.  Il  ne  faut 
qu’un  moment  jioiir  monter  de  l'état  le  plus  Imtidde  aux  [ire- 
mières  dignilé'S  de  l'empii'e.  Passe  encoi'e  si  l’on  faisail  d’un 
batelier  un  capitan-paclia  ;  mais  on  lui  donnera  le  gouverne- 
nu'iil  d’nne  ))rovince.  Si  d(*  telles  anomalies  ne  sont  pas  rares 
dans  les  hautes  sphères,  en  Ira-t-d  mieux  dans  les  rangs  infé¬ 
rieurs  de  radministi  ation  ?  Tel  mudir  de  district  a  été  Icln- 
boukji  chez  le  gouverneur  de  la  province  ;  tel  dinxleur  de  la 
douane  a  rempli  l’ofiice  de  palefrenier.  Que  peut-on  attendre 
de  pareils  choix?.,.  L'inslabilité  d(*s  emplois,  résultat  des  intri¬ 
gues  (pli  se  croisent  en  tout  sens  autour  de  chaque  homme  en 
place,  est  une  autre  source  de  désordre  (1).  m 

Telles  sont  les  ombres  qui  persistent  à  ternir  l'éclat  de  la 
Réforme  et  à  obscui'cir  sou  ravomiement  soit  dans  rintéi'ieur 
de  l’empire,  soit  à  l’étranger,  auprès  de  ceux  qui  en  suivaient 
attentivement  l’action  bienfaisante,  et  s'irritaient  de  sa  lenteur 
et  parfois  de  son  inertie. 

Durant  les  trois  années  de  la  gmu're  contre  la  Russie,  de 
1853  à  1850,  la  marche  de  la  Réforme  va  subir  forcément  un 
temps  d’arrêt.  Mais  si  la  guerre  de  thimée  interrompt  son 
mouvement  et  en  détourne  enlièi’ement  l’attention  du  gou¬ 
vernement  ottoman,  jiar  contre,  elle  jonc  un  r(’)lc  considé- 
rabh'  dans  riiisloii'e  des  finances  ottomanes,  en  ce  st'iis 
([u’elle  fut  la  cause  immédiate  des  premiers  emprunts  con¬ 
tractés  par  ta  TiiiTiuie  à  l'élranger,  et  en  second  lieu  ])ar(.‘e 
(pie  c’est  cl  elhi  qu'on  doit  la  ]>ubli<‘ation  du  Ilatti-llumayoun 


1  M.  A.  Ubiciiîi.  La  Tunfuie  af'iuelfe. 
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du  18  févcier  1850,  udit  iiiipéi'ial  (jui  ûlargit  et  complrte  la 
charte  de  (dilkhané  et  imprime  au  Tanzinml  une  accélération 
des  plus  inléressantes  à.  étudier. 

'  /■ 

§  2.  —  Le  Tanzimât  après  la  guerre  de  Crimée,  jusqu’à  la  mort 

d'Abd-ul-Medjid 

LaTurqiiie  eût  infailliblement  succombé  sous  les  attaques 
des  armées  l’usses,  et  le  traité  de  San-Stéfano  eût  été  signe 
vingt-deux  ans  plus  tôt,  sans  rinlerveiition  des  armées  fran¬ 
çaise  et  anglaise.  La  Turquie  sauvée,  victorieuse,  devait  son 
salut  à  ses  )>uissant3  alliés  :  l'Aiigletcrrc  et  la  Ki'ance;  et  sa 
reconnaissance  lui  imposait  comme  premier  devoir  d'en  écou¬ 
ter  les  conseils,  surtout  lorstju’il  s'agissait  des  ebrétiens  de 
Kempire,  cause  indirecte  de  ragiessiou  de  la  llussic,  et  [)ar 
conséquent  de  la  gmuae  sanglante  qui  venait  de  se  dérouler. 
Kn  outre,  comme  la  Turquie,  par  le  fait  même  du  succès  de^. 
la  guerre  de  Crimée,  était  désormais  admise  dans  le  concert 
européen  d’on  elle  avait  été  exclue  jusqu'à  ce  jour,  il  était 
naturel  que  son  entrée  dans  la  grande  famille  ebrétienne  fiit 
signalée  par  rafl'rancliissement  définitif  des  populations  chré¬ 
tiennes  plact'es  sons  le  sceptre  de  l'Islam.  Le  protocole  de 
Vienne  du  l"  février  1855,  qui  se l' vit  de  base  à  la  paix,  qui 
fut  comme  le  préliminaire  du  traité  <le  Paris,  contenait,  en 
dehors  des  propositions  toiieliant  aux  jirovinces  moldo-vala- 
qncs,  à  rcml)onchure  du  Danube  et  à  la  neutralisation  de  la 
mer  Noire,  celle  relative  aux  »  immunités  di‘s  populations 
chrétiennes  de  rempire  ottoman  ».  Lt  la  Porte,  comme  preuve 
manifeste  de  sa  bonne  volonté,  promulguait,  le  7  mai  1855, 
l'abolilion  définitive  de  l’impôt  de  la  capitation  ou  liaradj, 
en  même  temps  qu’elle  annonçait  l'admission  des  raïas  et 
dans  radmiuistratiou  et  dans  rarmée. 

C’était  un  pas  énorme  que  venait  de  faire  la  Tuiïjuie  dans 
la  voie  de  l’égalité  civile  et  politique  de  tons  les  stijets  tie 
l’empire  ;  mais  les  alliés  du  sultan  Abd-ul-Medjid  u'entciKlaienl 
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pas  (|UL'  la  l*oi‘L(‘  restât  à  loi-clunniji  fin  but  à  alleindiT.  Ihi 
reslrj,  l'occasion  était  trop  belle  et  rinslanl  nnifpje  rroblenir 
et  an  besoin  (rarraclier  des  concessions  pins  coin[dètf*s,  con¬ 
cessions  rpie  les  puissances  alliées  et  la  lïnssie  esjiéi’aieriL  ren¬ 
dre  à  jamais  intangibles  en  les  consignant  dans  le  traité  de. 
l’aris  Ini-inème.  Telle  fni  rm-ij^ine  du  llalli-Hmna\oiin  dn  iS 
lévrier  l^ôfî.  dû  autant  à  la  eollalioratioti  des  ainhassadeurs 
des  puissances  à  (lonslantîiiople  fpi’à  celle  des  lioinmes  d’Ktat 
dn  Divan. 

Négligf'aiil  Unit,  ce  qui  a  trait  aux  iiiimiiniti's  l'cligienses 
proprement  dites,  nous  ne  retifunlrons  du  hait  impérial  (jue 
les  parties f(ni  s‘ada]>teni  à  notre  étude  et  sont  pour  ainsi  dire 
liécsavfu*  elle. 

.Vprès  avoir  conlirmé  les  déclaralioiis  solomiellt;s  dn  Ihitti- 
tiliéril’  de  tinlkliané,  ainsi  (pu*  les  garanties  promises  par  tontes 
les  lois  dn  Tanzimàt  promnignées  jusfjn'à  Cf*  jour,  le  nouveau 
liati  entrait  encore  plus  avant  dans  la  vmie  des  promesses  pré¬ 
cises  et  des  abus  (jii'il  importait  d('  rf'primer  au  pins  vite. 

«  I.a  loi,  dit  le  hatt,  sévira  eonti'C  rem|)loi,  OJitre  i)arti(ni- 
lior's  on  de  la  |>art  des  anifu'ités,  de  tofjte  f[nalilication  injn- 
ri<;iis(‘  on  blessante.  —  {.es  témoignagf'S  f-n  jnsliee  seront  ri'- 
Çns  indistinctement,  sons  im  serment  [irett'  Sf'loii  la  loi  ndi- 
gieuse  dt‘  c.lia([ne  culte.  —  dn  avisera  aux  moyens  les  [ilns 
prom[)ls  (it  les  plus  énergifpies  <Io  corriger  les  abus  dans  la 
])erce])tion  des  inqtôts,  et  îiotamment  di’s  dîmes.  —  l.e  système 
de  la  [)ei’ceptiün  tlirecte  sera  successivement,  et  aussi  tôt  ({ne 
faire  se  pourra,  snl)stitné  an  régime  des  fermes  dans  tonies 
If‘s  i)ranches  des  l'cvenns  de  TKtat.  —  Il  sera  interdit,  sous 
les  peines  les  [)lns  sévères,  à  tons  les  jiicndjres  des  iiicfljliss  et 
à  tons  les  agf'nts  dt'  rantoiâté  de  se  rendre  adjudicataires  des 
fermes  qui  seront  annoncées  avec  {mblicitc  eteoncnrn'tici;.  — 
Enlin,  l(*s  lois  contre  la  coï'rujftion,  la  concussion  on  la  malver¬ 
sation  seront  appliquées  à  tons  les  sujets  de  l'empins  ((iielies 
({ne  soient  leur  classe  et  la  nature  (.li*  leurs  fonctions.  » 
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L’anu-ic  du  Ilatti-lluiiiayoun  siippiiiiiaii  dgalfiiienl  les  re¬ 
devances  ecele’siastirjues  et  les  |•em|)lat;ait  par  un  traitement 
fixe,  et  proportionnel  à  l’impoj'tance.  à  la  dignilé  et  au  rang 
(Iis  div'crs  membres  du  elergcî',  Celte  suppression  méi'ile  une 
mention  spéciah*.  Cn  ellet,  autériiMirement,  l't  mi  vertu  de 
privil(‘ges  accord  ('s  au  |)atriar(’hai  gri'c  depuis  roc<-upation  ot¬ 
tomane,  en  plus  des  droits  de  rendiT'  justiee,  d'attribulimis 
(pii  englobaient  la  vie  civile  et  politifpie  de  ses  ressortissants, 
le  chef  de  cetfe  communauté  religieuse  s’était  réservé  la  l'a¬ 
cuité  de  lever  des  impôts;  et  cet  avantage  considérable  avait 
enti’aîné  de  tels  abus,  ipie  les  populations  sur  It^sipielles  il  s'e.xei- 

cait,  en  étaient  excédées. 

» 

.XoiLs  avmns  pi'onoucé  le  mot  de  garantie  collt^ctive  des 
jvuissances  à  l'occasion  du  ilatti-lbiuiayoun,  et  nous  avons  dit 
([ue  par  le  fait  mèino  rpic  le  li'aité  de  l’aris  en  metilionue  la 
promulgation,  les  immunités  rpi'il  coiitieiit,  tous  les  privilèges 
ipi'il  consacre  sont  à  ravenir  placés  sous  la  protection  des 
Ktals  signataires  du  li’aité.  Le  mol  de  garanti**,  en  elVet,  avait 
été  re[)Oussé  av'ec  bailleur  par  les  délégués  ottomans,  el  il  ix^s- 
sort  c!aîrenn*nt  des  tiégociations,  auxquelles  le  llatli-llumayoun 
donna  lieu,  rpi'il  l•épug^ait  absoliimeiit  à  la  Portrj  (raccepter 
une  sorte  dt*  tutelle  que  l'Kuroj)»*  aurait  pu  faire  jicscr  sur  elle 
dans  ses rai)[)orts  avec  les  sujets  clirétiens  de  remiiire.  Voici, 
du  resti*,  les  termes  mêmes  dans  lesrpn.’ls  le  traité  de  l’aris, 
du  .‘îtJ  mars  ISÔd,  meutionne  le  liait  : 

«  S.  M-  1.  le  sultan,  dans  sa  constante  sollicitude  jmur  le 
S)i(.'ii-ètre  de  ses  sujets,  ayant,  octroyé  un  fii'inan  (pii,  on  amé- 
liuraiit  leur  sort,  sans  distinction  di;  religion  el  de  race,  eon- 
sacn*ces  géiiéreiisiîs  inli'iilions  envers  les  po[nilations  chré¬ 
tiennes  de  son  empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoi¬ 
gnage  de  ses  senlimeiits  à  e,eL  égard,  a  résolu  di*  cominmii- 
rpier  aux  puissances  contractantes  b'dil  firiiian,  spontanément 
émané  de  sa  volonté  soiiveraiiu*, 

«  Les  puissances  contractantes  eonstatent  la  bautc  valeur 
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do  cette  communication.  Il  est  bien  entciuhi  fju’eHe  ne  saiii'ail, 
en  aucun  cas,  donner  droit  aux  dites  puissances  de  s’immis¬ 
cer  soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  l'apports  de 
S.  M.  le  sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  radministration  inté¬ 
rieure  de  son  empire  ». 

Malgré  les  restrictions  que  contient  cet  article  du  traité,  et 
le  droit  d'immixtion  que  s’interdisent  les  puissances  signatai- 
l'es  du  dit  traité,  il  importe  cependant  de  retenir  que  le  Ilatti- 
Iluniayoïm  est  comme  le  corollaire  du  principe  posé  dans  le 
pi’ülocole  de  Vienne,  qu’il  a  été  l'œuvre  de  la  diplomatie  étran¬ 
gère  à  (Constantinople,  qu’enlin  il  reçoit  comme  une  sanction 
ollicielle  dans  le  traité  de  Paiàs,  et  (ju’ainsi  il  revêt  une  forme 
particulièrement  solennelle.  Quant  au  droit  d’ingérence,  s’il 
est  formellement  sup])rinu‘,  nous  vcri'ons  l>ientôt  que  les  piiis' 
sances  se  le  sont  atlribiuï  fort  souvent  dans  la  suite,  et  qu’il 
s'anirine  à  chaque  instant  et  tout  particulièrement  dans  l’œu¬ 
vre  de  réorganisation  (inaiicière  ipii  naîtra  du  llatti-llumayoun. 

An  reste,  voici  rinterprétation  ([ue  donne  au  droit  d’immix¬ 
tion  un  Cütnmentaleur  bien  connu  (1)  : 

<(  A  mou  avis,  les  contractants  de  185(>  ont  voulu  éviter 
f[u’en  SC  fondant  sin-  la  hante  valeur  de  la  coininimication, 
tout  ambassadeur  eût  le  droit  formel  de  signale)*  toute  viola¬ 
tion,  si  minime  (ju'elle  fût,  et  de  poursuivre  le  redressement 
du  grief  en  faveur  de  n’importe  quel  sujet  du  sultan. 

«  Aller  plus  loin,  conclure  de  la  fin  du  paragraphe  qu’en 
aucun  cas  les  gouvernements  u’anront  jamais  rien  à  dire  à 
propos  de  l’exécution  on  de  rinexéculion  du  Ilalti-Iluinayoïm, 
ce  serait  non  pas  seulement  faire  que  la  coimnunication  n'(*ùt 
plus  une  haute  \aleu]*  :  elle  n’en  aui'ait  plus  du  tout,  ce  que 
per.somie  n’admettra.  A  mon  avis,  les  deux  parties  combinées 
tlu  paragraphe  signifient  ceci  :  P  Aul  ambassadeur  n  est 


Atiulphe  d'Avpil,  Néfjocîal/onÿ  refftlives  au  fruiiê  de 
Pai'iii. 
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autorisé  à  poursuivre  devant  la  l^ortc  le  redi'csscmcnt  tl’un 
grief  particulier  concernant  un  sujet  ottoman:  ’2“  charpie  puis- 
saner'  a  le  droit  fil  faut  peut-être  dire  le  devoir)  de  demaiulor 
à  la  Poi'te,  par  voie  de  l'eprésenlatiou  générale,  de' ne  jias  man- 
rpier  à  rengagement  rpii  résulte  de  la  communication  men¬ 
tionnée  à  l’article  Id  du  traité  de  l’aris. 

«  On  verra  plusieurs  gouvernements  s’expliriner  nettement 
en  1875  et  en  1877  sur  les  droits  ([ue  l'article  9  du  traité  de- 
Paris  confère  aux  puissances  garantes,  lui  Krance  déclarera 
que  la  commimication  du  Hatti-Ilumayoun  a  été  la  l'ondition 
d(*  l’admission  de  la  Tnrrpiie  dans  la  famille  des  Etats  euro¬ 
péens.  «  Le  Hatti-llnmayoiin  rie  ■! 856  est  ini  des  fruits  de  la 
sollicitude  des  puissances  »,  écrit  le  comte  Andi'assy  en  1875, 
Lord  Salisbury  a  dit  le  15  janvier  1877  :  «  Les  engagements 
de  ce  traité  ne  peuvent  être  unilatéraux.  » 

«  Lord  Palmerslon  déclarera  an  Parlemetit  britannique  que 
le  traité  de  Paris,  en  faisant  simplement  mention  du  Haïti- 
llninayoun,  en  plaçait  le  contenu  sons  la  garantie  des  puis¬ 
sances;  qu'à  celles-ci  appartenait  dès  lors  la  faculté  d'inter¬ 
venir,  ainsi  que  de  faire  des  remontrances  siiflisantes.  » 

Tandis  que  le  conseil  du  Tanziniàt,  dont  l'accès  avait  été 
ouvert  aux  ref)résentants  des  coiiimimautés  religieuses,  s’a[)- 
pliquait  à  préparer  les  lois  dans  l’esprit  du  llatti-Uuinayoun, 
que  faisait-on  au  ministère  des  finances  poui'  parei'  à  la  dé¬ 
tresse  des  provinces  et  du  Trésor,  détresse  rpi’avait  amenée  à 
un  point  d’extrême  tension  l’épuisement  du  pays  à  la  suite  de 
la  guerre  de  Lrimée?  AaU  et  Fuad  [)aclias  voulu renl  frapper 
un  grand  coup  en  commençant  la  Hé'fonne  pai'  le  palais  du 
sultan.  A  la  date  du  26  août  1858,  le  sultan,  sur  les  remon¬ 
trances  de  ses  deux  ministres,  sc  décida  à  publier  un  liait 
jiresciivant  en  termes  énergitpies  la  [)lus  sévèi'e  économie 
dans  les  dépenses  (3n  général,  et  aussi  dans  celles  de  la  liste 
civile.  Ce  liatt  était  de  natiiix*  à  impressionner  les  pachas  des 
provinces  et  à  restreindre  d’autant  plus  leurs  dépenses  et 
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li'tirs  |)rodi^alitôs  (jiic  le  souverain  (lonruiil  le  premier  reveni- 
plc  (le  l’éconoinifî,  Ktisnilf'  oit  s'oceii|)a  de  la  réor^aiiisalioii 
di‘S  liiiaiices, 

A  c(*t  (‘IVet,  et.  dans  raiirK’e  ISôU.  un  (■oiiseil  tl('  se[)t  tnem- 
bres  lui.  allaciié  an  mitii^lèri’  des  linaiiees.  Il  se  eoiiiposait  de 
([iiatre  liants  (bticlionnaires  olloinaiis  et  de  trois  ('‘traii^i'i's  : 
.M.  Ka!<‘onriet,  Anp;lais,  direcitmr  de  la  [!aii((ii(?  nttomatie;  M.  d(* 
I.ahenbacher,  Aiiiridiien,  envoyé  par  le  iiiinislère,  des  fniancos 
de  l’Aiitrielie  où  il  oceiipait  mi  em|)loi  sitpêneiir;  (’iilin 
M.  A  Iléon.  Itaïupiier  indigène  el  stijet  (Vaneais.  le  niènu’.  (pii 
axait  organisé  la  première  l)an<[iie  d’Ktat  à  (lonstaiitino])î(i 
dont  lions  jiarleroiis  plus  loin.  INün  a[>r(.'S,  .M.  Alléon  déclinait 
la  mission  ipii  lui  avait  éti*  (.‘onliée.  el  il  était  retn[)lacé  [lar  le 
nianjnis  de  l*l(MMje.  délégué  spécial  du  gonxa’rnenicnt  tVan- 
eais.  (ît  (jui  joiH'ra  un  riilc  considérabli*  dans  les  finaiKa‘s  otto¬ 
manes. 

Le  programme  de  celte  commission  était  uitisi  lüx'llé  : 
élude  des  l’éfonnes  rpii  devaient  être  a[)porlées  dans  l’admi- 
nistratioit  financière  dn  pays;  examen  des  rec'etles  et  des 
dépenses  de  remitire:  mode  (le  perception  et  emploi  di's  con- 
Irilmlions  de  toné'  italnre  dont  se  coiii|)oscnt  h^s  reveinis  du 
[lays.  lai  coininission  était  en  oiilrc  cliargée  de  préparer  une 
refonte  des  lois  actnelleinent  (’ii  \igneur  el  concernant  l’as¬ 
siette,  la  ré[iarlilioi»  et  Ifî  mode  d(‘  perception  des  revenus 
généraux.  La  commission  avait  à  réformer  aussi  l(‘s  lois  et 
règlements  relatifs  à  radininislraiion  générale  des  finances, 
c’esl-à-dire  an  mode  d'(“(fectiier  les  reeiMtes  et  1(‘S  dt^penses,  et 
en  gtniéral  aux  opérations  dn  Trésor  ;  elle  proposera  en  outre 
les  mesniT's  pi'opres  à  ramener  I  tji'iln*  el  la  régularité  dans 
radministration. 

La  commission  avait  la  fuciilté  d  (“xerc.er  son  examen  sur  les 
objids  ci-dessus  soit  par  délégation  donm'e  à  rnii  ou  pln- 
siein's  de  ses  membres,  soit  an  moyen  de  Ions  mémoires  ou 
antres  docniiients  dont  elle  pouvait  fain*  la  xUjmande  à  tpii  de 
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clr'oît  ;  ('I  à  riM  <.'11^1,  (‘Ile  aura  Ir  droit  tle  coiivofiiioi'  dans  soti 
sfin  tons  los  ('[lots  de  sorvicr  f[iii  paraîtraifiil  utiles  jMinr 
réelairer.  La  cnnirnission  avait  à  evaminor  toutes  les  modili- 
cations  à  introdidm  dans  les  lois  orfîartiques  fjoi  régissent  Tad- 
ministratioii  (inatieière,  et  à  les  comjiléter  par  riiitrodoetitin 
des  principes  eonsact'és  par  re\[)éi‘ienre  des  nations  Ills  mieux 
administrées  et  ipii  seraient  reeonmis  applieal)les  :  elle  ras¬ 
semblera  et  coordonnera  les  lois  (’t  règbmiiMits,  de  façon  à 
les  appi’opriei'  aux  liesoins  du  temps.  Klle,  prés('ntera  ct'S  lois 
et  l'èglements  en  forme  de  projets,  et  lorsipi'ils  auront  été 
adoptés,  la  ('onnnission  sera  autorisé*!’  à  se  renseigner  sur  leur 
exécution.  Kniiii,  il  était  stipulé  ([ue  toutes  les  lois  ou  règle¬ 
ments  eu  matière  Jinaiicière  devraient  èti’(‘  eoiiimunifpfés  au 
préalable  à  celle  eomniission,  afin  f|u*elle  donnât,  avant  li*ur 
promulgation,  son  avis  motivé. 

-Malgré  des  pouvoirs  très  étendus  en  apparence,  la  commis¬ 
sion  ainsi  constitiK'e  n’était  en  réalité*  ([in*  c,onsu!tativo ;  son 
initiative  dé])endait  beaucou|i  de  la  cômiilaisance  des  divers 
chefs  d('  service  dont  le  coiM'ours  lui  était  imlis|K'tisable  pour 
accomplir  .sa  mission,  (xnmm’  le  sueetis  de  ses  travaux  était 
sidxirclonné  à  son  loin'  à  l’empi'essemeiit  du  gouverneuK*ul 
à  accepter  ses  ('onseils,  à  sa  loyauté  à  faire  cxécutet'  ses  déci¬ 
sions.  Nous  verrons  bienuit,  lors([it'au  mois  de  juin  LSthl, 
celle  eoinmi.ssion  sera  transformée  en  cotiseil  de  réformes 
financièr(*s.  r[ne  son  activité  se  lieurtera  à  des  mauvaises  vo¬ 
lontés  évidentes,  (pii  réduiront  de  beaucoup  les  heni'eux  résul¬ 
tats  rpi'ou  aurait  pu  eu  aili’udre. 

ü’s  premières  mesures  ne  suHisaieiit  pas  à  diminnei' rélal 
(ht  crise  fpie  traversait  le  pays.  Les  conseilliMs  de  la  INu/te 
s'impatientaient  de  voir  la  liéforme  s'attardei-  dans  les  prépa- 
ratils  (le  sa  mise  à  exéemtion,  et  le  üCto)H'(‘  1859,  le  graml- 
vixir  l'cçut  comminiicalion  d'im  mi'iuoraiiihiu)  des  ri’jirésen- 
lants  des  puissances  garantes,  où  ils  exprimaient  «  le  regret  de 
voir  que  la  Tiirf[uie  ne  s'aidait  pas  par  elle-même,  ([u’elle  ne 


I 


I 


1 


s 

f . 


f 


i 


» 


I 


I 

I 


i' 


I 


( 


I 


I 


il6  KlNA.NCKS  OTTOMA.NKS  SOCS  LE  RÈONP:  D’AitD-UL-MEDJID 


procédait  j)asà.  uoc  ap[)lica(iot]  graduelle  et.  sonleniic  des  ré- 
Ibnnes,  qu’une  sudîsante  impulsion  ne  se  manifestait  pas 
{)Our  atteindre  le  but  marqué  )>ar  le  rinnan  de  IMôti  ». 

n'autre  pai’t,  l'état  de  troul)lo  dans  lequel  se  trouvaient  à 
ce  moment  la  Ilulgai’ie,  la  Mosnie  et  T  Herzégovine,  dû  sur¬ 
tout  aune  mauvaise  administration  linaucièi'e,  donnait  le  pré¬ 
texte  d’inlervention  à  la  lîussie  pour  demander  qu’une  enquête 
intei'uatioiiale  fut  ouverte  j)Oui'  connaître  exactement  la  posi¬ 
tion  des  raïas  datis  ees  provinces  slaves.  Allant  au-devant  de 
cette  demande  insidieuse  de  la  Russie,  le  grand-vizir  Méhémel 
Kiprisli  paclia,  qui  avait  succédé  cà  Aali  pacha,  partait  à  la  fin 
du  mois  déniai  '1800  pour  Varna  .pour  un  grand  voyage  d'ins¬ 
pection. 

Après  avoir  passé  pai'  Widdin,  Sopliia,  Monastir  l't  8alo- 
iii(}ue,  voici  en  quels  tei'incs  il  rendit  compte  de  son  voyage 
au  sultan  :  «  Il  est  coinjilètemeiU  fanx,  dit-il,  (pu*  vos  sujets 
chrétiens  aient  eu  à  se  plaindre  de  la  moindre  perséculioii  systi»- 
matique  de  la  part  de  leurs  concitoyens  inusulmaus  ;  de  même 
que  dans  toute  société  humaine,  chaque  communauté  fournit 
son  contingent  de  criminels...  »  be  grand-vizir  avoue  pour¬ 
tant  que  quelques  branches  de  radministration  demandent 
line  prompte  et  séi'ieitse  réforme  :  »  La  collection  des  dîmes, 
rorganisaliou  de  la  polici*  rurale  et  l  étal  dos  roules  donnent 
d(î  justes  sujets  de  ])laintes  à  tous  vos  sujets  sans  distinction, 
La  création  de  quchpies  tribunaux  criminels  olfranl  plus  de 
garantii/s  aux  accusés  est  l'une  des  réformes  qui  répondraient 
le  mieux  aux  vœux  du  pays.  Les  règlements  qui  régi.ssenl 
aujourd'hui  la  perception  de  l'impôt  foncier  et  des  contribu¬ 
tions  indirectes  demandent  aussi  quelques  réformes  (1).  » 

Revenons  à  la  coinuiission,  fjiii  est  devenue  le  conseil  de 
réformes  financières,  et  examinons  sa  inf'tliode  de  travail,  ainsi 
que  Icsdilhciiltés  qu'elle  rencoutredans  l’accomplissenienl  de  sa 


mission 


1}  Ailol[)lic  (i’Avri),  Séÿockiüons  rchiiiee^  aa  traité  de  Hetdi/i, 
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Avant  de  procédei'  à.  nin*  l'efontc  complète  des  finances 
ottomanes,  la  commission  devait  commencer  tout  d’abord  par 
se  rciulre  nii  compte  evact  de  l’état  pi'ésent  îles  finances  du 
pays,  et  pour  y  arriver,  il  était  indispensable  qu'elle  possédât 
nn  exposé  détaillé  de  leur  situation  actmdle.  ^lais  potir  bien 
connaître  1(‘  présent,  fallait-il  approfondir  aussi  le  passé,  et 
connaissant  les  causes  de  gaspillage  et  de  désordre,  il  serait 
évidemment  lieancoup  pins  facile  de  trouver  les  remèdes. 
Elle  se  rendit  bien  vite  compte  qu’elle  n'obtiendrait  jamais  les 
éclaircissements  voulus  sur  le  premiei'  |)oiut.  Allait-elle  l'éii- 
contrer  plus  de  facilités  pour  être  renseignée  soi*  l’état  j)ré- 
sent?  Ici  sa  tâche  devient  dos  pins  laborieuses.  Elle  est  obligée 
de  renonce]'  ù  a^uir  entre  ses  mains  l'exposé  général  qu'elle 
avait  demandé;  la  commission  se  contente  d'exiger  de  l'admi¬ 
nistration  nn  état  détaillé  des  l'ossoni'ces  de  l'empij'e  par 
vilayets,  livas  et,  cazas,  en  même  temps  qu’un  tableau  des 
charges  de  l’Etal  par  nature  de  service.  Cela  était  obligatoire 
pour  établir  le  budget  do  chaque  département  ministériel,  et 
ensuite-  le  budget  général  du  pays  en  les  réunissant  tous.  Sans 
ces  documents,  comment  organise]-  sérieuseniejil  les  finances 
d’nn  pays?  Comment  no  pas  restei'  plongé  dans  l(;s  ténèbn^s 
qui  enfantent  le  désordi-e  et  permettent  tontes  les  dilapida¬ 
tions  ? 

“es  étaient  en  efüM  jusqu'alors  les  [U'atiques  minis- 
lérielies  dans  le  l’ègleinent  de  leiirs  dépensi^s  ?  Habituellement 
les  ministres  décidaient  en  conseil  les  crédits  dont  ils  avaient 
besoin;  ils  disjiosaient  ensuite  de  h'in-s  i-evemis  spéciaux,  et 
tiraient,  à  leur  défaut  et  quand  ils  étaient  épuisés,  sur  la  caisse 
du  Trésor  piddic.  Si  le  Ti'ésor  était  vid<‘,  comme  cela  ari'ivait 
le  plus  .souvent,  ils  avaient  la  faculté  d’émettn*,  sans  limita¬ 
tion  aucune,  soiisle  nom  de«  sergliis  »,  desol)ligations  dejuaye)-. 
Unaiit  à  rem{)loi  des  deniers  ainsi  dépensés,  ou  du  nombre 
de  sergliis  ainsi  lancés  dans  la  circulât  ion,  jamais  ils  n’en 
rendaient  compte  à  qui  que  ce  fût. 
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(>n  fotiroil  niaintcniiiii.  coidhioii  ia  (MHninissiuii  (tiii  rcji- 
ooiitror  (!f*  fosistanco  |)oiii'  ohlotiii'  los  fciiscifJîiioiiifMits 
pvigoail  (k‘  la  part  de  ee.\î\  fpii  avaioni  tant  (riiiIrrM  à  dissl- 
nnjlor  la  ooMriisinn  n'-gnant  dans  lour  admlnislratinn. 

Il  talliil  an  moins  six  mois  pour  i’r*niiii'  lus  ébaiidius  d'nn 
budget.  «  Kncoi’u  lallnl-il  (|ii  elle  envoyât  elk‘-iiiètue  dans  les 
(.livei’S  ininisièrf's  des  spécinuMis  du  btidged  fpie  les  eliol’s  de 
service  remplirent  tant  bien  fpie  mal,  et  eu  n’est  (pj’à  la  lin  du 
mois  de  mai  I8titl  fpie  ces  dncmnents  (iireni  en  la  possession 
di*  la  enminissinn.  Depuis  cette  (•pofjiie.  elle  a  bien  souvent 
dimtandé  (pie  ces  budgets,  (jiii  sont  [linti'it  des  ]>rojuts  ([ne  dt*s 
états  (k‘  situation,  l'nssiuil  coinjilétés  par  dus  e.sposés  de 
mot  ils  faits  par  b's  dilféreiits  ininislres,  et  fpjc  le  ministre  d('s 
(inances  fit  nn  ra[>|)ort  gi’niu'al  ([ni  résumât  les  cliarges  ordi¬ 
naires  et  extraordinaires,  (pii  indiipiàt  aussi  les  moyens  de 
faire  fac(‘ an  déficit  présumé  d’environ  I6'2  millions  de  francs. 
La  eommission  ne  put  roljlenir.  » 

«  Ainsi  ])oint  (b*  bndgi'l.  sinon  dus  conjeclnres  faites 
pour  rem[)Iir  les  s|K''cinH‘ns  d’imprimés  jtréparés  |>ar  bs  ineni- 
l>res  de  la  eominission,  point  d'u.xposf*  pour  eliaipie  minis¬ 
tère.  point  du  rapport  géiiural  du  ininislèru  dus  (inanci's.  \k)ilà 
la  jirumière  jtbase  dus  travaux  du  la  commission  du  réformus 
(iiianeièrus,  » 

Le  gouvernement  nt*  consultait  pas  davatitagu  la  coinmis- 
sion  sur  li.’s  musnri.'s  qii’d  com|>tait  [)rundru  sur  le  retrait  du 
caimé  dont  nous  parlerons  [>lns  loin,  j>as  plus  que  sur  la 
création  cb^  la  Hanqtiu  de  Turquie  dont  il  était  alors  fjiius- 
tion.  Aussi  buaneoup  jvun.saiunt  (ptu  culte  eoiiiniissimi  n’avait 


été  constituée  (pie  dans  im  but  du  réclamu.  Ses  pomojrs, 
disait-on,  n  avaient  ét(j  publiés  dans  les  jonnian.x,  coinmmii- 
qiiés  aux  cbancellerius  que  [tour  tàcdier  d’ins[)irer  de  la  con- 
liance  à  l’EurojX'  et  préjmrer  ainsi  les  voies  à  im  [u’ocbain 
onqu'unt.  L'est  pouixjiioi,  a[n'ès  liuit  mois  de  séjour  à  Lons- 
tantinople,  le  marcpjis  du  Lloeuc  écrivait  à  son  ministre  des 
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finances  à  l*:n-is  :  «  Je  me  ^arilc'rai  bien,  qimif|iren  Tijff|Mie 
depuis  huit  nnus,  de  faire  un  rapjmrt  sur  smi  état,  financier. 
Ancini  e\]K)sé  ne  noirs  a  étfi  fait  jtisqii'iei  par  les  ministres 
des  linanrt's  qui  se  sont  sueef'dé,  el  je'  emnmenei'  à  me  IVv- 
plirpier  par  le  d(‘S()rdre  et  la  confusion  qui  sont,  lids  que  ])er- 
sonne,  je  K*  crois  fenneinent.  ne  sait  jiisf[irà  quel  point  le 
goiJve.riK'ment  se  trouve  mtgagé,  >► 

A  la  même  époque,  le  marrpiis  de  bavaîettr*,  ambassadeur 
de  France  à  (lonstantinople.,  reeomniandail  à  ses  rc'ssoi'lis- 
sants  U  de  n’engager  leurs  ititerèis  rpie  dans  des  entre|>rises 
définies  clairement  sur  ties  bases  tle  la  plus  parfaite  loyauté,  » 
Tand’s  que  l(*s  efforts  de  la  eouimission  se  heurtaient  à 
l'apathie  et  au  mauvais  votdoir  évident,  ou  pe.ul-èti-e  à  une 
sorte  d’impuissance  citez  les  pouvfMfs  ottoniuns  dont  elle  avait 
attendu  eu  vain  le  cotteotu's,  le  Trésor  se  débattait,  toujours 
vide,  avec  des  demandes  d’argent  fpte  rendaient  de  plus  eit 
plus  pressantes  les  sonlèvemeuts  de  (|uelfpn‘s  provittees  et  les 
e.xigejices  du  gouvernement  aux  abois  et  du  pays  incliné  forte¬ 
ment  alors  vei's  nue  catastro[)lt  *  immineine. 

(l’est  à  ce  mmnent  (put  s’éteignait  Abd-ul-Medjid,  dans 
son  kiosque  de  Flamonr;  il  expira  le  *2â  juin  LStH, 

tjnels  que  soient  tes  défauts  de  ee  soiiM'ratn,  sa  faiblesse 
et  son  mantjiie  de  décision,  la  postibité  ne  peut  manquer  de 
saluer  l'espectiieusemeiit  sou  lujui,  el  les  clirétiens  de  remitlre 
de  garder  fidèiemeut  sa  uiéinoire. 

«  Le  nom  d’Abd-nl-Medjid,  dit  M.  Fugelliardt,  restera 
inséparable  du  Tanziiiiât,  car  sou  loiiglira  ligure  eu  lettres 
d’or  sur  les  tleiix  actes  les  |>lys  inq)ortauts  de  la  Kéforme, 
c'est-à-dire  sur  la  charte  de  ilulkliaué  et  sur  le  liatti- 
llnmavouii  de  «» 
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S  —  Avant  la  guerre  de  Crimée 

pom'oir  contj'ul  de  (loiistauünopli*,  <jni  sous  rinfliu'iice 
du  Jlalti-tlliéiif  de  (.îulkliaiié  ol  l’iiabile  ilirectîon  de  Hescliid 
paclia,  cluM'cliaiL  à  luodifief  le  sort  du  raïa  et  à  se  concilier 
l'Kiirope  |)ai’  ces  preniières  tentatives  de  rêliabilitatioii  des 
])Opulations  chréliennes  de  l'empire,  (jul  s'appliquait  à  réduire 
de  plus  en  plus  rantorité  des  gotivrirneurs  des  provinces  eu 
créant  une  centralisalloti  aussi  com[)lète  <pie  [iossible,  et  à 
aniéliorm*  le  système  de  la  perception  de  rimpôt,  ce  pouvoir 
va-t-il  s'amender  liii-méme  et  opérer  dans  son  sein  d'utiles  el 
pi'ofondes  rénovations?  Cerlt'S,  la  tàclie  était  ardue  et  coin- 
pliquée;  tant  d’intéréts  se  coalisaient  |)our  dcsire«‘  le  nlatn 
que  Ton  comjirend  d'avance  combien  il  sera  dinicile  de 
réformer  une  ailmînist ration  linaneière  pénétrée  de  partoul 
]>ai'  les  habitudes  d'un  désoi'dre  ])bisieiirs  fois  séculaire,  l'it 
puis,  ce  ne  poiiv,ait  être  l’alfaire  d'un  Jour,  pas  même  de  plu- 
sieiii's  amif'es,  .que  de  substituer  à  une  udniinisti'ation  vieille 
comme  la  conquête  ottomane,  dont  roi’ganisation  dérivail  du 
tioran  lui-méme,  une  institution  eniîèrement  moderne,  décal¬ 
quée  sur  le  modèle  de  celles  qui  ré;fissent  les  finances  des 
pays  bien  administrés.  Pour  modilier  et  transformer  loiit 
d'un  coup,  il  amait  fallu  plus  f|ue  la  \'olonlé  d’un  seul,  |ilus 
que  son  génie  et  sou  activité;  à  côté  de  lui  il  était  indispen¬ 
sable  de  placer  des  collaborateurs  dévoués  el  îiistriiits,  des 
auxiliaires  diligents  et  (idèles.  Nous  savons  que  Kesclikl  en 
mampÈait,  et  cju’à  part  quelqm*s  collègues  du  jtouvoir  fjui 
comme  lui  avaient  embrassé  avec  ardeur  le  parti  delà  Héfornic, 
il  ne  dis[}osaiL  pas  tie  ce  |>ersounel  suballernt'  (|ui  compose 
l’armée  ipie  les  réforniaieiirs  coimnandent. 
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Nous  savons  aussi  (juf  le  Turc  esi  indolent,  qu'il  a  une  hor¬ 
reur  instinctive  du  eliangenient,  qu’il  aime  à  considérer  ses 
lois  comme  des  lois  définitives  et  irrévoealiles,  qu'il  se  butera 
tonjoiirs  contre  l’invasion  des  idées  nmivclles. 

C’est  poun|uoi  la  Iléforme,  jusqu’après  la  guerre  de  Crimée, 
n'iiiflnpncera  guère  les  habitudes  de  l’administration  financière 
telles  que  nous  les  axons  dé.]>eintes  précédemment.  Les  roua¬ 
ges  de  la  machine  resteront  les  inènies,  sauf  un  ministre  de 
plus  créé  par  Mahmoud  et  tpii  remplace  le  dcfterdar  à  la  tète 
du  ministère  des  finances,  et  son  fonctionnement  continuera 
à  peu  près  suivant  les  errements  antéi'iiMirs.  Ksl-ce  à  dire 
([I  l’aucune  amélioration  n’ait  été  réelle  meut  apportée  dans  son 
organisme  et  que  ce  dernier  ne  nous  révèle  aucun  progrès? 
Non,  s’il  s’agit  de  changemenls  radicaux  ;  oui,  si  on  examine 
de  plus  près  quelques  détails.  C'est  ainsi  rpie  le  trafic  des  j)la- 
ces,  qui  s’exercait  jadis  avec  un  cynisme  brutal,  disparaît  ii.  peu 
près  complètement.  Mais  le  népotisme  est  plus  que  jamais  en 
honneur  et  les  places  se  distrihueiil  à  la  clientèle  rpii  accom¬ 
pagne  tonjonrs  chacun  des  hauts  fonctionnaires  arrivant  au 
pouvoir.  «  Aussitôt  qu’un  homme,  devient  iniiiistn^  ou  gouver¬ 
neur,  tous  ses  parents,  tous  les  parents  de  ses  parents  et 
tons  les  paresseux  de  son  village  accourent  en  foule  pour  sol¬ 
liciter  son  pati'onage...  A  mesure  f(U(‘ 1  s  occasions  se  présen¬ 
tent,  il  les  place  :  il  les  fait  cadis,  il  les  met  dans  la  police,  il 
les  envoie  administrer  les  villages,  o:i  bien  il  les  prend  à  son 
service  payé,  s’il  ari’ive  des  vacances  dans  son  personnel  (  I).  » 
La  vente  aux  enclières  des  grands  pachaliks,  comme  cola  se 
faisait  jusque  sous  le  régne  de  .Mahmoud,  a  bii'u  disparu  : 
mais  la  fav^eur  et  l’intrigue  subsistent  encore,  et  il  faudra 
longtemps  pour  les  extirper  de  !’adininistration  en  général,  et 
de  celle  îles  finances  en  particulier. 

l>a  charte  de  (lulkhané  a  (‘té  également  respectée  en  ce  qui 
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coticfnii'  los  mal  versât  ions  rt  les  rôtie  lissions  qui  s’étalaieni 
sans  pudeur  du  haut  en  bas  de  l'éelu'lle  d(‘s  poinoirs  pulilirs, 
et  dont  l’adminisi ration  linancièn*  nous  donnail  le  pins  sou¬ 
vent  rexen)]>h‘.  Ueschid  paelia  les  trarpn*  satis  pitié,  et  l'on 
\(.‘n’a'nn  ^ratnl-vizir,  Khosievv  paefia,  poursuivi  coinine  (!on- 
eussiounaire  et  eoudanmé  à  l'exil.  Mais  ce  nu  sont  là  {[ne  des 
réfoiaiies  de  ilétali.  réformes  précieuses  à  reictiir,  tlcinonfrant 
bien  ([ii'nue  ère  nou\etle  a  eomniencé  en  Turquie,  sans  foute- 
l'oîs  f[ue  le  fondmnetii  de  radniinisl ration  financière  ait  (‘‘ti'" 
sérieuseinent  ameinlé,  sans  ipie  les  vices  principaux  inhérents 
à  sa  constitution  et  à  S"S  pratifjues  abusives  aient  été  extirpés. 

Iloinuie  toujours,  les  revi'uussont  aliénés  d'avaïu'eel  devien¬ 
nent  l'olqet  lies  convoitises  ties  banquiers  de  (îalata;  coinnu' 
par  le  [lassé  et  said'  f]uelf[ues  ainélioratiuns  de  {hdail  f[ue 
nous  avons  signalises,  t’aiïermage  re.ste  en  vigueur,  et  les  im¬ 
pôts  de  TKtat  continuent  à  être  livrés  à  une  spéciiiation  avide 
et  scandaleuse.  Aiieun  budget  n'est  publié,  et  la  même  ineobé- 
cence  règne  dans  les  dépenses  de  l'emiiire.  Il  faudra  attendre 
jusqu'à  l'amiéc  18ôâ,  au  cours  de  laquelle,  sous  rinspiratioii 
de  l'ambassadeur  d^Vugleteri’e,  une  première  loi  organique 
des  finaiiees  sera  [uibliéi*,  ipti  n'en  restera  pas  moins  lettre 
morte  jusqu'à  18(b*î  oii  paraîtra  le  jireuiier  budget  régidier  de 
la  Turipiie.  Kniin,  sons  h*  règne  d'Abd-id-.Medjld,  si  le  malii’' 
cesse,  d'avoir  recours  à  eet  ex|)édient  dont  ses  prédécesseurs 
furent  coutinniers  et  consistant  en  l'ali éralion  des  monnaies, 
en  rev'aticlie.  il  aura  l'iionueur  d'inaugurer  un  genre  d'émission 
{[ui  avait  été  inconnu  jusipTà  la  mort  tic  Mahmoud,  celui  du 
jiapier-munuaie.  connu  sous  le  nom  de  i<  caimé  >\  dont  l'intro¬ 
duction  dans  le  pays  va  jeter  une  si  grave  perturbation  dans  h* 
conniHU'ce  et  les  transactions  [uiljliques  et  privées. 

dette  première  émission  d(‘  pa[)ier-moiinaie  mérite  ffii’on  s'y 
arrête  {pielfjues  instants,  car  elle  fut  rorigiiie  d'iniibarras  extrê¬ 
mement  graves  jiour  le  Trésor  ottoman,  embari’as  qui  se  [lei- 
pétueront  durant  tout  le  règne  d’Abd-id-Medjid  et  seront  la 
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cause  (les  premiers  (lésorilres  Jinanciers  (|ite  nous  retnarrpie- 
roiis  an  début  de  celui  irAbd-nl-Aziz. 

(if;  l’iK  au  cours  de  ta  {];ueivr(‘  entre  la  Ttn*f|iiie  et  sou  vassal 
r(‘\(jlt('‘  Méh(*inel-Ali.  kliédivf;  (TKi^ypte,  rpie  le  cainié  fit  sa 
première  apparlticm.  I/Ktal  épi)is(‘  d'abord  par  la  grande  in¬ 
surrection  de  la  (Jrècf‘,  cl  ensuite  par  la  guern;  mallum reuse 
avec  la  Hussif',  la  lourde  indemnité  de  gueia’e  ((ii'il  a\ait  été 
cnnti'aint  de  lui  payer,  se  trouvait  à  nouveau  etJt rainé  dans  une 
lutt(‘  ou  pouvaient  se  jouer  le  trùm*  des  sultans  (M  l'avenir  de 
l’empire.  Hecoui'ir  dans  ce  moment  eritirpu'  à  des  contribii- 
lions  forc(’‘f*s,Jf‘  [lays  (dait  incapable  de  If's  sujipoi'ler  ;  fjuant 
au  [irocédé  habilmd  de  l'alléralion  des  monnaies,  il  n'y  fallait 
[)as  songer  davantage  ;  les  divun  ses  manipulations  rpie  leur 
avait  fait  subir  le  Trésor,  au  tem|>s  de  .MalimoïKb  (m  avaient 
réduit  la  valeur  intrinsèqui*  à  un  tel  |)oint  <[u'il  |)araissait  im¬ 
possible  d’en  aliaisser  encfin*  le  titre. 

ti’est  aloi’s  qui'  l’idée  vint  |)our  la  première  fois  au  gouxt'r- 
nement  d'émettre  du  papier-momiai<‘.  Pour  justilier  cetti* 
émission,  l(‘s  conseillm’s  de  la  couronne  iiiMiquaieut  l’i'xenqile 
des  pays  d’Ki(rü[)e,  où  presque  partout  il  existait  une  sem- 
blalile  circulation,  (le  papim-monnaie  reçut  le  nom  de  //od- 

exju’ession  liiiapie  répimdant  à  peu 
près  à  cell(‘ de  papier  ayant  la  valein*  de  rargenl,  iroù  le  nom 
de  cainié  qui  lui  est  ri'Siéet  sons  lofiuel  ont  toujours  paru  ulté¬ 
rieurement  b"s  diverses  finissions  de  jiajjier-momiaie  laites 
par  l'Etal,  l/apparition  de  ce  papier  remonte  é  la  lin  de  l’an¬ 
née  1839.  Selon  le  rap|»ort  de  Munir  ellendi.  il  en  fut  jeté  la 
pi’omière  lois  tians  la  circidation  pour  nue  \almir  de  32.000 
bourses  (  I  ).  Les  conpiires  étaient  de  500  piastres  au  maximum 
et  descendaient  jnsfin’ii  20  et  10  piastres,  (les  billets  étaient 
libellés  à  la  main,  en  forme  tl(‘  sergbi,  (H  devaient  circuler  à 
(lonstantinople  et  en  province.  Ils  (*taient  remboursables  an 
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boni  tlo  liuU  ainiôps  cl.  rapjiortaiojil  on  hUrTèl  do  8  0/0.  La  sim¬ 
plicité  de  buir  i'oi'me  comme  de  leur  libellé  ne  tarda  [)as  à 
éveiller  ralletilion  des  contrefacteurs,  et  au  bout  d'iiii  certain 
temps,  une  masse  énorme  de  faux  billets  circulait  à  coté  des 
vérital)les,  i^e  fïouvi'rnmuent  se  décida  aloi's  à  h‘s  retirer  de  la 
circulation  et  à  les  remplacei*  par  di's  billets  imprimés,  ce  (piî 
n'en  empêcha  pas  davanlaxe  rimilation,  tout  eu  aiigmentaiit 
la  confusion. 

Au  fur  et  à  mtîsure  de  raugmeutation  du  eliillVe  d  émission, 
le  gouN'ernenuMit  diminuait  le  taux  trinl.érét  dont  ces  billets 
jouissaient  à  l'origine.  Ile  8  0/0,  létaux  descend  à  f)  0/0,  et 
nous  le  tronvfU’ons  plus  tanî  ilélînitivement  réduit  (à  3  t)/0. 
De  plus,  le  gouvernement  avait  pris  garde  de  ne  pas  numéroter 
ces  léillets  :  il  se  résej’\ait  ainsi  la  faculté  d'en  pouvoir  lancer 
dans  la  cii’cidatioii  autant  qu'il  lui  conviendrait,  le  public 
ignorant  la  quantité*  (‘mise,  et  rallf'iition  étant  endormie  par  ce 
moven. 

Une  tell(‘  facilité  de  battre  monnaie,  et  d’mie  manière  aussi 
peu  conteuse,  devait  favoriser  siugidièrement  les  habitudes 
fastueuses  du  sultan,  enclin  natiirellementaiix  dépenses  exces¬ 
sives,  toujoiH’s  réfractaire  aux  conseils  di*  la  modération  et  de 
répargne.  On  raconte  an  sujet  de  la  coiistriiciion  dn  [lalais 
de  Dolma-liagtché  l'aneedote  suivante.  Le  souverain  s'en- 
([uérait  un  jour,  auprès  du  trésorier  d(*  sa  liste  civile,  de  ce 
fpi'avait  bien  pu  coûter  celte  superbe  bàtissf*  :  «  3,500  piastres, 
lui  répondit  favori.  »  Et  comme  Sa  llantesse  manifestait 
f[uel(|ne  (‘tonnemeni  :  «  3,500  j>iastj’es  (805  Iraucs)  repj-ésen- 
tent  exactement  la  somme  qu'a  dé[)ensée  le  malié  pour  émetti'e 
les  assignats  en  contre- valeur  des  70  miliious  de  trancs  réel¬ 
lement  dé|n*iisés  dans  cette  conslriiclion  !  »)  C'est  le  triême  sid- 
tan  qui  dormait,  à  l'occasion  du  mariage  de  deux  de  ses  filles, 
des  fêtes  qrti  se  soldaient  par'  10  millions  de  francs  tie  dé¬ 
penses  e.xt  raordiriaires. 

Néanmoins,  et  malgré  les  facilités  dont  il  disposait,  le  gon- 
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vorneiiicnt  nf*  parut  pas  v'oiilüic  à  rurif^iuc  ini^siiser  tl(.’  la  lilx'rtu 
fjiril  a\aU  d’émettre  (lu  caiiiié.  Ia_‘s  premières  émissions  iïtrejU 
modérées,  et  e(‘  ne  sera  (pie  plus  tard  ([iie  le  stock  progressei'a 
dans  des  proportions  de  plus  en  plus  iiKpiiétanti's. 

I/emploi  du  paj)i(n-mü!maie,  au  moment  mèmeoiicii'culaient 
dans  le  pays  les  altiliks  et  les  becliliks  altérés  dont  nous  avons 
parlé  d(*jà,  était  bien  de  nature  à  aggraver  le  désarroi  dansleipiel 
était  |)longé  le  commerce  à  cette  éfioqin*.  I^es  lluctuations  du 
cours  de  l’unité  monétaire  causaient  alors  auv  commerçants 
des  pertes  considérables.  Kn  la  livre  sterling  valait  en 

bechliks  ■2'2t>  piastres,  tandis  (pie  le  cours  normal  aurait 
dû  ètn*  de  110.  Sauf  les  monnaies  d’or  étrangères,  très  rares 
à  ce  moment,  le  pays  ne  possédait  pas  du  monnaies  na¬ 
tionales  en  or.  I.es  remises  à  l'étranger  se  faisaient  â  l'aide  de 
lettres  do  change  dont  racfjnisitinn  entraînait  pour  les  négocia¬ 
teurs  des  sacrilici'S  proportionnés  à  la  dé[>récialion  des  mon¬ 
naies.  Sur  place,  les  (Inclnations  des  monnaie.s,  dont  le  marclié 
appartenait  eKcInsiveinent  aux  sarafs.  entravaient  les  transac¬ 
tions  les  pins  simples,  j>ersonn“  n'étant  sur  de  la  valeur  do 
demain  de  l’unité  monétaire. 

Pour  remédier  à  ces  énormes  inconvénients  f[iii  menaçaient 
de  ruiner  pour  toujours  le  commerce  de  l’empire.  1('  gouver¬ 
nement  décida  une  réforme  générale  (b'S  monnaies.  A  partir 
dn  mois  de  février  'IHVt,  rin'del  d(‘s  monnaies  frappa,  au  titre 
et  an  poids  suivants,  des  moiiiiaies  d’or,  d’argent  et  d(î  cuivre, 
ayant  poui'  étalon  l’altonn,  dit  inzliik  un  in/,liik-medjidié  (éen 
011  livre  d’or)  à  MH)  piastn's  niedjidii'*. 

Du  P"  février  I8V'|  an  .‘il  juillet  bS.’éi,  les  monnaies  frap¬ 
pées  à  Constantinople  sont  énuinérét^s  ainsi  : 

P  Monnaies  d'or  en  pièces  do  .'>nt),  MH),  .'lO  et  'ia 

piastres.  Valciii'  émise  :  l,'2U2.:ii)7A)lHl  piastres. 

Titre  :  O.DMi  1/2;  toléranci;  :  2/IHH)  en  dessus  et  en  dessous. 

2"  Monnaies  d'argent  en  piî'ces  do  20,  M),  -o,  2  et  '1  pias¬ 
tres.  Valeur  émise  :  VlV,ô71,77.o  piastres. 
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:  (),S,‘ÎO  ;  ;  lî/OOO  un  fli’ssns  cl  en  dossons, 

La  valeur  iiitnns(M(iie  de  la  pièce  i-i‘ss(nlait  ainsi  : 
l’onr  celle  (h*  lOO  |>iast.res  en  rn-  :  elle  conleiiail  0  grainines 
dPi  rnilligr.  d'or  lin  (*1  ()()2  inilligr.  de  enivre. 

l’oiir  celle  de  20  piastres  en  argent  :  elli*  eonteiiail  10  gram¬ 
mes  OV')  rnilligr.  (rai'gent  lin  et  \  grammes  IlO  rnilligr.  de 
cni\  re. 

.T  Monnaies  de  enivre  en  [nèces  de  ^i(L  20,  10,  T)  rO  1  paras. 
Valeur  émise  :  i 7,25.‘L0(K)  piastres. 

Titre.  :  05  O/o  de  enivre,  .'i  d’étain  f‘t  2  de  plomh  (I). 

-Mais  en  attendant  fpi’ime.  nnonnaii*de  meillimr  aloi  ait  en  le 
temps  de  remplae-er  raneiemn'  et  tpie  le  vieitv  stock  de 
becldiks  et  d'altiliks  ail  été  retirt'  de  la  cirenlalion,  ü  (’lait 
nr'gent  de  t(M>ter  <piel(jiie  chose  pont*  rassurer  le  commerce 
désempari',  le  ranimer  ijt  a|)[)orter  ;nt\  transaclions  inlenia- 
lional(‘s  la  conlianet'  qui  avait  disparn.  INtnr  y  parvenir,  le  seul 
moyen  pratique  consistait  à  tnetlreà  la  disjiosition  d(‘  la  place 
du  chatige  à  des  cours  norifianv  (il  à  [)en  ])rès  invariables. 
Mais  le  gouvernement  livré  à  ses  [>ropr(*s  forces  ne  jjonvait 
obtenir  nii  sendilable  réstiltat.  s’il  n’étatJ  sonienn  par  «me 
Itanqne  constituée  à  l’aide  (h;  piiissanis  ca|)itan\,  on  bien  eii- 
eor(‘  snbventiomié.e  par  l’Ktat  Ini-mêm(‘.  L’est  tà  ce  dm'Jiier 
jiarti  que  le  goii\ ('ntemeiit  s'arrêta. 


Créaiiûu  fk'  /a  lltnti/ite  île  Cotis/duliiioi/le 

batts  le  courant  de  l’année,  I8'|5,  un  contrai  à  forfait  inti*r- 
vinl  (Uitre  le  goIl^’ernement  (M  les  cheCs  des  deux  maisons  <le 
batnpte  les  plus  c(n»sidérables  de  la  place  :  .M.^L  J.  Alleon 
et  Th.  Haltazzi.  Aux  termes  de  ce  eonti'at,  et's  derniers  s’en¬ 
gageaient,  nioyenitatit  une  subvention  annuelle  de  2  iinl- 
lions  de  pia'^lres  (environ  ^télt.OOO  IVane.s'),  à  fournir  an  com¬ 
merce,  pendant  une  année,  des  lettres  de  cltange  sur  la  (’ rance 
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cî  sur  Londi’rs,  sur  la  l)asr  dn  ci'iU  dix  piasncs  pour  mu'  IÎvit. 
stcrlitig.  An  imnncnt  où  inlrrvnnait  amil)inaison,  !'• 

caiinn  si*  mainlrnait  à  peu  près  au  pali'. 

(Irtti*  op)’‘rati{)n  ayant  pai’faitcmnnl  réussi,  !<’  cnnlral  lut  rr- 
nouvulé  ('U  IS^id.  H'ust-M.  Kni.  lUilta/zi  qui  lut  le  contrartanl 
de  la  nom  elle  convention.  l,e  contrat  relalil'  an  cliange  lit  re¬ 
tour  en  l<S47  aux  premiers  cnneessionnaîres.  et  à  l'expiration 
(le  raiiiiée,  .MM.  Alleon  et,  'l’h.  lialtazzi  l'ondaie.nt,  sous  les 


auspices  dti  gou\erneinent  oitotuan,  une  association  t^ünlln(! 
sous  le  nom  de  llan(|ne  de  iionslantinople,  dans  le  hnt  princi¬ 
pal  de  maintenir  le  cours  d(*s  changes,  (ietti*  batujne  fut  créée 
sans  ancnn  ca|)ital.  Les  traites  ([irelle  l'onrnissait  aucnminerce 
furent  néanmoins  acceptées  sans  aucune  dillicnlié  à  cause  du 
crédit  moral  et  de  la  conliance  dont  jouissaient  h's  dcnxdiroc- 
leni's  do  cet  etablissement.  La  situation  dii  commeivs*  parais¬ 
sait  s’ètre  seusildenieiit  améliorée  (piand  éclata  la  révolution 
de  IH'^iSen  l*'rance,  ([ui  iinprcssiomia.  non  .senleiueitt  le  pays  où 
elle  était  née,  mais  encore  tonte  rKiirope. 

I.e  commc'ree  de  la  Tunpiie,  tpii  se  faisait  pour  la  plus 
grande  partie  par  .Marseille,  subit  h;  contre-coup  de  eetto 
crise,  et  la  llaiHpie  de  Constantinople  était  à  la  veille  de  sus¬ 
pendre  ses  opérations,  lors(|ne  l’Kial  itjtervint  à  nouveau,  et 
grâce  à  son  concours,  elle  put  ('ontitmer  ses  afVaires.  L'est  à 
celle  même  épo(iuc  ([lU'  nous  enregistrons  une  première  dé¬ 
faillance  du  gonvernement  vis-à-vis  de  cette  llaïupie.  Nali/ 
pacha,  ministre  des  linances,  lui  avait  emprunté  pour  un  lenqjs 
limité  iiiuî  somme  d’environ  !  rit)  millions  de  iiiastres.  Pour  fain; 
im  prêt  de  cette  importanci',  fa  |{au(pie.  qui  ne  dis[)Osail .  ainsi 
(pic  nous  l'avons  dit,  d'aucun  ca|)ital.  n'avait  (ui  se  procurer 
les  fonds  qn'â  l'aîdc  d'une  circnlalioii  do  traiti's  à  rélrangcr, 
(pie  la  l)onm'  r'enonim(’‘e  (h*  son  crédit  seule  pouvait  Soi  facili- 
HMv,  Les  traites  trouvaient  leur  contre-valeur  dans  le  |n’éi  (‘f- 
l(*cLm’‘  au  gouvernement  ottoman.  Uenon volées  phisimirs  fois, 
ces  traites  (h‘vaienl  à  îa  longue  l'tre  délinilivenient  retiri'cs; 
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mais  pour  cela  il  importait  que  le  goiiveniement  acquittât  du 
son  côté  sa  dette  \is-à-vis  de  la  lîaïunie.  Or,  la  gène  du  Trésor 
en  était  arrivée  à  ce  point  qu'il  fut  dans  l’impossibilité  do  rem¬ 
bourser  sa  dett(>,  et  la  Uampie  en  fut  réduite  à  des  expédients 
qui  coinpromire.nt  jus{prù  son  existence.  Un  trait  prouvera 
racuitê  de  la  détresse  gomeiTiementale  :  il  fut  alors  sérieu¬ 
sement  question  de  céder  à  la  lîatique,  pour  la  couvrir,  les 
vieux  canons  liors  de  service  qui  remplissaient  les  arsenaux. 
Ce  ne  fut  que  sur  l'opposition  très  vive  de  la  grande-maîtrise 
de  rartillei’ie,  que  le  gouvernimvent  fut  amené  à  renoncer  à 
son  projet. 

C'est  à  ce  moment  que  furent  entamées  les  ]>rcmières  ni’go* 
ciations  jujiir  la  conclusion  d’un  emprunt  extérieur.  Xons  ne 
ferons  (|ue  mentionner  le  fait,  nous  réservant  de  nous  étendre 
plus  longuement  sur  ce  point  dans  le  chapitre  spécial  que 
nous  consacrerons  aux  »  emprunts  »  sous  le  règne  d'Abd-uI- 


Ua  llan(|ue  de  Constantinople,  malgré  lus  crises  qu'elle  eut 
à  traverser,  tant  à  cause  de  la  révolution  de  IS^nS  qu'à  la  suite 
des  défaillances  du  gouvernement  envers  elle,  poursuivit  le 
cours  de  ses  opérations  jusqu'en  IHô'i,  en  maintenant  le 
cours  des  clianges  de  la  livre  sterling  à  1 10  piastres.  Ihirant 
les  se])t  années  de  son  fonctionnement,  elle  avait,  coûté  au 
Trésor  une  somme  de  phisienrs  millions  de  francs  (I),  Quant 
au  Trésor,  il  ne  s'était  guère  ressenti  de  cette  perte,  car  il 
avait  continué  ses  (‘luissiotis  de  caimi'*,  dont  les  cours  se  rap- 


(Ij  D'après  le  eouipte  reiulu  de  la  Bantpie  (luljllé  jiar  le -/ewu/ca/  de  i  onstan- 
Himple  dw  24  Jcvneu  1851.  les  traites  quelle  avait  du  rournir  au  cniumfM'ce 
durant  deux  années,  dti  mar*^  1848  au  l^'‘  mars  185C>,  s'élevaient  : 

Sur  Lniidtx's,  a.  rï,"î<î.  471)  J  MB  j)iistros. 

Sur  Marseille  et  la  Fraiiee,  a.  ,  1118.225.151  « 

Sur  \  icinie,  à,  .......  .  tî.555.*tl>3  — 

1  utal .  810. 259 . 5<)t-)  piast res. 

üccasioiuiaiit  une  perte  de2ü/282.7ii  piastres,  süil  de  B  1  i  l 
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pfocha  ont  toujours  thi  pair,  gi’àcc  ù  la  ISauqin*.  l.e  concours 
rpri'lio  [U’êta  au  coiiinu.M'cc  et  à  TEtat  est  donc  ti*ès  a[)précia- 
))le;  mais  en  revanche,  il  n'est  pas  douteux  (piede  la  création 
de  cette  Itanque  date  pour  le  ])ays  l'ère  de  Tagiotagr'  elïVéïié 
(|ui  se  perpétuera  durant  <le  longues  années.  Poui'  donner  une 
idée  du  genre  de  spéculation  liahitnelle  à  laquelle  avait  cou¬ 
tume  de  se  livrer  la  Itampre  de  (!onstantino[)le,  il  nous  sidhi’a 
de  dire  que  lorsque  l'argent  monnayé  manquait  sur  la  place,  elle 
lançait  alors  une  grande  quantité  de  caiim*.  pour  ne  le  riqu'en- 
dre  ensuite  qu’en  élevant  le  taux  de  son  escompte.  Ec  papier- 
monnaie  haissait  aicssitèt .  (Ici te  opération  était  trop  simple  et 
trop  lucrative  pour  ne  ))as  rencontrer  des  imilateui’s  aiqirès 
dos  antres  banquiers  de  (î  al  a  ta.  (es  prali([nes  financières 
continuèrent  même  après  la  dis|)arition  de  la  Haufpic  de  (lons- 


(Jnant  an  gonverneinent.  il  était  impuissant  à  rel'réner  cet 
agiotage  :  en  ne  respectant  par  ses  engagements  vis-â-vis  lic 
la  HaiKjuo,  il  se  j)laçait  sons  sa  dé[)endance  et  s’inlcitlisait  la 
faculté'  de  modérer  une  spécidation  dont  le  mau\ais  exenqjie 
fut  si  contagieux,  et  ([iii  entacha  sérieusement  le  crédit  de  la 
Tni'qiue  aux  yeux  de  rEnrüj>e. 

Après  la  disparition  de  la  ftatapie  de  Eonstaotino[)ie,  le  goi.i- 
vernemciit  songea  à  créer  une  nonvelle  banque,  fondation 
d’autant  plus  urgente  (|ii*api'ès  la  licpiidalion  de  la  prentière, 
le  cours  de,  la  livre  sterling  n’avait  pas  tardé  à  monter  de  1 1((, 
cours  01 H  die  avait  élé  main  ternie  iusipi 'alors,  à  139,  et  à  attein¬ 
dre  bientôt  iôO.  Ce  projet  de  bamjne,  coiinn  sons  le  nom  de 
projet  Ti’onvé-Clianvci,  dut  être  al)andoiuié  ;  les  eüoi[)licatiüns 
(jiii  allaient  amener  !a  guerre  de  Crimée  on  détonrnèi-ent  l’at¬ 
tention  du  gouv'ernemciit  ottoman. 

Apj'ès  la  guerre  de  Crimée,  le  pi'ojet  de’cré'atioii  d’ime  ban- 
<[ne  sera  i épris  par  nn  groupe  anglais,  et  il  aboutira  à  la  créa¬ 
tion  de  rOttomiu)  llank. 


U 


KINANCES  (ITTO.MANES  SOCS  J.E  IlÉONE  lj\\BD-ÜL-MEDJID 


S  2,  —  Après  la  guerre  de  Crimée. 

Hicti  fpK;  la  Tiinjiiii’  liil  softlr  \icl.u)’i(’iisc  du  Idimidaltlc 
choc  (pi'cllc  avait  eu  à  suiilciiii'  coiiLce  la  ilu.ssie,  fçràcc  à 
rinlci'vi’nlioM  des  ai'iuécs  française^  cl  auj^laisr’.  clic  u'en  ctait 
pas  inoius  cpiiiscc  par  i/cllc,  lui  le.  Il  est  vrai  ((iu‘  hes  puis- 
sanci's  allifios  avait'iil  apporté  à  rciu]iire  oUonian,  avec  le 
secours  (le  li'urs  arioes,  celui  de  leurs  tnillions:  mais  f]uaiid 
nous  en  aniverons,  dans  le  ciiajiitre  suivanl.  à  réiitde  des 
em[)runls  ottomans,  nous  saurons  alors  (pje  les  deux  ein- 
prnnls  conclus  par  la  l’orh*  au  cours  de  la  jfiieiaa',  et  de  [leii 
d'iinporianc(\  lurent  loin  de  suflire  aux  frais  tK'cessilés  par  la 
j'rande  luohilisation  de  scs  années.  Aussi,  la  giujrre  lermiin'e, 
les  embarras  du  gouverneineui  arrivenl  à  leur  (Extrême  limib'. 
Si  les  aruH'i's  avaient  pu  être  licenciées,  elles  ne  ravaient  él(’‘ 
(pi'avec  (111(3  minci*  solde,  juste  de  (piui  iu3  [)as  laisser  mourir 
de  faim  les  soklats  durant  h*  long  traj('l  (pu*  lapltjparl  d’enire 
eux  avaient  à  parcourir  pour  regagner  leurs  foyers.  Victo- 
i'î(‘i)ses,  les  ll■(uip('s  n'en  élaieni  [>as  moins  nu^contonlcs,  (?t  la 
manière  dont  (‘îl('s  fnreni  li'ail(’’es  apr(‘s  la  victoii'e  ins[iirail 
à  beaucoup  (h*  cbefs  thjs  aniu'cs  ('*l rangères  des  nMlexioiis  [teii 
biotn cülaiiK-’S,  et  ])our  les  chefs  (|ui  les  commaiidaienl.  et  pour 
le.  gouxerneuM'ut  qui  agissait  à  leur  é[;ard  a\(îc  tant  de  .sans- 
g(‘'iie. 

l/iHat  dii  eoinmerce.  et  c(3lNi  de  ragricultiire  révélait  uno 
situation  lamentable,  (pie  conlril)iiait  à  aggraver  encore  l’ins- 
labilité  insi'iisée  de*  rinstrument  (réeiiango  ({ni  s’apjïeile  la 
monnaie.  groupes  de  nuumaies  cii’cnlaii'iU  parallèle- 

nu'iit  dans  h*  [)ays.  cliaeim  (r(.ui\  joni.ssant  dune  très  inégalé 
(•(uisidéi'ation  el  poss('*tlant  sur  lt‘  marché  des  valeurs  vaiia- 
blfîs  (jui  ap[)orlaient  dans  l(3s  iransactions  la  plus  r(.*grel- 
table  confusion.  Un  vovail  d'abord  les  anciennes  monnaies  de 

4> 

bilioii  frappées  du  teiii|>s  do  .\labmoud,  d(jiit  ({ucl(|ucs-unes 
avalent  été  retirées,  mais  (pli  cii’culaient  néanmoins  aussi 
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nombi'ciiscs,  car  lu  Miiivlêvalioii  liclivc  de  leur  \iilenr  ititi'in- 
sè(|iie  avait  aiiinné  lu  contrelarou  élraiigrr'e.  Les  aiu'ieiis 
bechlikset  ultiliks  de  cuivre  avaient  été  imites  |)ar  des  Iuii\- 
moiiiiaveui's  habiles,  l’t  un  stock  coiisidéi'able  de  C{‘s  inmi- 

I. 

naies  avait  été  itn[)orl)’‘  dans  r(MTi[)ire. 

A  côt«’'  d  '  ces  iiioniKiies  de  mauvais  aloi,  eircniait  !«■  caimé. 
Imin  d’(m  iliminner  la  quantité,  le  gouvernement,  daiis  la 
détresse  où  se,  tronv'ait  le  Ti'ésoi',  avait  été  force-  d’en  conliniier 
rémission.  La  Hunqne  de  Lonstantij>o|)!o  n'existant  j)lus.  son 
cours  n(’  |>onvait  plus  être  régularisé  comme  par  le  passi’i  ; 
comme  les  monnaies  de  cuivre,  il  sid)issait  tontes  les  varia- 
tifMis  de  cours  (|ue  lui  itnpriinait  la  spécnialion  acbarnée  des 
baiKjuiers  de  (îalaia. 

Les  deux  derniers  groupes  de  monnaies  circulant  dans  le 
pays  étaient  coin [)osés,  d'une  pai't,  jnii'  les  monnaies  nouvelles 
frappées  depuis  ISV'i,  ç‘t  de  l'an  ire,  par  les  monnaies  étrangè¬ 
res  im[)oi'tées  ])ar  h*  commerce  on  la  .s[)écnlaLioii  sni’lcs  dîvei's 
marchés  de  l’Orient. 

(In  évahiail.  en  à  2tMl  millions  de  fj-ancs  la  quantité 

(h‘  niomndes  iion\elles  fra[>[)ées  |)ar  l’bôlel  «h's  iiioimaies  à 
LonstanlinopU'.  A  piemière  vue.  il  semblerait  ipie  le  nombre 
de  ces  monnaies  de  bon  aloi  fut  sullisant  aux  besoins  du 
commerce  ;  et  en  fait,  cette  (piantitf*  aurait  été  assez  grande 
pour  parer  à  tontes  h's  nécessités,  si  toutes  c<‘s  monnaies 
étaient  i*estées  dans  le  pays.  Mais  soit  q iridiés  fussent  di ‘te¬ 
nues  par  l(‘s  habitants  du  pays  et  enfonii'S  dans  leur  tn’‘sor 
parliciilier,  soient  (pi’elles  aient  étf'  l’objtM  d'ime  spécnialion 
[jarliculière  consistant  à  les  expédier  à  l'éti’angei'  et  à  les 
f'clmnger  contre*  des  monnaies  d'un  titi'e  inférii'iii-,  il  est  cer¬ 
tain  (pie  ci'ltc  masse  de  monnaies  récemment  fra[ipées  avait 
disparu  an  fur  et  à  inesuri*  de  sa  s(.nlie  (h?  l'botel  des  monnaies. 
Kn  vain  h*  goiiveriieinent  avail-il  pris  d<‘S  mesures  pour  donner 
aux  monnaies  une  vah'iir  Üxe.  el  invariable,  on  interdire  la 
circulation  des  anciennes,  le  change  n'en  était  pas  moins  in  s- 
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table,  et  diaqiie  jour,  plusieurs  fois  dans  la  même  jouniêe,  Il 
accusait  les  cours  les  plus  dilï'érents,  jetant  daiis  le  comnierce 
rineerlitnde,  et  avec  elle,  la  confusion. 

Le  natti-Iliiniayonii.  publié  après  la  guerre  de  (Iriinée,  s’é¬ 
tait  ]>réocciipé  de  cette  situation  si  tendue,  de  ce  danger  de 
plus  en  [dns  gratulissanl  cpii  menaçait  d’une  ruine  complète  le* 
commerce  et  l'agriculture,  et.  avec  eux  le  crédit  de  TKlat.  Les 
articles  et  25  étaient  ainsi  liliellés  i 

«  Un  s’occupera  de  la  création  de  banques  et  d’autres  insti¬ 
tutions  semblables  ]>our  arriver  à  ta  réforme  du  système  finan¬ 
cier  et  monétaire,  ainsi  que  delà  création  de  fonds  destinés  à 
augmenter  la  source  dr*  la  ricliessc  [lubrupie  et  matéi’ielle  de 
l’empire.  Un  s'occupera  également  de  la  création  de  routes  et 
canaux,  (jui  l’endronl  les  communications  plus  faciles  et  aug¬ 
menteront  les  sources  de  la  richesse  du  pays.  On  abolira  tout 
ce  qui  peut  entraver  le  commerce  et  ragriculture,  Pour  arri¬ 
ver  à  ces  buts,  on  reclierchei’a  les  moyens  de  mettre  à  profit 
les  sciences,  les  arts  et  les  capitaux  de  l’Europe,  et  de  les 
mettri;  ainsi  succiîssivement  à  exécution.  » 

En  ce  (pli  concernait  la  création  de  routes  et  de  canaux,  il 
n’y  fallait  guère  songt’r,  dans  l’état  de  pénurie  où  était  le 
Trésor.  Il  l'cstait  la  réforme  monétaire  et  (inancièi'e.  Vous  sa¬ 
vons  (jne  pour  apporter  un  peu  d'ordre  dans  les  linances,  il 
avait  été  institué  une  coin  mission  de  réforines  financières  qui 
s’était  transfornu'e  en  consi.Mi  de  réformes  en  18()ü.  (Juant  à  la 
réforme  des  momiaies,  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une  banque 
solidement  constituée,  fondée  à  l'aide  de  puissants  ca|>itaux, 
(pii  serait  cajiable  de  l’entreprendre  et  do  faire  dis|)araître  le 
caimé  dont  la  quantité,  ci'oissanle  menaçait  le  pays  d’une  crise 
sérieuse. 

La  création  de  cette  Ijanqne  paraissait  facile.  la*  gouverne¬ 
ment  n'avait  pour  ainsi  dii'e  (pie  l’embarras  de  choisir  eiilre 
les  (iroposîtions  diverses  (pii  lui  étaient  soumises  clia([ne  jour. 
C'étaient  il'abord  les  principaux  banquiers  de  (îalata(|ni  olh'aient 
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au  goLiverneineiU  (le  la  constituer  :  il  y  avait  aussi  les  anciens 
négociateurs  du  projet  Trouvé-tlliauvel  qiéi  ne  renoïK.'aient  pas 
à  leurs  espérances;  ciilin  un  groupe  anglais  s’était  l'onné,  et 
c'était  lui  qui  semblait  avoii-  le  plus  de  cliances  do  faire  accep¬ 
ter  ses  propositions  par  lo  gouvernement.  Ce,  furent  en  elVet 
ces  derniers  qui  remportèrent. 

I.es  deux  premiers  emprunts  ottomans,  cuinme  nous  le  ver- 
ions  plus  loin,  avaient  été  contractés  en  Angleterre;  le  second, 
il  est  vrai,  n'avait  pu  l'ètre  qu'avec  la  garantie  collective  ries 
deux  puissances  alliées,  la  France  et  rAngleterre  ;  mais  les 
fonds  produits  de  cet  emprunt,  comme  ceux  ])rovenatit  du 
premier,  étaient  anglais  et  exclusivement  anglais;  d’antre  pari, 
le  nouveau  grand-\izir,  llescliid  pacha,  qui  jouissait  de  la 
connancp  pleine  et  entière  dn  sultan,  aflicliait  des  préférences 
anglaises,  snrlont  depuis  que  M.  Thmivenel,  ambassadeur  de 
France  à  Constantinople,  avait  rompu  ouvertement  avec  lui  à 
la  suite  de  divergences  de  vue  au  sujet  des  provinces  moldo- 
valaques.  Dans  de  telles  circonstances,  il  était  naturel  rpie  le 
groupe  anglais  remportât  sur  tous  les  autres  commrrents. 

Création  de  l'Ottoynan  Iknik 

L'Ottoman  llank  sortit  des  négociations  entamées  par  ce 
groupe,  et  une  cltart(^  royale  de  Sa  Majesté  lîritannifpie.  en 
date  dn  2^4  mai  18513,  eu  sanctionna  la  création.  Son  siège  social 
était  fixé  à  Londres;  mais  elle  établissait  son  comptoir  priiiei- 
pat  à  Constantinople  et  se  bâtait  d’ouvrir  des  succursales  dans 
les  principales  villes  du  I.evaut.  La  sMccursale  de  Siuyrne  fut 
créée  en  septem])re  do  la  même  année. 

Le  capital  de  la  banque  Ottomane  était  de  5(KbDt)0  Itvi'es 
sterling,  avec  faculté  de  [)ouvoir  le  porter  à  2  millions  de  li¬ 
vres,  File  avait  la  liberté  d’opérer  dans  tonte  la  Turquie, 
l'Egypte  exceptée.  Couiiiie  genre  d’oj)érations,  la  lianque  s'or¬ 
ganisait  comme  banque  de  dépôts,  de  circulation,  (rosconi|)te, 
et  comme  caisse  commerciale. 
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Au  .‘il  tlé('Piiil)iT  KsriO,  aiiiKM*  (ic  sa  foiidalion,  soil  après  iiti 
siMiiostre  tlVxislFticr,  élit*  dutinaît  un  (lîvidf’iKh’.  Lp  rapiwrt 
(les  (lirodpiirs,  Fomuiiijiifjup  au\  aciiüiniainis  le  20  mai  IH,')/. 
accusait  un  Ixjiicfice  mpI dn  .‘il  .'|70  tic.  slcrl.  pcianellaiK  ladis- 
Irihiitiun  <l’im  (lividcudi'  d<'  15  shillings,  soit  10  o/O  siii’  le 
capital  vcrS(‘. 

(auiiiiie  on  le  \'oii,  les  déluiis  dr^  cel  éiablissenient  j)erniet- 
laient  fraiigui’er  d'nii  hi'illaiil  a\r*nir,  (le  sera  cette  iiièiue  ban¬ 
que  (pji  se  transfoi’inera  plus  lard  et  deviendra  ta  Italique 
Impériale  (htoinane. 

Mais  malgré  la  puissance  de  ses  fniidateui'S,  rintelligence 
di*  sa  direction,  la  (orce  de  ses  ea]>ilau\,  le  nouvel  établis¬ 
sement  de  cn’dil  fut  impuissant  à  conjnri'r  la  crise  ni’*e 
de  l'anarchie  monétaire  dont  nous  avons  parlé  précédemment. 
Il  viendra  néanmoins  en  aide  au  gouvernement,  [loiirra  lui 
conS"ntir  quehpies  ]H’éts  temporaires;  il  ap|)ortera  un  apinii 
nouveau  au  eoimnerce  et  lui  ménagera  quehpies  facilités  jinur 
ses  l'eniises  à  retr'anger;  ipiant  an  calmé,  sa  eircnlulion  ne 
fera  ijirauginenlei’,  et  il  faudra  l'intersenlion  ite  la  Itanqiie 
Inqiériale  Uttomane  |HUir  le  réduire  d'alioi’il  et  ensuite  le  faire 
uiai’aîti'e  entièremeni . 

ill 
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Le  premiei’  euqn'unt  evtérieur  de  la  Tunpiie  remonte  à  la 
guerre  de  Crimée,  .liisqu'alors,  par  les  expédients  dont  non.s 
avons  déjà  parlé,  les  gouvernements  ottomans  avaient  pu 
suflire  à  tontes  les  df'penses  (‘xtraoi'ilinaii'es  (pi'avait  néees- 
silées  les  guerres  nombreuses  ([iie  le  pays  avait  eu  à  sou- 
teiiii*.  Sans  emprunt,  avec  les  seules  ressources  de  son 
budget,  l'einpii'e  avait  su  é(pii[)er  ses  arim'es,  construire 
des  Hottes  puissantes  et  pourvoir  aux  l'ormidables  dépenses 
d'armements  sans  cesse  renouvelés.  Ihi  tel  ressoi't  pouvait  être 
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l’iiulicc  (l’iitiç  \italilr;  mais  Ns  cxiWalieiits  au\- 

(jm’ls  ri'coiirait  l)al)itiii'llriiu‘nl  N.*  Tia'sitr  loi'sfiu’il  a\"aU  lY 
(aire  l'act' à  dis  dt'‘[)Ci>s(S  suiidaiiKs  ne  pmiivaîent,  <‘ii 
f[U{‘  radinirahli'  docilili*  ilii  jaMipli*  |•(d)1isl^!  et  pati<*iit.  (pii  t’ti 
était  vi('tim(‘,  sa  inalléalHliié  ^‘\(*(ssiv(^  celle  ipii  se  [irèli' 
à  toiitts  les  expériences  et  (‘ticonraj^e  inalheiir(‘iiseinent  tous 
les  abus, 

llii  reste,  le  fait  d'ituplorer  l’assistance  étrani'ère  et  iN*  lui 
demander  son  aide  dans  des  (piestions  (rar^:eiit  allait  à  l'en- 
coiitre  des  traditions  les  plus  chères  de  l'empire.  L’orf^mû! 
musulman  se  serait  senti  blessé  par  une  (elli*  démarclie  ;  elle 
aurait  humilié  cette  belle  lierté  apparirntf'  rim?  tous  li‘S  histo¬ 
riens  avaient  été  unanimes  à  constater  dans  le  passé,  mais  à 
hupielle,  hélas  !  les  déi'aillances  nombreusrïs  ([ue  nous  aurons 
à  enregistrer  dans  la  suite  ont  apport ('*  luu'  si  rude  at¬ 
teinte. 


Il  l'aiit  remonter  au  régni'  d'Abd-ul-llamid  I"'  (I77Y- 17811) 
pour  rencontrer  auprès  de  la  Porte  la  première  velléité  de 
contracter  un  emjirunl  à  l'étrauger.  .VIors  l’Albanie,  la  Méso¬ 
potamie  et  la  Pcaleslint'  étaienl  en  jdeine  révolli',  et  la  |)énurifî 
du  Trésor  complète,  hans  un  divan  U'iiii  à  ceti  ■  occasion,  la 
(pieslion  d’ini  emprunt  extérieur  fut  pour  la  première  fois 
agitée.  Deux  hauts  fonctiomiaires  de  l'empire  avaient  limid(‘- 
ment  insinné  (pi'iiii  emprunt  d<‘  ôtt  à  lObJtOtt  bourses  [)our- 
l’ail  peut-être  se  coucluri*  soit  en  Kspagne,  soit  eu  llollaude,  ou 
même  au  Maroc,  Mais  l’iih'c  en  fui  ri'jiMéc, 

D'auti*),'  pari,  si  les  gouvcrneimmts  avaiimt  loujtnjrs  té¬ 
moigné  d’une  iuslinciive  réjuignaiice  à  solliciU'r  Ni  secouisdes 
linauciers  étrangers,  tvs  derniers  ii’avaient  pas  diivatilage; 
exprimé  N‘  désir  de  recbercluu'  (Ui  d’urriiiie  des  plaeiunents  â 
leiii-s  capitaux,  l.es  raisons  île  ce  délaiss  'luent,  nous  les  li’ou- 
vons  dans  la  politiipie  généraNs  de  rKoi'o])!*  à  l’égard  de  la 
Turquit'  (it  dans  des  (*onsidérations  écoiiomiipres.  Tant  fjiic 
l’empire  des  Usmanlis  fut  considéré  comme  assez  fort  pour 
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soiitiMiif  seul  la  liilfo  contre  scs  voisins,  l'I  assnrcc  conti'C’ 
les  entreprises  et  les  convoi! ises  (|ui  sourdaient  antoiir  de  loi 
rintégriti*  do  son  territoire,  il  lut  abandonné  à  Ini-niénie  et 
connno  isolé  (îii  deliors  du  conctu'l  enro[)éeii.  ilans  ces  coiidi- 
lions,  lui  aiii'ait-Ü  été  loisihlCi  d’inspii’ei' aux  capitaux  ovh'riein's 
assez  de  confiance  pour  y  avoir  locoors  aux  lienres  d'eni- 
liarras  et  de  ei'ise?  Kt  pois,  il  planait  comme  une  ond)r(‘  sur 
les  revenns  dont  disposait  rcmpli'c.  l’ersonm*  ne  connaissait 
exactement  son  régime  fiscal,  ni  son  fmdget,  ni  son  adminis¬ 
tration  financière;  jiar  les  consuls  on  ne  savait  qne  les  plaintes 
des  raïas,  ses  ri'ssortissants,  l't  jiar  les  trafirptants  le  désordre 
de  son  système,  ni  on  étain.’. 

11  ne  fallut  rien  moins  que  la  grande  iii\asion  russe  de 
ISô'l,  ta  menace  d'un  démemlirement  de  la  Turqiiâ'  et  rat- 
teinte  à  Téqnilibre  (Miropéen  qui  en  serait  la  conséquence,  pour 
modifier  brusquement  les  inlentions  des  puissances  à  son 
endroit  et  loi  rendre  favoratilcs  leurs  dispositions,  ipii  n'étaient 
précédemment  qn'indiHérentes  on  liostib’s. 

Kn  effet,  tout  va  clianger  de  face  en  Turquie  du  jour  où 
(die  devient  l'alliée  de  la  Fratice  fd  de  r.^ngleterre.  Non  seole- 
ment  elle  Iténéflciera,  auprès  do  ci’s  deux  puissances,  d’une 
protection  elfective  et  acli\e  pnur  la  sauvegarde  de  sou  terri- 
toin’,  mais  cib’  obtimidra  on  appui  non  umins  eflicace  pour 
asseoir  à  rextérieur  son  erédit  naissant.  .Mors  comme  anjoar- 
d'iiiii,  les  alliancc’s  (‘titrt’  peuples  ne  |}ouvai(‘nl  maïupier  de  se 
traduire  par  des  enijirimts  ;  dans  tons  If’s  ttniiiis,  les  secours 
pai’  le  crédit  aussi  bien  rpie  [lar  cidui  des  armes  ont  su,  c’iilre 
les  peuples  alliés,  allicmer  leur  aoiitié  réciprotpie  et  resserrer 
leur  solidarité,  l'n  facienr  égalemmit  puissant  ne  contribuera 
[)as  [)eu  à  faeilitei’  à  la  Porte  la  conclusion  de  ses  premiers 
emprunts  :  c.'f'sl  celte  plétliore  des  capitaux  avec  ce  goût  do 
la  spéculation,  que  nous  rolevons  aussi  bien  en  AngleO’rre 
qn'en  France  au  cours  de  la  période  du  second  eiopiri*.  Les 
grandes  banf[iiesde  l*aris  et  de  Foudres  recliercliaient  partout, 
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ait  dotlans  ronimo  au  ileliors.  dos  ctiainps  nouveaux'  à  knir 
activilé.  Et  ce  deiiii'jotu-,  cette  ((uasi-obsciinté  qui  ])lanait 
sut'  celte  t'vrre  mystécieuse  de  P  Asie,  obstacle  jadis  à  toute 
cojifiauce  et  à  tout  crédit,  seront  iiabileiuent  e.\[)loités  jiar  des 
l)an(|uiers  liacdis  ;  ils  viendrotiL  singulièi’eiuenl  (Ut  aitle  à  leurs 
combinaisons  financières. 

Mais  si  tout  s'tuiit  pour  arracher  désormais  l'eui[)ire  otto¬ 
man  à  Pisolcinent  dans  leipiel  il  avait,  eké  confiné  depuis  son 
existence,  si  le  concours  d'ai)ord  timide,  puis  empressé,  des 
souscripteurs  lui  est  d'avance  acipiis,  revanclie,  est-il  de 
de  son  côté  préparé  aux  exigences  d’une  tietie  extérieure  de 
f|uelque  i  ni  portance?  I,es  pratiques  de  l'administration  finan¬ 
cière.  d’une  part,  les  ressources  de  son  buflget,  de  Pautre.  pra¬ 
tiques  et  ressources  que  nous  connaissons  tléjà,  étaient  bien 
de  natuie  alors  à  inspirer  quebpie  défiance  aux  [irèteiirs,  et  en 
général  de  Pinquiétiifie,  en  ce  qui  concerne  le  scrupuleux  res¬ 
pect  des  conventions  qui  allaient  intervenir  mitre  ces  dmnier.s 
et  le  gouvernement. 

Cette  ponctualité  rigoureuse,  qualité  première  de  tout  em¬ 
prunteur,  et  surtout  lorsque  cet  emprunteur  est  un  Etat,  le 
gouvernement  ottoman  la  possédait-il?  l’ouvait-on  être  sûr 
que  les  échéances  de  sa  dette  nouvelle  seraient  scrupuleu- 
sem  ‘lit  observikîs?  kbie  le  payement  du  cou[)on,  le  service  de 
Pamoriissemeiit  ne  soulïriraient  d’aucune  négligence,  d’ancnii 
retard  ?  (l’était  tonte  nne  révolution  dans  li*s  mœurs  gouvenie- 
mentalos  qu'il  fallait  opérer  pour  en  arriver  à  cette  ctirrection 
necessaire  chez  tout  pays  emprunteur;  et  Pbistoire  du  passé 
était  si  procbt*.  avi'c  ses  défaillances  nombi’euses,  ses  .ater¬ 
moiements,  ses  compromissions,  sou  arbitraire  et  son  dédain 
desmétiiodes  nonvelles,  rpie  tout  (‘tait  à  redouter  du  côté  dos 
inanquements  aux  conveuiious  pi'ocliaines. 

Ouant  aux  ressou rites  du  budget,  nous  en  comiaissoiis  la 
faible.sse.  Elles  étaient  insufiisantes,  avant  les  ein[u‘uuls,  pour 
subvenir  aux  déjienses  ordinaires  de  l'empire;  cniumeui  per- 
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iiK'tlraiFiit-Flh's  (Ifs  lors  di*  |i;ir(‘i‘  :uiA  1>fs(hiis  iuMiVFau\  li'miF 
(.l('tl(‘ e\léi'H‘iii‘(;?  T(nit  élaî!  à  FraiiMli’F  de  c^f  cIifI' ; 

Fl  If  fait  (If  crdti*  éiifiniiF  ciccnlatinn  de  |ja|>i(‘r-Mi()niiaiF 
n’('*(ail  guFi’**  FKCoiii'agFaiil,  pas  plus  rpj'(‘ll('  iic  pi‘é<nsj>osalt 
a<J\  pronostics  facorah!Fs.  Il  est  vrai  f|uF  !(î  llaili-Hniuayoïm 
annoiH'ait,  d(?s  r(^fonnos  dans  If  corj)s  social  loiil  (‘iiti(T  di* 
TKlal ,  Ft  spéc’ialfiniFtit.  dans  l(‘  coin[)arliin<n)l  financier  du  j)ays. 
fin  taisait  grand  cas  parlont  des  promesses  fpi'il  l'eun'nnail. 
Fl  IfMii  le  monde  (‘sp(‘rait  une  imminente  taniovation  de  toni 
l’eni|)ir(;.  Il  n'est  pas  douteiiv,  en  elVet,  que  si  les  pi'omesses 
dn  liatt  d(i  ISâti  eaissent  ('*t('*  tontes  réalisées,  nous  n'anrions 
|)as,  ceries.  à  enregistrer  les  (lefaillances  tpii  sorviendront  dans 
la  suite. 

tfn  prévoyait  en  outre  nti  rtMiianietnent  dans  le  syslèim* 
(iscal,  (‘t  on  escomptait  d'avance  des  ])lns-values  considi'rables 
dans  les  revenus  du  budget.  Mais  tm  s’apt'reevra  bien  vite  rpie 
les  espérances  (pron  avait  fondées  n’(’‘iai(‘nt  que  d(‘s  illusions 
don!  on  bercera  longtenq)s  rKurope,  jusfpéan  Juui‘  oii  la 
veritt!  toute  nue  dessillera  enfin  les  yeux  d(!  chacun  :  trop  lard, 
hélas!  (’ar  h;  mal  sera  alors  irré|)arabh;. 

^  Nous  avons  dit  que  le  [iriMniei'  empnmt  otlonian  date  de  la 
gueri'e  de  Crimée;  loulcloîs  nous  devons  nnrntioimer  les  négo¬ 
ciations  qui  lni'enl  entainéc‘s  sous  l(‘S  auspices  Ui'.schld 
pacha,  alors  graml-vizir,  dans  le  courant  de  l'aninN*  I8.j0, 
pour  la  conclusion  d’im  emprunt  (h'stiné  à  remboiirseï'  A  la 
banf|U('  de  t)ütistantinü[)I(^  les  avances  <|iie  cette  dernièri' 
avaient  consmities  an  gouvf*niL‘immt  et  (jiti  étaient  restées  mi 
soidlVance.  I.a  somme  emprunté/*  s'élevait  A  éo  millions  de 
fraties  et  le  contrat  liil  signé  à  l'aris  avec  la  maison  Ih'cliet, 
bcliiomas  et  de  C('tte  [tiare  et  avec  la  maison  Deveaux 
et  C*"'  de  lamdres.  Le  contrat  sti[mlait  une  émission  d(*  ôA.dOO 
actions  remboui'sables  en  vingt -sept  ans. 

bien  ({lie  remprunt  ail  été  <*oiiclu  A  certaines  conditions 
(iti  dont  la  pins  essentielle  ii’élait  antre  (pie 
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rapprotjation  du  sultan,  sans  ailendro  l’atiliratioii,  lus 

uontrautants  n'un  lirunt  ]>as  luoiiis  luiir  uniissinn  à  grand  lu’niî. 
siii*  la  placu  du  Paris,  ut  imu  soininu  ilu  vingt  niîllioiis  (lu  Irancs 
fut  iii^inu  vursûu  à  la  maison  Baha/.zi  du  l.oridrus  pour  fairu 
faru  an\  ('diûaiicus  brûlantus  du  la  lîanqiiu  du  (anislaiitinoplu. 
Mais  lorsque  lu  uonlrat  ar'riva  à  la  Sid)limu  l’orte  pour  ùlru  du 
là  soumis  au  visa  impérial,  Itescliid  n’étaii  [ilus  grand*vizir  ut 
la  ratification  fut  rufusuu. 

On  s’imagiuu  l’acilumuni  l’elfr't  (pie  proiluisit  à  i'aris  et  à 
Londres  le  refus  par  lu  sultan  du  ratifier  une  convuutioii  (|uu 
l'on  rroyaii  définitivu.  Pour  en  attenuei'  la  poiiiiu,  lu  gouvur- 
nement  qui  a\ait  succédé  à  celui  du  Husciiid  [imposa  aux  rou- 
t raclants  lu  n'mhoui'seinuni  des  sommes  payées  et  une  in- 
dumnitf"  (pii  coûta  au  Trésor  2,2dP,0(H)  francs,  (l'est  au  prix 
du  ce  sacrilicu  cpiu  le.  contrat  du  IS.'iO  fut  résilié, 

Empntut  lie  Ifioi 

La  Turf[uiu  était  en  pluinu  gueri'u  avec  la  Hussiu  lorsque  cet 
emprunt  fut  conclu,  (l'est  à  la  ilatc  du  août  LS'i'i  (pn;  le 
sultan  rendait  un  linnan  autorisant  la  conclusioti  d’un  em- 
[inmt  extérieur  du  .’>  inilliuiis  du  livres  sterling.  Il  (‘st  vi'ai  tjuu 
tiepuis  lu  '27  févi’ier  dei’iiiur,  la  Turcpjiu  avait  signé'  un  traité 
d’alliance  olVunshu  ut  éléfunsivi'  avec  la  France,  et  rAiigluû'rri', 
garantissant  rindi'pundance  du  rempiru  ut  l’intégrité'  du  son 
territoire,  Pu  son  côté,  la  Tiinpiii*  avait  consenti  à  introdnire 
dans  11*  traité  la  clau.su  suivaiile  :  «  K/alitéi  devant  la  loi  «le 

*  J 

(«nis  les  sujets  ottomans  sans  dislinctiou  de  religion  '  droit  de 
témoigner  un  justice  aux  chrétiens;  étahlîssemunt  de  Iribmiaiix 
mixtes;  enfin  aholition  du  haradj  »  (12  mars  kS.Vi), 

1.,’oplMion  pid)lif[ue  à  Londres  était  [ii’isi'  jiar  son  céitê  fai¬ 
ble  :  rien  nu  pouvait  mieux  la  disposer  «’u  faveui’  de.  la  Tur¬ 
quie  que  ces  promesses  essentiellement  hiiinaiiitain's.  (pièces 
concussions  si  importantes  faites  aux  chrétiens  de  l’iMupire 
ottoman. 
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Comme  garantie  ilc  rempi'iint,  la  Siil)liin(’  Porte  oITrail  le 
tribut  d'Egypte  (isé  par  le  traité  conclu  en  IH'iL  Le  lirman 
adresse  a  Mohammed  Saâl  pacha,  khédive  d'Egypte,  ('Jaitconçn 
ilaiis  les  t(!rmes  suivants  :  .<  Sache  rpi'il  a  été  décidé  que 
dé'diiction  de  la  somme  alloiifu*  pitur  le  iledjaz,  sur  le  l'estant 
du  tribut  annuel  (l'Egypte  qui  s’élève  à  fîO.OOÜ  Imnrses 
(l),9t  10.000  francs),  la  moitié*  sera  dép(>s('‘e  à  la  Manque.  d’An- 
gletei'ce  on  à  celle  de  Ei’ancr*  le  1  t  avi-iÇ  et  l'autre  moitié, 
s  é'Ievaiit  à  30,000  bourses,  le  10  octobre,  et  ainsi  d(î  suite 
jusqu’à  la  liquidation  complète,  et  cela  comme  fonds  spécial 
pour  hî  payement  des  intérêts  et  dn  capital  de  la  somme  em¬ 
pruntée  par  contrat  du  'i/j  aoiit  IS.')'!  et  anv  conditions  spé¬ 
cifiées  dn  baron  lîoldsciimkl  et  do  .M.  .lofin  llersh'v  Palrntu’, 
])ar  rentremise  des  négociants  respiîetabîes  Mlak  et  niii'and, 
d’après  mon  décret  impérial  ;  (pie  la  réîpartition  convenable 
de  cette  somme  de  00, 000  bourses  sera  distribuée  et  réglée 
sur  les  lien\  entre  les  deiiv  gonvei'nements  alliés  et  nos  ambas¬ 
sadeurs  à  Londres  et  à  Paris,  et  ((ne  jitscjii’aii  jiayenient  com- 
])lof  dn  capital  et  des  intérêts  de  la  somme  empruntée,  atlen- 
lioii  sera  faite  à  ce  que  ees  payements  se  fassent  invariablement 
de  la  manière  sus  indiqink*.  »  El  pins  loin  :  «  Comme  ce 
lirman  impérial  doit  être  déposé  à  ladite  Manqin*  d'Angletei’re. 
le  pi'ésent  ordre  impih'ial  a  été  émis  de  ma  cliancclh'rif*  impé- 
l'iale  l'antorisanl  à  payer  en  temps  et  lieu  lesdites  sommes  et 
a  été  (’uvoyé  à  tel  endroit  rpie  de  l'aison  pour  être  dépos  '  à 
ladite  Manque.  » 

O  spécimen  d’iradé  impérial  est  d’autant  plus  eiirieuv  à 
meutionner  qu'il  est  le  [iremier  du  genre. 

Ainsi,  les  gai’anties  matérielles  de  cet  em|U'nriL  [loiivaieni  se 
résumer  ainsi  : 

1“  Le  lirman  reste  déposé  à  la  Manque  d'Angleterre,  ce  qui 
(•carte  tout  danger  d’interpolations  subséquentes  on  de  d<>té- 
rioration  du  texte; 

2°  Le  service  de  l'emprunt,  outre  une  liypothè(.|ne  sur  les 
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revenus  généraux  de  l’einpire,  esl  gai'anli  spéeialeiiieiit.  par  le 
tfibul  d'Egypte,  tribut  ((ui  pouvait  être  considéré  eoimne 
étant  d'une  rentrée  certaine,  et  cela  d'anlant  plus  (pic  les 
progrès  accomplis  <laus  ce  pays  sous  hi  gouve,rnement  de 
Mébémet  Ali  et  ses  lils  avaient  été  considéi'ables; 

3®  Eu  dehors  de  la  souune  du  tribut  et  pour  parfaire 
rannuilc  de  l’emprunt  (jui  s’élevait  à  300,000  liv.  sterE,  la 
Porte  n’avait  (pi'â  loiirnir  direetouient  une  somme  insignifiante 
de  30,000  liv.  sterl,  ; 

Enfin  le  tribut  doit  être  veisé  directetnent  aux  Hampies 
de  Eranee  et  d’Angleterre,. 

Ees  garanties  de  cet  emprunt  étaient  donc  des  plus  sé¬ 
rieuses  et  olïraient  un  niaximuni  de  sécurité. 

Le  contrat  renfeiTiiait  en  outre  eomme  contlitions  (pie  les 
iii té J’èts  seraient,  payés  les  10  avril  et  ocloln'e,  à  fajmlres,  à  la 
maison  Palmer,  .Mackillop  et  0^''  ;  à  l*aris,  à  la  maison  Uis- 
chofslieim,  (foltlsclimid  et  tl*”,  au  cbange  de '23  francs  la  livi'e 
sterling.  Il  réservait  au  gouvermmient  la  faculté  df‘  |•elll- 
l)Ours<‘r  par  anticipation  le  montant  de  reiiipi'unl  à  i'expira- 
tion  de  f[iiinze  années  à  partir  dit  *2'i  août  |]  contenait 

enfin  le  droit  d'o[>tion,  au  profit  du  gouvernement,  de  céder  à 
son  gré  et  ({uand  il  le  jugerait  convenable  les  deux  derniei's 
millions  sur  les  cinq  millions  de  rempnint. 

L'emprunt  fut  étuis  an  taux  de  MO  0/0  avec  (i  0/0  tl'inlérèts 
et  1  0/0  d'amortisseimmt.  Le  placeiiieiit  ressortait  à  0 


Le  produit  tle  cet  (miprunt,  défalcation  faite  de  tous  les 
faux  frais,  n'atteignit  ({lie  2,âiH.t,01)0  livres  sterling  ;  il  était 
iusunisant  pour  couvrir  les  frais  de  la  gtierre.  Ees  frais 
d’après  un  docunuinl  ])ublié  par  ie  ministère  de  la  guerre, 
étaient  calculés  à  raison  de  2,HOO,000  livres  pour  un  exer¬ 
cice  budgétaire.  En  réalité,  du  27  mai  iM.')3  au  27  se|)li‘mi)re 
1S55,  les  dépenses  totales  s'élevèrent  à  11, 200, 000  liv.  sterl. 
Au  moineiit  de  remiu-unt  la  majeure  partie  de  son  produit 
était  donc  dépensée  d'avance;  ü  était  évident  fpi’il  ne  pour- 
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l'ait  siiilin»  à  convi'ii'  ijiic  [jarürlIiMiicril  It;  (l(''ricit  l)iKlgôtairi% 
<'t  Itï  goiivci*ii{;nn‘nl  allait  st*  imiivi'r  iinnnuliatOimMil  au\ 
priïios  aMr  de  lumvcaiiv  embanatî,  J.cs  |niissatu‘(’s  alliées  com¬ 
prirent  parrailciiient  ipi  il  lallait  vi’iiir  en  aide  {rinu;  manière 
plus  ellicace  au  l’rè'sor  ollomaii.  et.  rlles  oflVireiit  leur  ga- 
ratilie  collective  à  la  Tiircpiie  |)oirr  îa  eoMelusioii  d'un  noinel 
einpriml. 


Empniiil  tie  fS33 


l,e  délieit  ilti  budget  de  IK.Vi  à  ISbâ  s'élevait 
liv.  stei'I..  l’I  on  [ii'évoyail  ([ue.  celui  du  btulget  I  H"»  b- âd  al  tein¬ 
drait  2,SbO,dtlO  liv.  stiM'I.  ;  c'V-tait  donc  un  total  de  [dns  di* 
8.5OO,ti00  liv.  stei'I.  ipii  était  indis[)ensablo  au  gomt'r- 
neinent  pour  cond)ler  les  vides  ermisés  dans  le  biKlge,!  par  la 
guerre  jusipren  ISÔti.  Kn  adiiieltanl  ([iie  la  Porte  lut  à  même 
de  pouvoir  se  prociii'er  un  million  et  demi  de  livre-s  soit  [lar 
une  émission  di*  eairnés,  soit  par  des  bons  du  Trésor  souscrits 
sur  [)lacc,  il  restait  sept  millions  de  livrer  sterling  à  trouver, 
l/einprunt  de  185^|,  m'*gocié  en  enti'’r.  fournirait  la  moitié 
de  la  somme,  mais  eoustituerait  une  [>remièri‘  dette  de  cinf( 
millions  d(“  lixres  ;  avec  un  autre  emprunt  d’égale  somme  et 
conclu  à  des  conditions  semblaliles,  on  comblait  le  di'Ticil. 
mais  la  Tunpiie  se  trouvait  ainsi  débitrice  de  div  millions  de 
livres. 

I.a  garantie  aiiglo-lVançaise,  en  permetlatvt  à  lu  i’orle  de  se 
[irocnrer  des  fonds  à  de  bien  meilleni'cs  conditions,  lais.sail  le 
cbamp  liiu'e  à  une  nouvelle  comliinaison. 

iSous  avons  dit  (pie  le  güiivi'rneinent  s'était  é  sm've  la  la- 
culté  d'uption  jnjiir  (i('ii\  millions  de  livri's  sur  remprnnt  de 
iSbV  Si  la  garantie  des  deux  puissances  alli('‘es  lui  permeltait 
d'emprunter  cin([  niillions  de  li\i'esau  pair,  le  gonvi*rnemeiit 
ottüinaii  avait  alors  tout  intéi'èt  à  iisf'r  de  sou  o[itiou  :  .suu 
premier  emprunt  était  ainsi  réduit  à  trois  millions  de  livvres,)*! 
cette  somme,  jointe  aux  cimj  millions  produit  net  du  .second 
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iMiif)nnil,  lui  siinisail  pour  fUuiWer  Ir  ilôlidl  jiistpi'après  la 
guerre.  (l’esL  à  relte  (leruièn'  coiubiiiaison  pue  s’arrêta  le  goii- 
vertviuenL 

1.0  *2  juillet  ISâ,').  \i'  Mohilcitr  Frauntis  pul)liaiL  uimî  lettre 
f)niei('lle  adressée  à  Musiirus  pacha,  ainbassad(*ur  de  Tur([uie 
à  Londres,  par  latjiielle  le  gouvememeirl  oiioman  annoiirait 
f[u'il  reuon(;ail  entièreuieut  à  la  faculté  de  lever  son  option 
relative  au\  «lerniers  deux  millions,  j'eli(puit  de  re.mpruiit  tle 
IHüV  A  celle  date.  h‘s  2,280,28.')  livres  sterling,  j)rüduit  net 
<les  trois  niillions  uoiuîuaux  de  titres  émis,  avaitmt  été  en¬ 
caissés  inlégraleiiieut  par  le  Trésor  ottoman. 

Eu  acceptant  de  garaulii*  le  uoiiv(*l  tanpruiit  de  ciiitj  mil¬ 
lions  de  livres,  les  cabinets  di^  Londres  et  de  Paris  avaient 
tenu  à  bien  spécilier  que  le  jirodiiit  du  nouvel  em[>runt  serait 
consacré  en  (mtier  aux  frids  de  la  guerre.  Partant  de  ce  prin¬ 
cipe,  iis  a\ aient  exigé’-  qu’une  commission  de  contrôle  serait 
constitué’e  à  rellét  de  sur\eil!er  l'emploi  des  fonds  et  de  vé- 
iiliei’ h’s  comptes  ilu  Tn*so!’.  En  instituant  cette  commi.s.sioti, 
le  i>ul  des  pnissanei’s  alliées  était  d’empècber  qii’nne  partie 
des  IôikIs  empruntés  en  Eunqie  fût  détonnuMr  de  sa  desti¬ 
nation  pour  être  a[)[)li(juée  :i  d’antres  usages.  Eord  Ilobail  fut 
délégué  à  cet  ell'et  par  le  gouvernenient  anglai-s  ei  le  marcpiis 
de  l’Ioeiic  par  le  gouvernement  IVançais.  Le  ra|)port  <te  ces 
deux  commissaires  rendant  conqite  de  hoir  mission  démoiitni 
que  leur  rôle  fut  assez  platoniipie.  .Viilanl  h*  gonvermmieni 
montra  de  la  bonne’  volonté  à  sonscrii’e  à  tontes  les  e.xigmices 
lies  puissances  alliées,  autant  il  déploya  de  ruse  et  de  téna¬ 
cité  pour  dérouter  les  deux  commissaires  dès  leur  arrivée  à 
tlonstantiuople  cl  li'S  écarter  dt^  vei'ificatious  trop  niitiii- 
lieuses. 

Voici  le  texti’  de  la  coiuetilioii  du  27  juin  LS.ô.ô,  slipuhuU 
la  gai'autie  collective  des  gouvernemeiils  de  la  b’i'aiice  <‘1  tle 
r.Vngletcrre  : 

«  '1®  8.  M.  rempereur  des  Ei'aucais  s'engage,  sous  la  ratilica- 
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tiui)  du  Oorps  dç  Ki'ancc,  à  garantir  conjoiiitemciiL 

cl  snlidaii'ciocnt  avec  Sa  Majest<'‘  Iti'ilainiicjue, 

«  Kt  Sa  Maje.slc  Itritan]iH[ue  s'engage  à  recoiiunaiidoi' à  son 
Parlement  de  l'uutoiisci’  à  garantir  conjointenieiit  e(  solidaire¬ 
ment  avec  S.  .M.  I'em[>erenr  des  Frajirais  riiitërét  d’un  em¬ 
prunt  de  cinq  millions  de  livres  sterling  à  contracter  par 
S.  M.  le  sultan. 

«  *2®  l/intérèt  ])ayal)le  sur  ledit  emprunt  sera  au  taux  de 
'i  ü/0  par  an.  Kn  outre  la  Sublime  Porte  payera  une  somme 
(.le  1  O't)  sur  le  capital  total  de  cin([  millions  de  livres  comme 
Tonds  d’ainorlissement . 

«  L’intérêt  et  le  fonds  d'amortissement  dudit  em[)runt 
Torme.ront  une  charge  grevant  tous  l(‘s  revmnts  de  rem|)ire 
ottoman,  et  spécialement  la  somme  annuelle  restée  libre  sur  le 
tribut  d’Egypte,  [tréièvemenl  fait  de  la  partie  alTeclée  au  pn;- 
mier  emprunt,  et  en  outre  le  produit  des  douanes  de  Smyi'ue 
et  de  Svrie. 

«  S.  M.  I,  le  sultan  s'engagt;  à  Taire  rimiettre  à  la  Itaïupie 
d' Angle h.'i'i’e  li's  2r>  Juin  et  dé(a’ml)re  de  cltmpie  année,  ou 
avant  les  époques  indi(|ué(.‘s,  le  montant  iiil('‘gi'al  d’un  semestre 
d'intérêt  et  d’amortissement  pour  tout  le  moulant  dudit  ein- 
pnnit  à  contracter  sons  la  garantie  conjointe  et  solidaii'e  de 
S.  M.  i'empereiii' des  Français  et  de  Sa  Majesti*  J{rilanni((iu', 
ou  pour  la  |)arlie  réalisée  de  Cfit  empi'uiit  jnsqiTâ  ce  (pie  tout 
le  capital  soit  l'embonrsé. 

H  'P  S.  M.  Fimipereur  des  Fram;ais  et  S.  M.  la  reine  du 
Uoyanm(?-rni  de  la  tiraiide-Ilretagnc  et  d'Irlande,  désirant 
éjvargner  à  la  Stdjlime  Porte  les  frais  de  i'(‘mise,  consentent  à 
s’engager  à  li’ansmetti’e  au  gouv’crnement  ottoman  les  sommes 
jn'üvenanl  dudit  emprunt  de.  cituj  millions  de  livres  à  con¬ 
tracter  sons  la  garantie  solidaire  d(.*  l.enrs  Majestés. 

«  bans  ce  but  il  est  coin  (mu  que  les  ad  judicataires  dudit 
eitqiriHU  verseront  les  sommes  provenant  d(j  cet  enqininl  à  la 
Ibimpic  d’Anglelen-e  jiour  le  compte  du  gouvernement  turc. 
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pour  être  iransuiis  à  la  ."^i]])rmie  l’orto  [)ar  les  soins  des  gou- 
vorneineînts  de  France  et  d'Angleterre. 

«  I.a  présente  convejition  sera  ratifiée,  et  les  ratificalions  se- 
l’ont  éeliangées  à  Fonstaiitinople  le  plus  tôt  possible. 

aisioNv.  (Ilahendoa'  et  -Mi’SLurs,  >* 


Le  O  juillet  IS').'),  le  goii\erneinent  fraïu.'ais  présentait  au 
Oorps  législatif'  le  projet  de  loi  relatif  à  la  garanlie,  en  même 
temps  ([U  il  lui  soumettait  un  pi’ojet  de  loi  concernant  un 
emprunt  de  sept  cent  ciiupianle  millions  de  francs  qu'il  \ou- 
lait  coninicter  pour  son  proj>re  compte.  Le  projet  de  loi  était 
ainsi  concii  : 

d 

U  Le  ministre  des  linaiices  est  anioriséà  garantir,  au  nom 
du  Ti'ésor  de  France  et  aux  conditions  sttpuléi's  dans  la  con- 
venlion  conclue  entre  S,  M.  l’empereur  des  Franrais  et  M, 
le  sidtan,  [‘emprunt  {|ui  sera  contracte*  par  le  gonveiTieineiU 
ottoman.  Le  projet  a  f‘lé  didibéré  el  adopté  par  le  tlonseil 
d'Etat,  dans  sa  séance  du  /j  juillet  '1855. 

:  IIahochi;,  » 


Le  projet  de  loi  était  accompagué  d'un  exposé  de  motifs  qui 
rappelait  les  causes  de  la  guerre  de  Crimét*,  la  [>osilion  criti¬ 
que  du  sulUui  t<  surpris  par  une  injuste  el  violente  agression, 
an  milieu  dr^s  soins  qu’il  donnait  à  la  l’égéiicration  de  son  em¬ 
pire  n,  les  prodiges  accomplis  ])ar  la  Tni’([nie  dans  cette  lutte 
oit  la  nation  ottomane  *<  dont  la  clmte  prochaini.'  a\ait  été 
annoncée  par  des  ])ropIiélie.s  intéressées  »,  avait  au  contraii'e 
«  recomjiiis  son  rang  dans  le  monde  et  fait  partager  aux  autres 
la  loi  ([u'elle  avait  dans  son  aienir  ». 

Idtis  loin,  le  doctimeiit  déclarait  fpie  »  l’amitir*  séculaire 
([ui  unit  la  Franct*  et  la  Tiii'qnie  »  et  «  le  sentiment  généniux 
et  chevaleresque  |>roNoqné  par  un  gi’and  abus  de  la  foret*  » 
n’ai'ait  [las  été  le  seul  motif  à  déterminer  rempereur  des 
l•’rant;ais  à  former  une  alliance  avec  la  ri'ine  d’Angleterre  cl 
le  sultan.  L’c.\[)osé  des  molil's  constatait  qu’cnti'c  les  ti'uis 
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uoofs  f[oi  avaioiit  contraftô  (•(•(tu  alliarua'.  il  y  avait  <(  une 
vûrital)l('  solidarité  d’intéréls  u.  [.es  ^otivnrncnionts  do  la 
Fi'aiirc  (’t  do  l'An^lotorro  n'avaioiit  [)ar  corisé((uont  pas  li<’sité 
là  déféror  au  vooi  do  la  ^^uhliino  INirle  et  à  concloi'o  av(‘c  ello 
io  27  juin  donii(.'r  <(  iino  oonvoiuion  (pii  réglait  los  ooiiditions 
sous  !os(piollos  était  a(;coi'déo  la  garantio  domaudéfj  par  le 
gon\ (.‘nifaiKUil  ottoman,  i/oniprinit  (pu;  le  goiivornomont  du 
sultan  va  coiitractor  sous  la  garaiillo  do  la  Franco  et  do  IWn- 
glotoi'ro  soi'a  consacré  tout  ontior  à  la  poiirsuito  do  la  gnerro. 
Tollo  osl  la  dostinatioii  (|ui  lui  ('st  o\()rossémcnt.  ot  oxcdiisivo- 
mont  doniu'o  dans  Io  préainhidt;  dt'  la  convontioii  du  '27  juin. 
17omp(,’i'oti r  dos  l'Cam.’ais  ot  la  roini'  d'AngltMorro  ont  é[)rouvé 
la  loyauté  do  loin-  allié,  mais  pour  ipi'll  no  pût  s'élovor  aucune 
objoction  ooulrc  la  gai'antio  (primo  |>oliti(pi('  intidligonto  ot 
gonéroiiso  leur  a  oonsoilh-  d'aocordor,  il  a  (Hé  rnnvonu  ([u'imo 
commission  mixte  com|ioséo  do  délégués  do  la  l'fanco  ot  d(‘ 
r.Vnglotorix!  (M  do  la  d’uixpiio,  sîi'goaiit  à  l!onstanlino|)lo  ot  mu- 
nio  do  pouvoirs  suHisants,  rocovraii  la  mission  do  prondro  los 
inosiircs  nécossalrcs  pour  (p rancune  partie  dos  ionds  pro\(‘- 
naul  do  roniju'unt  no  IVit  doloiu'iiéo  do  la  di^stinalioii  (|ui  lui 
a  été  assignée.  Il  y  aurait  do  rinoonsé(p(onco  à  laisser  s'éva¬ 
nouir  au  miliou  d'embarras  linanciors  los  lorcos  d'un  allié  (pii 
combat  couragousonuMil  avec  nous  ». 

Unalrtî  jours  après,  M.  Moniei-  do  la  Sizoranno  jiréscntait  à 
la  Fhambre  son  rapporl.  Afirès  avoir  constaté  ([lu'  les  garan¬ 
ties  odoi’tes  paraissaient  sullisantos,  le  rap|>ort  concluait  (pio 
los  gou vornomoiits  alliés  n'avaiont  le  olunx  ((u  enti'i*  le  prêt 
direct  ou  la  garantit,'  ilomandoo,  t'I  (pio  la  commission  axait 
tlonm'*  unaniiui'uiont  sa  préréix'noo  pour  le  second  moyen. 

Los  gai’antios  so  décom[)osaiout  ainsi  : 


Tonds  libres  ilu  triliul  iTKftyiilo  .  ,  .  .  . 
iKitiancs  de  Smyrne 
li<.)iiHnes  d(‘ Syrie. 


■I  I  <fi 


4  V  ^  P  » 


fl  f  *  P 


I.S(K).ÜIK)  fr. 
2,;inu.n()n  .. 

2. non. non  » 


0.300. non  fr. 


Total. 
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L’aiintiiK’  de  l*eiti|)i‘iiii(  â  coniiuclei',  an  tatiK  de  0  0  et 

I  O/O  d'aniorlissetiH’nU  ii*e\i|j^eait  (jne  0.200,000  francs. 

la:  (lor])fi  législatif  vota  le  projet  à  iint^  énoiTsie  majorité, 
sans  ([ii’auctin  des  <lé[)iitf‘s  [irésents  ait  appotté  ties  objec¬ 
tions  séri<‘nses. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  à  la  (Üiainhre  di‘S  coiumuiies. 

Le  gonvei’nement  anglais  se  iroiiva  an\  prisi's  avec  nue 
opposition  ass(*>;  sérif'use,  (pii  réiniissait  datis  son  sein  des 
hommes  coinine  tiladstom*  (‘t  Disraeli,  lïicai’do  et  Lavard. 

i. 

Le  '2tt  juillet,  lord  Palmerston  présiMitait  la  proposition  sui¬ 
vante  à  la  Lhambre  des  commîmes  :  «  Votre  commission  est 
d’avis  fpm  Sa  Maj(‘St(’‘  soit  autorisée  à  garantir  le  [layement  de 
l’intérêt  sur  remprmit  de  cimi  irullions  de  livres  à  contracter 
par  S.  M.  I.  Il’  sultan,  conforméim’nt  à  la  (^onveiiiion  signée  h) 
27  juin  IHô'),  qu'il  soit  pourvu  sui*  le  fonds  consolidé  du 
Uo)aume-rni  ou  sur  le  [iroduit  provenant  tle  l'émission  de 
telle  somme  nécessaire,  d'é[)or|iie  en  é|)0fpie,  pour  paya'r  les 
intérêts  qui,  eu  ([iiehjiie  lenqis  (pie  ce  soit,  pourront  être  de¬ 
mandés  afin  de  renqilir  la  garaiitii*  de  Sa  Majesté  relutiveim'ot 
audit  intérêt  et  d'après  la  teneur  d(‘ rengagement  de  Sa  Ma¬ 
jesté,  tel  ([u'il  est  spécilié  dans  ladil(3  convention  avec  les 
charges  «pii  y  sont  attachées.  » 

A  ra[)pii!  de  sa  proposition,  lord  Palnim'ston  aHirnaît  rpic 
la  Tiircpiic  avait  d'amples  l'cssources  poni‘  [layer  s«‘s  dettes.  Il 
aimom;ait  également  ([ti'il  serait  [tris  des  mesures  [tour  vinller 
à  ee  fpie  rempi'imt  lut  a])[)li(|ué  strictement  aux  nécessités  de 
la  guerre. 

M.  Hi(*ardo  n<‘  pouvait  approuver  la  garantie,  atltMidu  que 
l'eiiipnint  n' était  en  l■^''alité  ([ii'tm  subside,  (M  (|ii(‘  les  leçons  de 
la  dernière  gnenx;  avaient  déjnonti’c'  le  danger  diîs  subsides. 

II  approuvait  eneore  moins  la  garantie  connmme  selon  lui,  il 
eut  été  itlus  nrndent  d’«‘t; 


•  la.  garantie  par  moitii'^  et  séparé¬ 
ment.  Kn  outre,  ajontait-il,  si  hrs  ressonrct's  de  la  Tnrfpiie 
inspiraient  autant  de  confiance  ([m;  ralliiTtiait  lord  ralmersLon, 
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potiiïjiioi  la  Tiirf|i]i(*  ne  se  [)résentait-('lle  pas  suf  la  |)!acc 
siMilc,  pQUJ-fjnoî  ne  négucierau-clle  i>as  un  einpt'iint  pour  son 
propre  conipto  sans  la  gai’antie  des  puissances  alliées? 

M.  Idadslone  préférait  rpie  le  gouvenicinent  accordât  dii'cc- 
teiiient  le  subside.  Il  discuta  ensuite  les  garanties  olVertes,  et  il 
en  établit  l’insidlisance.  M.  Disraeli  ne  eacliait  pas  qu'il  n’avait 
aucune  conliance  dans  les  l•essoul'(■es  naturelles  de  l'einpii’f? 
ottoman.  II  les  estimait  bien  au-dessous  de  ce  ([ii’on  en 


Devant  nue  opposition  aussi  résolue,  le  chancelier  de  l'Echi¬ 
quier  en  fut  réduit  à  employer  les  grands  arguments,  ceux  ([ni 
deviennent  irrésistibles,  en  nietlant  dans  la  balance  la  ([uestion 
tle  cabinet.  11  fit  reinar((uer  aux  communes  que  le  refus  de  la 
(iliainbre  à  voter  le  projet  placei’ait  le  gouvernement  dans  la 
position  la  ])lus  embarrassante,  la  convention  ayant  été  signée 
entre  la  France  et  rAngleterrc  et  déjà  ratifiée  par  le  Corps 
législatif,  qui  avait  acce|)té  la  garantie  de  r(mq)nmt.  D'autia' 
[)art,  toute  modificalion  à  récononiîe  de  la  loi  aurait  pour  i-é- 
siillat,  d’iin  c(Ué,  de  faire  amender  le  projet  par  le  gouverne¬ 
ment  fran(;ais,  api'ès  avoir' été  auparavant  renvoyé  à  Conslan- 
tinoj)lc,  ce  ({ni  entraîneraîL  des  retards,  tandis  (pie  l'assistance 
f|U(;  demandait  la  Turfjuie  n’eu  jmuvait  souffrir  et  paraissait 
de  sa  nature  des  plus  ui’gentes. 

Le  projet  fut  enlin  adopté  par  Klé  voix  contre  13:i. 

•  Il  est  curieux  d(3  constater  combien  l’opinion  anglaise  se 
montrait  à  cette  épo(pie  méfiante  à  l'égard  des  ressources  na¬ 
turelles  qu’on  atlrilmait  à  tort  on  à  raison  à  la  Turquie, 

l’n  détail  à  noter  ;  le  proji^l  tel  qn'il  fut  voté  par  le  Pai'le- 
ment  anglais,  porte  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  garan¬ 
tie  les  mots  <(  conjointemenl  et  sépanunent  »,  et  non  «  soli¬ 
dairement  ». 

L’em|)rimt  fut  émis  pai'  la  maison  de  Hotbschild  de  l^ondirs 
à  mi  taux  an-dessiis  du  pair  ;  ID‘2  ô/S  0/0.  Si  on  rappruclie 
ce  taux  d'émission  de  celui  de  la  rente  française  3  0/*^  Fem* 
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pcunt  turc  ayant  ôté  émis  au  taux  do  h  d/(),  la  paritc  enti’o 
CCS  deux  titres  ressortait  pour  le  nouveau  à  lOt^K 

Kinfruni  de  iHüH 

La  f^uerre  contre  la  Uussie  ('St  terininêo;  le  llatti-lluniayoïiii 
a  été  promulgué;  le  danger  extérieur  a  disparu»  et  le  gouver¬ 
nement  a  annoncé  solennellement  à  rKin'0[ie  (ju’il  va  enti*er 
sérieusement  dans  la  voii;  des  l'éformes  non  scîulement  pour 
relever  progressiv^enieut  la  condition  des  raïas  de  P  empire, 
mais  aussi  et  surtout  pour  réoi'ganiser  ses  finances  dont  le  dé- 
sordi'e  n’est  |)lus  un  niystèi’e  pour  ])érsonne.  Mais  eïi  atten¬ 
dant  (pie  CCS  bonnes  dispositions  se  traduisent  pai‘  d’heureu¬ 
ses  innovations  dans  le  svstème.  fiscal  <*t  l’administration  linan- 

cl 

cière  du  pays,  le  Trésor  n’en  est  pas  moins  au.x  prises  avec  hîs 
pins  graves  diflicnltés.  En  dehors  des  émissions  pai'ticuliéres 
des  dilïerents  ministères  dont  nous  parho'ons  jdus  loin,  il  avait 
été  j(‘té  dans  le  pays  1, *2^18, 000  bourses  de  eaimé,  représen¬ 
tant  cent  cinquante  millions  de  francs  environ.  8a  déprécia¬ 
tion,  cjue  la  nouvelle  lianrjue  flttomam'  était  impuissante  à  em¬ 
pêcher.  augmentait  chacpic  jour,  (rètaitdcci'  côté  qu’il  im¬ 
portait  tout  d’abord  d<‘  diriger  les  pivîmiers  efforts  d’une  solli¬ 
citude  qui  voulait  s’alïii'iner  sincère  vigilante.  Mais  pour 
combattre  te  mal  causé  par  le  caimé,  le,  goiivernemetit  n'avait 
pas  le  choix  des  moyens.  (1(*  mal  ne  pouvait  disparaître  (|u’(3n 
en  détruisant  la  sourci*  même,  c’est-à-dire  en  extirpant  une 
fois  pour  toutes  le  stock  de  caimé  ((iii  existait.  Il  était  donc 
nécessaire  de  recourir  à  un  nouvel  emprunt  dont  ie  produit 
serait  e.xcl  U  si  veinent  alfoc  té  à  cet  usage.  Sans  doute,  If's  dilli- 
cidtés  qu’on  avait  rencontrée.^  lors  de  l’emprunt  de  1855,  le 
scepticisiiKi  des  hommes  politiques  de  l'impartance  de  MM. 
(iladstone,  Disraeli  l't  Layard  à  l’égard  des  i’(‘ssourco.s  qu’on 
altrihuait  à  la  Turquie,  et  h*  retentissement  (pi’avaieiu  eu  en 
Angictern*  comme  en  l■’l'a1U’C  les  débats  que  nous  avons  rela¬ 
tés  plus  haut  à  l’occasion  de  la  garantie  collective,  tout  cela 
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avait,  laissé  iio  assez  mauvais  siuiv(‘iiii'  à  I.otsdrt's  ))(nir  iiis|H- 
ror  tics  doutes  sur  l'aeeiteil  (jui  serait  réstu'vé  au\  [)rü[)osilious 
relatives  à  un  troisièmi'.  euijtruiit.  En  rei'attehe.  la  l’omlalion 
(!t^  l’Ottoinau  Itank  et,  la  hoiuie  iiu[)ri'ssinn  ress(aiti(‘  |>ar- 
foiit  à  la  suite,  de  la  |irorlamatiou  du  nouv<‘au  hait  |)Oinaient 
fort  bien  avoir  relounié  les  esprits.  Kidin,  riieiuauise  issue  de 
la  f^iierre  de  llrim(’'(i  el  la  reprise  d(!s  allai rt's  (pii  suit  loujotir: 
les  farauds  emdîitsu'tait'iil  aussi  esaJiiiptéi'S  |)ar  les  néjJîoeiat(!urs 
du  iK.iuvfd  ein|»ruut.  Ili'ef’,  U'  f^oiiva'rneineut  réussit  dans  h* 
eoiiraid.  de  l’année  ISâS  à  conclure,  avec,  la  maisoit  de  banqui’ 
Dent.  Palmer  (d  t!"^  di*  Londres,  un  ctinti'at  stipulant  à  .«on 
prolit  un  emprunt  d(3  cintj  millions  di*  liviN‘S  sterlin*^.  Trois 
tniliions  de  livia's  furent  prises  fotaïu's  et  h^  relhpiat  à  option. 

Lommepour  l’emprunt  de  ISÔ'i.  les  inli'rèis  étaient  (ixés  à 
tî  d/d  avec  \  D/D  en  plusafl'eclé  à  ramortissejiHîiii.  L’ein[)riinl 
de\ait  étr<i  amorti  intégralenumt  en  tretde-lrois  ans  eotnmen- 
(;ant  à  courii’  du  'P'’  mars  ISDO  jns({u’au  P*'  mars  ISD.’L 

Le  succès  de  l'émission  neré[)ondit  jtas  auv  esjiérances  des 
contractants,  La  partie  prise,  fi'rme  de  renquamt  avait  été 
souscrite  à  80  D  0:  tuais  pmir  la  [tarlie  à  option,  soit  deux 
millions  de  li\res,  elle  ne  put  être  placée  r|u’eu  LS.al),  et  le  taux 
d’émission,  pour  com[)enser  la  [>erte  essuyée  sur  la  première, 
lïit  (l’un  commun  accord  réduit  à  (liî  I/'2  0/();  ce  qui  rame¬ 
nait  le  tout  à  U1U3  moyenne  d<“  7(î  D/D  et  assufail  aux  sonscrip- 
tenrs  un  reiuleuu'nt  de  S,'!/  D/D. 

Ce  premier  échec  éprouvé  jiar  la  maison  de  l)anqiu‘  Dent, 
Palmer  et  C'®.  démontre  à  quel  point  le  crédit  de  la  Tiinpiie 
était  chancelant  et  combieii  était  encore  grandit  la  inélianci* 
d(3S  souscri|)teiirs  à  son  égard,  Du  a  souvent  fait  an  gouverne- 
menl  ottoman  le  reproche  d'avoir  mal  inauguré  le  régime  de 
ses  emju'uuls  (Wlérieurs,  en  leur  all’ectant  d(“S  rorigine  des  gu- 
ranlies  sjïéciales;  c(‘  cpii  tendait  :ï  |)ruuvf*i*  du  erile  di‘S  [X'êteurs 
heanconp  de  déliance,  el  chez  le  gonvenieinent  ottoman  <pi(’ 
cette  déliance  était  justiliée.  Mais  les  di(licull(‘s  (pie  reucontrè- 
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ronl.  les  [jrioniors  coolracUiiils  (1rs  i‘iii|)riints  dr  la  'rui'finif*,  i  t 
jusr{ii’ii  c<*Lte  i^aranlicuxillrrlivr  (](ii’  sont  ol>li}^4‘es  (U;  (Iüiiihm*  à 
Irtjr  allié  la  Franrr  (‘I  r.Vn^IrUTce  ru  ISoo.  proiivfrtit  stiiu- 
bondaninirol  ({«ir  sans  gai’atKirs  malérirllrs,  sans  aflrctalions 
sprciales  de  crrlains  rcvi'niis,  sans  sotistM'irr.  (*n  un  ninl.,  à 
tonUîs  l(*s  evigriices  dtjs  prétinirs,  la  Ttinjnir  ont  élé  dansl’iin- 
possibililé  de  jilaccr  U'  jooiridrr  oiiipninl  à  rélTanger. 

L(“s garaiilirs  (jiii  fm'f'iU  alliîclérs  à  I'rin[»i'unl  dfî  1S5S  con- 

sistairnt  dans  1rs  prodnils  d(\s  druanrs  et  dr  roclcri  d(i  Frns- 

taiUino[>li‘.  Il  (!sl  à  l•rtr1li^  fpir  d;ois  Ir  t‘onti‘al  int(‘rvrim  à  son 

sujet,  il  élail  stipidii  cpie  res  revenus  S(‘i'ai(‘nt  riicaiss(is  sons 

la  snrv(‘illancr  di*  dfdégiif's  choisis  jjar  l(.‘s  sons('ripl(‘nrs,  dr 

nianièrr  à  assurer  le  [)ayenn‘nt  régtdier  (les  550d>dt)  Ümh's 

sterling  nrc('ssair(‘s  pour  assnrrr  le  service  anniK'l  des  intérêts 

(*t  de  raniortissein(*nt.  (letle  clause,  f|ni  tnt  eiu'ore  insérée 

dans  le  contrat  d(*  IHti’i,  est  inti'‘ressanL(‘  à  relever,  car  elle 

sera  l’urigiiK*  de  la  eivalion  dn  syndicat  des  houd/to/fffrs  (pie 

nons  tron\(n*ons  en  IS7'2,  et  tpii  pai’  rintrrinédiaire  de  déh'*- 

gnés  ensoyrs  à  (lonstantinophs  rridainerunt  lianlrnnnit  et 

(‘nergi([nem<‘nt  le  droit  de  percevoir  direclrmrnt  les  ivvenns 

alïVictés  à  la  garantie-  d(“  ces  drnv  rinprnnls.  .Nous  ani'ons  Ihtc- 

■ 

casion  d(j  re\enir  sur  c(*  syndicat,  ainsi  ((n(‘  sur  la  transaction 
(|ui  intervint  dans  le  coin  ant  d(^ 

La  total ilfi  d(‘  la  partie  de  renipi'imt  de  isr>8  pi'ise  hernie, 
avait  été  réellenn'nt  enijdoyée  an  retrait  dn  caiiné;  mais  il 
avait  été  insnllisant  pour  cm  retinu'  la  totalité.  Une  coniinnni- 
cation  oflicielhî  dn  gonvernenumt,  en  date  dn  '20  lrvi‘i(îr  LStid, 
après  avoir  indicjné  l’emploi  dcis  l'omis  de  reinprnnt,  ajoutait 
(pt’il  y  avait  encore  dans  la  circulation  [umr  7t)  millions  de 
piastres  (admé.  Ce  chillre  élait-il  vrai?  Personne  n'aurait  [lu 
êti'cà  inétnr  de  le  contnMer,  car  nous  savons  (pu*  le  cainié  n'(‘- 
tait  pas  numéro  té.  Toujours  rst-d  ipie  jiour  arrivera  h*  l’eii- 
rer  (•om[)tèt(*ment  de  la  ciixulation,  le  gouvernement  (uiL  l'e- 
cüurs  à  ee  (pie  nous  appellerons  un  e,\pédi(mt  spoliateur,  coii- 
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sistant  à  frappo.i"  (i’iino  coiitribiitioii  lorcoc  les  iiahitants  de  la 
ca])ilale  :  5  0/0  soi’  le  loyer  jM'i'sujiié  des  possf'sseors  d’iin- 
incuhles;  lO  0/0  sur  le  loyer  des  loeataires;  10  0/0  ponr  les 
négoeianissur  la  valeur  locative  de  leurs  magasins.  Kn  outre, 
un  appel  fut  adi'i'ssé  à  lu  gf'iiérosin''  tlu  publie,  auquel  l'époudi- 
rent  MM.  Oaniondo  et  /arili  en  versant  spontanément  au  Tré¬ 
sor  375,(^00  piastres  caimé. 

Nous  vei'rons  soinamt  ces  appels  adressés  à  la  générosité 
[mblique  et  des  souscriptions  s’organiser  dans  l’empire  aux 
heures  de  crise  ou  île  grande  jjénurie:  do  même  que  nous  ren¬ 
controns  souvent  dans  les  annales  financières  de.  la  Turquie 
celte  contribution  f’oi'céo  fpie  l(‘s  gonverueinents  ottomans 
n'ont  ])as  été  senls  à  employer,  et  dont  la  jtériode  révolution¬ 
naire  en  France  iituis  donne  tant  (revei!i[)!es. 

Le  résultat  de  celle  contribulion  de  Constantinople  en  ISOO 
fut  fpielqnes  millions  qui  lurent  afVectés  à  iiti  tout  antre  usage 
tpie  celui  qui  leur  était  destiné. 

Notons  aussi  fpie  sur  la  partie  d(‘  l'emprunt  de  1858  [)rise 
h  option,  il  fut  distrait  une  somme  de  quinze  millions  de 
francs  en\  iron,  et  cette  somme  jointe  à  celle  produite  par  la 
contriluition  forcéf',  servît  à  pi'fqiarei’ re\j)édilion  de  lljedda  et 
à  réprimer  les  dfjsordrcs  ]u'ovof[iiés  par  nue  soudaine  e\j)lü- 
sion  du  fanatisme  innsulman. 

C’est  ainsi  qm'  pour  une  tiùs  faible  quantité  de  caim<‘ 
laissée  dans  la  circulation,  la  cund)inaison  tout  entière 
écltoiia,  et  (jue  le  gouveniemeut  de  [dus  en  plus  atjx  abois  ()ut 
continuer  ses  émissions  de  papier-inouiiaie  au  fur  et  à  mesure 
lie  ses  besoins  in’gents. 

Au  cominenceinetd  de  rauuée  IStiO,  les  désordres  o<*ca- 
sioniiés  par  le  caimé  et  le  systènu'  moiiélaire  arrivent  à  un 
<legré  tri  ([ue  la  place  <lo  Cunstaiitinüjtle  est  ett  jtlein  dc'sarroi. 
L'or  a  disparu,  et  il  ne  reste  tpte  la  monnaie  d'argent  et  relit' 
de  billon  coinmt'  iiisl ruinent  trécliangti  à  céité  du  caimé;  les 
fluctuations  des  cours  varient  de  jour  en  jour,  et  même 
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tl'lieiirc  <‘11  hütin;  ;  (‘Y'sl  plus  (juc  du  ilésonlre:  on  est  en  pleiin* 
anarchie,  (l’osl  alors  <{ue  ritlêe  de  créer  une  hainpie  sur  le 
mod<’li“  de  l'aneienne  Ihinrjue  de  Coustanliuople  revi<‘nt  à 
l'ordre  du  jour.  Sous  le  nom  d' Union  linancière,  une  saiôété 
se  <*réo  à  la  fin  d’avril  USdO,  au  capital  de  rî20,(^d0  liv.  slerl. 
divisé  en  (i^i  actions  de  5,00*)  liv.  sterl}^.  chacune  ;  28  actions 
sont  souserites  par  la  maison  Tubiui  et  Uorpi,  12  ]>ar  M.  Ilal- 
tazzi,  et  le  reste:  moitié  entj'e  -M.M.  Uainondo  et  /airili.  I.e  but 
de  cette  institution,  qui  ne  foncliouna  jamais,  était  do  réta¬ 
blir  la  parité  du  change  et  d’o[)érer  le  reliait  du  eaiiné  restant 
en  circulation,  l^a  durée  delà  sociiHé  était  fivéeà  dix  années 
et  les  fondateurs  a\ aient  stijndé  à  h‘ur  profit  :  que  h‘s  cai- 

inés  seraient  numérotés,  —  pr(’‘caution  excellente,  car  en  se[)- 
teinbre  1858,  il  avait.  <ît<i  impoi’lé  trAinérifpie  et  jeté  dans  la 
circulation  pour  12  millions  de  piastres  de  <‘aimés  faux  ; 
2°  que  les  dîmes  de  certaines  localités  seraient  affectées  à  leur 
l’emhonrsement  ;  3’’  (|n’nnc  subvention  amundle  de  lôd.iHH) 
liv.  stei'l.  serait  accordée  à  la  société  et  garantie  jiai*  la  taxe 
des  moutons.  —  Un  jiarlait  aussi  de  la  fondation  d’nii(‘  grande- 
banque,  sous  le  nom  de  Ilanque  de  Turquie. 

Ktnpruiit  Mirés  (/tV6'0) 

Pour  exjiiiquer  cette  curimiso  opérât, ion  flnancièi'e,  il  nous 
pai’aît  indispiîMsable  d'imtn'r  dans  quehpics  détails  pi'iiruui- 
iiaires,  et  surtout  de  bien  étalilir  la  position  exacte  du  Trésor 
ottoman  à  la  veille  de  conclure  la  convention  du  29  octo- 
bn*  i  860  avec  le  célèl)re  banf(uier  Mirés. 

Nous  disions  jilus  haut  qu'à  c/ité  delà  circulation  du  papicT- 
inonnaii^.  les  diiïéi'ents  ministères  avaient  aussi  rixoïirs,  pour 
satisfairi*  à  leurs  divers  besoins  on  [)our  acrpiitter  leni's  dépen¬ 
ses  déjà  f'Il'ectuées,  à  des  émissions  particulières.  Ces  émis¬ 
sions  revêtaient  tantôt  tm  caraebue  tem[>oralre,  et  étaient 
repn'scntées  par  ce  qu'on  avait  riiabitiuh!  d'ap])eler  les  enfan¬ 
ces  (le  Galata  ;  tantôt  ces  émissions  pi'enaicul  un  caractère  de 
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plus  loTifriic  [)crni;imiiK‘(‘.  H  on  les  diVorait  de  ilÎA'crs  noms 
suivant  lotir  origim;  cl  la  ilnrérdo  lotir  nMiiboiirsoiiiotit. 

Los  «  oshaini-iljéditlôs  »,  f|iio  vulgairotnoiil  ou  a|)|)olalt 
«  oonsolidôs  »,  dtaionl  nnnlHHirsablos  on  viiigl-cjtiatn*  ans  ot 
produolils  d'iin  intôrôt  do  (i  0/0,  ils  avaitnit  ôlô  ôniis  on  sop- 
toinbre-  IMÔO  on  rogloinont  dos  dtMtos  du  palais. 

L(^s  U  sorgliis  >1  olaiont  di‘S  lions  do  oonsolidatioiv  do  la  llslo 
(‘ivili^  ;  inonio  taux  d'intôrôt  qui*  I(\s  pn'‘o.ô(ionts  t*t  l'oinliour- 
saliN'S  oti  cinq  ans  à  ]>artir  do  LSOÔ. 

Los  i»  liazinô-taln ilis  »  ôtaiontdos  bons  du  Trésor  roinboni'- 
sablos  à  dos  éohéanoos  variées  :  et  los  «  osham-niuintazés  », 
d(*s  titros  <p[i  on  avaîont  ('(.‘nijilaco  tl’autros  convorlis. 

Voici  cominoal  le  lianquior  -Mirés  étalilissait  la  dolto  inté¬ 
rieure  et  extérieure  do  la  Turf[nio  en  I8(>0,  dans  une  oonnnii- 
nicatioM  laite  par  lui  au  joui  tial  Le  Con'<titu(ioitiu‘l  do  Paris 
on  déceinbro  do.  lainètno  année: 
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La  partie  dos  dettes  ci-dessns  énninerées  qui  [ireocoiqiail 
juste  titre  le  gouvt.'rnoinont  était,  d'une  part,  la  dette  llottanto, 
et  de  l’antre,  les  erêances  des  baïupiiers  do  tîalata.  I.a  pre- 
niière  embrassait  los  dépen.ses  laites  par  di\ers  ministéreT  : 
fournitures  an  ministère  de  la  guei’re,  à  la  gj'ande-maîti'iso 
d’artillerie,  aux  ateliers  de  To|)-bané,  fournitures  aux  ateliers 
de  la  murine,  etc.,  etc.  Ces  fournitures,  nun  payées  à  leur 
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éc*he'*an{'f\  avait'iil  (Hé  pour  la  pliipai't.  convei  tif’s  (.*n  eiratnaîs 
poctani  ititéi'éts,  inajoré(!S  do  toos  les  anrions  accmuulés  (‘i 
|•fnl1l)(HIl•sahl('S  à  viio  ou  î\  coniio  écli('‘aiicf’.  oréatieos 
avaîcnl  insoiisihlt'inf'iit.  passé  ctiIi’o  1(‘S  iiiaitis  des  l)an({oit*î’s  do 
(îalata.  f[in  les  avaUait  (‘n  partie  (îscoinplfM's  (H  les  défe.naieiil 
en  poi'Leleuilli'.  IJuaiit  aii\  secondes,  elles  reprcseiitaieiit  des 
a\atices  coiiseMiit's  pai’  ces  mêmes  !)am|tiiers  directf’meot  an 
malié.  (I'('*tait  prés  de  (haix  cent  eimpiante  millions  de  francs 
de  dettes  à  eoiii’le  échéance  déteniJ(*s  pai'  d(‘s  maisons  dont  la 
|)osition  d(*\enait  à  la  longm'  intolérable,  si  elle  se  prolongi'ait 
([nekpn;  lem[)S  encore. 

Kn  (*nét,  pour  pouvoir  détmiir  ces  valeurs,  il  fallait  [)his 
fpje  les  l’essources  (huit  disposai(‘nt  ct‘s  diverses  maisons.  La 
plus  grand(*  partie  de  la  contriH'ahmr  d(*s  dilïV'rentes  detl(*s  de 
rKtat  (“nvers  elles  était  représenta!  |)ar  iuk'  circulation  de 
l(‘üres  de  (‘liante  sur  rétranger,  lettres  d('  change  renouvelé(*s 
de  trois  mois  en  trtéis  mois,  bette  circulation  ne  pouvait  éter¬ 
nellement  durer  ;  il  im[)ortail  de  la  réduire  sous  peine  d'ame¬ 
ner  une  cataslro[)hé. 

l^our  parvenir  à  réinnjjérer  les  caf>ilau\  ainsi  (iinprunlés  en 
Occident  et  tm  même  temps  y  It'cmvta*  hoirs  hénélices,  on 
devine  à  quels  taux  éknrs  les  bampiiers  de  (ialata  devaient 
elîéetn(‘r  ces  prêts  au  Trésor  ottoman,  he  plus,  la  moindi'e 
défaillance  du  goiuernement  envt'isces d<!rniers  était  dénaturé 
à  précipit(;r  la  ci'isê. 

IHus  que  jamais  nu  emprunt  était  nécessaiix!  pour  licpiider 
cette  dette  floUante  et  les  cri'ances  des  bampiiers  d<‘  (ionstan- 
linople.  (l’était  de.  deux  à  trois  cents  millions  de  francs  ipii 
[lai’aissaient  absohiiiieiit  nécessaires  au  gouvernement  |)our 
sortir  de  la  gêne  dans  kupielle  il  était  [iloogé.  Où  les  trouver  ? 
A  (piel  pays  skidresser  pour  un  emprunt  de  cette  importaiiee? 
A  l’Angleterre?  Mais  l'insuccés  du  dernier  emprunt  fermait  à 
jieii  prés  coMq)lèlement  le  marcbé  de  Lomli'esii  toutes  nouvelles 
tentatives  de  sonscriplion  à  un  gros  emprunt.  I.e  gouverne- 


FINANCKS  OTTOMANKS  SItl’S  LK  HÈCXK  d’aBD-I.’I--SIKDJID 


iniiiil.  escoiiiptail,  il  (*«L  v  rai,  ruxcelliMit  clî'oi  à  réiraiigtir  do  la 
cointnission  do  rdroi’mos  siégeant  à  (lonslantiimplo,  et  ((ni.  on 
le  sait,  depuis  le  juin  18(i0,  avait  élé  Iransformée  en  n  Con¬ 
seil  siipéiâeitf  dos  Trésors  K,  et  oii  la  l'Vanoo,  l’Aiigloteri'o  et 
rAiitrieho  avaient  eonsenli  à  envoyer  des  délégués.  Etait-ce 
snllisant  pour  réamorcer  l'opitiion  [)nblifpie  plutôt  indifl'é- 
rente,  et  rendre  le  inareliéde  Londres  favorable  à  une  tiouvellc 
émission  ? 

Voici  dans  fpiel  sens  avait  ré‘|)ondM  rainbassadeiir  d’An¬ 
gleterre  à  (lonstantiiKtple,  sir  IL  linlwer,  aux  ouvectures  qui 
lui  furent  faites  par  le  gouvernement  ottoman  an  sujet  d’un 
nouvel  em|)runt. 

Le  gouvernement  anglais  exigeait  tout  d’abord  iiuo  série  dr* 
réformes  importantes,  de  nature  à  améliorer  considérable¬ 
ment  les  revenns  de  l’empire,  h'après  rambassadeiir,  le.s 
étrangei's  devaient  être  autorisés  àaelieler  on  à  prendre  à  bail 
les  propriétés  de  l’Etat,  sauf  à  sii]>porter  les  mêmes  charges 
qiio  les  indigènes.  Ces  pi‘o]n'iétés  seraient  confiées  à  nno  com¬ 
mission  ottomane,  tpii  saurait  procéder  à  ieiii'  vente  on  à  leur 
location.  L’on  émettrait  des  (»bligations  sous  la  garantie  de  ces 
biens.  Les  dettes  de  l'Etat  qui  ne  ponri'aient  êti'e  rembonrsées 
en  capilal  seraient  consolidées  par  ralTectation  spéciale  d’un 
n‘veiin,  sur  lequel  on  payerait  Lituéi'êt  et  ramortissement.  Le 
svstèmo  des  biens  vaeoufs  seraient  i‘adicaleinent  cliangé  ;  et 
enfin,  l'on  établirait  un  contrôle  mixte,  e’esl-à-din‘  interna¬ 
tional,  pour  la  gestion  des  linarices  publitpies. 

C’était  toute  une  révolution  économique  qu’exigeait  sir 
Henry  lîubver,  et  il  est  [vrobable  que  l’esprit  mnsiilman  se 
serait  sans  doute  fort  ma!  accommodé  de  la  préstuiee  des 
étrangers  aetpiéreurs  (‘t  fej’iuiers  du  domaine  de  l’Etat,  et  son 
fanatisme  n’aurait  pu  aduu'ttre  que  l’on  touchât  aux  bimis 
vaeoufs,  c’est-à-dire  au  patiimoine  ndigieux  des  mosquées. 
Quant  au  conti’ôle  international,  le  gouvernement  ne  pouvait 
que  le  rejeter.  C'eût  élé  le  salut  assurément,  mais  ridée  d’uitc 
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immixtion  étfangèi’C  dans  la  gosiion  dos  (inatici's,  si  heureuse 
dans  la  suite,  n'était  pas  encore  l■l|ll*ée  dans  les  tnœnrs  du 
pays.  La  séenlarisatitm  des  biens  vaeonfs  comme  l'ingérence 
étrangère  anraietit  sans  contredit  soiih'vé  un  iniiuense  orage 
dans  le  pays,  tpii  aurait  pu  empurtei‘  soudaint'tnent  tous  les 
projets  d(‘  réforme  et  le  Tanziimit  en  entier. 

I.,es  négociations  déliniti veinent  rompues  a\ec  l'Angleterre, 
et  tonte  espérance  de  négocier  un  emprunt  à  Londres  s'étant 
évaiKMiie,  la  Porte  se  tourna  du  côté  de  la  Pranei’, 

I^’inlluence  de  Kiiad  jïaclia  à  la  conr  îles  Tuileries  était 
grande  à  ce  inomenl;  elle  ne  contrilnia  pas  peu  à  intéresser  le 
marché  de  Paris  aux  alï’aires  de  la  Tuf([iji(.e 

Au  printemps  de  rannée  LSbO,  le  gouvernement  envoya  à 
Paris  des  agents  poni*  eommencei'  les  négociations  relatives  à 
un  gros  emprunt.  Mais  ees  négociatenrs  éprouvèrent  de  noni- 
breuses  déceptions.  Les  Hothschild,  les  Pereire  et  li‘s  Laflitte. 
sollicités,  répondirent  jiai’  un  refus.  I)n  songea  alors  à  nn  em¬ 
prunt  basé  sur  une  vastj  luterii*  ;  mais  le  refus  de  la  cote  à 
ta  bourse  de  Paris  pour  un  seiidjlabie  emprunt  était  énergi- 
f(ne  ;  l'idée  fut  abandomiée,  L’est  à  ce  moment  désespéré  ipie 
les  négociateurs  ottomans  se  irouviTiml  en  [irésence  du  ban- 
quier  Mirés,  dii’eeleur  de  la  Laisse  gémérale  des  cliemiiis  de 
fer. 

Mirés  était  aloi  s  à  l’apogée  de  sa  force  et  de  son  pi'estigc. 
(!i‘and  brasseur  d’ad’aires,  lapliipai’t  <le  celles  (ju’il  avait  ('ntre- 
priscs  Ini  avaient  réussi  et  avaient  été  menées  à  bonne  (in.  Il 
avait  su  s’attirer  iiue  grosse  clieiilèli*  par  Pachal  de  divers 
journaux,  enti-e  auli’os  le  et  la  /b'c.s.'.v*,  deux 

organes  très  répandus.  Toujours  exclu  de  la  liante  banque, 
il  s  était  adressé  directement  .à  la  |)etite  f^iai'gne,  auprès  de 
larjuclle  il  Jouissait  di*  la  répulatinri  d'un  sjïécidateur  lieii- 
ren.x  et  intelligent.  I]  avaif  e  mçu  un  vaste  plan  linaiicier  [)onr 
la  Turquie,  qui  embras.sail  à  la  fois  la  création  de  banques,  la 
concession  de  grands  travaux  pour  la  construction  de  roules 
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ot  clieinitis  de  ftM'  tic  (oui  rriii[>ii’t.î  otlomaiL  Iles  iiléf’s  n'*- 
[):in<lues  par  Ins  jniirnaiiN  à  sa  (ir*volioM  avaient  alléelié  les 
f’spriis  f.’t  SMiT'\citL‘  rait('ii(if>n.  Mir(‘s<Ttit  le  niotncnl  venu  (h* 
poNVdir  à  l'aidu  de  scs  scnlcs  forces  lancer  le  gros  ('inpruitl 
f|iie  désirait  négocier  la  Porie.  et  en  octoltn*  il  ohl<‘nai(  la  con¬ 
cession  de  i’empi'unt  ollonian. 

Le  "29  octolna^  iStid,  un  (railé  a\ai(.  ct('‘  signé’  «Mitre  le  eoni- 
missaire  (ttltniian  et  Mirés;  ce  I raitë  poi'lait  en  snhstanc»'  qne 
l'emprunt  serait  de  ^i09  millions  de  francs  nominaux  ; 
intén’èls  (i  d/i)  et  an  cours  de  '),>  0/9^  ce  rpii  j'é'duisait  à 

*215  millions  la  somme  (jui  devait  l'eellemeiU  entrer  dans  les 
caisses  du  Trésor  oitoman.  (Icsdeiix  cent«[nin/,e  millions  étaiefit 
payal)!es  «mi  versements  éclielonné’s  sur  dix-huit  mois.  Ifeni- 
prunt  était  doin;  conclu  par  h*  gouvernement  à  un  lairx  de 
I  I  0/0,  alors  que  le  [)récéd(Mit  avait  été  iH’gocié  d’abord  à 
85  0/0  et  ensuite  à  (>*2  tl/O.  soit  à  un  taux  moyen  de  8,  •'j7  0/0  : 
ce  dernier  cours  s'(‘xpli(|uant,  pour  r«Mtiprunt  de  [858,  par  fa 
crise  américaine  et  le  malaise  causé'  sur  tous  li's  marchés  par 
la  guerre  franco-autrichienne.  An  conlrair(‘,  à  la  lin  de  I8(itt, 
une  réaction  s'était  proiluite  partout,  et  la  lirillante  campagne 
de  -Napoléon  III  en  1859  avait  donné  à  renijiire  français  un 
pi'estigo  incomparal)h\  [.es  capilanv  abomlaitmi  [larionl  :  des 
entreprises  colossales  surgissaient  de  (ont  enté,  et  c’était  le 
beau  timips  du  (irédit  Mobilier  et  des  Lereire.  .lamais  moment 
n’avait  été  pins  [iropice  |)onr  rémission  «run  enipnint. 

Mais  loin  de  béiH'*ficier  «le  cette  |)ros]>ériLé'  générah*,  la 
Turquie  voyait  an  eontraire  son  créMÜt  diinininM’  et  baisser  «le 
pins  en  plus.  Kn  effet,  le  taux  si  lédoit  d’émission  n’avait  jias 
snlli  aux  «‘onlractanls  «le  son  «mqu'imt  ;  ell«’  avait  ete  con¬ 
trainte  à  souscrire  à  «le  nonveanx  sacrifices,  (r«>st  ainsi  «ju’il 
avait  été  stipulé  an  profit  «le  Mir«’*s  une  commission  «h* 
I  1/2  0/0  sur  le  cliilfr«i  nominal  «le  l’emprunt,  soit  six  millions 
«le  fraiH’s;  en  outni,  les  V(M‘scm<mts  de  rtmiprunt  «h’vant  s’ef¬ 
fectuer  mensuelliMneiit  «d  en  dix-huit  termes,  «Tutui  part,  «‘t  de 
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TaiJlrtî,  lus  intûrûts  et  aniorlissciiioitts  pi'cnaiU  dalo  dès  !('  prt'- 
tiiier  \rrs(’inenl,  on  doit  complur  coimnc  li|;çiirant  à  raetif  des 
v<‘rsciiuMils  nominaux  fictifs  les  sommes  suivantes  : 

Intérêts  fl  (Unortissi.*mf lits  dfs  jiremiers  six  mois 

au  t^’’  juin . IIÎ.RKi.OOO  fr. 

Intérêts  et  aniorlîsscnienls  iliiranl  les  iloiizf  derniers 

mois . ii.(HIO.tHM)  « 

Amortissement  . . .  .  il.iîtîO.OOll  » 

Crinimission . ti.OOll.OtHt  » 

Total . .  17.17(Ï,(100  fr. 

F^iifin  le  gonvcfnement  s'était  engagé'  à  payer  à  .Mirés  pen¬ 
dant  tonte  la  durée  de  ramortissenient,  soit  trente-six  ans,  une 
redcvaiiee  annnelle,  de  ■273.000  francs,  (i'é'tail  en  tout  plus  de 
âl  millions  de  fraiies  de  faux  frais.  Ainsi,  le  goiivernoimnit 
devait  eiieaissf'r  non  jilns  deux  cent  quinze  millions,  mais 
cent  suivanU'-rpiatre  millions  senlement  sur  l’émission  totale. 
Fji  réalité,  l'emprunt  était  coniraeté  à  plus  de  13  0/0. 

La  Tiii'fjnie  n'avait  pas  eu  l'ncore  à  souscrii'e  à  des  condi¬ 
tions  aussi  hiiiniliatJtes.  Il  est  vrai  ipte  le  danger  était  mena- 
tnint  à  Coiistantino[)li‘  et  qu'il  lailail  an  gouvei'iiement  de  l’ar¬ 
gent  à  n'im[H)rte  quel  prix. 

-Nous  avons  dit  précédemment,  en  ]>artant  de  ronqu'iint  de- 
l<Sé8,  fpriine  banipie,  nouvelle,  sons  le  nom  de  lîaiiqne  de 
Turquie,  devait  se  fotider  à  Lonstantinople  concnrreimnent 
avec  rotloman  Uaiik  dé*jà  existant!'.  Li's  fondateurs  de 
cet  é'tablissemeiit  étui(?nt  des  financiers  for't  connus  à  l'aris  et 
à  Londres,  et  il  y  avait  intérêt  pour  Mirés  à  se  concilier  leur 
concours  en  inti*res.sant  cette  banque  à  son  éiiiissiim.  Le 
'21  novembre.  Mirés  signait  avec  la  Haïupie  de  'riirqnie  nn 
contrat  aux  termes  dmpn.'t  «  Mirés  et  tiie,  pour  assister  le 
gouvenieiiH'nt  dans  le  retrait  du  eaimé  en  circulation  »,  s'en¬ 
gageaient  à  fournir  les  fonds  nécessaires  en  acceptant  les  ti’ai- 
tes  (le  la  banque  de  Turquie  à  trois  mois  de  date  pour  h 
montant  des  cairnés  retirés  jus(|it'à  concm-rencc  de  '20  à  'Z'I 
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inülions  de  ji’ancs.  En  aUondant,  la  l{an(|ur  devait  immédiate- 
iiient  proeédei’  à  sus  appels  du  fonds  ponr  pouvoir  coniiiK'ncur 
ses  ü[)éi’ations  dans  l('s  délais  à  elle  impai*tis  j)ar  sus  statuts. 
Mirés,  pour  mieux  engager  mieore  lus  fondateurs  anglais  et 
Iraiieais  de  la  lîan([ue  du  Tiiiapiic,  lui  concf-dail  rémission  de 
reniprnnt  pour  I  Angleterre  et  lui  rf'servait  4lans  l’avenir  le 
payenuîut  du  coiipotj  à  l.ondres  et  à  Constantinople.  Eniin,  les 
n.'venus  alVf‘et<‘s  à  la  garauliu  de  r(Mn[)runt  du\aient  j>asser  par 
sus  mains. 

l/emprunt  .Mires  devait  servir  partie  à  retirer  le  cairuu,  par¬ 
tie  à  venir  en  aid(;  au  gouveinunieut  pour  la  liipiidation  du  sa 
dettu  llottante.-  Eus  ti'aites  émises  ))ar  la  lianr[U(‘  d(*  Turquie 
[)erjnultaient  au  gouvernemunt  de  toucher  les  dix  ])remiéres 
mensualités  de  rempriint,  les  tlernièrcs  devant  servir  seule¬ 
ment  à  couvrir  lus  tj/aites  émises  parla  l{an(|ue  de  Tiuïpiie  et 
acc(‘j)tées  par  Mirés.  Kiiliu,  jioitr  mieuv  liei' la  nouvelle  l)an(pie 
envers  lui,  Mirés  prenait  ferme.  10.000  actions  sur  les  cin- 
(juaiUe  mille  émises  [)ar  cet  établissement.  En  outre,  la  fonda¬ 
tion  d’une  société,  sous  le  nom  de  «  Société  Eiiiaiiciére  »,  était 
décidée.  Son  but  était  de  facilitei*  rexéciition  de  tous  les 
gi'aiids  travaux,  et  uotaiiiment  des  cbeiiiiiis  tle  fer  ollomans. 
Ciiatpte  actionnaire  de  la  Caisse  des  chemins  de  fer  recevrait 
une  action  de  cette  société*,  libérée  eu  paiiie  par  les  béuétic(*s 
de  l’empnmt.  Mirés  estima  plus  tard  que  si  ropération  avait 
l'éiissi,  elle  aurait  produit  un  l)éné(ice  de  <puUre-vi(igt-dou5!:e 
millions  de  francs. 

Ih*  lunt  ce  <[ui  précède  se  dégage  un  plan  habilement  couru 
par  un  linancitîr  intelligent  (‘t  audacieux  ;  il  nous  reste  à  suivre 
la  inarcbe  de  ropération  et  à  voir  comment  ellea\*ot'ta  lamen¬ 
tablement. 

Dés  <pj{^  la  nouvelh*  de  la  conclusion  du  iiouv(*l  em])i‘unt  se 
répandit  à  (îalata,  les  banquiers  songèrent  aussilèl  à  délégij<‘r 
un  des  Icm's  auprès  de  Mirés,  pour  négO(‘ier  avec  lui  des  arran¬ 
gements  particuliers  stir  les  bases  suiv^inles  :  ils  auraient  cede 
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à  Mirés  leurs  créances  sur  le  gmiverueiiictiL  ;  Mirés  eùl  en¬ 
suite  li([ui(lé  (.rirecteineiit  la  dette  (lollanLe  avec  ce  dci'iiier. 
Une  telle  iiiar([uc  de  défiance  tiépassail  les  boriK’s,  elle  blessait 
trop  au  vif  rainoui-propre  des  lioinines  d’Ktat  alors  au  pou¬ 
voir:  le  gonventenicnt  opposa  son  v^eto  formel. 

La  souscription  fut  enfin  ouverte  au  juiblic  le  1 1  décembre 
Les  oi'gaues  rie  Mii’es,  la  Prrsst'  et  le  ('oHHitutloiuK'l, 
avaient  préparé*  h's  soiiscripteui's.  la*  .îoHi'nnl  hrliftlA  me,- 
nait  aussi  la  campagne  et  la  Monthxj  de  Londres  s'ex¬ 
primait  ainsi  :  «  L’emprunt  a  été  eonlracté  au  momeiif  où  le 
prix  des  fonds  turcs  est  bien  au-ilessous  de  sa  valeur  réelle.  La 
délie  nationale  de  la  Turquie,  compai'aison  faite  avec  le  re¬ 
venu  de  ce  pays,  est  l>ii‘n  moindre  f|tie  celle  de  tout  atttre  jiays 
au  monde,  .lainais  la  Turquie  n’a  inauqué  à  ses  engagements 
vis-à-\  is  dfî  l’étranger,  et  son  revenu  s’accroît  cbaqiie  année. 
Et  cependant  l’on  peut  acheter  du  «lernier  emprunt  à  un  ])ri\ 
({ui  donne  à  racbetenr  I  I  <)/d  de  l’intérêt  de  son  arg(*ut.  Lotte 
dépréciation  provient  de  ce  que  l’on  ignore  que  le  goiiverne- 
inent  turc  peut  payer  ses  dettes.  1/eniprunt  actuel  est  destiné 
à  payer  des  emprunts  faits  à  des  taux  extravagants  :  lô  et 
20  0/0,  et  à  r(*tirer  ce  rjiii  reste  de  papitu-monnait*,  enlin  à 
établir  les  finances  de  l’empir(3  sur  des  bases  solides.  »  —  Le 

annonçait,  le  0  déctMubre,  que  sur  h*  désir 
exprimé  par  Mirés,  le  service  des  intéi’êts  et  de  ramortisse- 
luent  du  nouvel  emprunt  serait  coidié*  à  la  Société  géiiéi'ale  de 
crédit  industriel  et  commercial,  et  (pie  h,‘s  opérations  du  nouvel 
emprunt  étaient  placées  sous  la  sui  veillauce  d'une  commission 
composée  à.  Paris  du  comt  ■  Siméon,  de  MM.  iHuion  et  Uould  ; 
à  Londres,  de  MM.  Kusseî  Ellice,  \V.  tlladstone,  Hodocanaclii 
et  ïlanson  LIavany  Arlaud,  auxrjuels  était  jijint  le  marquis 
de  l'ioeuc  à  Lonstantinople. 

2ÔO.OOO  titres  furent  olliîfts  au  ptdjüc  au  prix  de  312  fi*.  ôO, 
ce  (pii  [iortail  le  taux  d’émission  à  02.  La  Laisse  des  chemins 
de  1er  se  réservait  de  sou  côté  20.000  titnts  el  180.000  ôtaient 
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souscrits  pur  M.M.  tluiiMirior,  Itosiand,  Arlaud  cl  Court  do 
Coustaiilino]»!)*.  Ia!  pronilor  ürago  dc\ail  avoir  lion  le 
ISCI  et  les  iotérèts  éUiteid  sti[)iilés  payables  seinestrielleuieiil 
les  I  janvier  et  juillet . 

Comme  rom|)i‘inil.  avait  été  souserit  à  5^î,7é  et  (lu'il  était 
émis  à  ti'2,ô(C  il  ou  résultait  ainsi  un  bénéliee  au  [)rolit  de  l’é¬ 
metteur  de  ti'crite-ciuq  rnilltons  de  francs.  Mais  même  à  ce 
taux  ponriant  si  avantageux,  renipnmt  était  tlillicile  à  [ilacer. 
Mirés  en  ouvrant  sa  souscrij)tion  au  [)ri\  de  .‘îl'i  francs  par 
cluKim*  oblij;atiou  avait  commis  une  grande  faute.  Üiie  bro- 
cliure  ayjint  poiii'  titre:  «  Solution  liuaneière,  mars  I8(>1)  »  la 
relève  en  établissant  fju’à  cette  même  (*pofpi(‘  Ic^  (i  O/b  turc  se 
négociait  an  Stock-FAcbange  à  5S  et  5().  et  à  Cojislatitinü[)li‘, 
les  eshairti-djedidf's  pouvaient  ètiu'.  achetés  au-dessous  de  et; 
pri.x.  Aussi  reinprunt  eut-il  [)eu  de  succès  à  Londres  et  à 
Amslerrlaïu.  Par  contre,  le  succès  à  Paris  jiarnt  prodigieux,  et 
le  [ireiuier  jour,  les  guiclieis  de  la  Caisse  des  elif'inins  de  fer 
furent  pris  d’assaut.  Ku  un(‘  semaine  li‘s  actions  de  cett  ’  so- 
cif'tf'  montèi'eiit  de  îîlll)  à  IVaucs.  lu*  27  déceudire,  on  an¬ 
nonçait  ([lie  le  nombre  des  obligations  souscrites  s’élevait  à 
12l).(>2tC  et  f)ue  la  souscription,  iut('ri'oin|)ue  par  les  fêtes  tUî 
Noël  et  (lu  jour  de  l’An,  st'rait  continuée  justpi'au  ô  janvier, 
lt(;  plus,  utK'  reunion  de  bampiiers  s’était  lorinée  pour  prendre 
le  solde  de  l’emprunt  s’il  n’était  pas  eulièremeiit  souscril  à 
cette  dernière  date. 

La  \érité,  c’est  <[ue  la  sousci’iption  si'  n’duisait  à  I02.t)0b 
obligations,  soit  à  une  somme  un  [uui  iulérietire  à  li'cnte-deux 
millions  de  francs.  F.t  -M.  l’orcade  dai»s  la  Soimt/nr  fmtm- 
r./è/x'  appréciait  eu  ces  ternies  h*  résultat  de  la  souscription  : 
«  L’emprunt  a  échoué;;  on  pouvait  le  prévoii'  dès  le  déluit, 
bien  (pi  on  sc;  fîtscriipuh'  d('  contribuer  à  son  insuccès  par  une 
critiipie  dé’l aillée  tli;  ses  combinaisons.  La  (iuis.se  des  cbemins 
d(;  fer  n’avait  ni  assez  de  ressources,  ni  assez  de  cr<*dii  pour 
tenter  et  soutenir  une  si  grosse  opération.  »  ijuant  â  Mirés,  il 
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atti'iljuait  cet  insuccès  à  îles  rivalités.  Il  est  vrai  de  dire  cjuc 
deux  incidenis  factieux  avaient  accompagné  la  souscription. 

i^iriui  les  noms  des  nieiiilires  de  la  commission  de  surveil¬ 
lance,  nous  avons  \  ii  (igurer  celui  <ln  marquis  île  IMoeiie,  dele¬ 
gué  parle  gouvernement  français  à  Constantino[)le  et  siégeant 
dans  le  conseil  supérieur  de.  réformes  linaneières.  l-a  présence 
de  son  nom  ilans  iin  comité  de*  surveillanci' donnait  un  earac- 
tf'i’e  de  patronage  semi-olliciel  à  rmujirunt,  do  la  jiart  du  gon- 
vernenient  de  renifieretir;  et  il  est  prohalile  «pie  .Miri's  avait 
eu  cette  arrière-pensée  en  laisant  liguiei-  le  niart(uis  île  l'ioeuc 
dans  son  opération.  (,)r.  le  I  I  décemhre,  le  jour  même  de  l’on- 
verlnre  de  la  sonscri|)tion,  une  note  ]tai‘ui  dans  le  J/o/i/V/vo' 
français  disant  ipie  la  mission  du  marquis  de  l'ioenc  était 
éirangèi’e  à  remprunt,  et  ipie  le  gunvornoment  île  renipcrenr 
ne  l'avait  pas  autorisé  à  acce|)ter  la  fonction  qui  lui  était  attri¬ 
buée.  (lel  incident  lit  du  tort  à  renqirmit,  en  ce  sens  que  le 
pnlilic  crut  y  voir  la  marque  f[ne  l'opération  n'axait  pas  les 
sympathies  du  gouvernement. 

Le  second  incident  fut  le  suivant.  Dans  une  lettre  adressée 
à  dix  ers  jonnianx  |>ar  .Mii’ès,  ee  dernier  avait  di'claré  que  la 
commission  de  surveillance  avait  pour  mission  de  surveiller  la 
rentrée  des  revc’mis  alTectés  à  la  garantie  du  nouvel  emprunt, 
ainsi  que  d'assin-er  le  serxice  régiiliei  des  intérêts  et  de 
rainortissement.  Le  publie  était  autorisé  à  croire  que  le 
iMMiiité  de  surveillance  auiait  ainsi  une  inllnence  dii'ecte  sur 
la  jwrceptiori  des  revenus  et  par  couséqui'iit  sur  l’adminis- 
Iratioii  des  (iuances  turques,  ttr,  nue  note  paraissait  dans 
le  Jnarnal  fir  ('nnshinfuitiii/c.  l’elevaiit  cette  ine.xaelituile  :  la 
commission  ii’avaît  [tas  à  surveillei'  les  l'ermiers  des  dîmes, 
ce  rôle  incombant  au  gouveniemenl  seul. 

Aussi  le  28  janvier  LStil,  dans  son  l'apporl  à  la  Laiss<%  .Mi¬ 
rés  était-i)  contraint  iraxoïiej-  qui’ les  es[)é“ran(a’s  fondées  sur 
le  nouvel  emprunt  ne  pourraient  être  réalisées  dans  une  aussi 
large  mesure  qu’il  Tavait  tout  d’aijord  espéié. 
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Sur  le  moulant  de  la  souscription,  la  Caisse  avait  réussi  à 
encaisser  environ  vingt-six  millions,  et  le  reliipiat  devait  ren¬ 
trer  en  avril  suivant.  C’est  aloi’s  que  Mirés  tenta  d'obtenir  du 
Crédit  mobilier  une  avance,  conti-e  dé])ôts  de  titres,  mais  sa 
demande,  lut  déclinée.  )lti  reste,  la  position  personnelle  du 
banquier  Mirés  devenait  chaque  jour  plus  tendue.  Dès  la  lin 
du  mois  de  janvier  1861,  des  bruits  cii'culaient  déjà  que  Mirés 
allait  être  prochainement  l’objet  de  |)oursuites  Jiidiciaii'es. 
Déjà,  sur  une  [ilaintc  de  Sttlar  et  l'ontabla,  ses  associés,  une 
descente  du  pai'qnet  avait  eu  lieu  le  15  décembre  ;  le  17,  Mirés 
avait  été  mandé  [lai' le  [iroeni'cMir  impérial,  et  le  18  février,  il 
était  décerné  contre  lui  un  mandat  d'amener,  et  Miirs  était 
arrêté. 

l/ai’i'cstation  de  Mirés  fut  un  coup  des  [ilus  rudes  pour  le 
gouvei’iiemcnt  ottoman.  Tout  le  monde  croyait  à  Constanti- 
iiuplc  au  succès  linal  de  l’opération  de  l'emprunt,  et  bien  que 
ce  dernier  ait  été  souscrit  [iresqu’à  des  conditions  léonines,  s’il 
eût  réussi,  sou  ])roduit  eût  été  sul'iisant  pour  dégager  le  Trésor 
des  dettes  lirnlanK^s  qu’il  avait  coiitraetées  vis-à-vis  du  mar- 
ciié  d(S  Calala.  Le  succt’s  do  reinpnmt  aurait  incontestalile- 
menl  alhi'gé  la  place  et  diinintu’  la  circulation  des  h'ttres  de 
change  sur  rLui’0})(ï.  Cet  em[U’imt  écliouant,  la  ci’isc  allait 
éclater  et  les  dmn  pays  qui  en  seraient  alfeclés  le  plus  sensi¬ 
blement  n'étaient  autres  fpic  la  Finance  et  l’Angleterre,  déten¬ 
teurs  de  la  |)lus  grande  partie  de  ces  lettres  de  change.  La 
crise  éclata  à  Londres  d’abfird.  Deux  grandes  maisons  de 
l’Orieiit,  les  maisons  F.de  et  Hodocanachi,  déposèrent  hmi* 
bilan  an  milieu  de  janvier  1861.  A  Mai‘s(*illc,  éclatèrent  suc¬ 
cessivement  les  (àillites  de  grandes  inaistuis  en  relation  avec  le 
Levant.  On  estimait  à  plus  de  ciiupiante  millions  de  francs  !c 
montant  des  traites  détenues  par  la  Diuitjue  de  France  sur  des 
maisons  du  Levant,  l.o  10  avril,  les  deux  maisons  ilc  com¬ 
merce  llav'a  et  Dallazzi  étaient  iléclarées  en  état  de  laillite. 
Le  tnarché  était  ébranlé,  et  un  ceiiseur  de  la  Daiique  de 
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France  était,  envoyé  de  Paris  à  Mai'seille  ]>oiir  se  l'entli'e 
compte  de  la  situation.  Son  l’apport  entraînait  la  démission  du 
directeur  de  !a  succii  r.salc. 

A  Constantinople,  le  désarroi  était  plus  fj;rand  encore,  rue 
vraie  panique  s'emfiara  des  I)anqiners  et  commerçants  de 
Cialata  :  on  réalisait  en  tonte  hâte  les  valeurs  que  Ton  possé¬ 
dait,  jnsfpéaux  bijou.x  des  fennnes.  pour  se  procurer  de  l'ar¬ 
gent  comptant,  La  monnaie  d’or  manquant,  on  inassiiit  des 
quantités  colossales  de  monnaies  d’argent  et  de  cuivre,  qui 
furent  chargées  sur  des  iiateaiiv  et  transportées  pai-  les  Messa¬ 
geries  à  Marseille,  ofi  elles  étaient  immédiatement  engagées 
dans  h*s  banques  de  cette  x'ille  on  déposé*es  dans  les  eavi's  de 
la  Banque  d<*  France. 

La  livre  sterling  cotait  en  janvier  piastres,  et  à  ce  mo- 
nieiu  l'emprimt  était  relativement  en  bonne  voie,  Fn  févrioi', 
elle  est  à  1  A3  piastres,  à  la  fin  du  mois,  à  'I  aâ  ;  elle  atteignait 
le  12  mars,  !6I  ;  enfin  h*  0  mai,  elle  dépassait  2I>(>  f)iastres, 
soit  85  0/0  au-dessus  de  sa  valeur  réelle,  qui  est  de  1 10  ptas- 
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Le  gouvernement  de  la  Porte  poussa  un  cri  de  d(‘tresse,  et 
il  se  décida  à  adresser  an  gouvernement  français  un  mémoire 
dont  nous  extrayons  le  jiassage  suivant  :  «  De  tontes  les  dettes 
de  la  Turquie,  la  plus  eiid)arrassani(î  pour  elle,  e’est  celle  rpii 
constitue  les  créances  de  lialata,  s’élevant  à  cinq  luillion.s  de 
livres  sterling,  Comine  cette  .somme  a  été  dès  te  principe  pro- 
cun'c  an  moyen  d’une  cirenlaiion  sans  cesse  reuouvtdée  entre 
la  Turquie  et  rKnrope,  circulation  qui  se  continue  forcément 
à  l’heure  qu’il  est,  les  ci'éanciers  véritables  de  cette  dette  sont 
en  définitive  :  la  Baïufue  de  France  pour  einiron  quarante 
millions  de  francs  et  diverses  banques  de  Londres  pour  le 
reste.  De  dcn.x  choses  l'ime:  ou  il  faut  accepter  le  papier  du 

/ernemmit  ottonian  puisse  se  libé¬ 
rer  de  cette  dette,  ce  (|ui  ne  peut  en  l'étiU  actuel  fies  cho¬ 
ses  avoir  lieu  sans  un  emprunt  avant  trois  ou  fiuatre  ans  ;  ou 
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l’cliisf’r  CO  [)a))ipi‘,  ot  dans  co  cas  arnciKT  iiinncdialonnMit  la 
laillilo  tics  maisons  du  L(*vaiil  dont  la  dintc  ontraîiicraif 
infailliUlotncnt  colh‘  tics  maisons  intccmcdiaircs  tlt;  l'Vanrc  (*t 
d  Ani^lcloffo.  (  ne  toile  f'Viml  iialitc,  si  elle  se  rt'alisait.  anicni'- 
rail  une  lolltî  pci  tutltatioa  oi  angmcntocait  à  ce  point  la  d(‘- 
tresse  du  Trésttr  otttnnan.  r[ne  la  t[NOslioti  trOriont,  tjii’on 
es[)ci‘(“  pounaul,  coinnie  consé(|nenC(‘  fatale  tle  celle 

catastt'0|)hf',  ètia*  [xtset*  iinniédiat.enn‘til.  (Ici  clal  de  clioses 
désastfeiiv  pouffait  cepcndani  èlfc  évité,  si  avec  un  cottcoiics 
inofal  pfclé  à  la  Tuf<|nie  dont  le  gouvefiuunimt  est  animé  du 
flésif  sitK'èftî  trinlftuluire  les  félonnes  les  plus  séfieuses  dans 
le  mécanisnio  gouvefneint'ntal,  on  l'aitlail  à  ineitef  à  hotme 
lin  son  empfunt  et  à  litpiidej*  eulièftunenl  ta  cifculalioii  e\is- 
tanti'.  cause  utiitjnt;  dt^  la  cfise  (jiii  ntenaetî  îles  plus  gfatnls 
inallietti’S  le  (‘(uninefce  ilii  Levaté,  les  înléfèts  IVançais  et 
atjglais  y  adliéfant.  l't  et*  <(ui  est  plus  giavt^  encni'e,  l’avenif 
pent-ètfc  dans  l’ofdfti  jtoütitpie.  n 

(a*l  a])pf^l  énui  fut  enti'tidit.  la*  *23  mai  affivaient  à 
Oonstanlinoplt*  dt'iix  d(''l<’'gnés  anglais:  Itual  llohaft  et  M. 
Kofslcf,  tous  deii\  lonctituuiaifes  du  ininistèfe  du  cnminefce, 
clntfgés  de  fégler  oniciellenit'iil  les  atlaifcs  litigitujses  eu  sus¬ 
pens  eiilfe  les  maisons  de  tionstaniinopli'  el  tle  Ltunlfos.  La 
missitm  de  ces  tlélégués  s’étendait  en  ontfe  à  un  evamim 
attentif  tle  la  situation  éconoinitpie  de  la  Tui'nuie  et  des 
inesuft'sâ  jiferulfc.  pouf  ratnéliofation  de  ses  fmauct's.  l^'cs- 
tpi'tm  mémo  temps  arfivait  le-  hacon  lltiyeu,  sou-^-gouventeiif 
tle  la  lianf[ue  de  Kfance.  M.  Iloyt'u  tpiiiiait  (lonslatilinoplt*  au 
coiumenceinent  du  mois  di*  septeinhre,  apfès  liquidation  com¬ 
plète  des  dinicnltés  pendantes,  el  les  peftes  tpie  subissait  eti 
définitiit*  la  llaiifjue  île  Ffance  i'‘taient  féduites  à  tüx  millions 
environ,  cliiHVe  de  beaucoup  inféfietif  à  celui  t(u’ün  avait 
pfévu. 

La  pauirpie  s’apaisa,  et  le  taux  d’escom[)tt.*  à  Loiutfcs  tomba 
à  3  0/0.  tbi  pafla  même  à  eette  époque  d’un  empiamt  qui  au- 
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rail  ('M<*  soiiscril  par  ta  tiiaisun  lïaring.  Lrs  l'spéi'aiH'C'S  l'rnais- 
saiont  à  (iatata,  ot  la  dure  leçon  des  deiaiiers  initis  s'effaçait 
tout  doucement  dn  sonvenir.  1-a  mort  dn  stillaii  AlKl-id-Medjid 
était  siirveiiiH' dans  cot  in(.(‘i’\alle  :  tous  <*i‘oyuient  ([im  le  non- 
vean  règne  smiiil  une  ère  de  rénovation  complèli*  |)inir  la 
Tm'(|ijie. 

La  veille  de  la  mort  d’Ahd-nl-Medjid.  on  croyait  qiie  tout 
était  perdu  en  Tiirr[uie  :  le  Imahnnain  de  sa  inoi't,  tout  était 
sauvé. 

Tamlis  que  la  panifpie  exerçait  S(‘s  ravages  à  Constantinople 
et  sur  les  places  eti  ri'lations  d'allaires  avec  elle,  la  liquitlalion 
de  re:uprnnt  Mirés  siti\ait  son  cours  à  l’aris.  M.  d<‘  (lerminy 
avait  été  notnmé  administrateur  judiciaire  d(^  la  Caisse  des 
chemins  de  (ér,  et  M.  Diil’anrc  é'iait  chargé  de  défendre  l(‘s 
intérêts  de  la  Turquie.  Sur  h's  trenlxleux  millions  de,  francs 
dns  à  la  Porte,  elle  «‘tait  couverte  pour  douze  millions,  et  six 
millions  restaient  encore  entre  les  mains  des  souscri[)teurs.  Il 
importait  d’empêcher  que  la  Société  Mirés  et  C‘"  fût  décla¬ 
rée  eu  état  <le  i’aillite,  ('e  (jui  eût  conqtromis  les  intérêts  de 
lotit  te  monde.  (Iràce  à  une  cominnaison  habile  et  à  l'iutervfm- 
tion  du  Crédit  industriel  et  commercial,  le  solde  de  rempruid 
fut  payé  à  la  Turquie,  et  la  cote  fut  oblenm*  à  la  lloiirse  de 
i’aris.  faveur  f|ue  It^  gouvt'i'uemeiil  français  avait  obstinément 
refusée  à  Mirés.  C(‘  contrat  d(‘  ce  dernier  a\ec  la  l’orte,  fut 
résilié*  pour  h*  surplus;  bref  c,et  arrangement,  fitii  écarta  la 
faillite  et  .ses  ct)ns(''queuces,  fut  très  heureusement  conduit  et 
lit  le  jilus  grand  honneur  à  celui  qui  l’avait  fait  aboutir. 


l'OSlTlO.N  nXAXClKlVK  DI-:  L  V  I  I  HQIÎIK  A  I.A  MOiVf  ULl  SUI/l'A  V 
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A  la  mort  du  sultan  Abd-ul-MedjitI,  survenue  le 25  juin  1801 , 
la  Tui-qiiie  était  aux  pi‘ises,  au  sud  de  ses  [irovinces.  avec  un 
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«le  res  terrilïlcs  conllils  enli’e  raa^s  et.  reU^ioiis  ilivet'gentes 
connue  les  annales  «l«‘  l'iilstoii'e  «le  rein[)h‘e  otloinan  nous 
fonniissent  tani  «rexeniples.  l/insuri'cction  par  ailleni  s  néces- 
sitaii  la  niobilisation  «le  flivers(*s  anné«!S  ;  «nilin,  à  Constantino¬ 
ple,  le  goiivernenient  s'allblait  en  pn*sence  (i'iine  ci’isi*  (Inan- 
cn*re  «ini  nn‘Ma<;ait  «Veiiglttntir  av«'e  la  rorliine  de  tons  I<^s  han- 
qnu'is  de  Calata,  Ifi  crédit  de  l’Etat  lui-nième.  Laissons  à 
l’'uad  le  soin  «le  pacilier  le  IJban  et  aux  arnn'(3S  d'Oine]’  paclia 
la  mission  d'étonner  rinsiu'i’ectioii  «les  Monténégrins.  |)oin’  ne 
nous  orcii|)er  rpie  de  la  ci'isn  finaiu*i('i‘oantj*«nnent  dangertnise 
dans  ses  elVets,  et  dont  la  [)orlée  déjiassait  b.^s  frontièn's  de 
l’empire.  Analysons  ses  causes,  <.‘t  examinons  les  enseigne¬ 
ments  fprell«‘  coinpürt«i. 

La  crise,  provoquée  par  rinsiicc«>sde  rempiaint  Mirés,  avait 
été  préparée  comme  toujours  par  b'-s  deux  défauts  en  qnel- 
fpn‘  sorte  coiislitntionncls  de  l'adininistration  oitonniuf*.  dé¬ 
fauts  (pif‘ nous  avons  dtqà  signalés,  et  qui  sojU  b.‘  inampie  d’oi- 
dre  et  l’imprévoyance,  (l«^s  défauts,  qui  S(*ront  plus  tard  l'ori¬ 
gine  d’antres  crises  et  de  cataslropbos  plus  graves  encore  que 
colles  de  IHtîl,  S(‘  tratluisentinvarialtbmient  par  CfHte  inr,roya- 
ble  facilih'*  tin  gouvernement  à  contracter  des  engagements 
tant  avec  les  fournisseurs  bahittnds  de  la  guerre  et  de  la  ma¬ 
rine..  qti’envers  la  b*gion  tb'.  batapiiers  de  ilalata,  dont  l’avidité 
a  (3té  tont  d’un  coup  év«Mll(-e  par  l’agiotage  elïVéné  sur  b;s 
monnaies,  Pescom[)te  des  créanees  sur  le  gouvernement  et  les 
exigences  incessantes  «le  ce  dernier,  (les  engagemeiits  cotn- 
mencent  par  des  sommes  de  ])en  d’importance;  mais  impayées 
à  r«‘cb«!anec,  elles  grossissent  bîtm  vite  des  intérêts  ('t  tb's 
commissions,  (lomme  la  lioidt*  «le  neig«‘  (]ui  tbivieiit  I  avalan¬ 
che,  ces  détins,  faibles  à  l’origine,  ünissimt  à  la  longn«' par  se 
transformer  en  millions  «3t  constitm-r,  an  bout  d’un  cert.ain 
l(*inps,  «‘Cite  énorme  dette  ilotlante  f[«ii  «*|)uise  le  I  resor  et 
absorbe  le  pins  clair  des  revtmus  du  pays.  Lins  les  facilinxs 
d’argent  sont  grandes,  plus  le  Trésor  ottoman  en  us(’;  on  tlii'ait 


POSITION  FINANCIKRK  A  LA  .MORT  D'ABn-UL-.MEDJrD  100 


1111  prodigue  riclie  qui  pmiininto,  empi'imto  toujours  sans 
roinptfr,  indill’éreni  auv  conseils  de  la  raison,  aveuglé  |)ar  l<*s 
nécessités  présentes,  mai'chant  sans  liésiljaioii  vers  l'aliiineoù 
s'engloutiront  et  son  lionneur  et  son  |)atriinoine. 

Kn  l’espace  de  quelques  années,  le  gouvernenient  est  eu  face 
truiu*  dette  intérimire  de  jilus  de  cinq  cents  millions  et  sa 
tlette,  evtérieiire  atUnnl  quatre  cents  millions  de  IVancs.  Pns- 
que  un  milliard  de  dettes,  conti'actées  à  des  taux  élevés,  et 
qui  vont  peser  lourdement  sur  le  lindget  de  TKtat,  budget 
(|ui  a  peine  à  soi'tir  du  labeur  île  conseil  de  réformes  linaneiè- 
res,  budget  ([ue  pei’sonne  ne  connaît  exacteineuf  c‘t  qui  ne 
vei*ra  enfin  le  jour  qm‘  dans  deux  ans. 

\  cedésordrode  radmiiiisf  ration  financière,  <i  rimprévoyance 
dn  gouvernement,  ravoitement  de  renqu'unt  Mirés  vient  d'in- 
lliger  la  plus  j'ude  des  le(;ous.  (les  euqirunfs  sur  jilace  que  l’on 
croyait  éteindre  restent  df'boul  ;  mais  les  soiuTes  qui  les  ali- 
nieiitaienl  ont  été  brusquement  taries:  les  lettnjs  de  ehangi* 
de  la  Turquie  sont  devenues  suspectes,  son  papi(*r  de  com¬ 
merce  est  déconsidéré,  rejeté  par  les  banques  de  I.ondres, 
Paris  et  Marseillrq  et  les  faillites  qui  se  sont  succédé  à  la 
suite  de  ces  exécutions  nomlii'euses  ont  en  mi  l’elentiss  uneitt 


considérable,  confondu  avec  celui  de  la  déconfiture  Mirés  et 
d(*  relfondreineiit  de  ses  vastes  projets.  Sans  doute,  les  dé¬ 
faillances  du  gouvernement  ottoman  sont  restées  locabsé'es, 
ses  engagements  extérieurs  ont  rlv  rf'speclés,  et  le  coupon  d(î 
ses  emprunts  payé  aux  écbéances  :  c'est  pres([i]e  une  liquida¬ 
tion  de  famille  qui  intervient;  mais  l'Klat  n’en  est  pas  moins 
solidaire  vis-à-^is  de  l’Kurope  des  désastres  que  son  incurie  et 
sa  prodigalité  ont  oecasionnés.  Son  dédain  pour  les  écliéau- 
ces,  son  insouciance  et  sa  légèretéi  dans  b.'s  questions  d’argent 
finiront  par  oblitiTcr  cbe/.  lui  les  notions  précises  dn  droit,  al¬ 
téreront  ses  scrupules  et  l’entraîneront  insensiblement  sui*  la 


])cnte  0(1  de  manquements  légei-s  il  passera  aux  défaillances 
plus  graves,  pour  en  arriver  en  fin  de  compte  k  la  inipiure  des 
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convciiiioiis  ]<'s  plus  solenncllos  :  s'attinuiî  ainsi  a* 
créilit  (jui,  plus  |)t.Mit-ùtrr  ([iiu  sus  lourmuntcs  iiUérienres,  a  ap- 
une  sdi'lt*  de  jiistilicaLion  aux  aJlaffues  de  s(*s  adva'rsaires 
e(  plaide  la  eatise  de  leurs  cou vni lises. 

f.c  crédit  naissant  de  la  Turqiii(’  aurait  pu  soinhi'er  dans 
cette  ci’ise,  n’eùt  élé  la  bienveillance  de  la  France  et  de 
I  Anf^](‘ten'{‘  en\ci‘s  elle,  (les  deux  [niissanees  ne  voulaient  pas 
avoir-  vei’sr*  lésât)"  de  tant  de  milli(M*s  de  soldats  [)()iir  conjurcM’ 
le  |)éi‘il  russe,  et  assister  eusuiti'  à  la  décliéauce  de  leur  pro¬ 
tégée  dans  une  (jin'stion  d'argent,  juste  cinq  ans  après  que  te 
Ij'aité  (]<•  Paris  avait  été  signé.  I.e  iantôtne  de  la  (piestion 
cFOrient  seiM  ainsi  agité  ])lusieurs  Tois  encore  sous  le  l'ègnedu 
successeur  «rAbd-ul-Me-djid,  et  atnètiera  coinnie  toujours  luit* 
inti'rveutioii  patei-nelle  de  ces  deux  puissan(*es  dans  i(‘S  allaîre.v 
intr'u'ieures  de  la  Turquie,  jusr|u'à  ce  rpir'  le  déuoiteimuit  fatal 
pour  la  I•'ra1lce  de  la  guen*e  de  liS70  [>rivf*  rrsinpire  oitouian 
d’uii  ap|)ui  St  [uvciiui.x  pour  ses  iuiérèis,  et  d’une  sollicitude 
que  rien  n’avtiît  pu  décourager. 

Toutefois,  si  la  Turquie  inmva  le  moyen  de  se  dégager  de 
la  diToulit ur-e  de  iMirès,  celle  aveiitiirr'  n’eu  tlénioulra  [)as 
moins  combien  étaient  grandes  la  naïveté  du  goirverneiuenl 
ottoman  et  son  inexjiérience  en  matiiM'c  de  (inat)C-es,  avec  f|iiellc 
facilité  il  s’était  laissf’^  élrlouir  par  la  haialiesse  de  ce  grand 
brassiMir  d’allaire.s,  avr'c  (|iielli‘  légïu'eté  il  avait  accordé  sa 
confiance  à  un  (inaricier  à  qui  riiitelligence  ne  manquait  pas, 
i!  est  vrai,  mais  ain|ucl  il  aurait  fallu  en  plus  le  jircstige  et  la 
considération.  Le  crédit  de.  la  Tnnpiie  l'CStera  deboiil  ;  mais 
quelle  atteinte  il  aura  reçu  dans  sa  digiiitiM  qui'  tréclalunissii- 
res  dont  il  aura  tant  de  peint*  à  efhicer  entièretiieiil  les  tra¬ 
ces  ! 

Kti  deliors  de  cette  crise  doiiloiireuse,  cnnséfjiieiicc  inéluc¬ 
table  d(*s  actes  désoi'tltmnés  d’uni*  adininislJ*afion  iuipre- 
vovanie.  et  qui  clùtiu'e  si  trisieinent.ltî  règne  d’un  prince  insou¬ 
ciant  et  prodigue,  mais  généreu.x  et  bienfaisant,  il  nous  reste 


l'osmoN  FiNAN'ciKni-:  a  la  moüt  n’AUD-UL-.Mtînjin 


171 


à  indiqiKM*  le  ch(‘niin  pariYmi’ii  par  1rs  r’rfoi’inrs  (israîi’S  ot  à 
(‘iiri'^isl rrr  lescorirpirtrs  durs  an  'ranziinàt.  Ihiraiit  crttr  p<’‘- 
riode  dr  viu^t-dciix  ans.  qnr  de  ti’ansfoniiatiiMis  rt  d’innuva- 
tirms!  LY'galifr  civile  de  tous  les  sujets  oitoinans  a  él<^  solen¬ 
nellement  [U'oclamée  :  sujets  eliréliens  et  ninsnlmans  sont 
égaux  (levant  l’impôt:  le  raïa  n'est  plus  evposé  connue,  par  le 
passé  à  ra\idhé  pai'ticuliére  du  lise,  il  n'est  [tins  la  proie  oC- 
ferle  à  la  ]'a[)aeilê  d(*s  colleeteiirs  d’impôts.  I,a  ea|)italion  a 
disparu,  et  elle  a  été  traiisforinée  en  une  taxe  d’exonéralion  du 
serviee  militaire,  im])ôL  toujours  distinetif  et  arbiti'air'i*,  mais 
beaucoup  moins  inique  et  avilissant  ([ue  le  préeéibmt.  L'adini- 
nist ration  proviîieiale  est  tout  autre  fpi'au  tenqis  de  Mali- 
inond.  La  centrari.salioti  administrative  j>ei*niet  un  contrôle 
pennanimt.  et  s'il  ne  s’exei'ce  pas  toujours  avec,  la  rigueur 
(pli  conviendrait,  la  fatiti'  en  inemnlx’  au  pouvoir  eentralisa- 
tfîur  (le  (lonstanlinO|)le.  Le  gouverneur  d’une  pro\iuce  n’est 
plus  l’étre  omni])ot('nt  dont  le  pouvoij'  n’avait  aucune  limiti'; 
ses  attributions  sont  au  contrair»;  dédoubl.'es  :  près  de  lui  sont 
|)lacés  11*  délégué  du  Ti’ésor,  b*  di'légué  de  rautorité  militaire  ; 
s'il  plam*  sur  eu.x  tons,  son  pouvoir  |■(*llcontrf'  néanmoins  un 
conlre[)oi(is  saliitain*  (pii  contrecarre  les  trop  gi'ands  excès, 
d’on  ([u’ils  poissent  venir,  l.es  assemblées  provinciales  sont  plus 
sorulcment  ('onstilmb's  et  les  chrétiens  \  ont  a('c(‘s;  bi'el,  tout 
est  préparé  pour  nm*  bonne  loi  sur  les  vilayets,  (|iii  (*st  à  l’é- 
tndei'l  qui  sera  promiilgiu'e  en  ISb.L 

L(*  grand-conseil  du  Tanziniàt.  ((ni  réunit  des  personnages 
éminents  dé  l’empire,  des  Itomnn'S  comme  Uescliîd,  Aali  et 
Fuad,  travaille  sous  les  regai'ds  eneonrag(!arils  des  ambassa¬ 
deurs  à  des  lais  utiles  et  prépare  des  Inslitiitions  nouvelk'S. 
Kidin  la  commission  des  réformes  (iManci’*res  élaltore  b*  [uo- 
mier  budget  régulier  de  l'euipin*.  Un  tel  bilan  à  la  lin  d’mi 
ivgne  est  (îbts  ((lie  siillisant  pour  riionorer  et  le  rangei- |>armi 
les  plus  glorieux. 

En  vain  imiiiTa-t-on  lui  reprocher  rémission  du  caimé, 
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il'avoif  inauguré  los  eni])niiits  oxtérleurs  ot  ouvert  la  porleà 
la  spéculation  et  à  l'agiotage  ;  ce  sont  là  des  maux  insépara- 
bltîs  d’une  l'énovaliou  (inancière.  Tous  les  j)ays  en  ont  donné 
l'exemple  et  c'est  Ifi  sort  des  civilisations  de  n’éclore  qu’à  tra- 
vers  les  obstacles  que  dressent  sur  son  ctiemin  les  appiHits 
toiijoui’s  menaetîs  par  elliî  et  l'erreur  qu’elles  ibûvent  combat¬ 
tre.  Le  règne  du  sultati  Abd-ul-Medjid  olï're  le  spectacle  d’une 
révolution  ])acilique  (ui  faveur  de  la  cause  du  progrès,  alors 
f| ne  cette  cause  (U  Vi'rser  si  souvent,  cliez  des  nations  en  ap- 
parena'  plus  civilisées,  le  sang  de  tant  de  citoyens  généreux, 
et  occasionna  tles  bouleversements  tels  qiuî  leur  organisme 
tout  entier  en  fut  ébranlé.  La  Iléfortne  avait  lait  un  tel  che¬ 
min  à  la  mort  d’Abd-ul-Medjîd,  qu’il  sera  désormais  impossi¬ 
ble  de  revenir  en  arrière,  et  ses  complètes  continneront  à  s’af¬ 
firmer  durant  tout  le  règne  de  son  successeur. 
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D’ABD-UL-AZIZ  (1861-1876j 


Le  règne  d’Abd-ul-Aziz  est  i'ertile  en  événements  financiers 
de  tonte  sorte.  Les  emprunts  s'y  succèdent  presipic  d'année 
en  année  ;  une  foule  de  l)an(|nes  sont  fondées  :  les  premiers 
chemins  de  fer  apparaissent  ;  des  lois  im[)Oi*tanles  viennent 
modifier  le  régime  de  la  propriété  ;  enlin  les  budgets  de  Tem- 
j)ire  sont,  pour  la  première  lois,  |)ubliés.  L’étnde  en  pouvait 
être  présentée  ou  bien  sons  une  forme  chi'onoiogiipie,  ou  bimi 
en  consacrant  à  cliafpte  groupe  de  faits  similaires  un  chapili'e 
particulier. 

La  première  rnéüiode  offrait  i’inconvénient  de  réunir  ensem¬ 
ble  des  choses  très  disparates,  d'amalgamer  les  mis  dans  les 
auli'es  des  faits  n'avant  souvent  aucun  litm  (Mitre  i.mx,  bref  de 

V  ^ 

jeter  de  la  confusion  dans  notre  étude  et  d’en  diminuer  ainsi 
rintéi’èt.  Nous  avons  doue  accoi’di’*  iioti’e  pr('‘féi‘enc(^  au  grou¬ 
pement  des  faits  ([ui  nous  intéressont  en  autant  de  chapitres 
distincts.  Ils  se  présenteront  ainsi  Injaucoiip  plus  clairement 
et  on  en  suivra  le  développement  d’un  trait,  sans  aucun  arrêt, 
durant  tout  le  règne  d'Ahd-ul-Aziz. 

Les  événements  financiers  de  la  troisième  partie  ont  été 
rassemblés  ainsi  eu  huit  chapitres,  f|ui  traiteront  It's  niatières 
suivantes  : 

Le  budget  ; 

2®  Les  banques  ; 

8"  1/organisalioii  des  vilayets  ; 

'lo  Le  i‘éginie  de  la  [)ro[)j’iét,é  immobilière  ; 

5“  Les  chemins  de  fer; 

b''  Les  emprunts  ; 

7"  La  suspension  du  service  de  la  dette; 

8'’  Conclusion  de  la  troisième  partie. 
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iNoiis  iivotis  laiss<''  la  ('otiiinissioii  di*  réfoi'ini's  fiiiancièi'cs, 
IraLisfoi’iiitjL*  11*  jtiiii  1S(>0  (‘ti  «  (loiiscil  tflipi'riciit’  dos  Tré¬ 
sors  J),  aux  [irises  avec  des  tiiniciiltés  considéraliles  [loiir  obte¬ 
nir  des  difl'éreiits  dr-parteiiienls  minisiériels  les  n'iiseij^iienients 
im'‘( ‘essai res  à  l'élaboration  d'un  Inidf^et  sincère  et  délinilil'  <le 
l’ein[)ire  otloinan,  lies  ditlicultés  étaient  d'anlaiil  plus  S(‘‘rien- 
ses  <|u’jl  ti'èxislaij.  alors  aucune  coneentfation  des  recettes  en¬ 
tre  les  mains  du  ministère  des  linanees,  telle  ({ii'elle  est  con- 
e>iie  ailleui's  dans  toutes  les  administrai  ions  modernes  des 
finances,  pas  [>lus  (pie  d'uniti’*  dans  les  dépensés,  conformément 
aux  crédits  ouverts  [lar  le  bml^et.  (Ihaijiic  département  minis- 
tiiriel  disposait  de  recettes  particulières,  sur  lestpadles  l'atlmi- 
iiistration  centrale  dits  finances  n’avait  et  ne  pouvait  avoii’ 
aucnii  contrôle.  Les  dé[)enses,  à  leur  tour,  n'élant  pas  liinitées 
par  d('s  crédits  ouvi’rts  ('t  définitifs,  s'ell'ectiiaient  an  furet  à 
inesun’  d(‘s  l)(‘Soins  du  niinislère  inléi'f'ssé,  sans  (jue  ce  d(‘rni(‘r 
s(*  pr(’‘occup(âl  de  savoii'  coninu'iil  I(ï  Trésm'  \  pteirvoirait 
(piaud  elles  arriveraient  à  éctiéance.  lletti*  inanièrt’ d*'  dis[)oser 
di^s  revenus  tle  TKlat  n'éiail  pas  seulement  du  désordre,  elle 
conliiiiiit  à  rincoiu’renci'.  H’est  ainsi  ([u’avait  pris  naissance 
cette  éitorme  dette  flottante  dont  r('\tensioM  n'avait  d(‘  liiniK's 
((ne  celbis  des  ressources  de  la  jilace  (jui  Tabsorbail.  l/efl'ort 
de  la  commission  tendait  d(uic  à  vouloir  fixer  une  fois  [)Oui‘ 
toutes  les  crédits  de  elia((ue  départ(‘menl  ininistérieb  pour 
contraindre  chacun  d'eux  à  s'v  cantonner  i‘t  à  ne  rtlus  les  dé- 

V  ■ 

passer  au  cours  d'un  exercici*  budfi;étaire.  Klle  aurait  égale¬ 
ment  voulu  canalisi'r  vers  le  seul  ministère  îles  finances  toutes 
les  recettes  de  l'empire,  et  (mlever  aux  autrf’S  niiiiistères 
l’administ ration  de  ceilaitis  l’evenus  spéciaux  ((ui  l'taient  (ter- 
(;us  par  eux  ;  centraliser  eu  un  mol  toutes  les  recettes  dans  le 
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seul  ministère  des  (iiiances.  Mais  do  ce  cuté  ses  eflorts  no 
imrent  aboutir:  certains  rovoniis  cünliriuèront  à  être  eticaissés 
par  le  (l(’’[)artoinent  do  la  guci'i’o,  celui  di'  la  uiariiic,  etc.,  et 
aiijoiinriiui  encore,  cette  curieuse  anomalie  continue  à  siib^ 
sister. 

Une  auti'e  t('ntati\e  essayée  par  la  commission  de  rérormes 
liiiaiïcièi'es  consistait,  à  recliei'clier  ceux  des  revenus  budgétai¬ 
res  (pii  lui  paraissaient  siise«‘ptildes  de  inajoration,  pour  leur 
appli(pnn*  des  réformes  de  nature  à  en  augmenter  le  rende¬ 
ment.  Mais  en  rabsems*  d(^  toute  statistifpie,  la  commission 
en  (‘tait  réduite  à  d(‘s  bypolhèses  conj<‘cliirales.  Alors  tpie 
dans  tous  les  pays  la  science  de  la  siatistiipie  aflii  ine  cbat[ue 
jour  de  nouveaux  progi'ès,  tpie  son  utilité  ne  se  disciiU;  [ilns, 
tant  il  est  bien  démontré  tpie  sans  statistifjiie  il  est  matérifdle- 
inent  imjiossible  de  fixer  un  imjiôt,  d'éiablii'  son  rapport  avc'c 
le  produit  rpTil  veut  atteindre  et  le  coniribualile  (pii  est  a[)pelé‘ 
à  U'  payer,  en  Turcpiie  cette  science  fut  de  tout  temjis  inêpri- 
s(**e.  L('s  ttttonians  ont  considéré  jadis  (pie  c'était  pres(pie  im 
sacrilège  (pie  de  contrôler  les  amvr(!s  de  la  l'roviiUmce,  et 
c'est  ainsi  rpie,  jitsfpi’iui  ISVi,  les  goiivernemeiils  ottomans 
ignoi'aienl  jtisfjii’au  chilfre  d<;  la  population  (b?  rem[)ir(*.  la* 
premier  ri'censfMneiit  diis  sujiés  ottomans  eut  lieu  à  ci'tte 
dt'inière (lat(!,  à  l’oceasioii  d(‘  l'applicalion  delà  loi  sur  le  recru- 
leineiit  de  l’armée.  Uiiaiit  aux  évaluatioiis  des  surfaces  culti¬ 
vées,  aux  variétés  de  culture,  à  tout(*s  ces  données  si  précieu- 
S('S  pour  (!*(ablir  les  bas(;s  de  la  ricbessi*  [)Nbli(pie,  on  était 
réduit  à  des  (îslimaiions  la  plupart  fautaisisti's,  sur  lestpielles 
il  était  à  jieu  pivs  iinjiossilihî  d’édifier  (pmi  ipie  (pa*  ce  fût  non 
pas  de  définitif,  mais même  de  très  approximatif.  Le  cadastre, 
(pil  v'erra  le  jour  plus  tard,  n’existait  pas  davutitag(‘,  ou  plu¬ 
tôt  on  ne  pouvait  donner  véritablement  ce  nom  aux  nigistn-s 
tenus  par  iiinj  direction  geni'-rale  dn  cadaslia*  tpii  existait  alors 
à  la  StiblinKi  l’orte.  «  Il  existe  bien,  nous  dit  rjjicini,  une 
direction  générale  du  cadastre  où  cba{[iie  pru[)riélé  est  insci'ite 
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avec  scs  limites  ;  mais  la  lixatioii  (le  ces  limites  a  été  détci'mi- 
iiec  lion  pas  à  l’aide  de  plans  levi'*s  avec  soin,  par  d’habiles 
géomètres  ixnirvus  de  tons  les  Instrinnciits  nécessaires,  sons 
la  siirveillanec  de  délégués  municipaux,  ainsi  rpn*  cela  s’est 
prati([ué  en  France  lors  de  la  ronnatioti  du  cailastre,  mais  sur 
la  simple  déclaration  des  |)ropi'iélaircs,  on  d'a[)rès  des  donnéi's 
ti'ansmises  par  les  aniorités  locales.  D’ailleiiis  ce  travail  re¬ 
monte  à  f[iiatre-vingLs  ou  cent  ans  en  arrière;  or,  il  n’existe  en 
Turt|uic  ni  controleurs  ni  réjiartiteurs  annuels,  il  paraît  dou¬ 
teux  fjne  la  dii’oction  à  Constantinople  ait  pu  tenir  un  compte 
exact  de  toutes  les  mutations  rpii  sont  survenues  depuis.  l)’un 
autre  côté,  il  \  a  des  [irovinces  entières  pour  lesfpielles  ce 
travail  tout  iinparCait  qu’il  soit,  n’a  même  jamais  existé...  » 
L’établissement  du  budget  de  rexercice  ne  pouvait 

donc  se  faire  que  d’ajirès  les  résultats  obtenus  durant  les 
e.xercices  précédents,  tant  du  coté  des  recettes  que  de  celui 
des  dépenses. 

RL  un  ET  DES  HECETT'ES 

C  U  n  l  f  '/ h  U  fioft  .V  t  ( l  rec  f  e  s 

jiersounel  (vergtii) . 7S.I7,'Î,OUO  tr. 

Ilachat  de  service  militaire .  lll.nni.OOÜ 

(’onfriftHliuns  irtifi reef 

|»înu.s.  .  . .  Ot.8tll.OOO 

Taxe  sur  les  moutons . âO.Stlj.OOO 

Taxe  sur  les  porcs  :t33.00U 

llouanes . ;î7.d00.0(in 

Taliacs  . .  I3.8ii0.ü0n 

Liroits  de  jtèche . .  1. 31.1.000 

Contrats.  . . 3(51.000 

Papier  lim tiré . .i.i.jO.OOO 

Spiritueux . â.87ü,OOU 

Tapou .  â.875.000 

Itroits  divers . 28.t7r».00i) 

Pnsios  .  2. 307.  (KM) 

J nipriiiierie  nationale .  aol. 000 


LE  PREMIER  Rl'DGET  OTTOMAN 


1 


i  i 


* 


f  A  >k 


ik  4  * 


*  <9  W  ^  * 


fl  «  ■  1  f 


4  lÉ  t 


Pro{>riélés  de  l’Etat.  , 

Korèts . 

Fermes  impériales 

Salines . 

Mines . 

l’roduits  de  la  vente  des  propriélés  de  l'Etat.  .  . 
Pêcheries  ..... 

Tribut  d’Ejjypte  .  . 

“  de  Valachie  . 

—  de  Moldavie  . 

—  de  Serbie  .  . 

—  de  Samos  .  . 


fl 

¥ 

P 

P 

P 

fl 

•1 

P 

1 

9 

« 

# 

P 

fl 

fl 

m 

4- 

P 

P 

« 

fl; 

fl 

■P 

-P 

f 

fl 

§f 

P 

fl- 

t 

1 

P 

fl 

* 

«> 

fl 

P 

fl 

« 

fl 

i 

■ 

fl 

9 

P 

1 

P 

P 

fl 

fl 

fl 

i  , 

4 

Recettes  spéciales  du  ministère  de  la  marine.  . 
—  dtj  ministère  du  commerce  ,  ,  . 


#  *  V 


Total  {général .  . 


>1  fl  fl 


ii^.OOO 

aco.ooo 
1  .itos.ooo 

I  i.STo.OOtt 
2. 13t).00p 
■!  .2!tu.0üü 

tm .  ot>o 

9.“>00.00tt 

oTo.OOO 

di’Î.OOU 

.j2il .  1)00 
02.000 
2« . 000 
I . 3S7 . OOU 
33K . 000 

aiO.  PJS.OW)  fr. 


Une  chose  (jui  frappe  à  pi’cmière  vtiej  c'est  la  classification 
lies  impôts  telle  iptc  la  détennine  le  budget  de 
Uanger  par  exemple,  la  dîme  et  les  aghuams,  ou  taxes  sur  les 
inoiiLons  et  les  porcs,  parmi  les  contributions  indii'ectes,  c'est 
vouloir  dénaturer  leur  caractère  pro])re,  f|ui  consiste  poui*  ces 
impôts  à  être  perçus  directenienl ,  sans  qu’il  existe  d'intenué- 
diaire  entre  eux  et  le  Trésor.  Mais  nous  ne  nous  attarderons 
pas  à.  des  distinctions  [tins  ou  moins  subtiles;  ce  que  nous 
voulons  surtout  bien  préciser  dans  ce  budget,  c’est  le  nianqne 
d’élasticité  absolue  des  l'ccettcs,  c’est  l’impoilance  des  impôts 
directs  coiiqiarée  à  celle  des  véritables  contributions  indi¬ 
rectes,  ce  sont  tous  les  signes  plus  ou  moins  apparents  de  sa 
faiblesse,  toutes  les  lares  ipii  le  prédisposent  aux  délicitspro- 
cliains,  à  une  anémie  continue,  au  lieu  de  ees  plus-values 
qu’on  vent  bien  lui  prédire,  de  cette  vigueur  ipii  faisait  espérer 
nm'  progressioti  Lr'ès  accéléive  dans  (a  plupart  des  Iiranches 
de  scs  revenus. 

Xégligeanl  les  sources  modestes  qui  !’alimentent,  nous  ap¬ 
pellerons  tout  spécialement  l’atlention  sur  les  revenus  qui  iloi- 
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v(.-nl  ôii't;  classés  parmi  les  conttlljutions  directes,  (les  r»‘veniis 
sonl  : 


\ji  v  cri:lii ,  . 

Lcî  riicfiat  ilu  ^scrvicr  niilitnire  .  . 
I.es  a^hnainii  , 

Total  , 


*  » 


^  I  « 


«  * 


7().0()().(ino  fr. 
1  l.noo.niK) 

an.'inü.iKKi 


>p  I  I» 


.'M  nous  élaguons.' d'atilri;  ()rirl,  du  noinl>i'e  des  recettes  des 
chülres  plus  ou  moins  éniginat.i((ues,  tels  rpie  ceux  afl'érents 
aux  droits  divers,  aux  mines,  etc.,  nous  ramenons  le  chinVc 
probable  des  recettes  budgetaires  à  trois  cents  millions  de 
IVancs,  et  nous  arrivons  à  cette  eoncinsion  f[iie  les  contribu¬ 
tions  directes  ;  représentent  les  <len\  tiers  des  revenus. 

ttr,  nous  savons  que  les  tlîines  se  perçoivent  en  nature,  soit 
la  moitié  des  im|)ôts  direets,  ou  un  tim's  du  budget  ;  nous 
savons  aussi  rpie  le  verghi  est  un  im)>ôl  rie  répartition,  perçn 
il  est  vrai  en  argent,  mais  dont  la  rentnu.'  est  (îsseiitiellenient 
snborrlonnt'e  à  cr.'lle  dfjs  dinu'S.  Uii‘il  arivienne  une  mauvaise, 
récolte,  la  perception  en  naîiirt^  dos  dinu'S  s’en  resseiitii'a  im- 
médiatemruil  :  elle  pourra  baisser  rriin  tiers,  do  la  moitié  même, 
elle  paysan  rpti  n'aura  ]ias  d(!  blé  se  trouvera  dans  rinca[)a- 
cité  altsoliie  d’acqiiittei'  le  veiglii.  Ainsi,  le  gonvernemcnt  <;st  à 
la  merci,  ])our  les  deux  tiei's  de  son  biidgi’t  des  recettes,  d  une 
sécliercsse,  de  l’inclémiMicr'  ib's  saisons,  des  inondations,  de 
tous  les  accidents,  en  int  nH>t,  qui  influencent  les  productions 
de  la  terre,  apportent  aux  cullivatmirs,  c  est-a-dire  a  la  [)lns 
grand*'  partie  des  conti  ibuablcs  de  la  rur<[nie,  la  pros[>enté 
ou  la  misère,  rabondance  on  la  pauvreté,  lel  est  la  carac- 
téristirpie  du  budget  ottoman  a  !  aul)C  de  ses  enqu'imts  exté¬ 
rieurs. 

A  ra|>pui  de  ce  tpie  nous  disons,  nous  rapportr^rons  ce  rpie 
disait  le  ministre  des  linano'S  dans  l’exposé  de  la  situation 
[U'ésenté  pur  lui  au  grand-vizir  biiad  pacba,  au  cünimeuce*- 
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ment  de  raimée  Muhainmetl  Kiaiii  s'e\f>nmait  ainsi  : 

«  Les  recherches  auxquelles  on  s'est  livré  depuis  (|uel(|iip  temps 
otit  conslaté  que  sur  les  profluits  du  vei'tçiii  et  des  <linies  de 
la  liouniélie  (adjugées  à  ferme  aux  Cfinlnhuahles),  la  moitié 
])cut  à  peine  être  recoin  rée  dans  l'anné'e;  rauli’e  moitié 
ne  rentre  qu’en  partie  pendant  le  premier  semestre  tic  l'année 
suivante,  et  le  reste  à  <les  ét)f>ques  encore  plus  l'eciilées.  (let 
état  de  choses  porte  une  véritable  iiiu'tiirbation  dans  les  ojié- 
rations  du  Trésoi'  et  l'oblige  à  l'aii’r’  des  sacrifices  [lour  sub¬ 
venir  aux  dépenses  de  rannée.  F,n  un  mot,  malgré  réquilibre 
du  budget,  le  découvert  consider'able  dû  à  l'excédent  tles 
détienscs  sur  la  somme  des  l’ecouvrements  d'un  exi^rciee, 
cause  la  gène  et  les  emliarras  qui  se  manifestent  dans  les 
finances.  » 

Tant  que  les  gouverneinenls  de  la  l’orti*.  en  étaient  réduits 
aux  seules  ressources  qu’offrait  le  [lays  pour  faire  face  aux 
besoins  ordinaires  et  extraordinaires  de  l’Etat,  les  ex]>édionts 
dont  ils  étaient  coulnmiers  leiii’  permettaient  de  boucher  les 
vides,  toutes  les  bi'èches  ouvei'tes  dans  le  IVésor  par  les 
guerres,  les  insurrections  ou  les  dépenses  fastueuses  du  palais. 
Mais  à  partii’  du  moment  où  le  pays  épuisé  a  fl(‘chi  sous  le 
poids  des  cx|)édients  spoliatems  qui  le  ruinaient  et  a  été  flans 
l’impossibilité  do  siqiportei’  plus  longtemps  le  poids  des  eon- 
tribntions  forcées  fpii  l’accablaient  périodiquement  ;  tlii  jour 
oi’i  le  pays  fut  entraîné  dans  une  grande  guerre,  et  que  pour 
la  soutenir,  il  fut  non  seidmiieiit  obligé  frinqilorer  ralliance  de 
la  France  fît  do  l’Angleterre,  mais  encore  l'appui  de  leurs  ca¬ 
pitaux,  il  était  manifeste  qu’avec  un  tfd  biidgf't  rcm[)irc 
devenait  incapable  de  suppoi’ter  le  poids  de  lourds  emprunts, 
et  qu’en  assumant  la  responsabilité  de  charges  extéiâeures 
trop  loui'des,  il  coiii*ait  droit  A  une  catastrophe. 

(Test  bien  lA  l’idée  généi'ale  qui  se  dégage  du  coui)  d’mil 
d’ensemble  que  l’on  jette  sur  le  jtreiiiif'r  budget  ottoman  qu’il 
ait  été  [)erinis  d'examiner  un  pende  près. 
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Il  nous  rf'slo  niainlcnaiit  à  parcourir  quelques-uns  des  re¬ 
venus  directs  qui,  par  leur  importance,  semblent  mériter  notre 
attention. 

Les  douanes  ligurent  parmi  les  recettes  pour  le  ciiiiri-c  res- 
jieetable  de  57  mil  lions  de  francs.  II  y  a  loin  de  ce  chiUVe  à 
celui  |)orté  dans  le  Imdgct  de  M.  Cor  et  qui  n’atteignait  que 
2t)  millions  environ.  Cette  niajoiTition  considérable  provenait 
de  la  révision  <les  ti’ailés  de  commerce. 

A  la  date  du  29  avril  1801,  une  nouvelle  convention  com- 
inerciate  était  en  elTet  intervenue  entre  la  France  et  la  Tur¬ 
quie,  bientôt  suivie  de  conventions  similaires  entre  rempire 
ottoman  et  les  diverses  nations  intéressées.  Jadis  les  marchan- 
disesimportéesen  Turquie  étaient  grevéesd'un  (ivQ\iail valorem 
de  5  0/0  ;  désormais,  ce  droit  est  élevé  à  8  0/0.  Far  contre,  les 
droits  d’exportation,  c’est-à-dire  ceux  qui  grevaient  les  mai- 
cliandises  exportées  de  la  Turquie  à  rélrangcr.  et  qui  étaient 
de  12  0/0,  sont  abaissés  à  8  0/0,  et  il  était  en  outre  stipulé 
f[uc  ces  droits  seraient  réduits  chaque  année  de  un  luiitième 
jusqu’à  ce  r[u’iis  aient  été  ramenés  à  un  ch i lire  défini tif  de 
1  (>/0.  Notons  en  passant  que  le  nouveau  traité  interdit  for¬ 
mel  )e  ment  à  la  T  urquie  d’aj)pli({uer,  pour  quelque-  raison  que 
ce  soit,  un  droit  supplémeiitairc  sur  les  marcliandises  impor¬ 
tées  dès  (pi’elles  ont  acquitté  le  droit  do  8  0/0  à  l’entrée. 

Néanmoins  cetto-  surélévation  des  droits  d’entrée  sur  les  mar- 
cliandises  d’iuqiortaüon  n’autorisait  pas  le  gouvernement  à 
évalnei'  le  produit  des  douanes  à  57  millions.  Nous  constatons 
en  clfet  que  dès  l'année  suivante,  cette  prévision  des  recettes 
de  ce  chef  est  abaissée  à  cinquante  millions,  et  dans  le  budget 
de  187à-75,  cette  prévision  n’est  plus  que  de  (ptaranle-sept 
millions. 

Les  salines  accusent  un  rendement  d’un  peu  plus  de  qua¬ 
torze  millions.  L'P'tat,  proiiriétaii’e  de  la  jn-esque  totalité  des 
salines  de  l’empire,  jiouvait  majorer  le  prix  du  sel  à  sa  con¬ 
venance;  et  c’est  à  la  suite  d’une  surélévation  des  prix  de 
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vente  que  les  prévisions  budgélaii'es  de  ce  chel'  avaient  été 
portées  k  un  tel  chiflVe.  Du  reste,  ce  ciiiRVe  ne  fera  rpie  croître, 
et  nous  le  trouverons  en  1875  tout  proche  de  19  millions  de 
francs. 

L’impôt  sur  le  tabac  n’accuse,  d’après  les  prévisions  bud¬ 
gétaires,  fpie  le  chilTre  vraiment  ti'ès  faible  de  moins  de  qua- 
toi'ze  millions.  Un  rendement  aussi  pauvre,  dans  un  pays 
essentiellement  producteur  d’un  tabac  de  si  liante  rcnoiniiiée, 
avait  attiré  déjà  rattention  de  tous  ceux  qui  avaient  été  char¬ 
gés  officiellement  de  s’enquérir  de  l’état  économique  réel  de 
la  Turquie. 

M,  Forster  et  lord  llobart,  qui  avaient  été  cliargés  par  le 
gouvernement  anglais  de  la  mission  que  nous  av'Oiis  relatée  à 
r occasion  du  kracli  produit  par  rinsiiccès  de  rempninl  Mirés, 
dans  un  rapport  adressé  par  eux  à  lord  John  Russel,  le  7  dé¬ 
cembre  J  801,  s’exprimaient  ainsi  à  propos  des  tabacs  : 

«  Le  droit  sur  le  tabac  produit  environ  205.000  livres  ster¬ 
ling.  Cette  taxe  est  aiïennée  et  est  jjerçuo  d’après  le  principe 
ad  valorem^  comme  suit  : 

V'aleiir  par  oke  Ih-oits 

Au-dessous  iie  7  piastres  1/2 .  I  piastre  1/2 

De  7  piastres  J  2  à  l.-i . .  3  — 

Au-dessus  de  la  piastres . G  — 

«  Le  droit  est  perçu  par  le  fermier  (d’ajirès  le  règlement 
(lu  gouvernement)  sur  les  tabacs  achetés  par  les  négociants 
et  les  marcliands  dans  le  but  de  les  vendre  dans  les  magasins 
ou  (lép(')ts. 

«  Quant  à  cet  impiM,  il  est  à  remarquer  tout  d’abord  que 
dans  une  contrée  dont  la  population  est  au  moins  de  25  mil¬ 
lions  d’habitants,  où  presque  tous  les  hommes  et  la  plupart 
des  femmes  fument  constamment,  205.000  livj'cs  sont  une 
faible  somme  obtenue  d'un  article  qui,  en  Angleterre,  en 
France  et  dans  d’autres  Ftats  de  l’Europe,  produit  des  mil- 
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lions  au  1  ivsof,  on  nièine  leinps  qu’il  ost  univoi'sollomont 
rocouiiu  qu’il  est  un  <Ie  coux  qui  pouvont  ôtro  le  inionx  soumis 
à  l’impôt. 

«  Un  doit  no  pas  oiihlior  copondaut  fpi’on  Tui’qiiii*  il  n’ost 
pas  possible  do  retirer  un  largi*  ri'vmui  par  la  ronsouimation 
locale  do  cet  ailiclo,  mais  senii.Mueut  [)ar  un  mono|)olo  ou  un 
droit  international,  [)uisque  le  tabac  consommé  en  Turquie 
est  un  produit  du  sol.  la;  monopole,  qui  a  été  reconnu  si  coû¬ 
teux,  et  dont  rétablissement  a  été  si  ilillicile  en  certains  pays 
d’Europe,  échouerait  probablement  eu  Turquie,  faute  d<‘ 
moyens  d’exécution  sullisants;  d’un  autre  côté,  une  taxe  attei¬ 
gnant  directement  la  production  et  non  limitée  (comme  c’est 
le  cas  actuellement)  à  l’aciiat  de  l’article  par  le  négociant, 
peut  donner  lieu  à  <les  objections,  non  seulement  à  cause  de 
la  difficulté  de  la  perception,  mais  surtout  au  point  de  vue  de 
l’obstacle  qu’il  mettrait  à  la  production. 

«  Il  serait  possible,  sans  doute,  d’augmenter  le  revenu  ac¬ 
tuel  du  tabac,  dont  les  droits  (il  faut  ne  pas  l’oublier)  sont 
établis  très  au-dessous  de  ce  «pii  est  pratirpie  dans  l(;s  autres 
contrées,  oii  le  tabac  est  nue  des  pi'incipales  ressources  du  fisc 
et  (|iji  s’élève,  à  plusieurs  centaines  pour  cent  de  la  valeur  du 
produit-  Mais  il  n’est  pas  ilémoiitré  qiruu  droit,  même  rnoin- 
lire  que  la  valeur,  réussirait  en  Turquie  contre  la  contre¬ 
bande,  à  moins  qu’il  ne  soit  placé  sous  nu  système  de  [tercep- 
tion  plus  efficace  <p]e  celui  qui  est  en  vigiiemv.  La  pi'oduction 
du  tabac  dans  l’empire  est  généi’alemeut  évaluée  à  30  millions 
d'okes;  le  l'cvenu  qui  en  tlécoule  élant  au-dessous  de  20  mil¬ 
lions  de  piastres,  la  moyenne  du  droit  représente  moins  d’une 
piastre  par  oke.  Le  tarif  actuel  établissant  mi  di  oil  de  1  1/2  à 
0  piastres  par  oke,  il  est  évident  que  tléjîV  une  quantité  eon- 

sidéi'abtc  échapjje  à  la  peretsption. 

«  Ce  n’est  pas  une  l'uison  pour  em|)êcber  la  révision  du 
mode  de  j)erception,  de  laçon  â  la  rendre  plus  efficace,  et  l’aug- 
nieniation  de  l’impôt,  de  façon  à  accroître  largement  le  revenu  ; 


I 

; 
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mais  pour  cela  il  fanl  absolument  abolir  le  système  ilii  fermage 
et.  substituer  la  perception  tlirecte  par  l’Etat... 

«  Malgré  tout,  et  même  avec  le  maintien  du  mode  impar¬ 
fait  de  perc(‘ption  fpii  existe,  il  nous  paraît  f|ue  le  taiâf  (lourrail 
être  élevé,  non  seuleimuit  sans  porter  atteinte  à  la  eonsom- 
niation,  mais  même  sans  danger  nüin  t'au  résultant  des  niamr'U- 
vres  de  fraude.  .Nous  ne  voyons  pas  suriout  le  motif  qui  fait 
que  réehelle  s’arrêtant  brusquement  au  bas  [trix  de  15  pias¬ 
tres  par  oke,  laisse  les  tabacs  de  valeur  supérieure  variant 


soumis  au  meme 


ïï 


jusqu  a 

M.  Forster  et  lord  llobart  concluaient  ainsi  à  une  suréléva¬ 
tion  de  droits  qui  fut  adoptée  par  le  gotiverneineiil ,  droits  fpii 
variaient  de  '2  piastres  à  *25  piastres, 

.Mais  le  gouvernement  s’aftereevra  bientôt  (pu*  cotte  éclu’lle 
de  droits  favoi'ise  la  cullui’e  dos  tabacs  de  (ptalité  iiiÔM'ieure  au 
détriment  des  ((iialîtés  supérieiu’es,  et  à  partir  du  r'  13  mars 
l80/i,  elle  sera  supprim<‘*e  et  remjilaeée  par  un  droit  uni¬ 
forme  de  12  piastres  par  okt*.  pour  toutes  les  ((ualités  de 
tabac  consommé  à  rintérieiir,  La  mesure  nouvelle  maintenait 
l’exempiion  complète  de  droits  (‘ti  faveur  des  exportations. 

En  ce  qui  touche  l’idée  de  la  création  du  iuono|K)le  du 
tabac,  ainsi  ([iie  f|uel(|ues  personnes  l'avaient  suggérée,  Itî 
ministre  rapporteur  s’ex[niinait  ainsi  :  «  Le  monopole  (pii 
frappe  ailleurs  le  tabac  ne  saurait  être  introduit  chez  nous 
sans  nuire  aux  progrès  de  ragnciiiture,  dont  !((  dévelo[)pement 
est  l’objet  d(*s  soins  constants  du  gouvernement.  » 

Ces  considéralions  sur  le  revenu  du  tabac  nous  ont  iiaru 
nécessaires,  car  h*  ra])poi'(  de  M.  l-'orster  et  de  lord  Hobai't 
inlluenceront,  comme  nous  le  verrons  dans  le  cliapitre  réservé 
au.x  emprunts,  les  capitalistes  anglais  lors  de  la  conclusion  de 
l’emprujU  de  1802,  et  assureront  le  brillant  succès  fjue  nous 
aurons  à  enregistrer  à  son  sujet,  jiisteinent  peut-être  parce 
(pie  le  revenu  du  tabac  lui  sei’a  aHécté  en  garantie. 

Nous  avons  dit  plus  haut  (pu*  le  re\enu  des  mines  avait  été 
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considêrablumunt  exagûrô  dans  les  pi'ôvisions  des  recettes  : 
en  edet,  et  bien  la  ruiTjnic  soit  très  riche  en  mines  de 
toute  espèce,  que  sur  le  conseil  des  intéressés,  les  gouverne¬ 
ments  d’alors  se  soient  décidés  à  élaborer  une  législation  mi¬ 
nière  de  nature  à  satisfaire  l(‘s  étrangers  et  à  leur  faciliter  les 
concessions,  les  diflicultc'S  do  toute  soi'le  que  ces  dei'iiiers 
rencontreront  dans  la  suite,  jointes  à  l’alisence  de  routes  et  de 
cheinins  de  fer,  empêcheront  et  rexjiloilation  des  mines  et  les 
profils  que  l’Ktat  aurait  pu  en  relii’er.  Aussi  verrons-nous  ce 
chilfre  de  pi-fjvision  diminuer  chaque  année,  pour  être  ramené 
en  définitive  dans  le  budget  de  1870  à3/i50.0D0  francs. 

De  tout  ce  ijui  précède,  il  résulte  que  les  budgets  ottomans 
sont  d'avance  condamnés  aux  déficits  chroniques.  Deux  l'ai- 
sons  principales  les  font  prévoir  :  la  premièiaî,  c’est  parce  que 
les  revenus  qui  l’alimentent  sont  pour  les  deux  tiers  composés 
des  impôts  directs,  perçus  pour  la  boime  moitié  en  iiaiiire,  et 
potir  la  seconde  en  argent,  il  est  vrai,  mais  sidiordonnéc  à 
rexcelleiice  de  la  récolte  et  aux  faeililités  de  sa  vente,  c’est-à- 
dire  de  sa  réalisation  en  argent.  La  seconde  raison,  c'est  que 
les  ressources  indii’ectes  sont  i‘u  n’sumé  de  très  faible  im|)or- 
lance,  d’une  progression  dillicile,  que  le  pays  est  pauvre  et 
que  la  contrebande  s’y  exerce  avec  une  li'ès  grande  facilité, 
favorisé!?  qu’elle  )‘st  par  h's  immenses  es]!aceson  la  surveillance 
est  à  pou  près  impossible  et  par  uni'  administration  incom¬ 
plète,  peu  vigilante  et  fort  mal  outillée. 

•  Aussi,  dans  lt‘  rap[>ort  présenté  l’année  suivante  par  Fiiad 
pacha  au  sultan,  h*  grand-vizir  fera-t-il  l'aveu  d’un  déficit  de 
])lus  de  quarante  millions  de  francs,  et  ce  déficit,  que  rien  ni* 
])ünrra  eni'ayer,  aiiguieuLera  d’anni'c  on  année  au  fur  et  a 
mesure  fine  h.’s  cliarges  c\t!’‘rieures  s’accroîtront  de  tous  les 
iutéi’éts  et  amortissements  (vxigés  par  les  nouveau  emprunts. 

(le  déficit  chronique  donnera  ainsi  naissance  aux  emprunts 
clu'onifjues  que  nous  étudierons  jilus  tard  et  conduira  fata¬ 
lement  la  Turquie  à  la  suspension  du  service  fie  sa  dette  dans 
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un  espaco  de  temps  assez 
déficit  ain‘a  atteint  un 


rapproché,  soit  jusqu’au  jour  où  lo 
mavimum  qu’il  sera  impossible  de 


combler. 


BUDGET 


DES 


DÉPENS 


Dette  êxtérieuro,  intérêts  et  amortissement.  ,  , 
Dette  intérieure  :  intéièts  et  amortissement  tics  e 


slia- 


mi-cljédidês  et  des  tahvilati-mumtazès . 

Intérêts  et  amortissement  des  cshami-mnnitazés  et 


des  Itons  de  10  ans,  . 


Intérêts  de  remprunt  intérieur  de  iti  millions  .  .  . 

Destitution  du  quart  de  l'avance  perçue  sur  te  verghi. 

Intérêt  des  sommes  dues  à  la  Caisse  tics  orphelins. 

Dotation  des  provinces  du  Medjaz  et  de  Yémen  ; 

» 

groupe  envoyé  à  la  .Mectpie  et  autres  allocations. 
Liste  civile  du  sultan  et  diverses  allncattons.  .  ,  . 

Pensions  cl  secours  . . . 

.Ministres  sans  porte  feuille,  conseil  suprétjie  de  .jus¬ 
tice,  conseil  dos  trésors . 

Ministère  de  la  gueri'è 

Direction  générale  île  l'artillerie . 

Ministère  de  la  marine  . . 

Ministère  de  la  justice  . . 

Ministère  des  vaco  U  fs . .  . 

Ministère  île  l’intérieur . . 

.Ministère  des  affaires  étrangères  ......... 

Ministère  du  commerce  .  .  . . 

Ministère  de  l'instruction  et  des  travau.K  (luhlics  .  . 

Ministère  de  la  police.  .  . . 

Ministère  des  finances . 


iU . -ifiü .  000  fr. 

32.T7ri.000  » 

ri.  206. 000  M 

7.170, OOÜ  » 
(>(>8.000 

8.ri23.000  .. 

27.7I2.0('0  » 

7.  HW.  000  .1 

■|..^7y.0(Mt  n 
Oo.  lUS.IMIO  ). 
1.370.01)0  » 

2  i.  191.000  .> 

2. 102.000  .. 

I .  027 .  OOÜ  .. 
il  .082.000 
3.010.000  » 

4.18.000  » 

1 . 08  4 . 000  >. 
3.789.000  >. 

II. 000.000 


Total 


9i7.l9i.i; 


Nous  relevons  ('ans  ce 
^|0  millions  aiïectée  au.\  em 


budget,  dos  dé‘|)ens('s  la  somme  dt! 
pnints  t'xléneurs  ;  voici  la  dêeom- 


position  de  celle  annuité: 


Kmpriiiit  de  181-i 


1862  . 


■  fr  » 


•I  «  >! 


1.249.000  fr. 
6.202.000  » 
8.710.00(1  » 

3.4(i8.ÜOO  » 
16.000.000  » 


Total . 


39.678.000  fr, 
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l.os  ci'cdits  iiôcossaifcs  pour  assurer  Je  sej-vire  du  dernier 
emprunt  de  18().'î  n'y  ligui'enl  pas.  pour  la  bonne  raison  fpie 
i  emprunt  n’est  ])as  encoi’o  lit  pu  dé  au  moment  oii  apparaît  It* 
budget  et  que  les  premiers  semestres  du  eoiipun  sont  directe¬ 
ment  payés  par  les  coiitraeiants  tm  (iédiiction  du  produit  de 
reinpruiil.  (l't'St  uiitj  nouvelle  suimne  dt*  seize  millioMS  tpii  ser.a 
inscriltî  dans  le  budget  de 

11  est  à  lemartpier  également  tpie  la  dette  intérieui-e  conso- 
lidtaî  n’absorbe  pas  moins  de  38  millions  de  francs,  pres- 
qtu*  autant  que  la  dette  oxtériennj.  Et  il  est  bien  évident  qu’il 
reste  encore  ta  dette  llottaiite  proprement  dite,  qui  est  re¬ 
présentée  par  les  fournit  lires  encore  impayées  de  certains 
ministères  et  la  liste  civile  ;  celles  du  ministère  de  la  guerre 
notamment  s’elè\'ei'onl  Inentèl  à  un  cliilfre  d'autant  [)!us  con¬ 
sidérable  ([lie  ses  dé|)enses  |■(•dolJblent  à  cette  épotpie  par  suite 
de  rinsurrection  du  .Monténégro  cl  ties  troubles  di;  la  Bosnie 
('t  <le  la  Serbie,  troubh's  tpii  seruiii  procbainemcnt  siuv'is  du 
grand  soulèvement  insnrrectionmd  de  la  Crète.  Ces  explications 
feront  aistunent  compi'endre  la  nécessité  de  rem[)runt  de  15b 
iniliions  df*  l8tJ5  et  la  [)n“iiiière  a]>pari(ion  de  la  dette  générale 
1'**  série,  qui  sera  inscrite  dans  le  (Irand-Livre  dans  le  cou- 
l'anl  de  la  même  aimée. 

On  constatera  également  combien  les  dotations  des  iniiiis- 
lères  du  commerce,  de  la  justice  et  tle  rinstructlon  publique 
sont  légères.  Elles  s’exj)liqnenl ,  pour  les  deux  derniers  minis¬ 
tères.  en  ce  cpie  les  fonctionnaires  do  la  jnsiice  perçoivent  eux- 
mêmes  leurs  émoluments  an  moyen  <le  taxes  spéciales  préle¬ 
vées  sur  les  justiciables  ;  et  pour  les  écoles  qui  étaient  ouvertes 
à  cette  épofjue  dans  reinpire,  la  presrpie  totalité  dépendaient 
des  musquées  dont  l’eiitretien  était  assuré  à  l’aide  de  dolatiiïns 
v  atl'éreiilcs,  connues  sous  le  nom  de  vacouls. 

Kf  ’ 

.Mais  qmi  dire  des  dépenses  des  ministères  du  cominei’ce  (‘i 
des  travaux  publics?  Lcmr  (‘xcessive  modicité  n’atleste-i-elle 
pas  combien  ractivité  de  ces  deux  déj)artemeiiis  est  restreinte. 
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et  parlant,  f.onii)iL‘ii  êiaient  négligés  l(;s  iiitéi'èts  du  commerce 
et  ceux  louchant  les  ameliorations  générales  à  iulioduiretians 
le  pays  ? 

Mais  quoi  r|ii‘il  en  soit  dns  cliiflVes  que  nous  \enons  de 
[)ni)ru'i‘,  de  leur  sincérité  et  do  h‘ur  exact  il  u<le,  il  est  une  re¬ 
marque  des  plus  impcn-taiites  qu'il  importe  dès  à  présent  de 
faire  à  huir  sujet,  qui  se  réfère  du  rt*ste  ati  budget  tout  emtier 
de  la  Turquie.  Si  le  conseil  de  rél'oriiies  liuancières  avait  pu, 
au  prix  de  beaucoup  de  dillicultés,  dresser  les  cliapitres  des 
i-ecettes  et  des  df-penses  de  rein[)ire,  en  i-evaucbe,  il  n’en 
avait  iusci’it  les  chitlVes  que  inomeutanéinent,  les  receltes 
comme  les  dépenses  n’en  demeurant  pas  moins  livrées  à  l’ar¬ 
bitraire  d’un  |)Ouvoir  discrétionnaire,  contre  leffuel  il  n’exis¬ 
tait  et  ne  pouvait  exister  aucun  contre-poids,  aucun  autre 
pouvoir  pondérateur  de  nature  à  en  assurer  désormais  la 
fixité  et  l'immuabilité.  Dans  tons  les  ))ays  d’Kurope,  le  budget  est 
l’expression  de  la  volonté  du  pays  ;  c’est  la  nation  qui  par  ses 
mandataires  a  seule  le  pouvoir  de  contrôler  les  tiépeuses  et  de 
les  ramener  tonjoni's  à  un  cliinVe  f|U(‘  le  goiivernenieni  ne 
peut  ilé|)asser  qu’après  une  nouvelle  entente  tmlre  lui  et 
la  volonté  nationale.  Deux  pays  S(uit  soumis  à  un  régime*, 
d’e.xcppiion  :  la  Kussie  et  la  Turquie.  «  l^a  lUissie,  dit  Paul 
Leioy-Heaulieu,  est  la  seule  puissance  appartonaiu  à  notre 
civilisation,  où  les  représentants  des  contribuables  n’aient  [las 
la  prérogative  tie  fixcj’  le  montant  des  taxes  et  i’emj>loi  du  pro¬ 
duit  des  taxes...  Mais  le  sentiment  de  rhonnenr  che/  les  l'unc- 
lionnaires,  celni  de  l’intérêt  l>ien  entendu  dn  pays  cbez  le  sou¬ 
verain,  le  l'cspect  et  la  crainn?  de,  l’opinion  publique  peuvent 
en  partie*  suppléer  à  cette  vigilance  des  Chambres  et  à  cette 
publicité  du  vote  des  ci’édîts  et  des  impôt.s;  mais  ce  ne  sont 
là  jamais  des  conditions  aussi  elîicaces  que  les  règles  rigides 
qui  sont  employées  par  les  pays  [)arlemeutaires  (I).  » 


1,1  Uaul  Lfi'oy-üeaulieu,  Tntité  de  ta  science  des  finances. 
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En  Tiii’qnie,  la  cojistitiition  théocratiqne  de  ce  pays  ne 
peut  peiTiiettce  le  fonctionnement  d'un  jioiivoic  antre  qne 
celui  qui  est  considéré  comme  (e  pouvoir  suprême  à  la  fois 
politique  et  religieux  de  la  nation.  11  n’y  existe  ni-  ne  peut  y 
exister  d’antre  volonté  que  celle  iln  sultan.  Dès  lors,  qu’im¬ 
porte  la  piddication  des  chiU'res  des  revenus  et  des  dépenses 
de  l’Etat,  si  ces  chiirres  dé[)endent  du  caprice  d’un  pouvoir 
unique?  Qtu’importe  cet  équilibre  apparent  du  budget,  s’il  est 
.si  chancelant  qu'il  puisse  être  rompu  à  cliaqne  instant  par  la 
volonté  d'un  seul  ?  Uu’iinportent  toutes  les  aflirmations  sur  l’em¬ 
ploi  loyal  et  sincère  des  deniers  publics,  s’il  n’existe  aucune 
]>ossibilité  de  les  vérifier  par  un  conti'ôle  sévère  et  indépen¬ 
dant?  En  vain  créei‘a-t-on  plus  tard  un  conseil  d’Etat,  qui, 
dans  la  pensée  des  pi'omoteursde  cette  fondation,  devait  rem¬ 
placer  jusqu’à  un  certain  point  la  re|)i'ésetitation  nationale  et 
tenir  lien  de  pouvoir  pondérateur  ;  en  vain  nne  coin*  des 
comptes  sortira-t-elle  des  réformes  introduites  en  Turquie  : 
ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux  institutions  ne  pourra  combler 
le  vide  creusé  par  l’absence  du  pouvoir  parlementaire.  Les 
hommes  qui  les  remplissent  ne  sont  que  des  fonctionnaires 
qu’une  volonté  absolue  peut  renverser  à  son  gré  :  utiles  dans 
la  confection  des  lois  on  dans  le  contrôle  des  agents  du  Trésor, 
ils  n’anront  ni  le  pouvoir  ni  l’indépendance  nécessaires  pour 
opposer  une  barrière  aux  dépenses  toujours  ])rogre.ssives  de 
l’Etat,  pas  plus  qu’aux  excès  fiscaux  dont  le  contribuable  con¬ 
tinuera  à  souffrir. 

Cette  conclusion  nous  sera  utile,  quand  nous  en  arriverons 
à  l’étude  de  radministration  de  la  dette  jmblique  et  du  rôle 
qu'elle  a  été  appelée  à  jouer  en  Turquie. 
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II 

LES  BANQUES 

§  1”.  _  Création  de  la  Banque  Impériale  Ottomane 

A  la  fin  du  rogne  d’Al)d-ul-.Metljul,  une  seule  banque  vrai¬ 
ment  sérieuse  et  digue  de  ce  nom  existait  à  Constantinople. 
Celte  banque  était  V  «  Ottoman  lîank  »  f|iii  avait  été  fondée  en 
-18Ô6  avec  des  capitaux  exclusivement  anglais.  Son  siège  so¬ 
cial  était  resté  à  Londres,  mais  son  comptoir  pi'incipal  était  à 
Constantinople,  et  elle  avait  fondé  des  succursales  à  Iteyj’outli, 
Smyrne,  Calalz  et  Salouiqne.  Cette  banque  avait  employé  son 
activité  à  venir  tout  tl’ahord  en  aide  au  commerce  du  Levant, 
et  à  maintes  l’oprises,  elle  avait  piété  son  concours  au  gou- 
\ernement  eu  avançant  des  sommes  importantes  au  Trésor 
et  en  o/Traiit  son  intei'médiaii’e  au  malié  pour  la  négociation 
des  bons  du  Trésor  et  des  dilîérentcs  émissions  du  départe¬ 
ment  des  finances. 

Mais  cet  étabiisseiiient  n’en  restait  jias  moins  insufiisant 
pour  satisfaire  aux  nécessités  d’un  grand  pays  comme  la 
Turquie.  Aaîi  pacha  et  Fiiad  pacha,  qui,  depuis  la  mort  de 
Keschid  survemie  en  1857,  vont  ilélenir  tour  à  tour  et  le])lus 
souvent  ensemble  le  pouvoir  jusqu'en  1808,  avaient  compris  la 
nécessité  de  doter  leur  [>ays  d'un  vaste  établisse* ment  de 
crédit  décalqué  sur  le  modèle  des  ban(|ues  d’Etat  de  l’Angle¬ 
terre  et  de  la  Krancc.  Nous  avons  vu  comment,  sans  l’av^orte- 
ment  de  romprunt  Mirés,  devait  se  ci'éei’  la  banque  de  Tur¬ 
quie  appuyée  sur  rUnioii  Financière;  la  crise  aiguë  qui  éclata 
à  Constantinople  dans  le  courant  de  raniiée  1801  accéléra  les 
négociations  entamées  à  cet  efiét  avec  d’autres  financiers  pen¬ 
dant  l’année  suivante,  et  ces  négociations  aboutirent  à  la  créa¬ 
tion  de  la  baiKpie  Inqiérialc  Ottomane. 

Avant  d’entrer  dans  les  détails  de  la  fondation  de  celte  ins¬ 
titution  dont  le  rôle  est  prépondérant  dans  l’histoire  fiiian- 
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cici-e  tic  la  Turtitiio,  noirs  reclitM-clierons  tout  tl'abortl  les  rai¬ 
sons  f|ni  niotivèrnnt  sa  création  et  rcs|)nt  qui  guida  les 
rondatours  de  la  notivt'llo  ])anf|iic. 

La  riri  (|uic  est  un  pays  essontielienient  agi’icolc  ;  par  con- 
séfjiient,  les  revenus  de  P Ktal  tlépendenf.  en  f|iielt[iie  sorte  de  la 
proiliietion  du  sol,  et  il  ari'ive  (’oreêiiient  t[iie  leui's  retirées  ne 
s  encetnent  tlans  les  caisses  du  rrêsor  qu'à  certaines  épotpics 
de  l’année.  !.es  obligations  du  Trésor,  par  contre,  sont  cotis- 
tantes,  ininterronipnes  :  tons  les  mois,  les  caisses  inilditiues 
doivent  payer  rarniée,  les  appointements  des  foiictioivnaircs, 
l)rel  satislaii'O  à  toutes  les  m'^cessilés  du  st'i'vice.  l’cndant  cinq 
mois  de  l’atinée,  il  existe  ainsi  une  saison  morte  pour  le.  Trésor, 
fjui  lui  occasionne  des  difficiiîtés  nonihi'euses  [)Our  assurer  la 
marche  strietemenl  régtdièr’c  tle  ses  opérations  r*t  satisfaire  à 
tons  ses  besoins  courants,  difficultés  qui  m;  |n'oviennent  nnl- 
lement  de  l'insuflisance  des  ressources,  mais  de  rajournemeiU 
forcé  de  rencaissement  des  l'Cvemis  pnblics. 

bans  le  passé,  eettt*  lacune  était  l'omblée  par  le  recours  à 
trois  systfmies  également  onéreux  pour  les  intérêts  de  l'Etat  : 
les  enijirimts  sur  j)lace  ;  la  vente  anticipée  des  revenus; 
rémission  du  pa[>iei'“inoiinai(L  Le  gonserueineni  est  ferme¬ 
ment  résolu  à  aliandonner  désormais  ces  c'xpédients  ruineux 
et  reconnus  comme  extréinement  dangereux. 

T(îl  est  le  ré'sumé  <les  considérations  qui  motivèrent  la  ci'éa- 
lion  de  la  Itampie  Impériale  tlLtoniane,  considérations  prêtées 
à  Enad  pacha  lui-méine. 

Ile  là  la  nécessité  de  fonder  une  grande  bampie  qui  pom- 
voirait  aux  besoins  momentanés  du  ïj'êsor  et  serait  la  \éii' 
table  régulatrice  de  scs  mouvements,  iroii  ronvcrtiire,  comme 
condition  [irincij>ale  de  sa  crémation,  d’nn  coin[ite  courant  en 
fa\eur  du  Trésoi’  d’une  somme  suffisante  pour  permettre  à  ce 
dernier  de  satisfàii'O  à  toutes  li's  exigences  du  service  pendant 
la  jiai'tie  de  rannée  eorrespondant  à  la  saison  morte  pour  les 
rentrées  fiscales.  De  [dus,  qui  saurait  mieux  qu’une  banque 
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[Hiissantc  réparer  le  désordre  du  système.  moiiétaijT  ((iie  nous 
avons  si  souvent  signalé?  (lomiiieiil  pouvoir  siilistituer  au 
eaiiné  avili  et  déconsidéré  un  pai>ier-monnaie  de  hou  aloi, 
accepté'  par  tous  sans  di'Iiance,  entouré  d'mie  sécurité  absolue, 
si  c<'  n'était  par  un  établissemcnl  solidement  constitué  à  l’aide 
d<*  capitaux  puissants  et  sons  le  patronage  des  graruls  noms 
de  la  hante  bampH*?  l.a  Turf[uie  avait  conti'aeté'  une  dette 
extérieure  déjà  iin])ortante mais  on  |>ouvait  prévoir  fjue 
d'autres  emprunts  seraient  nécessaires  au  IVir  et  à  mesure  du 
développement  de  sa  prospérité  matérielle.  Les  né’gocialions 
au  sujet  des  em|)nnits  conclus  <lans  le  passé  avaient  démontré 
le  danger  résultant  de  l'abseitce  de  tout  îiiterinédiaii’e  qualifié 
pour  servir  de  trait  d’nitioii  entre  le  crédit  ottoman  et  les  capi¬ 
taux  é'trangers.  L’aventure  Mirés  était  une  dure  leçon,  et  il 
importait  de  ne  plus  vtur  le  retour  de  semblables  surprises. 
Lue  des  fonctions  du  grand  établissement  projeté  serait  pré¬ 
cisément  d’apporter  son  lu'eslige  et  la  force  tie  ses  capitaux 
dans  ee  rôle  de  né’gociatenr  et  (rinterim'diaii’e.  .Vppuyé  sur  lui, 

9 

le  crédit  de  l’empire  ne  pouvait  que  gagnei'  en  sofnlité  et  en 
considf'ration. 

hu  choix  «les  fondateurs  dépinidrait  très  eertaimurient  la 
réalisation  de  tons  ces  «lesiilerata  exprimés  |)ar  Luad  pacha 
et  [)ar  ceux  qin  axaient  à  cœur  le  relèvement  des  Ihiaiices  de 
la  rui’fjuie.  fir,  il  ne  |>ou\ait  s’offrir  à  ratteiition  du  gouver¬ 
nement  un  choix  de  [lersonnes  pins  aulorîsé(îs,  pins  estimées 
(pie  ceux-là  mêmes  tpii  avaient  fondé  la  Itanque  (iLtomane  et 
qui  avaient  donné,  an  cours  d’une  périodfî  de  cinq  années, 
tant  de  preuves  de  dévouement,  au  pays,  tant  de'  preuves  de 
prudence  et  de  sagesse  durant  la  période  agitée  (pu*,  les  finan¬ 
ces  ottomanes  venaient  de  traverser.  Le  fm-ent  eux.  en  effet, 
(jui  obtinrent,  le  'i  féxrier  LS(>3,  le  lirman  impérial  autorisant 
la  ci’éation  d'une  baiKpie  d’Ltat,  sous  le  nom  de  l{anf(ue  Im¬ 
périale  Ottomane. 

-Mais  bien  que  jus(|u’à  ce  jour  les  [ueiniers  emprunts  otto- 
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mans  eussent  été  émis  uniquement  sur  le  jnarché  de  Londres, 
les  deux  iioinmes  d’Etat  dont  nous  avons  cité  les  noms,  Aali 
et  Fuad,  avaient  parfaitement  compris  que  le  nouvel  établisse¬ 
ment  linaucier,  dont  la  fondation  était  décidée,  fortifierait 
d’autant  plus  son  importance  et  son  induencc  t|u'il  s'apptite- 
rait  à  la  fois  sur  des  ca|)itauv  fi-ançais  et  anglais.  I.es  rela¬ 
tions  séculaires  de  la  I'’rancc  avec  la  Ttir([uie,  la  part  prépon¬ 
dérante  qu’elle  avait  jirise  dans  la  guerre  de  Lrlmée  et  la 
grande  place  <{u’cllc  occupait  alors  dans  les  conseils  de  la 
Sublime  Porte  pour  l'élaboration  des  l'éforiiies  dont  le  Haiti- 
Ilumayoun  av'ail  tracé  les  lignes  ju’incipales,  signifiaient  claire¬ 
ment  (]ue  la  solidité  de  l’institution  financière  projetée,  son 
prestige  et  sa  puissance  ne  ponriaient  (|iic  gagner  en  s’assu¬ 
rant  le  concours  de  capitalistes  et  de  capitaux  français. 

(l'est  poin'(}uoi  au  groupe  des  fondateurs  anglais  de  l'Otto¬ 
man  Bank,  va  s'adjoindre  mi  élément  nouveau,  en  la  personne 
de  représeniants  des  plus  autorisés  de  la  haute  banque  fi’an- 
çaise.  Voici  les  noms  des  membres  du  synilicat  (pii  fut  formé 
à  cette  occasion,  dans  une  convention  du  Ib  novembre  18(’r2  : 

MM.  Isaac  l'ercire,  président  dn  conseil  d’administration,  et 
(lasimir  Salvador,  administrateur  du  (Irédit  mobilier  de  Ibi- 
ris  ;  Emile  Pereire,  administrateur  du  (Ii’é'dit  mobilier  espa¬ 
gnol;  Eould  et  banquiers  à  Paris;  llottinguer  et  (l‘%  ban- 
([uiers  à  Paris;  Mallet  frères  et(I*%  bampiiers  à  Paris;  Pillet- 
Will  et  C'*',  banquiers  à  Paris;  .l.-A.  Seillière,  banquier  à  Pa¬ 
ris;  A. -J.  Stcni  et  (V®,  banquiers  à  Paris;  le  duc  de  (ialliora,  à 
Paris;  Ilippolyte  Biesta,  directeur  du  (îoni]>toir  d’escompte  de 
Paris;  F.  lîreiningcr,  lianquier  à  Paris  ;  Miissard,  Audéoii  et 
(1‘®,  bampiiers  à  Paris  ;  Bruce,  (irenfcll,  Uat(‘,  administrateurs 
de  rOtloinau  Bank  a  Londres;  U.  Ilrake.  de  Londres. 

La  formation  de  ce  syndicat  était  intéressanic  à  coiinailre, 

€.1 

ainsi  (pie  la  date  de  sa  constitution, 

La  date  du  syndicat,  parce  qu’elle  correspond  précisément 
à  l’empruuL  de  1862,  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin  et 
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qui  obtint  un  si  brillanL  siiccos;  !os  noms  ilr'S  Ibndatours, 
parce  qu’ils  expliqueront  le  rôle  joué  dans  les  emprunts  olto- 
jiians  j)ar  le  Crédit  mobiru'r  et  le  Comptoir  (rescom[)te. 

Aux  noms  déjà  cités  vinrent  s’adjoindre  dans  l'acte  de  fojt- 
dation,  du  côté  fraïu'ais  :  Eugène  l'ereiî'e;  du  côté  anglais  : 
William  Clay,  .lohn  Ste\^art,  et  Edward  (lilbertson. 

.\rte  de  coitee>:sion  du  i  février  iSiid 

/*rit'i/èt/p!<ocfro//f's  à  la  Haïuiue.  bu fK' riale  (Hlniaanc.  —  La 
banque  oI)lenait  le  privilège  excliisit’  d’éniettre  des  billets  au 
jKjrtenr.  reml)onrsal)les  à  présentation.  La  valeur  des  billets 
en  circulation  ne  pouvait  excéder,  durant  les  deux  premières 
années,  le  double,  ei  (uisuite  le  triple  do  rencaisse  de  la  lîajit[uc. 

Le  gouvernement  s’engageait  de  son  côté  à  n’<‘niettre aucune 
espèce  de  pa[ûer-monnaie  [)endant  la  tlurée-  de  la  concession, 
et  à  n’autoriser  l’établissement  d'aucune  autre  baufjue  jotiis- 
sant  d’un  pareil  privilège. 

Le  gouvernement  s’engageait  à  tlonnor  à  la  nouvelle  |{atique. 
les  terrains  nécessaires  pour  rétublissemenl  cl  la  construction 
d’nn  immeulde  convenable, 

La  Banf[ueet  ses  succursales  élaiiuil  exonérées  d(î  toute  es¬ 
pèce  de  taxe  f't  d’imjxM. 

La  coiicession  était  accortlée  pour  une  durée  de  tt'ente  ans. 

—  Le  capital  s(>ciai  était  lixé  à  ()7..'>00.0()n 
francs,  rcpn’senié  par  l-'î.'j.tlOÛ  actions  de  uOO  francs,  libéi'ées 
immédiatemciil  de  moitié. 

iN.-lL  — Ces  actions  furent  souscrites  et  prises  forme,  savoir: 
80,000  par  le  groupe  anglais;  ôtLOOO  j)ar  le  groupe  français, 
et  ô.ü:'0  furent  réservées  à  la  Turquie.  Il  était  stipulé  que  si 
le  capital  venait  à  être  augmenté  tlatis  la  suite,  tc's  linit  dixiè¬ 
mes  seraiént  fou  mis  par  le  gioupe  français  jusqu'à  ce  ({uc 
1  égalité  d’inlérèts  ait  été  rétablie  enti'O  les  deux  groupes. 

Aihmmalrnltoa  de  la  société.  —  La  lîaïujue  devait  être 
adminisifée  à  Constantinoijle  i)ar  un  directeur  général,  un  ou 
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ot  tit>  ('(Misoil  (l(Mi'ois  mt'jnt>i'es  ;  les  uns  nt  les 
autres  noniuiés  par  iiii  comité  (1(‘  xitigf  à  vîiigi-citKi  inoitii)res, 
dutit  dix  Irançaisel  «llx  anglais.  I('s  pnMiiicrs  résldaii!  i‘J1  l’i'atice 
et  les  secomis  eu  .Vngletej-ro.  l'ii  sous-cotiiilé  lIi’  huil  ineiii- 
lu’Cs.  dont  ([iialre  anglais  et  (piati'e  (Vançais.  était  chargé  de 
l’exéciitiou  des  décisions. 


Hift.  et  tthjt'f  ilr  t /iisfl/n/foii .  —  Kii  «’^rliange  des  privilèges 
ci-dessus,  la  HaiKjiie  Impériale  <  Miomaiie  s'engag<‘ait  à  escomp¬ 
ter,  dans  les  limites  <lu  cmnpte  coiiraiit  ci-après,  les  si'fghis 
(pie  le  seul  minislèri*  des  liuaiices  émettrait  et  dont  réchéaiice 
ne  dé  passe  l'ait  pas  (piatre- vingt -dix  jours. 

I,a  l{an([ue  (mi\  rail  au  Tri'sor  uii  coin[)le  coniaiU  ii’excc'danl 
[las  l'i.. ')!)(). (MHt  l'rancs. 

Ile  crétlit  était  garanti  |)ar  des  lions  du  Trésor  à  soixanli* 
et  (piati’e-\ingL-di\  jours  de  date.  a\ec  alVcctations  S[)<'‘ciales 
de  revenus  à  pin'ci'vuir  dans  h’s  localités  où  la  |{aiiqne  aurait 
des  succiirsales, 

La  llarapie  se  chargeait  à  Loiislamiiiople  de  tontes  li's 
o(iérations  d('  irésori'rii',,  et  elle  s'engageait  à  rem|ilir  les  mêmes 
(onctions  dans  les  diverses  villes  de  l'empire  oii  elle  olilien- 
drait  rantorisalion  d'ouvrii’  des  succursales. 

La  Itantpie  était,  (*n  outre,  chargée  du  |)ayemejit  <le'S  iiUé- 
l'èts  et  de  ramortissemeiU  tant  (h*  la  dette  intérieure  tpi  exlé- 
rieuri',  moyennaiit  une  laimmission  diHerminée. 

Knlin.  la  Itampn'  était  le  seul  agent  (inancier  n'connii  du 
gou vei'irenienl ,  au  dedans  commi'  au  dehors. 

Kii  plus  de  ses  roiiciioiis  de  hampie  d'Ktal,  la  hatupie  Impé¬ 
riale  thtomaiic  se  réservait  le  droit  de  se  lixi’er  à  toutes  les 
(j|ïératioiis  ipii  eiitraienl  dans  les  tonclions  d  mn*  hanfpte  de 
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lUUolutlon  <ln  lo  mtvnuhrv  /éV/.L  —  l\tr  cette  résolution, 
h' capital  de  la  Hampie  fui  porté  à  'i.tiriO.OOt)  Ii\ res  sterling, 
soit  lOI  .•iôO.OtMt  l'raiics,  représenté  j>ar 'iO'i.lHH)  actions  de 
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.jOO  francs  ou  ’iO  livres  stcrlinj>;,  tlonl  'iôO  IVaïu's  on  Kl  livres 
VlM’sf’S. 

Sauf  celte  anginentalion  <lu  capital,  la  llaïupie  de  reiiipire 
franchit  sa  piTinière  pêrioih*  (Ificetiuale  sans  inotlilicalioiis  ap- 
préoiahles  à  son  orpinisine,  tel  rpi'il  a\ait  été  ci'éé  par  1  acte 
(le  concession  du  février  ISd.'i. 

(le  n’fîst  (jne  dans  le  coni’aiit  de  ratnu*e  fpie  le  capital 
de  la  lîaïupje  aussi  bien  ((lU'  s“s  statuts  subissent  un  chan^e- 
tnent  vraiment  important. 

(Jnand  noos  ferons  l'bislorifpie  des  cni[irnnls  ottomans  sons 
le  règne  (rAlid-nl-Aziz,  rions  (.‘onstaterons  qn'av'ant  l-HTO.  la 
Tnr(|nie  avait  ('mis  la  totalité  de  si's  einjirnnls  sur  les  rnar- 
ebés  de  Londres  et  dt;  Paris,  et  tpie  ses  principales  relations 
liiiancièn's  si’  concentraient  pins  partienlièreiiu’iit  dn  c(JtV*  de 
la  Krariee  et  do  IWiigleteri'e.  La  guerre  franc-o-alleniaïuh?  im- 
primt'ra  temporairement  un  courant  sensildenient  di lièrent 
aux  j‘a|>püi‘ls  int(jrnalioïKni V  d(‘  la  Snbliine  Porte. 

Kn  (îlTet,  c'(st  à  partir  de  LS7I  (pte  noos  voyons  s'étalilir 
les  [iremières  relations  d'all’aii'es  entre  (lonstantim'plc  et 
Vii'nin*.  La  constructiorr  ibi  l'és^au  ferré  de  la  Turfjuie  d'Flu- 
rope  en  fnt  l’origine;  ce  fut  elle  tpii  détermina  la  création  dt^ 
divers  établissements  di’  crédit  avtur  des  cajiitaiix  autrichiens, 
La  crise  aiguë  tpui  traversa  le  marclié  de  Vienne  an  cours  de 
rannée  1873,  en  entraînant  la  lifjuidation  de  ees  diverses 
sociétés,  nHablit  les  aneiims  rap|)orls  (pie  les  ('-vénements  de 
ltS7(l  avaient  un  instant  interrompus. 

Le  pins  iinpoi’lant  de  (X'S  (’uablisseinenis  tinanciers  était  la 
Itancpie  austro-ottomane  ;  C(‘  fut  sa  fusion  avec  la  Ibimpie 
!m[)ériale  t  btoniaiK'  (jni  aboutit  à  la  convention  dn  17  février 
1875  ('litre  le  gouveniemetit  l'I  la  Pampie  de  r(’iii[)ire  et  dont 
les  bases  princi|)ales  sont  encore  (Ui  vignenrde  nos  jonrs. 

('onvcniujn  fhi  17  frrrwr  iS73.  —  dette  ('on  vent  ion  mo¬ 
difiait  et  révisait  l’acte  de  coiiccïssion  originel  (le  la  maiiii're 
suivante  : 
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1.0  oapilal  do  la  liajiqno  est  porté  à  10  inillioiis  de  livres 
sterling  ou  liôO  millions  de  IVancs. 

La  durée  de  la  concession  est  prorogée  do  trente  à  ciii- 
fpiante  années. 

]-a  Bampie  est  chargée  de  remplir  les  (onctions  do  tj’ésorier- 
payeur  gcniéral  de  rem  pire. 

La  llanqiio  jouira  d’un  di’oit  de  [)ré('érence  sur  toute  aulre 
maison  de  hampie  pour  toute  négoeialion  de  bons  du  Trésor  ou 
emprunts  publics. 

Le  comj)te  courant  statutaire  du  Tn*sor  à  la  llamjue,  cpii 
n’était  à  rorigine  que  de  li.ôOO.OtH)  IVancs,  est  élevé  à 
‘2.70(1.000  livres  sterling,  avec  des  garanties  spéciales. 

La  |{anque  se  réservait  en  outre  le  droit  tl’établir  dos  succur- 
sah.'s  dans  les  villes  de  rinlérieur  ou  do  l'extérieur  oit  elle  jiigt;- 
rait  à  propos  do  le  faire,  suivant  ses  besoins  et  ceux  du  Trésor, 

La  iiouvello  convention  prévoyait  également  la  création 
d’nn  troisième  comité  de  six  meitibres  résidant  à  Vienne  ;  mais 
ce  comité  n'a  jamais  fonctiomié. 

Un  haut  commissaire  impérial,  nommé  par  h*  gouvernement 
ottoman,  est  institué,  et  sa  mission  consiste  à  veiller  <à  la 
stricte  exécution  du  (irmun  de  concession. 

ll'aiilres  conventions  sont  encore  venues  niodilier  certaines 
de  ces  fonctions,  et  notamment  le  chinVedu  compte  courant  du 
Trésor  et  la  durée  de  la  concession. 

En  ce  qui  concerne  la  gestion  de  la  banque  Impériale  (.Hto- 
maneet  le  concours  qu’elle  a  prêté  à  l'empire,  nous  relèverons 
rime  et  mentionnerons  raiitre  en  faisant  rhistoinpic  des  em¬ 
prunts  oitomans  durant  cette  (tériode.  Son  i-ôle  est  étroitement 
lié  avec  la  plupart  des  évi’iieinents  (inanciei's  de  la  Turiiiiie  ; 
en  étudiant  ces  derniers,  nous  sommes  forcément  amenés  à 
établir  la  cori’élation  intime  ([ni  e.Miste  pres(iue  toujours  entre 
eux  et  les  fonctions  de  la  l{an({uc  df‘  l’eiiqùre. 
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^  2.  —  Principaux  établissements  de  crédit  créés 

sous  le  règne  d’Abd-ul-Aziz 

I.ors  (le  la  fontlaiion  de  la  llanquo  Impériale  Ottomane,  le 
£1011  venieni eut  de  la  l’orto. avait  annoneé,  avec  tons  les  acciMits 

O 

de  sincérité,  ({ne  c'en  (*lait  fait  de  ses  ei-rements  anciens  con¬ 
sistant  à  emprunter  sur  le  mai'clu!  de  Galala  an  l’nr  et  à  mesure 
(les  liesoins  du  Trésor,  et  à  arn’mer  d’avance  les  revenus  de 
l’eanpire.  Il  était  bien  décidé  à  rompre  pour  toujours  avec  ces 
expédients  si  onéreux  pour  les  intérêts  du  pays,  rpi’il  procla¬ 
mait  lui-même  dangereux  et  Imniiliants.  L'êre  du  désordre 
fmaneier  était  résolument  close.  Itésormais,  avec  l’aide  de  réta¬ 
blissement  (înanciei*  qui  se  créait,  il. allait  défmilivement  adop¬ 
ter  les  méthodes  modernes  d’une  lionne  et  sage  administra¬ 
tion  des  deniers  publics.  Hélas  !  ces  résolutions  n’étaient  en 
réalité  que  des  intentions,  oubliées  dés  le  lendemain  du  joui’ 
où  elles  s’étaient  manirestées  ;  pas  un  instant,  le  gouverne¬ 
ment  no  cessera  de  recourir  aux  emprunts  sur  place  et  ne 
reculera  devant  l'aliénation  anticipé(*  des  lanenns  jiublics. 

Plus  que  jamais  les  emprunts  intéi'ienrs,  les  avances  tem¬ 
poraires  du  Trésor,  l'esconipte  des  havalés  délivr<‘s  aux  four¬ 
nisseurs  de  la  guerre  et  de*  la  marine,  les  opérations  variées  et 
innombrables  auxquelles  donnèi-ent  lieu  If^s  émissions  particu¬ 
lières  du  malié  au  cours  de  cette  troisième  partie,  vont  réveil¬ 
ler  à  noiivc'aii  ce  goût  de  la  spéculation  que  nous  avons  eon.s- 
taté  déjà  durant  les  dernières  années  du  règne  d'.Vbd-nl-.Medjid 
f*t  qu’avait  paru  calmer  un  instant  la  crise  de  I.S61.  Les  bles¬ 
sures  que  cette  dernière  avait  ouvertes  s'étaient  cicatrisées 
comme  par  (‘ncliantermîiil,  et  les  lianquiers  de  Galata  s'apprê¬ 
taient  à  nouveau  à  prendre  leur  part  do  la  gigantesepu*  curée 
qui  ne  tarderait  pas  à  .s’oIlVir  à  leurs  coitvoitises. 

Mais  isolés,  livi'és  à  leurs  propres  forcf's,  les  capitalistes  de 
(lonstantinople  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  traiter  de 
grosses  o|)érations  avec  le  Trésor  et  «le  brasser  df.’s  allai  res 
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(jiii  sfiiiiioMraif'nt  comme  dcvaiil  ctro  de  plus  en  [dits  imnoi' 
tanles.  D'où  la  mkessilé  de  s’unir,  de  syiidi<|iier  leurs  capi¬ 
taux,  d(i  coaliser  leurs  forw's,  poiii-  être  prêts  à  sullin'  aux 
(îxif^ences  du  iiialié.  Telle  Int.  rorigiiie  îles  principales  banques 
dont  nous  allons  esf|uisse]'  l’iiisloire, 

D’uno  manière  générale,  ou  peut  alîirmer  r|uo  le  rôle  de  tous 
ces  établissements  tle,  crédit  s’tîsi  limité  à  des  opérations  aeee 
le  Trésoi’  ;  tous  partic.ii>eront  aux  empiamls  ottomans  et  leur 
activité  sera  en  rapport  avec  celle  des  liiiances  d('  l'Etat. 
Toutes  cos  lianrpies  serttîit  emportées  dans  le  lourbilfon  des 
emprunts  ou  des  avances  lemjioraires  (pii  se  succéderonl  avec 
une  rapidit<'‘  \ertigineus(.*.  Tons  leurs  bénéfices  auront  cette 
source  uniipie,  et  les  di\idendes  distribués  aux  actionnairt's 
proviemli'ont  des  seuls  profits  r(*alisés  dans  leurs  opiirations 
avec  le  Trésor.  Et'ci  est  tellement  au-dessus  de  toute  discus¬ 
sion  que  nous  verrons  leur  disparition  coïncider  avec  la  clôture 
de  ces  mêmes  opérations  dont  elles  avaient  vécu.  A  partir  de 
la  date  de  la  suspension  du  service  dt^  sa  dette  extérieure  [)ar 
la  Turquie,  ces  bampu's  languissent  (ù  entrent  en  liipiidation 
snccessivemenl .  l/biiile  qui  alitmunail  la  llamme  de  leur  ac- 
ti\ité  s’étant  épuisée,  cette  flamme  s't‘st  (*teiiit<‘!Ï  .sou  toiirlii'us- 
(piemenl  ;  et  aujourd’hui,  il  ne  subsiste  aiicinn*  de  ces  banf4ues 
jadis  si  llorissantes  (*t  qui  ont  eu  à  enregistrer  des  [lériodes 
d'excessi ve  prospéri  té. 

C(‘S  divers  étabiissemeiits  de  crédit  ont-ils,  en  ell’et,  baissé 
rempr(‘inte  de  leur  passage  dans  un  cliam|>  antre  (jtie  celui  de 
la  spéculation?  Le  commertv,  rindnstrie  et  ragricnluire  ont- 
ils  reçu  une  part  des  immenses  capitaux  que  ces  baïupies  ont 
soulevés?  En  nste-t-il  quelques  traces  heureuses  de  naiiire  à 
en  jierpétuer  le  souvenir?  db.'st  à  leurs  promoteurs  de  nous 
répondre.  IJuant  à  nous,  en  parcourant  les  com[)tes  rendus 
aux  actionnaires,  nous  avons  pu  constater  tpie  ceux  d’entre  eux 
qui  annonçaient  les  |)lus  brillanls  béiiéliccs  et  soulevaient  les 
pins  vives  approbations  correspondaient  précisément  avL*c  les 
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anncos  au  cours  dos([u{’lh>s  l(‘  plus  grand  iMunlu'C  d'opérations 
avec  le  Trésor  avaient.  éU'  eiii’egistrées,  Kst-ee  à  dire  ipio  si  le 
rôle  «le  ces  diverses  baufjues  a  été  très  léduil ,  la  faute  «'u  in- 
coinhe  à  leurs  fondateurs?  Non,  ceries  ;  cesr  bien  plutôt  le 
gouvernement  qui  doit  l’assumer  tout  eiitiéi’e  :  il  n’aurait  sans 
doute  tenu  (pj’à  lui  de  canaliser  ciHte  foide  de  cajtîlaux  fpii 
cbereliaient  a  s’eiU|)loyer,  et  de  la  déverser  ilu  côté  d(*s  entre- 
piâses  nationales,  telles  <[u(‘  ri‘.\|)!oitation  des  tnînes  si  nom¬ 
breuses  en  Tuffpiie,  du  eôté  des  cheniiris  de.  fer,  des  ports 
dont  il  était  urgent  de  doter  le  ])ays.  vers  le  domaine  immense 
de  tout  ce  qui  embrasse  les  aiiu’liorations  »‘t  le  bien-être  rie 
l'empire. 

An  lieu  de  celte  poussérî  fraamrle  ipie  cettr*  masse  dr;  caj)i- 
tanv  aurait  inévitablement  |)mdnite,  si  elle  s’éiait  pins  utile- 
nient  emjdoyrV;,  elle  n’a  ser\i  rju’à  laciliU'r  les  combinuisuns 
linancières  des  gouvernements  du  sultan  Abd-iiI‘Azi/,  et  à 
précipiter  la  marche  folle  du  crédit  de  la  Tnrrjtiie  \  «*rs  le  prr'*- 
cipice  oii  il  devait  somlirru*.  Si  l’Etat,  en  elïét,  ont  trouvé  l’ar¬ 
gent  avec  moins  d’abondance,  si  li*s  cajiitauv  se  fussent  ollerts 
jiliis  rares  et  à  des  conditions  de  plus  en  plus  flilliciles,  (UMit- 
èti’C  qu'il  sr‘  fût  ai'rété;  sur  la  pente  on  il  était  (mtraîiié,  [>eul- 
«'•tie  fpie  le  démouement  mallirmreiix  <le  1870  rujl  éti'^  ('‘vité. 
C’est  liien  là,  croyous-nous.  rensr'ignemfuii  qu'il  faut  lii’ei'  de 
la  gestion  des  étabiissemeiiis  de  crédit  rluranl  cette  lr()isièine 


Sociéié  (lihiérale  dr  l'einfiirr  fj//owfOf 

Cette  société  fut  créé-e  par  lui  ii’adé  imjiéiial  en  date  du 
il)  nioiiliarrem  1281  (I.Sdà),  au  capital  de  deux  millions  de 

livres  sterling,  représenté  par  l(M>, 000 actions  dr*  20  livres. 

Sur  le  montant  nominal  de  cliarpie  action,  à  livres  furent 
Versér's  à  la  sousci’iplion  et  O  livres  à  la  répartition,  le  sui’plus, 

soit  10  livres,  n’étant  payafile  rpie  sur  une  rlé'cision  du  eonseil 
d'administration. 
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but’  lus  coiiL  mille  actions  roiu'éseiiiaiU  le  capital  social, 
(5,500  actions  étaient  oliéctes  à  la  soiisci’i[)tioii  |)Nlj!i<(iie  siif 
le  marché  de  tionstaiitiiioplo.  20,500  étaient  réservées  aux 
souscripteurs  anglais  par  l’interniédiaire  de  la  |{aiK[ue  Impé¬ 
riale  Ottomane  à  Londres.  Onant  aux  (57,000  actions  ronnanl 
le  coiupléineiit  du  ca[)ital  social,  les  l'ondaieurs  les  souscrivi- 
reiit  dans  les  jiroportious  suivantes;  2(|.000  actions  sont  ré- 
jKirties  entre  les  tdndatt.nirs  pour  rester  noniinativcs  durant  un 
délai  lix<'‘,  et  les  autres  (i.‘î,000  actions  sont  egalement  réser¬ 
vées  aux  roudateiirs,  mais  sous  les  mêmes  conditions  que  cel¬ 
les  imposées  aux  soiisciipIfMirs  ordinaires. 

Le  siège  social  <le  la  Société  était  (lonstantîtiople,  et  sa 
durée  livée  à  trente  ans. 

Les  fondateurs  de  la  Sücif'té  générait*  de  l’empire  ottoman 
étaient  ;  la  itanepu*  Impériale  (Jttoinane  :  MM.  A.  Italtazzi, 
tlliristaki  Zogra[)lios,  Uoglios  Missiroglou,  A.  Italli,  .1.  (îa- 
mondo  et  L'®,  Zafiropoulo  <*t  Zarili,  0[)penlieiiii,  Allierti  et 
S.  Snlzbach,  Kruling  et  (Iroschcn,  Stern  broiliers,  Hiscliolïs- 
licim  et  (loldscbmidt. 

Parmi  les  opérations  fjiic  la  Sociide  se  réservait  d’entre¬ 
prendre,  nous  voyons  ligureren  jiremière  ligne  :  u  Souscrire 
on  contracter  avec  le  guiiveiTicnient  des  emprunts  iem[)oraii'es 
intérieurs  et  auti’es  (pie  les  emprunts  extérieurs  et  tous  em- 
])runts  avec  les  corporations  provinciah's  et  iminici|ïales.  •» 

Le  succès  obtenu  par  rémissiuii  fut  énornu*.  Les  souscrip¬ 
tions  l'ureiit  réduites,  et  les  actions,  qucl(|ues  jours  après  rémis¬ 
sion,  faisaient  une  prime  de  3  liv.  sterlg  ;  et  tel  folle  crédit 
dont  ce  nouvel  établissement  disposait.  f[iie,  Ibiulé  d(‘(iiuti\e- 
menl  à  la  fin  du  mois  de  juillet  Ibd'i,  il  pouvait,  à  la  fin  de 
celte  même  année,  prêter  au  gouvenieincut  ottoman  iiiio 
sntiiiue  de  cinquante  millions  tle  francs.  Lctie  Société  lîsi  en¬ 
trée  on  liquidation  an  cours  de  l'aimée  ISb3. 

Xoiis  ne  ferons  que  meutionner  la  fondation  d  une  société 
anglaise  sous  le  nom  de  The  OllottHin  ftiumcuii 
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1  inilIioTi  (ie  lîvfes  sterling,  dette  société  a\ait  un 
but  purement  commercial  et  fondait  de  grandes  espérances 
sur  îe  développement  de  la  culture  du  coton  en  Turffuie. 


Cn^ilit  général  ni  I  ont  an 


ïSuivant  une  convoittion  en  date  du  31  octobre  1S08,  la 
Soci(;té  générale  de  Ki’ance  et  la  maison  Tiibini  et  dis  de  (lons- 
tantiitoplo  s'étaient  chargées  d’émettre,  pour  le  compte  du 
gouvernement  ottoman,  des  bons  du  Trésor  pmir  une  somme 
de  150  millions  de  francs.  Cet  emprunt,  gagé  ])ar  les 
(limes  de  certains  vilavtMs,  était  remboursable  à  utui  courte 
échéance.  Cet  <?inprunt  correspond  comme  date  avec  la  crise 
fju'avaient  travei-sée  le  Crédit  mohilif'.r  df‘  l’aris  et  tes  Pereire, 
jjrincipauv  fondateurs  de  la  Manque  Impériale  Ottomane.  Le 
groupe  rival,  le  même  qui  avait  eonduit  la  grande,  oiiératioii 
de  la  conversion  de  la  dette  gétiérale  (*n  '1805  et  'I80(î  crut  le 
moment  favorable  pour  fonder  à  Constantinople  un  élablLsse- 
ment  de  crédit  nouveau,  sons  le  nom  de  «  Crédit  général  otto¬ 
man  ». 

Ln  même  temp.s  que  s’elfectuait  à  Paris.  Londres  et  Cons¬ 
tantinople  l'émission  des  bons  du  Trésor,  les  ])r()spectus  annon¬ 
çaient  la  création  de  la  future  l>aiique,  autorisée  par.  lirman 
impérial  du  5  janvier  1889. 

Kn  réalité,  le.  CnulU  général  ottoman  ne  fut  consiiiiié  défittî- 
livH'inent  (ju'au  mois  d’août  suivant . 

Son  capital  social  fut  de  cinquante  millions  de  francs,  di¬ 
visé  en  100,099  actions  de  500  francs  cliaciine,  libéi'ées  seiilc.- 
mciit  de  moitié.  Les  statuts  réservaient  à  la  société  ta  faculté 
de  pouvoir  le  porter  à  cent  millions  de  francs. 

Ses  fondateurs  étaient,  d’une  part.,  la  Société  générale  pour 
favoriser  îe  déveloiipement  du  commerce,  et  de  ^industrie  en 
France,  et  M.  G.  Tiibini  de  Conslantinoph', 

Son  premier  conseil  tl’administration  était  composé  de  : 
MM.  (i,  Tubini,  Mlount,  banquier  à  Paris;  Duz  (Mibran  bey), 


202 


FIXA.VCKS  OTTOXtANKS  SOI’S  LK  HKCNK  l)‘Am)-i:L-AZIZ 

cliiTTlenr  ilfi  rHôtrl  imptTÎal  (los  motiriak“S  à  Constaiilinople  : 
lliiillamnc  D^'iiièrc,  pi’f's'ulcnl  d(3  la  tüiamhr*;  de  cominoi'ce  de 
l'a  is  ;  Mclor  Kèrc',  eeiiseiir  de  la  |{an(|iie'  di*  France;  Frédé¬ 
ric  lianiiei’on,  agent  de  change  leujuraire  ;  kentcliéitglnn.  Jian- 
f|iiier.  et  KtKMiigswarlt’r,  de  Pai-is  ;  Lorando  i.Iean;  et  Missirli 
(Andon  hey),  de  donslarijinopli'  ;  ei  Talahot  (l'anlin),  direc- 
tt'iir  général  des  clieinins  <!«'  (ér  de  Farts  à  I.ynti  et  la  Médiler- 
ran<‘e. 

Le  râle  jiHié  par  le  (irédit  général  ntlonian  sera  très  impor¬ 
tant  dans  les  emprunts  ottomans  jusqu'en  1873.  L'est  lui  rpii 
énicitra  les  non  veau  V  Ixnis  dn  Trésor  île  1872  pour  nnesoinnie 
de  deux  cents  millions  de  !Vancs. 

Le  Lrédit  général  oltoinati  a  cessé  d’exister  en  1800. 

fUt)ti/u{’  (iiistnt-oftoinaue  e!  /aoe/nc  auntro-turijue 

La  guen'e  francü-alleniande  rerinail  pour  ipielqiies  aninV's 
le  niareln*  de  Paris  aux  opérations  (iiiancières  du  goii\’erti(‘- 
inent  ottoman,  It'antre  part*  la  [tremière  (‘mission  du  gros 
e,m])rnnt  à  primes  ]K>ur  la  construction  dn  rési'an  de  chemins 
de  lér  de  la  Tnripiie  d'Furo|>e,  entreprise  |)ar  le  baron  Hirsch, 
n'avait  pu  se  faire  [>our  la  plus  grande  partie  rpte  sur  les  mar¬ 
chés  di‘  Vienne  et  de  iierlin  ;  ipianl  à  la  deuxième  émissioti 
qui  se  piéparait,  c’est  encore  sur  le  marché  alliMuand  qu'idle 
avait  (inclqiie  chance  de  smTès.  Le  réseau  de  cheniius  de  fei‘ 
qui  S(*  eotislrnisait  et  (|ni  allait  relier  rAntriche  à  la  Turquie 
('■tait  (‘‘gaiement  de  nature  à  (‘veilh^r  l  atteiition  des  capitalistes 
viiiimois  et  de  la  poi'ter  sur  nu  pays  provisoireiiu'iit  délaissé 
par  les  capitaux  français.  Kidin  le  marché  do  \  ienne  (‘tait 
devenu.  la  suite  îles  (’'vén(‘nients  de  !8/0-yl,  conime  un 
ct*ntrc  do  speculalioii,  où  d(‘s  allair(‘S  cousidei'ahles  furent 
irailé(‘s  an  cours  des  années  1871  et  1872  jnsqn  a  ce  que  la 
crist*  violente  qui  atteigidt  tous  les  marciies,  et  surtout  ceux  de 
lleiTiti  et  de  Vienne  à  la  (in  de  1873,  entrainàl  la  hfpjidalion 
plus  ou  moins  brusque  de  toutes  I(.‘s  entreprises  qui  s  étaient 


LKS  BANQI-’KS 


20:i 


èiUfiécs  bien  plus  craprès  des  théories  vagues  et  téméraires,  rjue 
sur  les  données  de  i’evpérienee  (*t  de  la  raison. 

I.es  rapports  liiiaiiciei's  de  Vienne  avec  (ionstanlinople  se 
ti’adiiisent  par  la  ci’éutioii  des  deux  (Hablissciiients  de  crédit 
fondés  l'un  après  l’autre  dans  un  es[>aceile  temps  très  rappro¬ 
ché.  Ces  (.lenx  étal)lisseinents  sont  :  la  Haiiqiie  aiistro-ftttfunane 
et  la  Hanqtie  austro-turque, 

Autorisé(‘S  à  établir  des  coin|)toirs  en  Tnnjiiie,  c(‘S  deux 
sociétés  consei'vi’rent  leur  siège  social  à  Vienne  et  n’établirent 
l’une  et  l'antre  (pi’une  agence  à  (lonstantino|)le. 

I,a  nanr|iie  austro-ottomane  fut  fondée  ]>ar  discret  dn  minis¬ 
tère  de  rintérienr  autncliien  en  riale  dn  20  novembre  '1871. 
Son  ca|)ital  fut  fixe  à  deux  millions  et  demi  di*  livres  sterling, 
divist'  en  125.000  actions  dt*  vingt  livres  steiling  chacune. 

Ses  fondateni's  fiii'ent  :  rAnglo-Aiislria  llank  l't  l'ilnion  lîank 
de  Vienne,  la  J{aiu|m‘  de  lliieaixjst  et  la  Société  g<‘nérale  de 
l’empire  ottoman. 

La  banque  anstro-tnr(|ue  vit  li*  jour  an  mois  rie  mars  1872. 
Fondée  au  capital  de  deux  millions  do  liviTS  stru’Iing,  réparti 
en  100,000  actions,  son  siège  st)cial  nîsta  iixé  à  Vienne,  et 
comme  la  [)récédenle,  elle  n'ent  pas  besoin  d’un  lirinan  imjré- 
rial  pour  se  créer,  mais  simpimnent  pour  ouvi'ir  son  agenco, 
unique  de  Constantinople. 

Ses  fondateurs  étaient  à  Lt»nstantino]>le  :  la  Société  généralf" 
de  l’em[)ire  ottoman  ;  .MM.  (1.  Larapanos,  ,1.  Cammido  rît  F/", 
St.-.\.  balli,  Z.  Stefanovitch,  thto  Fllmann,  Antoine  Vlasto, 
Lhrislaki  Zographos  et  Georges  Zarifi  ;  à  Vienne  :  1*1  inon  lUmk, 
la  banque  anglo-aiitricliienne  et  diverses  autiTS  notabilités. 

L’r*xistence  de  ces  deux  établissements  fut  de  courte  durée, 
La  crise  qui  atteignit  si  violemment  le  maiTlié  rîe  Vienne  é  la 
lin  de  l’année  I87.'i  ruilraîim  la  liquidation  délinitive  de  la 
banque  anslro-tiirque  une  année  après  sa  fondât  ion,  et  pro¬ 
voqua  la  fusion  de  la  banque  austro-oltoiiiane  avec  la  banque 
ériale  Üttomane  ver's  la  (in  de  l’année  '187/i. 
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/{rtw^/î^f  !!(>  Couxfaniinopk' 

La  création  de  cette  l)anf[iic  date  du  10  avril  I87-2.  Elle  fut 
fondée  an  capital  de  I  million  de  livres  sterling  divisé  en 
100,000  actions  do  10  livi'os  eiiacnne. 

i.a  |{anf|ne  do  Lonstantinuple  créait  iinnif'diahMTient  une 
succursale  à  Londres,  en  inènie  temps  que  sou  sie'ge  principal 
qui  restait  à  Eonstaiitinople.  Lotte  banque  |)renait  la  suite  îles 
alVaires  d'une  maison  de  banrpie  mi  conunandile  evistant  déjà 
et  qui  était,  connue  sous  le  nom  de  Syngros,  Loronio  et  L'®. 

Le  premiei’  conseil  d’administration  se  com[)Osait  de  : 
MM.  ntoine  Vlasto,  ancien  directeur  de  la  Société  générale 
fie  l'empire  ottoman;  Andrf'-li,  Syngros,  (leorges  Loronio, 
Etienne  Scoulidi. 

La  Uanf|ne  Impériale  Ottomane  à  Lonstantinopie  et  MM.  llis- 
clioll'slieim  et  lîoldschmidt  à  Londres  se  cliargérent  de  rémis¬ 
sion  qui  obtint  un  succès  complet. 

Lel  étal)lisseinent  fut  altsorbé,  vers  l'année  189/|,  par  la 
Société  ottomane  de  cliange  et  île  valeurs. 

Société  ottomane  de  chanfie  et  de  ralenrs 


dette  Soeiété  fut  fondée  le  10  octo])re  1872. 

Il  existait  déjà  à  Constantinople  une  maison  de  banque 
connue  sous  le  nom  de  Eugenidi  et  qui  av(‘c  un  modeste 
capital  de  tî0,000  livres  turques,  avait  brillamment  débuté. 
L'est  la  ti’ansformation  de  celte  maison  en  société  anonyme 
qui  donnait  naissance  à  la  Société  ottomane  de  cliange  et  do 
\  aleiirs. 

Son  caj>ital  social  fut  fixé  à  000,000  livres  sterling,  divise 
en  (iO,o0o  actions  de  10  livi-es  sterling  cliaeune. 

Son  premier  conseil  d’administration  était  composé  de 
_MM.  P.-.M,  (’iado,  Eust,  Eugenidi  et  Alfred  J.-E.  Ilarkcr. 
dette  Société  fut  créée  sous  le  jiatronage  du  Li'édit  géné- 
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ra(  ottoman,  qui  se  ehargra  de  rémission  doses  actions;  elle 
est  entrée  en  liquidation  au  ooiirs  do  rannéc  1809. 

En  dehors  dos  étahlissements  (inanoiers  (|no  nous  venons 
(réiniiiiérer.  quantité  d'antres  baiif(ues  riinnit  |)ro]etées. 

Durant  les  années  1872  <!t  187:i,  jnsfjiran  krach  survenu 
en  novembre  de  c<Mte  dernière  année,  les  alTairos  fniancières 
à  Constantinople  olVrent  le  spectacle  d'une  acliviié  [irodigienso. 
Chaque  jour  voit  éclore  un  ju’ojet  nouveau,  et  la  création  des 
sociétés  de  banque  stimule  plus  j)articulièrenient  l'attention 
des  spéculateurs  de  Calata.  Sous  les  Jiotns  de  lîaiKjue  russe, 
banque  arinénienne,  Dainjuc  de  (inances  et  de  ti'avaux 
publics,  Itampie  italo-oriontale.  Comptoir  tle  Constantinople, 
Crédit  industriel,  Société  ctimmerciale  ottomane,  Uanqiie  de 
crédit  et  de  commission,  Dantpje  ottomane  de  Iravativ 
publics,  banque  austro-levantine,  banque  nationale  de  Tnr- 
qtiie,  etc.,  etc.,  la  spéculation  sure.\cit.e  rattention  et  éveille 
toutes  les  convoitises.  11  ne  faut  rien  moins  ([ue  rellbndrtunent 
général  du  marché  de  Constantinople  survenu,  à  la  suite  de 
celui  de  Vienne,  pour  rameiu'r  chacun  à  la  raison  fU  faire  ren- 
Irerdans  le  néant  cette  foule  de  projets  conçus  sur  le  [)apiei' 
et  n'ayatit  aucun  rapport  avec  le  mouvement  des  alVaires  de 


iStttitiHe  aijrkûle 

Son  origine  remonte  eu  réalité  à  rannéc  I8(V|,  .'lidliat 
pacha  était  aloi's  vali  de  la  [H’ovince  du  Damibe.  oi’i  il  avait  iHé 
envoyé  pour  tenter  un  p'nmiier  essai  d’application  de  la  nou¬ 
velle  loi  sur  les  vilayets.  Dans  le  but  de  soustraire  les  popula¬ 
tions  rurales  aux  usitrîfu's  <pii  les  épuisaient,  il  préstmta  à 
l'approbation  du  gouvernement  impérial  un  projet  de  règle¬ 
ment  pour  ('organisation  de  caisses  municipales  qui  devaient 

être  placé'cs  sons  la  surveillance  des  conseils  administratils  des 

# 

cazas.  Ces  caisses  étaient  destitiées  à  faire  des  pi'éls  à  la  popii- 


cazas  rc 


s. 
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INnir  loi'niLM"  liMii'  capiial,  il  avail  iHr  (lÿcUlô  fjiio  drs  prcfi*- 
soraioni  odccliics  suc  h‘s  proiltiils  agricoles.  Tfois 
années  après,  soit  on  le  fonclionnonn’iii  ers  oalssos 

ayant  donm'i  de  bons  |■^'•sIll^.a(.s,  le  j^onvoJ’nemoiit  otloinan 
proniidga  iino  loi  rendant  obligatoiir  rêlablissonient  (le  s(‘ni- 
blables  caisses  dans  tonies  les  provinct'S  de  reinp.ii'e. 

Il  a|)i‘és  cx'l le  loi.  qui  n'est  aitire  <pH'  la  co[>ie  de  la  ré^le- 
mentalion  IVtrmnléit  par  .Midlial  paelia.  les  opérations  des 
eai.sses  iMiinici[)al(‘s  sti  bornaient  à  [)rên‘r  auv  a}j;ririilteiirs, 
sons  camion,  sons  dépôt  d  objets  de  vali’or.  sons  livpolhèf[ne 
(jt  pour  des  délais  assez  cou l'ts,  bi*  l'in’eni  ces  caisses  nmnici- 
|)alcs  f[ni  devinrent  ])liis  tard  la  lîatn[iie  agricole. 

Pour  bien  (‘\[)oser  îe  lonctionnetnent  de  la  l{anqne  agricole 
elles  inodificati(3ns  rpii  ont  éü*  snccessiveineni  intrctdniles dans 
son  organisme  Jnstpi'à  ce  jour,  nous  ne  |»onvions  nnenv  fairi' 
(pie.  de  reproduire  une  étnd  ■  sur  ce  sujet,  due  à  un  rédacteur 
de  V ICcohnitiislv  frHiKuiU^  et  inst’n'i'C  dans  ci;  joiiiuul  le 
12  juillet  IS9(i  : 

<•  [a*  règlonieiit  de  dont  roxécnlion  était,  comnii'idle 

l'est  anjmird'lini,  conliée  an  mini.sti’i'e  des  travaux  jniblies. 
laissait  radiniiiistratio:)  r‘t  la  surveillance  de  clnKpn*  caissi'  à 
un  comiti''  de  (pialre  personni's  dont  deux  cliréiieiis  et  dmix 
innsulmans,  élues  par  les  baliitanis  d'ntie  mènu'  connninie. 
Les  services  des  adnnnistrateni's  étaient  gratuits;  ceiix-ci 
pnnvaii'nt  ce|»endaiit  s'adjoindre,  pour  les  (''ei’iliii'i's  et  la 
coinptabirm'',  un  clerc  (pii  ne  l'ecevait  poni’  tons  appointetnenis 
(|n'nne  cnnunission  sur  le  montant  des  [tréts  et  des  débours. 

■«  (les  eai.sses  m*  devaient  s'oiivrir  an  pnl)lic(pn’  les  jours  de 
l’o'ire,  c'f'st-tvdii'e  mie  t'ois  [lai*  semaine,  et  en  [iiaîseiiee  des 
membri's  dn  comité  assîst("‘s  d'mi  mcmlire  dit  conseil  innnici- 
pal.  Ils  o|)érai(‘iit  ies  encaissements,  examinaient  li's  deinandes 
de  prêts  et  en  [lavaient  les  monlanls.  1  ne  lois  par  an,  a  la 
Salnl-lléiiiètta*,  ledit  comité,  av'ee  la  niême  assistance,  [iro- 
cédait  à  la  vérilication  des  eonqitcs,  arrêtait  le  montant  des 
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(‘Il  (ivait  la  part  n‘V(‘naiit  ait\  nuiiiiiuiM'S  oii  n'(‘\is- 
tai(*nl  pas  (‘ticoiv*  de  caissos,  niais  dont  les  r(’*(‘olt("s  t^tainiit 
conscrvi'cs  après  la  v(‘nM‘,  dans  la  raissi*  ri'iiiralf*  dn  la 
(•niiiiiiiiin‘.  K(’S  bèm'ilicüs  r^■alis^■s  ne  dt'\auïnt  être,  allècuis 
qu'à  cf’s  quaire  (.‘niplois  d'iililhé  ])id>r»im‘  :  ('‘coles,  pavages, 
fonlaiiies,  pouls,  C’csl  à  cause  du  douille  service  (pi’on  alten- 
dail  des  caiss(‘sa^i'icol('s  (mais  f]u'(*n  r(’'a!ite5  (‘Iles  furent  loin  de 
rendre)  (pi'on  l('s  d(’‘si^nail  tanO’it  sous  h‘  noni  de  caiss(‘s  afj;ri- 
coles,  lantôt  sous  C(‘tni  d(?  caisses  d'iitililé  pnl)ii([iie;  niais  la  loi 
leur  donnait  la  désif^nation  ji^ériéral(‘  de  (“aissi.'s  [iroviinûales. 

"  I,es  coniples  anniu'ls  et  le  hilaii  d(‘  chaque  caisse  (’taient 
adressi's  au  niul(‘ssanl'at  du  ilislrlct  dont  reltive  la  coiiiinnne, 
et  ce  dei'iiier,  apià'S  les  ai  oir  (‘xaiiiinés,  h‘S  reiiK'ttait  à  son 
loiiraii  gonv(‘i’iU‘ur  de  la  province. 

«  Vhtilà  à  grands  traits  le  inécanisin  ‘  et  le  fonctionnemeni  des 
anciennes  caisses  agricoles,  an  nomhri’  d(‘  plus  de  trois  cents, 
auxrpjelles  mampiait  une  adndnisl ration  centrale  (jiiî  coin- 
iiiunhpiàt  à  cliacmie  d'elles  U ni‘  inquilsion  égah‘. 

t<  (Ih'st  pour  couihler  c(‘lti‘  lacun(‘  (|ue  lut  promnlgiui  l(‘ 
r('glenu‘nt  du  17>/’27  août  ISHS,  alirogeant  celui  de  1807  (‘t 
ordonnant  la  fondation  d'iiiK'  Itanrjne  agricole  (‘ii  n'inplace- 
ment  des  anciennes  caiss(‘s  d'iitililf’  |Ujl>rKjn(‘,  dont  tons  h‘s 
droits  e(  oMigal ions  lui  sont  d(''volns. 

«  ynati'e  êhaneiits  conslitnent  le  ca]iilal  de  la  Hampie  agri¬ 
cole  : 

<t  l"  l.essomnu's  peiviies  jiis<[n‘à  la  fin  d(‘  ramiée  (inaiicii're 
d(.‘  1 3(t2  (  I .S.S(i)  jionr  le  conqile  des  caisses  d'n tilit*’*  [inhrtf|iie 
et  existant  en  (‘Sjièecs; 

'<  2"  Les  créances  de  ces  caisses  (assez  pj‘ol>h'‘maliqu(‘s)  ; 

n  ii”  La  part  des  euntriluiahh's  en  dîmes  représentée  [lar  la 
surtaxe  (h)  1  0/0  à  dalei’  du  c(unun‘nconu‘nt  de  raiiiu'e  (inaur 
ci  ère  i;îti;î  (1887); 

'<  I.es  liéiiénees  n'*sijltaiit  des  intérêts  jiereus  sur  les  prêts 
laits  de[>iiis  la  fondation  de  la  !îan({iie. 
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H  II  Sf.T:i  lait  abandon  an  conlriljiiahli'  de  la  smtaxe  de  I  0/0 
lorsque  le  capital  de  la  Manque  aurâ  atteint  10  inillions  de 
livri^s  tui'qiies  (230  millions  de  francs),  Klle  produit  actuelle- 
inent  3ô0,t)00  livres  turques  par  an  (8,050.000  francs)  l'épar- 
ties  entre  trois  cent  soixante  sous-agences. 

«  La  Manque  agricole  est  ailininistrée  par  un  directeur 
géiuM'al.  un  sous-directeur  et  un  conseil  d'administration, 
elle  est  placée  sous  la  dé|)endance  du  rniiiistèrc  des  tra¬ 
vaux  publics.  Outre  le  direclcut' général  et  le  sous-direc¬ 
teur,  pi'ennent  part  au  conseil  d'administration  :  un  lueinbre 
du  conseil  d’Ftat,  un  autre  de  la  cour  des  Conqites,  tin  Iroi- 
sièiiicï  délé'gné  j)ar  U*  susdit  niinistère,  deu.x  membres  de  la 
cliamhi’e  de  commerce  de  (àmstanlinojile,  rins])ect(*ur  de  Tagri- 
cultiire. 

«  La.  direction  des  agenc(‘s  (‘t  sous-agences  est  coidif'e  à  un 
agent  comptable  i.^l  à  un  conseil  d’adininisti'alion  (|ue  compo¬ 
sent,  outre  l’agent  :  l’inspecteur  de  ragriculture,  deit.x  di’légiu's 
lie  la  cliamlu'e  di;  commerce  et  de  ragriculture  locale,  deux 
autres  tl U  conseil  municipal.  La  pi'ésidenee  ne  [leiit  être  attri¬ 
buée  ([u'à  Tun  des  nicmbi'es  de  la  susdite  clianihrc  ou  du 
conseil  municipal  <;l  dont  le  titulaire  est  nommé  d'ollice  par 
l’autorité  locale,  l.cs  soiis-ageiicos  sont  en  relations  direetes 
avec  leur  agence  respective,  laqimlle  l'est  à  son  tour  avee 
radminist  ration  centrale,  tant  |)Oui'  ses  jnoju'es  ojiéralions 
(|uc  [)our  celles  de  ses  soiis-ageiiees. 

((  On  compte  aujourd’hui  quatre-vingt-douze  agenees  ou 
caisses  di*  district  (cficfs-lieiix  de  vilayet  ou  mulessarifat, 
déliiiitivenieiil  réorganisées  et  remises  à  netif. 

«  ], 'agent  et  le  sous-agent  sont  seids  salaires  ;  le  service  du 
président  et  des  membres  est  gratuit.  (Ie[>endanl  le  président  a 
des  attributions  aussi  étendues  (pie  celles  de  l’agent  dont  il 
surveille  les  actes  et  la  conqitabiîilé.  Il  a  la  garde  (rime  des 
clefs  de  la  caisse,  dont  la  deuxième  a|)partient  à  ragent.  Leliii- 
ci  est  seul  responsable  vis-à-vis  de  l’administration  centrale 
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dont  il  reçoit  les  instructions  i‘(  les  exécute,  tandis  que  le  pré- 
sitlent  n'est  qn'nn  représenlant  du  contrôle  local. 

«  Cette  cotnbinaisun,  d’mio  inijiortance  capitale  dans  l’es¬ 
pèce.  a  été  suivie  de  près  ))ai'  nne  autre,  adoptée  postêi'ien re¬ 
nient  an  règlement  organicpie  de  188S,  et  d'après  lacpielle  le 
cajiital  d'une  caisse  ne  se  constitue  que  par  la  contribution  di‘ 
la  population  établie  dans  son  rayon  de  fonctionncmeiil  ;  de 
pins  cliaqne  caisse  ne  [irête  qu'aux  agi'icnlteurs  de  sa  coin- 
imtne.  Au  moyen  de  ceLt(*  combinaison,  la  tlirection  générale 
<le  la  l}an(|uea  ern  pouvoir  introduire  dans  la  gestion  de  ses 
caisses  l'élément  de  l'intérêt  et  de  la  responsabilité  [lerson- 
nelle,  si  l'on  pent  s’exprimer  ain.si. 

«  t)n  ne  conserve  on  l'on  ne  crée  une  caisse  ([ii’antant  que 
ses  bénéfices  coinpensent  ses  fi'ais  généraux  ;  antriunent  son 
cajiital  va  grossir  celui  de  l’agence  dont  elle  relèv(‘. 

<(  La  ltain|ue  agricole  a  été  créée  dans  le  hiU  de  faire  des 
prêts  aux  agriculteurs  sur  hy[iotlirqne  senlenieiit,  an  taux  de 
d  0/0  l’an,  pins  1  0/0  de  droit  d’enregisti'ement  perçu  une  lois 
pour  tontes.  Le  maximum  de  prêt  par  enqu'unteur  est  de  'lôO 
livres  tunjncs  (^i,4o0  IV.)  pour  trois  ans  an  moins  et  dix  ans 
an  plus.  Klle  est  destinée  aussi  à  recevoir  des  dépôts  pour 
lesquels  elle  paye  uu  iutiu'êt  de  h  t)/0,à  se  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  de  l’agrû'iilture  et  à  lui  .servir  d’intermédiaire  comme 
établissement  de  Iianipic. 

«  Ja'S  prêts  no  .sont  consentis  qu'aux  agriculteurs. 

«  Sont  <-on  skié  rés  coiiiine  tels  :  1°  les  paysans  propiâétaires  ; 
les  métayers:  3"  les  fermiers;  i"  enliii,  tous  propriétaires 
de  champs,  fermes  ou  vignobles,  lesfjuels,  sans  cultiver  leurs 
terres  eu  personne,  ont  l’ecoiirs  aux  nnHayers. 

l‘our  délivrer  les  emprunteurs  des  formalités  lentes  et 
coûteuses  do  la  constitution  d’une  hypothèque,  la  direction  gé¬ 
nérale  de  la  banque  agi  icole  a  élaboré  uu  projet  de  réformes 
a]>plicablos  seulement  à  sa  clientèle,  (le  [irojct  a  été  approuvé 
})ar  le  conseil  rl'Etat  et  attend  la  sanction  de  S.  M.  le  sullaii. 

li 
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<'  Il  t‘st  fuit  irais  pai'ts  dos  IjônfMlcr’s  anniu'Is  do  la  l{anr[iio. 
I.f'  prcmior  tiers  sort  à  l'ornic]’  un  fonds  do  ivs(mt<’  ;  lo  second 
ost  consaciv  aux  ])ro^rrs  de  rafl;ricultiiro  dans  lo  rayon  do  clia- 
(pio  siiccnrsale,  et  lo  dernier  tiers  l'oviont  à  radiiiinisti'ation 
centrale  pour  être  mis  à  la  dis[)ositlon  du  iiiinistèrc  do  l’agiT- 
cnllnre  et  des  ll•avall\  publics. 

«  lj*  ministère  consaci'ora  oc  fonds  à  la  police  sanitaire  dti 
bétail,  à  rainelioi'alion  des  races  bovine  et  ehovalino,  à  rachat 
d{!  soinoncos  de  plantes  d'une  utilité  générale,  devant  etn; 
distribuces  gi'atis  aux  agriculteurs,  enfin  à  tout  ce  (pii  imid  à 
favoriser  rextonsîon  do  la  cidtni'e  do  la  terre  et  l'augmontation 
de  la  récolte.  » 

Il’après  une  [tiiblioation  de  la  chambre  do  commerce  de 
Constantinople,  on  date  du  'i’i  Sf’ptombre  IbOd,  le  capital  nomi¬ 
nal  do  ta  UaiKpie  agricole  atteignait  durant  l’année  financière 
1,‘îl'i  (ISbS^Ob'l  ()  millions  de  livri’s  tiirf[nes  en  cliillVe  rond 
soit  l-bS  millions  do  francs. 

Sur  cotte  somme,  les  prêts  el Voe tu l's  aux  agrioulteurs  s'éle¬ 
vaient  à  ’JîbG/i'jO.BOS  piastres.  Les  dépons(‘s  généi'ales  de  la 
baiirpH'  ont  atteint  pour  le  mémo  ex(*rcice  7,KM),772  [)ias- 
ti'cs  et  le  bénéfice  net  a  été  th;  (î, 598.913  piastres. 

l.a  nan({ne  agricole  avait  consenti  au  malié  diverses  avanoi’s. 
([iii  se  cbilfraienl  pour  lo  mémo  oxordee  à  pias¬ 

tres,  l’ins  do  2,'|(^0,Ot)9  plastix's  avaient  été  consacrées,  au 
cours  de  ce  même  oxercice  131 'i,  à  dos  dépenses  intéressant 
ragriciiltiire,  telles  (pie  clos  snliventions  aux  formes  modèles  de 
dilVérents  vilayols.  à  fécole  d'agriculture  de  Halkali,  de  Salo- 
nicpie  et  de  Itronsse. 

III 
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L'organisation  judiciaire,  administrative  l't  üiianciore  des 
provinci's  de  renijiire  ottoman  constituées  rm  vilayets  est  inté¬ 
ressante  à  étudier,  en  ce  sens  (pi  elle  résu  me.  I  ensemble  de*s 
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R'jbriiH's  inlrodiiitos  dans  le  |>ays  par  le  conseil  ilii  Tanziinàl 
sons  le  rè^iie  (.rAlMl-iil-Aziz.  Ja's  lois  y  i*elalives,  considérées 
eomiiie  le  chef-d'œuvre  des  diplomaties  condHnées  d!3  la  Krance 
el  de  r An^lelerre,  ne  sortirent  jias  loiil  d'ime  [tièee  tin  lahi'ur 
des  législateurs  oltoinans.  Kilos  lurent  an  conlraire  le  fi'uit  de 
longues  études,  et  avant  de  de\enir  délinitivf'S,  inisî’s  tout 
d’abord  en  vlgneur  dans  un  S(‘ul  \ilayet,  Ci'lin  du  Danube. 
Dès  l'année  I8(D|,  .Didiiat  [)acl)a,  ainsi  (]ue  nous  l'avons  déjà 
dit.  avait  été  envoyé  tou!  evjirès  dans  ce  vilayct  y  faire  un 
pri’inier  essai  de  l’application  des  lois  projetrœs.  Ce  ne  fut  fpj(’ 
trois  années  a[vrès  rpte  la  loi  sur  les  vilaycls,  reiiianiéi;,  ayant 
subi  des  modifications  nuinbrciises.  nécessitéc's  pai’  re\[>ériencc 
d'une  application  localisée,  fitt  |■en(lne  diMinitive  et  înti’odnite 
successi  veine  lit  dans  nn  certain  nondire  de  pro\inces. 

lœ  prototype  ipii  servit  de  liasc  à  la  loi  sur  les  vilayets  fut 
rorganisalioii  des  départements  français,  telh' (pi'elle  était  issue 
elIc-mème  de  la  législation  révolutionnaire  et  iin[)ériale.  Divi¬ 
sions  administratives,  conseils  intérieni’s  et  séparations  des 
jionvoirs  exécutif,  financier  et  militain'*,  la  loi  ipie  nous 
allons  analyser  touche  à  loiiti's  ei'S  réformes;  d’nn  coup  «die 
plaçait  la  Tin'f|uie  an  rang  des  nations  dotées  d'nne  organisa¬ 
tion  intéricnre  en  apparence  très  perfectionnée. 

Trois  lois  on  règlements  furent  snccessivenient  proninlgnés, 
se  comtilétant  les  mis  ])ar  les  antres.  Kn  les  ra])prochant,  on 
se  fera  une  idée  assez  exacte  ties  divers  pouvoirs  provinciaux, 
de  leurs  attrihulioiis  respectives  el  de  railministration  jiroviii- 
ciale  en  matière  financière,  vers  le  milieu  dn  règne  dn  stdlan 
Abd-nl-Aziz. 

La  [irciiiière  loi  dite  «c  hti  des  vilayets  »,  [iromnlgm’e  en 
18()7,  fixe  la  division  adininistrative  dn  vilayel  et  le  mode  dV- 
lectioii  di*s  inenibres  des  conseils. 

La  seconde  loi,  |>romulgnée  le  2!l  sewal  1287  (1871,,  déter¬ 
mine  les  altrihntions  de  chacun  des  pouvoirs  organisés  par  la 
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I.a  troisième  loi,  ou  plutôt  un  règlement  spécial,  f'n  date  du 
'23  rebiiil-ewel  l2{S'i  (1868),  organise  les  autorités  financières, 
le  mode  d(i  pei'ception  <le  l'impôt,  radminisfi’ation  et  l’emploi 
des  deniers  de  l'Kiat  ei  la  méthode  de  comptabilité. 

(ies  trois  lois  elles-mèincs  ne  sont  rpie  la  refonte,  la  mise 
au  point  de  la  loi  et  du  l'èglement  du  7  djeinazi-ul-akliir  1281 
(IS(i/j),  après  l’essai  qui  en  avait  été  fait  par  Midlial  pacba  dans 
le  vilavet  du  Danube. 

IhvisiotK  admlitistral du  riiittfet.  —  Le  vilavet  sc  divise 
en  sandjaks  ou  arrondissements,  y  conq)ris  celui  ou  se  trouve 
le  siège  du  gouvernement  ou  administration  centrale. 

Cha(|ue  sandjak  est  placé  sons  radministi'ation  d'un  mntes- 
sarif,  qui  réside  au  chef-lieu  iln  sandjak. 

Le  samijak  se  subdivise  en  plusieurs  cazas,  formant  chacun 
la  juridiction  d’un  eaïmacaii.  J.,e  caza  correspond  au  canton 
fraiX'ais. 

Le  caza  à  son  tour  se  S(?ctionne  en  plusieurs  commîmes, 
c<  nabiés  »,  dont  ebacune  est  pourvue  d'une  administration 
spéciale  ou  communale. 

Adnthiiafi'iitioti  tft'iKh'nh’  du  rifftifct.  —  La  dirt'clion  snpé- 
rieun*  des  aflaires  administrativi's,  financières,  politiques  et  de 
la  ])olice,  ainsi  (pie  l'exéeution  des  sentences  rendues  par  le 
poiivoii’ judiciaire,  sont  confiées  à  un  vali  ou  gouverneur  géné¬ 
ral  nommé  par  le  sultan.  An  >ali  appartient  encore  l'evécuiion 
des  lois  générales  de.  l'empire. 

Près  du  vali  et  placé  sous  ses  ordres,  la  loi  crée  tout  un 
coi'ps  de  fonctionnaires  du  ])ouvoir  exécutll.  Il  se  conqiose  : 

D'un  nionavin,  ou  adjoint  an  \ali,  lonctionnaire  qui  dans 
l'esprit  de  la  loi  devait  être  choisi  parmi  les  chrétiens  sujets 
ottomans  et  exercer  les  fonctions  de  vali  durant  les  absences 
de  ce  dernier.  Mais,  en  réalité,  ce  fonctionnaire  n’exerça 
jamais  le  iiioiiidrc  |)ouvoir,  et  il  disparaîtra  bien  vite,  pour  no 
réapparaître  t[u'après  les  événements  tle  1896  ; 
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iVun  fonctionnaire  du  ministère  des  finances,  appelé  defler- 
dar,  (pli  i(îpi'ésent.e  l'aiilorité  en  tout  ce  qui  conrerno  les  finan¬ 
ces  du  vilayet  et  (pti  est  directement  i‘es]>onsaljile  vis-à-vis  du 
ministère  des  finances  ; 

IVim  inekloiihdji,  on  tlireeteur  des  correspondances,  qui  est 
cliargé  de  la  correspondance  générale  du  vilayet  ; 

D'im  directeur  des  affaires  étrangères,  qui  était  (m  relations 
directes  avec  les  autorités  consulaires  dn  viiavet.  O  fonction- 

4* 

naire  a  disparu  depuis  et  dans  qiielqin^s  vilayets  :  Salonique, 
Andrinople,  Smyrne  et  Iteyroull»,  il  a  été  remplacé  par  un 
simple  drogman  ; 

Ü' nu  directeur  du  commerce  et  de  ragricullure;  remplacé 
par  des  inspecUmrs  de  ragricnltwre  et  des  délégués  du  miuis- 
t/‘re  des  mines  et  forêts  ; 

ll’un  directeur  de  rinstniction  publique; 

D'un  intendant  de  la  voirie  ; 

Des  directeurs  des  archives  de  l’Ktai,  du  cadastnq  du 
recensement,  de  re\caf,  et  enfin  du  clief  de  la  police. 

Attnbutwm  ef  dei'oin  tle.'i  vnlh. 

Les  attributions  et  devoii'S  des  valis  embrassent  tontes  les 
brandies  du  service  de  la  [>rovin<*e,  savoir  :  les  alfaii'es  admi- 
nistratives  et  financières,  rinstniction  pnbli(ptt‘,  les  travaux 
]mbfics,  la  police  et  raction  civile  et  criminelli*. 

(Test  ainsi  que  le  vali  veille  cà  l'exécntiori  des  lois  et  règfi‘- 
inents  fondamentaux  de  rempire,  des  ilécisions  du  pouvoir 
cetUral.  Il  contrôle  directement  les  actes  iM  la  conduite  des 
gouvi'rnein-s  des  sandjaks,  et  iiulirecloment  par  riiitennédîaii-e 
de  ces  derniers  les  actes  et  la  conduite  de.  tous  les  fonction¬ 
naires  du  vilayet.  Il  procède  à  la  destitution  des  fonction- 
naii'es  reconnus  coujiables,  ii  or'doime  la  mise  en  jugqmcnt 
d’iiu  employé  jirévaricateiir,  et  prend  à  loin'  ('‘gai’d  toutes 
mesures  utiles  daiis  rintérêt  public. 

Le  vali  nomme  à  certains  emplois,  fixe  le  temps  des  coii- 
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MK-atiojis  (les  coiiseils  eoninitiiianx.  doni  les  (téeisiuns  lui  siint 
soumises  jiav  riijlermé(!iali-(i  dos  iniilfissaiifs.  Il  autorisi',  dans 
le*s  limiies  de  ses  jionvoij’s, eertaimîs  de  ces  décisions;  (Milin,  ii 
soumet  au  gouvenieiueut  les  aU'aii’es  dont  î'exenilitm  esl 
siibordoïKK'e  à  la  d(’'eision  di^  Ja  Sublime  Porte. 

Le  vali  lait  cliuque  auuee,  une  (tu  deux  fois,  dos  louniées 
d’inspecliou  dans  le  vilayiH  pour  exaiiiiiier  et  vérifier  toutes 
les  bi’auclies  des  services. 

Hans  les  affaires  [Inaneières,  le  \ali  surv(iille  ta  r(’ntréed(' 
tous  les  ['(‘venus  (;t  impôts  du  viiayet,  la  gesti(ut  d(‘s  sommes 
encaissées,  la  solution  di's  différends  ([iii  surgissent,  dans  ce 
servic.e,  les  actes  et.  la  conduite  des  recevtmrs  en  général. 

I.e  vali  ne  peut  disposet' île  la  uioiridre  somme  des  i'('vemis 
encaissés,  sans  y  être  autorisé  au  [U'éalable  par  le  gtujvernemenl 
cent  J  al. 

Tout  ce  (pli  concerni'  les  aituiliorations  à  introduii'e  dans 
l’instruction  pnbli(jiu*,  1(“  commerta*  et  l'agricnUni'e,  la  l'épai'a- 
liou  d<*  la  voirie,  la  salulu'ilé  puljlique,  les  Ibndalious  de  bien¬ 
faisance,  etc,,  améliorations  qui  inconifamt  au  pouvoir  centi'al 
du  viiayet,  est  confié  par  li.;  vali  aux  ag(‘nts  [tlacés  sous  ses 
oi'dres,  et  il  en  sui'veîlle  rexécution. 

Le  vali  esl  chargé  de  la  sécurité  des  roules  et  du  maintien 
de  l'ordre  jniblif .  A  cet  edet,  il  a  sons  ses  ordres  les  forces 
de  la  gendarineiie,  et  au  cas  où  elles  s(*i'aient  iusnflisanles,  il  a 
le  droit  de  retjiiérir  la  troupe  [■égnlière. 

Le  vali  exécute  directement  h's  sentences  en  matii're  civile 
et  criminelle  |■endn(‘s  [air  les  (l'ibnnaux  {!],  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  référer  ;’i  Lonslantinople. 

Me/fJ/isa.  —  Le  vali  est  a.ssisté  d'un  conseil  d'administra¬ 
tion  permanent  on  niedjliss.  composé;  dn  chef  de  la  inagis- 
I rature,  du  defteidar.  du  direcieiii'  do  la  cüi'respondance  on 
mektiibdji,  de  quatre  antjcs  membres  dont  deux  élus  par  la 


Depuis  lops^  t'CS  Iribuiiaux  oui  créé  un  bureïiu  d  exéculîun. 
tdiirge  ci'exécutèr  leurs  seuteuces. 


qui  est 
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population  inusiilinauo  et  deux  anti-cs  par  la  non-iinisiilinatie, 
ot  des  cliefs  spii’iliiels  des  coinmiinanlés  luui-inusulmaiie.s. 

(le  conseil  dêlihèn*  sur  tout  ce  qui  concerne  rexéctilion  des 
mesures  relatives  à  radininistraliot)  générale*,  aux  linances, 
aux  allai  res  étrangères,  aux  travaux  piihlics  ei  à  ragric.ullur(‘. 
n’(\xeree  naturelletnent  aucune  intervention  datis  les  allaii’es 


P  P 


es. 


(fihuh'fi/  f/tf  ri/fttf(‘L  —  La  loi  avait  institué  en 
outre  un  conseil  général  du  vilayet,  composé  d'un  certain  noni- 
bre  de  inetnbn'S  (‘lus.  an  nond>J*e  île  ipjatrc  par  eliaqne 
sandjak,  savoir:  drmx  itinsnlnians  et  deux  non-innsulinans. 

Ce  conseil  général  devait  ètrf*  pi'(’*sidé  |)ar  le  vali  on  nn  di* 
ses  délégués.  Le  conseil  était  etmvoqiié  tme  fois  par  an  et  la 
diii'i'e  de  la  session  ne  devait  pas  tléjjassor  quaranlei  jours, 

La  pnunière  institution  pourrait  correspondre  à  la  cninniis- 
sion  permanente  placé:*  en  France  aupi'ès  des  préfets,  com¬ 
mission  nommée  par  le  conseil  général,  et  le  si'cond  conseil 
était  décalfpjé  sur  le  modêlf*  des  (onseils  g<*néraiix  des  dépar¬ 
tements  français, 

I.a  loi  sur  le.s  vilavets  défuiissait  ainsi  les  al  tril)niions  de  ce 

« 

conseil  général  : 

II  aura  pour  mission  d’étudier  h;s  <jnéstions  relatives 
rexécnlion.  à  rentrelien  et  à  la  police  ties  routes  ini|)éi’ial(‘s 
et  é  la  voirie  dans  les  cazas  l't  commîmes,  ainsi  rpi'à  la  cons- 
Iruction,  réparation  et  entretien  des  édifices  inunicijiaiix  ;  il 
examinera  en  outre  les  demandiis  des  sandjaks  et  des  eazas 
concernant  ci's  obji'ts;  il  ilélîbèrei'a  sur  les  mesures  à  prendre 
|)onr  assurer  la  sécurité  publupre  :  il  discutera  les  movens  les 
plus  efficaces  jioni-  étendre  et  favoriseï*  l<*  développement  de 
['agriculture  et  du  commerce;  il  étudiera  enfin  les  questions 
re!ativ(*s  à  la  péréquation  des  impôts  dans  les  sandjaks,  cazas 
et  commîmes. 

lo*  conseil  général  léavait  bien  emtendu  ipn*  le  pouvoir 
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d’expjinier  des  vœux  ;  quaul  à  la  mise  à  exéeulion,  elle  appai- 
t  en  ait  an  gonvfi-m;inent  inqiérial. 

Ce  conseil,  dont,  le  fonctiomienicnt  eût  ÛK'  appelé  à  rendi’e 
de  iiombi'eiix  services  au  pays,  liit  convocjué  une  ou  deux 
Ibis.  Son  instilulion  gênait  à  ce  point  rantocratie  des  valis, 
qu’à  la  première  occasion  l’avorable  ces  derniers  ct'ssèrenl. 
Lien  vite  de  le  réiniii'.  Aujoiird’hni  il  n'en  l'este  fiu’un  sou¬ 
venir  très  Lnntain,  l)ien  ([u'aocnne  loi  ronuelle  n’en  ait  pro¬ 
clamé  la  su[)pressiün  ;  c’est  d’une  institution  réellement 
niort(.*  qu'il  s’agit  et  il  paraît  vraisemblaltle  qn'on  ne  la  fera 
])lus  jamais  revivre,  ^tiix  inedjiiss  |)i'oprcment  dits,  s'ils 

continuent  à  subsister,  leui*  autorih*  comme  Icui-s  délibéra¬ 
tions  ne  sont  guère  (pi’une  illusion  :  ils  j'cstent  écrasés  par 
l’omnipotence  «les  valis  et  des  mutf'ssarii’s. 

l*ofn'oh'  judiüiairr,  ~  (l’tst  encnr«*  an  Tanzimât  ((u’est 
due  la  transformation  du  pouvoir  judiciaire  Innovée  jiar  la  loi 
dos  vilayets.  La  nouvelb!  organisation  (|ui  en  est  sortie  s’est 
transmise  à  peu  jtrès  intacte  jusqu’à  nos  jours. 

Le  |K)uvoir  judiciaire  est  dé'voln  aux  tribunaux  du  Cbéri, 
d’une  part,  et  aux  tribunaux  nlzamiés,  de  l’autre.  Le  ti’ibimal 
du  (Ihéri  se  compose  d’un  juge  unique;  le  plus  haut  digni- 
laiiTi  dans  la  biérarebie  religieuse  oii  siège  c“  tribunal  L(*s 
tribunaux  nizamiès  sont  ])rési«lés  par  les  cliefs  do  la  magis¬ 
trature  du  Lliéri,  mais  ils  sont  assistés  ilo  juges  ilont  la  moitié 
sont  ninsiitmaiis  et  l’autre  nun-mnsnlmans. 

I^es  tribunaux  iln  (lliéri  sont  compétents  «l'inie  manièri* 
générale  en  ce  qui  conceiTie  :  le  statut  personnel  de  tons  les 
snjels  ottomans  sans  distinction  de  religion  ;  les  mariages  et 
les  divon'es  iiiiisnlmans  ;  les  successions  et  lestumenls  de  tous 
les  sujets  ottomans.  Pour  h‘s  tnariagtîs,  di\orces  et  séparations 
d('s  sujets  ottomans  non  musulmans.  la  compeUmce  est 
accordée  aux  |)ati*iarcats  et  rabbinats.  yuaiit  aux  successions 
orthodoxes,  le  Lhéri  n‘sle  coinpétcut  clm<pnî  fois  que  les 
héniiei'S  sont  mineurs  ;  dans  le  cas  où  les  héritiers  sont 
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majeurs,  le  jiatriarcat  est  compétent  s'il  existe  un  testament 
tanJis  (pie  le  Cliéi'i  le  (le\ieut  si  la  successioii  s’ouvre  ( 
infestfff,  et  s’il  V  a  eoutestatioii  Iiiou  enteiulu  eiitie  les  liéri- 
tiers  majeurs. 

Les  tribunaux  nizamiés  ont  tUé  institués  en  matière  civile, 
commereiale,  cori’ectiouiielle  et  ci’iminelle. 

bans  1('S  naliiés  ou  conununes,  les  conseils  des  anciens 
et  le  conseil  du  nahié  remplissent  une  juridiction  patriarcale 
qui  se  rajiproche  assez  sensibl(Muent  des  pouvoirs  des  ju^es 
de  paix.  Ils  concilient  les  parties,  retiennent  les  coutra\  entions 
légèi'es  et  peuvent  ap[)lif[uei'  de  minimes  amendes  et  la  pciine 
d'emprisonnement  |)om’  une  durée  de  viiigt-(|ualre  lieui'es. 
Ces  mêmes  conseils  dénoncent  les  coupables  à  l’autorité  du 
caza  et  sont  chargés  de  faire  des  jierqiiisilious  domiciliaires. 
iSéaumoins  leurs  décisions  ne  sont  jamais  obligatoires,  ou  plu¬ 
tôt  n’entj'aînent  pas  la  formule  exéciitoii't*  :  les  parties  ont 
toujoiii’s  le  droit  d'en  appeler  au  tribunal  du  caza. 

Dans  chaque  caza,  il  existe  un  tribunal  de  première  instance. 
Il  connaît  en  premier  ressort  de  toiitfîs  les  alTaires  civiles  de 
sa  compétence  et  de  toutes  celhîs  (pii  coucm’nmit  les  ('.ontraveu- 
lions  et  les  débts.  Il  juge  en  dernier  rf'ssort  les  appels  des 
décisions  rendues  par  les  conseils  des  naliiés  matière  de 
contravention.  Le  même  ti’ilmnal  s*  coustitiie  en  tribunal  de 
commei'ce  lorsqu’il  n’en  exist(?  pas. 

Ses  dé(ùsiuns  sont  sans  appel  |)Our  les  lilig(îs  d'urn'  valeur 
infi'ideure  à  5,000  [liastres,  un  concernant  tes  imineiddes  d’un 
revenu  au-dessous  de  500  piastres.  Lu  matière  con‘(‘ctiounelle, 
s(îs  jugements  sont  sans  appel  pouj-  toutes  les  contraventions. 

Le  tribunal  se  compose  d'im  pnisident  et  de  deux  juges: 
un  musulman  et  -  un  non-imisulman.  Le  président  n’i^st  autre 
(|ue  le  naïb  du  Lhéri.  Dans  les  vilayets  d’Aiidrinople  et  dr; 
I  Archipel,  des  tribunaux  correctiounels  spirbaux  ont  été  insti¬ 
tués.  Ce  tribunal  comprend  en  outre:  un  grellier,  im  substi¬ 
tut  du  procureur,  fonction  qui  est  remplie  par  te  chef  de  la 
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pidico  OU  du  îa  ^{‘iidai’iiiOfiu,  uu  (riiislniclioii,  un  Motair»’ 
u(  duN.x  liiiissiui's. 

L'ûI(‘(*lioii  lies  deux  ju<;es  s’uUeeliie  du  la  tiumière  suivaiifc. 
Dans  iini‘  rêuniou  tiMiiie  au  (*lii*f-lji*u  du  caza  sous  ta  prési¬ 
dence  du  eaïniacan  ef  coiniirenant.  le  liakiui,  le  luitfli,  le  inal- 
niutllr  et.  les  chefs  relif^ieux  des  diverses  eominiinaulés,  il  est 
tlressi*  une  liste  de  trois  noms  [lour  chaiiue  juge  à  élire,  (lelle 
liste  est  (‘usuite  envoyée  aux  iiiouktars  des  naliiés.  cjui  la 
soumettent  au.x  conseils  des  anciens  qui  désignent  un 
candidat  sur  les  trois  inscrits.  Les  résultats  di*  ce  vote  sont 
expédii'S  au  caïmacau,  qui  lui-même  transmet  au  mulessarif, 
ciiarge  de  ilésignei  ri’lu  délinilir,  les  noms  des  deux  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  sulkrages.  l.es  juges  sont  élus  jvour 
deux  ans  et  touchent  un  traiteiueut  de  '2tK)  piastres  par  mois. 
Lorsque  le  tribunal  du  caza siège  comini*  tribunal  de  coimuerce, 
il  s'adjoint  un  troisième  juge,  nommé  jutr  les  notables  com¬ 
merçants  du  caza,  ilont  les  fonctions  sont  purement  gratuites. 

Kn  dehors  du  chérlat,  trois  Iriljunaux  sont  établis  au  chef- 
lieu  du  sandjak  [tour  les  alVaircs  civiles,  cominerciales  et  cor¬ 
rectionnelles.  Les  deux  [tretniers  connaissent  eti  pi'emier  res¬ 
sort  de  tons  les  procès  surgis  dans  le  chef-lieu  du  sandjak,  et 
en  dernier  ressort  des  appels  des  jugements  rendus  par  le.s 
tribunaux  ries  cazas. 

Le  tribunal  civil  se  compose  du  hakim,  président,  et  de 
deux  juges,  \'im  musulman  et  l’autre  non-musubuan. 

Lr*  tribunal  de  coinincrce  est  [tresidé  [tar  nu  juge  nomme 
par  le  ministère  de  la  justice,  assisté  de  deux  juges  désignés 
par  la  chambre  de  eommerce.  (Juand  il  n  existe  pas  de  tribu¬ 
nal  de  commeree,  c'itst  le  tribunal  civil  qui  en  remplit  les 

fonctions. 

Le  tribunal  correctionnel  composé  du  [trésident  et  de  dimx 
juges  l’client  toutes  1rs  aiïaires  corivctiomielles  ;  en  s'adjoi¬ 
gnant  deux  autrt'S  assesseurs,  il  devient  cour  d  appel  pour  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  des  cazas. 
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Ainsi  composé,  il  (levioiit  enooro  coiir  «l’assisos  ot  ju.t^c  Inntos 
los  a(ï’air(‘s  criminelles  du  saiidjak. 

Au  cher-lieu  du  vilavet,  ron  trnnvir  les  inètiies  tril)imauA' 

I  ” 

(JU(*  dans  le  chef-lieu  du  satidjak,  l.a  seule  remarque  à  faii'e 
(St  l’clative  an  tribunal  correctionnel  :  ouli'e  la  cümiiétiMiCf' 
ortlinai)‘e  qu'il  possède,  smnhlabl»'  à  C(‘lh^  des  trihnnauK  simi¬ 
laires  des  chefs-lieuv  de  sandjak,  il  s(i  iransfoi'ine  en  chamhi'o 
de  misf's  en  accusation,  j‘on<'lion  qui,  (mi  I'' rance,  apparlifuit 
îa  cour  d’appel. 

Kniin,  il  evistt'  dans  chaf[n(‘  cbef-üeu  d(*  vilayef  mu*  cour 
d’a[)pel.  (!et(e  cour  se  eom[)ose  de  (h‘n\  chambres  :  rune  ])ünr 
les  ap|)els  civils,  et  l’antri^  pour  li^s  ajrpels  corr(;ctiomjels. 

Rlle  connaît  des  apptîls  d(*s  jui^(*uienis  rendus  [lar  les  ii'il)u- 
nan\  des  cliefs-lieux  des  sandjaks  dn  \ilayet,  ainsi  que,  eoii- 
ciirremment  av(’c  ces  derniers,  des  appels  des  jugements  ren¬ 
dus  par  les  tribunaux  des  antres  ca/as  dans  les  litiges  d’une 
valeur  dépassant  10,000  piasti*es  (ui  (u.uicei'iiant  les  iiiinieuhh^s 
d’un  revenu  au-dessus  de  1,001)  piastres. 

Les  appels  des  jugements  rendus  (*u  première  instance  par 
les  tribunaux  de  commerce  des  clu;fs-lienx  des  vi'uvets  sont 

fe. 

portés  devant  la  cour  d’appel  cominerciale  de  Constantinople. 

Chaf|ne  chambre  possède  un  presidf'iit,  quatre  assf*ssenrs  et 
un  ou  deux  suppléants.  A  chafpie  eonr  d’appel  sont  encore 
attachés  nn  procureur  généraî  et  un  std)stittif. 

C'est  à  Co?istaiitinople  que  si('*ge  la  coui'  de  cassation, 

Aflministrutioti  <les  sandjaks.  —  [.es  mntessarifs  on  gou¬ 
verneurs  des  sandjaks  sont  chargés  des  affaires  administrati¬ 
ves,  des  linaiices  et  de  la  police  de  rarrondissem(*nt.  Dans  les 
limites  de  leurs  attrilui lions,  ils  veillent  à  rexêciition  des  sen- 
(«iccs  civiles  el  ci-iininulles.  Le  miKcssai-if  l'sl  eiicoi'C  chargé 
de  1  application  des  lois,  et  il  surveille  les  fonctîonnain's  placés 
sous  s<?s  ordres.  Lu  tout  il  se  cotiforme  aux  instructions  du 
vali.  Il  fixe,  d’accord  avec  ce  dernier,  rêpoqiieet  la  durée  des 
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l'éiinions  dos  cmisoils  cotoniunaiiv  et  d'ai-foiKlissenuMit;  il  lui 
Iran  s  met  leurs  vieux. 

Medjiiaa  du  nundjuk.  —  Pri^s  du  mutessai’if  et  pr(’’sidé  par 
lui  est  institué  un  eonseli  d’arrondissernetit.  Il  se  compo.se 
du  cadi,  du  mufti,  des  chefs  spiritmOs  des  populations  non 
iimsidiuanes,  du  inoiihassél)edji,  du  chef  de  la  correspun- 
dauee,  et  do  ipiati-e  inemln-es  pin-maiients  dont  deux  musul¬ 
mans  et  lieux  non-musiihnans,  (pii  sont  nommés  suivant  un 
mode  spécial  d(;  suIlVage  se  rapprochatil  sensiblement  de  celui 


(le  conseil  délibère  sur  toutes  l(‘s  fjueslions  concernant  l'ad- 
ministralion  civile,  les  finances,  la  perception  des  impéits.  la 
|)olice,  les  travaux  [inlilîcs,  la  redevance  di^s  va  cou  fs,  le  re\7'nu 
du  tapoii  et  l’agriculture  en  général. 

(le  conseil,  |>ar  sa  composition,  poui'i’ait  rendre  les  servici^s 
les  plus  prccienx.  si  l’antorité  de  ses  déliliérations  était  alVer- 
mie,  et  servir  do  contre-poids  à  celle  des  mutessarifs.  Malheu¬ 
reusement,  dans  la  pratique,  c’est  rantorité  de  ce  dernier  qui 
est  tout,  tandis  que  celle  des  medjliss  n’est’  rien.  Il  soraii 
pourtant  bien  simple  d'accorder  aux  décisions  des  medjliss,  en 
les  limitant  à  des  ({in'stions  d’amélioration  locale,  iiik'  forme 
définitive,  nonobstant  le  pouvoir  du  mutessarif. 

Divers  fonctionnaires  sont  placiîs  sous  les  ordres  du  mntes- 
sarif  et  collaborent  sons  son  autorité  à  l'administration  du 
sandjak.  fli^s  fonctionnaires  sont  :  le  mouhassébedji  ou  sous- 
directeur  des  finances,  dont  les  fonctions  consistent  à  appli¬ 
quer  les  règlements  relatifs  aux  finances  (it  à  cenlraliser  la 
perception  des  inqmts  de  i’arrondissc'meiit  ;  le  mektubdji,  à 
rpii  est  coniif’C  la  cori'cspondance  du  sandjak  ;  cl  divers  autres 
fonctionnaires  correspondant  à  ceux  qui  existent  près  du  v'ali. 

Adtninialrutiim  des  euzn^.  —  Dans  chaque  caza,  un  caïma- 
can,  nommé  par  le  gouvernement  impérial,  est  cliarge  do 
radministration  civile,  des  finauçes  et  de  ta  police:  il  relève 
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tlircctomciit  de  l’aiilonté  du  miitessarir.  Ses  attributions  sont 
les  mêmes  (pie  celles  du  nuitessai'if  dans  les  limites  do  son  eaza. 

Le  caza  possède  son  conseil  d’adniinislralion  dont  la,  coinjio- 
sition  se  rap])i‘ochc  tout  à  fait  de  celni  du  sandjak.  Ses  attri¬ 
butions  sont  également  les  iiièmes. 

Près  du  caïmaean  et  placés  sous  ses  ordres  si;  trouvent  les 
fonctionnaires  suivants  :  le  mal  mudir,  dont  les  lonctions  con¬ 
sistent  à  appliquer  les  l'èglements  liiiaiicîers  et  à  amtraliser  les 
impôts  du  caza  ;  un  ou  deux  seci’fd aires,  dont  les  attributions 
louchent  à  lu  coi'i'cspondance  du  caza  et  à  la  consei'vatioii  des 
archives;  un  pré[)Osé  au  cadastre  et  au  recensement;  le  chcl 
de  la  polici', 

AdiuiiiiütroJion  de  In  conininne.  — ■  La  eominune  ou  naliîé 
a  un  centre  dVdininistration  ])lacé  dans  celui  du  plus  impor¬ 
tant  des  villages  (pu  contribneut  à  sa  fonnalion.  Lhariiie  naliié 
possède  un  mudir  tioininc  par  îe  ministre  de  rintérieur  et 
placé  sous  l’autorité  <lu  caïma(‘an. 

Les  attribulious  et  tievoirs  des  miidirs  consisfent  :  à  donner 
publication  des  lois,  règlements,  ordres  et  prescriptions  du 
gouvernement:  à  contrôler,  jxmi'  les  commimitpn'ir  (insuile  au 
gouvernement  du  caza.  les  recherches  faiti's  [)ar  les  mouktars 
siii'  les  naissances  (îl  décès,  et  aussi  k's  successions  des  liérî- 
tiers  iinnenrs  on  absents;  à  transmettre  au  caïmacau  les 
plaintes  des  habitants  contre  liîs  inouktai’S  et  conseils  des 
anciens  relativement  à  la  perception  des  impôts;  à  j)résidcr  le 
conseil  communal  et  à  transmettre  ses  décisions  au  caïmacau  ; 
à  veiller  à  la  séciii’ité  pitl)li(pte,  etc. 

Dans  chaipje  commune,  deux  monktars  sont  élus  par  chaque 
cominunauté  au-dessus  tie  vingt  maisons.  Au-dessous  de  ce 
chillre  la  coimnimaiité  n’a  droit  qu'à  un  seul  moiiklar.  Leur 
élection  est  confirmée  par  lu  caïmaean. 

Les  monktars  sont  les  agents  de  raulorité  pour  la  percej)- 
tion  desim[)ôts  et  pour  les  autn's  actes  de  l’administralion. 
Ils  ont  sous  leuj's  ordres  les  garties  champêtres  ou  forestiers. 


•ÎOO 


l'INANCES  OTTOMANES  SOUS  LF,  H  FO  N  F  I>'abD  L'L'AZUÎ 


Km  (loiiors  dos  inoiiktars,  dans  tdiaqiM’  villafjço,  il  ovisle  tin 
conseil  des  anciens  <loiu  le  nonibri)  ne  doit  pas  dêpass  t 
douze,  ni  être  iiifi'rienr  à  trois,  lies  consf'ils  sont  élus  par  les 
habitants  suivant  nu  mode  dêtci'iiiiiié.  En  outre,  les  iuiauis,  les 
chel's  religieux  non  musulmans  font  de  droit  partie  de  ce 
conseil. 

I,c  conseil  des  anciens  a  pour  mission  <li‘ veiller  à  la  répar¬ 
tition  des  itnjyôls  entre  les  diverses  eommiinaulés.  dt'  déli¬ 
bérer  sur  les  (pjestions  toiicbant  la  [lolice  de  la  voirie,  et  de. 
résoudre  à  l'ainiable  tout  dilVérend  qui  peut  être  concilié.  I.e 
conseil  des  ancitms  est  présidé  i>ar  le  inouktar. 

Les  niouklars  et  les  anciens  sont  élus  pour  un  au  et  sont 
indéfiniment  n*eliglbles 

.Vu  cliel’-lieu  de  la  commune,  siîré'unitle  coitseil  du  uabit’, 
présidé  par  le  niiidir,  dont  les  fonctions  sont  à  peu  ]>rès  les 
mêmes  rpic  celles  des  conseils  des  anciens. 

CoHst'il  tittfiiififml.  —  Une  eréation  liien  antérieure  à  la  loi 
(les  vilayels,  rpti  remonle  probablement  àToriginede  ladmni- 
nalion  ottomane,  c'est  le  conseil  municipal  on  bélédié 
medjliss,  l.es  \illes  princi[>ales  de  la  Turquie  en  sont  tontes 
dotées.  Ses  l'onclions  consistent  à  Nciller  à  rentretieii  de  la 
voiiâe  et  à  l'hygiène,  à  prendre  li's  mesuri's  néc(;ss:iir('s  à 
l’alignement  des  l'ucs  (.si  à  l'emlyellissemeiil  des  villes  en 
général. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  y  all'ércntes,  le  couscil  muni¬ 
cipal  dispose  de  eertaines  ]'cssoiirc(‘s  :  peiTuis  de  construction; 
la  moitié  du  n-ve.iiu  du  p(‘sage  ;  <I*'ttils  de  légalisation  des 
contrats  d»;  locations  ;  di'oils  de  location  pour  b'  dépôt  du 
péti’ole;  di'üits  d'écbeUe  poui'  les  villes  sises  an  bord  dt'  la 
mer;  droits  de  italayage  et  d'éclairage;  divcrs(xs  amend(;s  ; 
certains  l•evenns  cUîs  biens  coinmimaiix;  taxes  sur  les  adju¬ 
dications;  droits,  [yerinis  de  vente  sur  la  voie  [)nbli(pte.  etc. 

Le  conseil  municiiyal  parlici[)c  encore  à  l'ébiction  des  mem¬ 
bres  du  medjliss  idaré. 


OnOANlS.VTION  DKS  VILAYKTS 


l.(*s  iiic’iiibcus  de  cr  conseil  sont  (dus  ;iii  su  11  r;ige  censitaire. 
Iu,‘s  catididats  doivent  juiyer  au  moins  !(I0  piastres  d  impôt  et 
It's  (i’iectinirs  'lO.  La  durée  de  ieur  mandat  (‘st  de  (|natre  ans. 

Le  président  de  ce  consiul  est  d(‘sif,nié  parmi  li!s  élus  par  l(! 

niuü^ssaril'. 

Les  décisions  du  conseil  municipal  doi\(*nt,  |)Our  d(*vctiir 
e\êcutoires,  être  soumises  à  l'approbation  du  medjliss  idare. 

Les  initiatives  de  ce  conseil,  tout  comme  celles  des  autres 
conseils  (pu‘  nous  avons  énumérés  ])bis  haut,  sont  entièrement 
paralvsées  par  1(‘  pouvoir  du  président,  rbomiiui  du  miitessa- 
rif  ou  (lu  vali.  C’est  lui  (pii  est  le  vrai  maitre,  iiianijudaut  à  son 
gré  les  ressourc(*s  inunici[)al(‘s  et  les  employant  où  bon  lui 
.semble.  S(’s  conseillers  ne  sont  (punies  speclalenrs  dociles  ou 
impuissants  d'une gi'stion  (pii  peut  être  bonne,  mais  fjui.  fort 
souvent ,  liélas  I  laisse  beaucoup  à  désirer. 

I^ercepfiûn  de  rinijKit 


Le  ri'gleiucnt  de  LSbS,  (pd  modèli*  la  comptabilité  financiéi'e 
sur  la  uoiivelle  organisation  (b's  vilayets,  a  été  depuis  lors 
[ilusieui's  fois  modiliée.  Ile  nou\(3au\  règlements  sont  venus 
s'ajouter  aux  anciens,  luu*  foule  de  modifications  y  ont  été 
successivement  introduites:  mais  Uj  premier  règlement,  fjuoi- 
(pui  déjà  tr(‘s  ancien,  n’en  sei’l  pas  moins  (1(3  bas(3  au  système 
de  perc(’ption  de  l'impctt  tel  (|u'll  l'onciionne  de  nos  jours, 
comme  aussi  à  la  métljodc  de  eoinptabilit(}  (pii  est  encore 
adoptée.  .Vous  devons  donc,  résumer  dans  ses  graudr’s  lignes 
ce  règlement  originaire,  nous  réservant  d'iiurupier  ensuite  les 
luodilications  idtérieures. 

C'est  le  iiiouktar,  assisté  du  conseil  des  anciens,  rpii  est  le 
premier  aiiviliaii’e  du  (isc.  Kn  (b'iiors  d(3S  imp(‘»lsdont  la  per- 
ei'ption  est  donmu.*  (311  adjudication .  c'est  le  mouklar  (pii 
eii(3aiss(’  les  autres  et  les  verse  ensuite  à  la  caisse  du  caza 
tenue  par  le  mal  mudir.  tie  derni(‘r  avec  le  ca'iniaean  sont  eu 
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commun  iT'sponsahlos  do  radminislration.  de  la  surveillance  et 
de  la  coniptabilité  des  deniers  |)iil)Iies  tlans  le  caza. 

Cliarpie  année  au  coinmencomenl  du  mois  de  mars,  —  raiinéc 
linaiieière  coinmence  le  mars,  —  le  j,miivernemenl  du 

sandjak  envoie  à  radministration  dit  caza  nn  ref^istre  (iiii  sous 
le  nom  de  budget  du  caza,  contient  d*un  coté  les  sommes  à 
encaisser,  rM  de  rature  les  dé|>enses  à  oncctuer.  C'est  sur  ce 
registre  f[tte  le  caïinacait  et  le  mal  miidir  sont  ti'iuisde  rendre 
cont[>tc  des  recettes  et  déptmses  du  caza. 

Ces  versenteuls  qite  font  lt‘s  villagt's  oti  les  divers  quartiers 
du  bourg  du  clief-lieu  sont  inscrits  sur  le  dos  dit  mazbala 
(bordereau)  de  répartition  qui  est  donné  au  commencement 
de  raiméc  à  cbaqtie  village  on  ([uartier.  Le  mal  mndir  donne 
reçu  des  sommes  versées  stir  ce  mazbata,  qui  est  à  nouveau 
rendti  au  niotiktar  qui  aelb'ctitt'  le  verseimnit. 

I,cs  inouktars  font  leurs  versemettts  toutes  les  semaines. 

Le  mouhassclicdji  et  le  mtuessarif  sont  responsal)!es  dans  le 
sandjiik  de  la  gestion,  tle  la  surveillanci'  et  de  la  comptabilité 
des  deniers  dt,’  TKtat. 

Cotnmc  pour  le  caza,  au  ctjintneucemenl.  de  raniiée  (inan- 
cièrt%  le  \'a\i  envoie  à  eliaqtie  sandjak  deux  registres,  dits 
l)udgets  dti  sandjak.  L'tin  contient  le  genre  de  revcnu.s  qui 
seront  perçus  durant  rannée  courante,  et  les  dé|)enscs  régu¬ 
lières  à  faire,  l’autre  indique  les  ai*riérés  que  le  gouvernement 
a  à  percevoir  tant  pour  l’exercice  écoulé  (jne  pour  les  années 
anlérienres, 

Lour  les  versements  faits  à  la  caisse  dii  sandjak  pai’  les 
villages  dépendant  du  caza  central,  ainsi  (jue  |)ar  les  quartiers 
de  la  ville  on  du  l)Ourg  sièg<‘  du  gouvernement,  on  suit  li‘s 
inéini.'s  forinalilés  (pie  cidics  ([ni  sfjnt  presci'ites  plus  liant. 

A  la  lin  de  cbarpie  mois,  le  mouliasselxîdji  dresse  un  état  de.s 
rec(*ttes,  leqin’l  est  soumis  au  conseil  d  administration  du 
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t‘l  la  lîercoption  des  impôts,  apjiartieiit  au  vali,  agissant  do 
(‘Oiicert  avec  le  defterdar,  dont  l'avis  est  obligatoii'C  pour  tout 
ce  (jui  int(''i‘esse  les  allaires  nnaiicièi'cs  du  vilayct. 

Le  delterdar  est  chargé  de  la  comptabilité  générale  du 
\ilayet.  Toutefois,  sans  l’ordri'  et  l’approbation  du  vali,  ce 
fonctionnaire  ne  peut  elVectiier  aucuiuMlépense,  pas  plus  (pic 
le  vali  sans  l'approbation  du  defterdar.  L’iîst  ])om‘quoi  ces 
deux  fonctionnaires  sont  solidairement  responsahh's  envci'S  le 
Trésor  impérial. 

Au  commcncemeiu  di*  ramiée  fmancière.  le  ministre  des 
finances  expédie  à chatpie  \ilayet  un  registre  qui,  sous  le  nom 
d(î  biidgi't  du  vilayet,  contient  tous  les  genres  de  revenus  à 
percevoir  des  sandjaks  et  des  cazas,  ainsi  fpie  les  dépenses  du 
vilayet  et  de  ses  dépendances. 

(l’est  sur  les  bastîs  de  ce  budget  rpte  le  defterdar  rédigi; 
ensuite  li^s  budgets  respectifs  îles  cazas  et  des  sandjaks.  (les 
divers  budgets,  après  avoir  été  examinés  par  le  conseil 
d’administration  du  vilayet  et  trouvés  conformes  au  budget 
du  ministère  des  iinances  en\T>yé  j)ai‘  le  malié,  sont  ex|)édiés 
parle  vali  et  h' defterdar  aux  sandjaks  respectifs. 

Hans  le  chef-lien  du  vilayet,  placé  sous  h's  ordres  du 
defterdar,  existe  iin  hiireau  de  comptabilité.  Sa  mission  con¬ 
siste  à  centraliser  les  recettes  des  sandjaks  et  vérifier  leui's 
dépenses.  Tous  les  comptes  sont  du  reste  soumis  à  sa  vériii- 
cation  avant  d'ètre  présentés  au  eonseil  iradininistration. 

!*ercef>tion  actuel  le  de  l'impàt 

l.e  règlement  du  2()  jan\ier  181)3  modilie  la  précédente 
législation  de  la  manière  suivante  : 

L(i  prciuiei*  agent  du  lise  rt’ste  bien,  comme  par  l(‘  passé, 
le  mouktar,  élu  par  les  contribuables  et  par  ([uarti(3r,  mais  à 
côté’  de  Int  c(‘  j‘èglemenl  institue  une  nouvelle  catégorie  de 
fonctionnaires  qui  serviront  ih’  trait  d'u'niou  entre  les  monk- 
tars  et  les  inalmudir  et  moubassebedji.  (les  fonctionnaires  sont 
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les  talisildui's  00  pei'cepleio's.  Ils  sont  itonniH’s  pai'  (1(‘S  coin- 
itiissioiis  s|)éçial<'s,  coi)i[>osêes  dans  le  caza  :  do  eaïmacaii.  do 
inalinodii',  do  secrélairc  do  lapon  et  do  clnd’  de  la  j^eodar- 
niei'ie;  dans  le  eliel'-lieo  do  saiidjak  :  des  Ibiictioiuia'o'os 
siodlair(‘s. 

Les  lahstldai's  sont  cliargés  de  veiller  àce(|ne.  les  cahzinials 
ou  inouktars  encaisseol  |■l•guliè|•eullMlt  el  aux  dales  [o'esei'iles 
les  impôts  lie  rannéi*;  ils  sorveilhnit  (‘gaiement  teiii‘s  verse¬ 
ments  à  la  caisse  centrale,  I>es  revenus  dont  ils  ont  la  surveil¬ 
lance  sont  : 

1“  L'impôt  fimcim'  ; 

'i“  1,1’  teno’ttii  ; 

li'’  La  dilue  (en  delioi's  des  dimes  anerméos)  ; 

La  taxe  d’(.‘Xüuération  du  service  ndlitaii'C  ; 

ô"  Les  frais  d’iînregistremeul  ; 

()"  Les  recell(‘s  du  lapon  (cadastre  ; 

7®  Les  arriéirs  des  eontribnaldes. 

Kn  l'f’alilé  linii's  foiu’tions  coiisistenl  |)rineipaletuenl  à  activer 
la  rentrée  di's  arriéi'és. 

Les  agents  (inanciers  de  cliaipie  caza  dressent,  dn  1"  janvier 
au  2S  févri(;r,  une  liste  gi’oerale  iodirpiant  les  im|)(*)!s  dns  par 
eluopie  village  et  (piartier;  ils  nidigent  les  ti’skéres  personnels 
à  char[ue  contrihnable,  sio'  lesijiiets  sont  inenlionnes  les  impôts 
tpi'ils  doivent  payer.  Les  docmuenls  sont  transmis  aux 
monktars  par  les  tabsildars. 

Lorsi{no,  [îar  l'inspiîction  des  livres  du  caza,  les  tabsildars 
constatent  des  retards  dans  la  reiitn^e  des  im()üts,  ils  se  ii'atis- 
porteni  sur  les  beux  et  prennent  k’s  mesures  nécessaires  pooi' 
activiu’  la  pi'rception.  A  <*(}!  elb't,  ils  ein[)loient  tous  les  moyens 
utiles  pour  contraindre  les  contribuables  récalcitrants  :  vente 
de  leurs  biens,  menbles  el  iiuiiumbles,  einprisonneiiient,  (Hc, 

l,a  rélriboiion  des  tabsildars,  coiiinie  celle  des  monktars, 
incombe  au  coiUriltnable  dont  les  imp(Ms  sont  majores  d  un 

[)ourcentage. 
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Knliii,  titi  (lertiirr  tout  récent  ajoiilc  aux  Ui 

(lars  lies  ins|)cclcui-s.  Il  (ixc  le  rayon  d’action  des  lalisiltlais  et 
ohliije  ces  ilei'iiiers  à  rotinnr  un  caulioiuieincnt.  11  inslUne  en 
outre  des  cotninissions  spéciales  datis  tes  ca/.as  et  l(*s  sandjaks 
dont  riinif[ue  mission  consiste  à  surveiller  lu  reiili’ée  d('s 

-S. 

Ix’s  impôts  seront  désormais  payables  im  (|ualre  versements  : 
avril,  jidn,  se[)tenibre  et  novembre,  sauf  le  tejiicllu,  <{ui  est 
payable  par  les  indi^^énes  en  deux  fois  :  lin  mars  et  septemluv, 
et  juuir  les  étrangci's  en  une  seule  lois. 

Nous  aui'ons  l’oecasion  dans  un  antre  chapitre  de  uuMtre  en 
relief  les  imperfections  de  ces  ilivers  modes  de  perception. 
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Historique 


léidee  fondamentale  du  (loran,  en  ce  (|iii  concerne  le  droit 
de  propriété',  tendi’,'iil  à  faire  du  détenteui'  du  sol  une  soi’tc 
d'nsiifi'uitier.  Tons  b^s  innnenbles  sont  censés  a[)pai’tenir  à 
Dieu  ;  seul,  leur  usage  temporaire  ou  partiel  serait  mis  à  la  dis¬ 
position  de  riiomtne.  Il’on  la  théorie  fiscale  ipie  nous  avons 
déjà  e\pnsé.i’.  consistant  à  cotisidér'ei*  la  dime,  le  verghi  que 
b's  déteiilmirs  du  sol  doivi'iit  acipiiltiîr  envers  l'Ktat,  connue 
un  léritablü  loyer  des  terres  détenues  par  eux. 

An  fur  et  à  mesure  de  l'ücciijjation  imisulmane  et  de  l’ex- 
tension  de  leur  conquête,  les  terres  se  sectionnent  en  trois 
groupes  pnnci])aux  :  run  est  attribué  an  culte,  c’est-à-dire  aux 
inos(|nécs  et  à  l’eiiti’etjeii  de  leurs  dépendances,  comme  les 
hôpitaux,  les  écoles,  les  ministres  du  culte  ;  le  second  embrasse 
les  terrains  distribués  aux  conquérants  ou  laissés  aux  )>opula- 
tions  vaincues;  le  troisième  enfin  formera  le  domaine  de 
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<-lt]  j)Out  (lot)c  classer  les  (erres  d'après  ces  gi'otipetiicnls  orî- 

f'n  : 


l•ropriél^‘s  ecclé.si:isli(iues  ; 

ProjH’iétês  patrîmoii kilos  ; 

Projiriélês  domaniales. 

Toiitoi’ois,  il  itnpoi'le  de  l)ien  releiiir  (pie  eetlo  elassili cation 
n'est  inscrite  dans  aucun  texte  et  ne  roAèt  ancnn  caractèi’C  lé¬ 
gal  ;  c-’est  une  distinction  (pn’  nous  étahlissons  d'après  d'Ohs- 
son,  et  (|ni  n‘a  (pTun  intérêt  historique. 

(t)  Les  jn'ffpt'ièfrs  sont  pins  ccnnne.s  sons  le 

nom  de  va<*onrs.  Leur  origine  est  cnriensc',  et  [xturla  préciser, 
il  nous  }>araît  iiidis[>ensable  d'entrer  dans  (|nel([nes  dévoloppe- 
inenls. 

lV/eo///s.  —  i)’a])rês  d'tthsson.  on  peut  les  elasser,  à  un 
[)oint  de  \  ue  historique  seulement,  l'ii  trois  groufies  [uânei- 
paux,  savoir  :  1“  les  biens  ecclésiasti([nos  de  la  nation,  c'ost- 
à-tlirc  les  biens  qui  furent  atti'ibni'S.  à  Porigine  de  lacotupiêle, 
aux  mos({iiées  ;  ’l"  h'S  vacoiifs  puljlics,  institués  pour  le  sou¬ 
lagement  des  [)auvres  e.t  dans  un  but  d’hunutnité  ;  3"  les  va- 
coufs  couluiniers,  constitués  dans  un  tout  autre  but  (|ue  ccdiii 
de  subvenir  à  Penlretioit  du  culte  ou  de  venir  on  aide  à  Pliu- 
nianitô  (I). 

I.  —  Les  biens  ecclésiîisliqnes  ou  vacoufs  des  inoscpiées 
endirassent  tous  les  biens  meubles  ou  immeiddes  qui  leui’  ont 
été  consacrés  |)onr  leur  entrtîtien  [icrpêtncl  et  celui  des  nii- 
iiislres  rpii  les  desservent,  (les  i/iens  étaient  jadis  administrés 
par  un  régissem*  nmf/'t'rihf,  jilaeé  sons  le  contrôle  d’un  ins- 
pectenr,  ntizi)'.  (l'est  ainsi  ({ii'avant  rîiistitution  du  miiiislère 
de  PKvcafdont  Porigine  renioute  au  sultan  Mahmoud,  les  inos- 
«p«ées  impériales  fiM'enl  placées  sous  Pins|»,'ction  des  premiers 
personnages  de  Pi'inpire.  Les  souverains,  londateurs  des 
grandes  mosquées,  avaient  l  habitude  de  choisir  comme  in  s- 
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pecliMir  lu  gi'and-oumiqiie  ooii'  du  sûi'ail  iiiij)éi'uii.  J^os  fon¬ 
dateurs  fies  mosquées  de  moindn*  iuqmrtanei*  ciioisissaient 
aussi  un  des  premiers  ofliders  de  l'Ktat  pour  adminislrer  IfS 
biens  anéctés  à  leur  eiitrelien. 

Ces  fondations  étaient  établies  par  acte  juridique  dressé  ]>ai‘ 
un  des  tribunaux  de  ]’em[)ire. 

«  Les  revenus  de  tfins  ces  vacoiifs»  nous  «lit  d'iAhsson,  font 
un  objet  très  considérable,  dont  les  seules  épargnes  régies  a\a*c 
fidélité  eussent  pu  être  d’un  grand  seeoui's  poni-  l’Ktat,  sans 
dérogei'  aux  intentions  dos  fondateurs  <‘t  aux  clauses  essen¬ 
tielles  de  leurs  chartf's.  La  caisse  tlu  kizlar-agbassi,  grand- 
ennufpie  noir,  gardée  et  déposée  au  sérail,  contenant  ces 
revenus,  fait  un  objet  de  plusieurs  millions.  Hans  les  temps 
de  tlétresse,  les  sultans  en  disposent  ])onr  sub\(*nir  aux  besoins 
de  l'Etat;  mais  c’est  toujours  à  titre  trenqirunt,  et  sous  Tobli- 
gation  foianellc  du  ministère  des  finances,  rpii  s’engage  pour 
lui  de  les  restituer,  comme  étant  la  tleite  la  plus  sacrée  du 
sultan  et  de  l'empire.  » 

Tous  resvacoufs  augmentent  d’année  en  annéf*,  soit  par  des 
économies,  soit  par  des  donations  faites  aux  anciens  etablisse¬ 
ments,  soit  enfin  par  les  j-essonrees  que  présentent  les  vacoufs 
coutumiers. 

II.  —  Los  vaconfs  iiiiblies  représentent  les  fondations  desti¬ 
nées  à  venir  en  aide  an  soulagement  des  ]>auvres  et  à  ral!égi>- 
ment  îles  sonflrances  Immaines.  Les  fondations  sont  des  liôtel- 
teries,  des  fontaines,  des  puits,  des  cirmdières,  des  liôpitaux, 
d«‘S  écoles,  des  collèges,  des  bibliothèques  publiques,  dt's 
ponts,  des  oratoires  élevés  sur  les  grands  cbemins,  des  ali¬ 
ments  spéciaux  poui-  les  pauvres,  des  l'entes  conslitiu'f's  an 
[U'ofit  des  ilerviclies,  ou  encore  des  pensions  destinées  aux 
ministres  des  mosfjuées,  à  la  charge  pour  eux  de  ré<*iter  tel 
cha|)itre  <lu  Coran  pour  le  repos  des  âmes  des  foudatenrs  ou 
de  leurs  parents.  Il  l'xiste  encore  des  fondations  alTectées  à 
rentretien  des  forteresses  f*l  à  la  défense  de  l'Etat, 
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La  loïKlation  ot  la  câg’n*  do  cfs  varoiils  sont  féglf’s  par  les 
iiiiMiK's  principes  ((m*  cni\  des  inosqiiées. 

(lénéi'alemenl.  toits  îes  biens  Viacotifs  sont  inaliénables,  lai 
vente,  raliénation  on  la  cession  d’un  vacoiil'est  imlle  et  de  nul 
elVet.  Tout  an  plus  est-il  [lerniis  de  les  ('*ehanp*r  contre  d’an¬ 
tres  ininienbles  reconiins  [ilns  avanlageuv,  et  encore  fanl-il  nn 
(irnian  impérial  [)onr  autoriser  ces  éirlianj^i'S. 

Les  vacoiifs  île  la  première  et  si'cnnde  catégorie  sont  a]>pelés 
vacoiifs-cliery,  on  vaconrs  légain.  parce  rpie  leur  fondation 
est  dietiH?  et  sanclionnéi?  par  la  li'gislation  religiense  elle- 
même.  tbi  les  distingue  ainsi  des  vac.onfs-àdy  on  vaconfs 
cüntmni(*rs,  comme  n’ctant  anlorisés  (juc  par  la  loi  civile,,  ou 
raiilorité  privée  dit  saiiverain  et  des  Llémas  modernes. 

ni. —  Vaconrs  contumiers.  —  Le  propriétaire  d’im  immeuble 
quelconque  <m  fait  cessioti  à  une  mosquée  à  titre  de  vacoiif,  pour 
une  somme  (|ui  ne  s'élève  guère  à  plus  de  dix,  douze  ou  quinze 
pour  cent  de  sa  v  aleur  réidle.  Le  proprietaire  continue  à  jouir 
de  son  iinmeulile  comme  d'im  don  qu'il  est  censj  tenir  delà 
générositi'  di‘  la  mosquée,  en  lui  [layant  une  rente  annuelle 
qui  correspond  à  rintèrèt  de  la  somme  payée  par  la  mosquée. 
l)e  cette  opéi'alioii  il  résulte  i>our  les  deux  des  avantages  con¬ 
sidérables,  car  itu  jour  de  la  fondation  du  v'acoiif  coutumier,  ils 
ont  aflVancbi  riinmeubli*  <le  toutes  ses  ubligatkms  de  Turdrc 
civil.  Ainsi,  le  fondateur  du  vacoiif.  c'est-à-dire  !<•  cédant  de 
rimmeiible  à  la  mosquée,  trouve  les  avantages  suivants:  il 
reste  maître  de  riniineuble  et  cunlinne  à  l'exploiter  soit  direc¬ 
tement,  soit  indirectement ,  en  le-  dnnnaiit  à  loyer  ;  en  eas  de 
dettes  contractées  postéiienrement  à  la  fondation,  il  demeure 
à  l’abri  des  poursuites  judiciaires,  car  le  vacouf  est  un  !)ien  sacré 
sur  lequel  nul  créancier  ne  ]>eiit  loriuuler  de  prétentions;  il  a 
le  droit  de  le  transmettre,  par  parts  égales  à  ses  enfants  de 
l'un  ou  l’antre  sexe,  tandis  ijuc  dans  les  propriétés  lilvres,  la 
loi  en  adjuge  une  portion  aux  femmes  et  deux  autres  aux 
enfants  mâles;  il  conserve  le  droit  de  disposer  du  vaconf  en 
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iransporlant  la  pmpriétf^,  dans  les  limites  bimi  entendu  où  il 
la  détiiMit  lui-iiième,  à  un  litM-s;  il  le  soustrait  enlinau  retrait 
appelé  chu  fa,  (|u’e.\erce  tout  propriétaire  sur  rinnueiilde 
contigu  au  sien,  pour  avoir,  en  cas  dej  vente,  la  prélérence 
sur  tout  autre  acrpiéreiir. 

I.es  avantages  de  la  luosquée  sont  égaUtnient  consiiléra- 
bles  :  elle  place  ses  ibnds  d'une  manière  sûre,  puistpie  l'ini- 
meuble  en  est  la  garantie;  toutes  les  réj)arations  sur  riuiiueu- 
I)Ie  restent  à  la  charge  du  cédant,  qui  a  tout  intérêt  à  maint(t- 
nir  l'iniineul)Ie  en  hou  état  ;  elle  hénélicie  de  toutes  l(*s  amé¬ 
liorations,  cmbellissemeuls  éventuels  de  riinmeuble  ;  elle  en¬ 
caisse  certains  droits,  lorsfjue  le  propri('*taire  dt*  rimmeuble 
cède  sa  pro|)riélé  à  un  tiers  ;  enfin  elle  [jossèdt*  ra\antag(‘  pré¬ 
cieux  entre  tous,  celui  d'Iiériter  de  rimmeuble  en  pleine  et 
défijtifivo  propriété  si  h*  pro|)riétain‘  ou  cédant  décè<Ie  sans 
li(‘ri tiers  directs. 

Onaiit  à  la  rente  que  doit  payera  la  tnosquée  le  constituant 
du  vacoiif  coutumier,  il  (!S1  tenu  à  la  plus  grande  exaclitird(*, 
car  s’il  laisse  écouler  ti'ois  années  sans  l’acquitter,  la  niosqué'e 
a  le  droit  de  s’emparer  de  rimmetdjh'  et  de  se  l’approprier 
cotmne  il  lui  jdait. 

Nous  verrons  [)lusloin  coiminmt  la  loi  de  Isr^S  et  d’autres  lois 
iiltéi’ienres  ont  modilij  la  législation  des  \aconrs  eu  général, 

h)  Trn'cs  jaitnnifanafcs.  —  (les  tci'res  sont  app'dées  inulk 
et  représentetil  celles  qui  lurent  distribuées,  lo’s  de  la  con¬ 
quête,  aux  musulmans,  ou  bien  laissées  entn*  les  mains  d(*s 
populations  vaincues,  ('ne  dislinctiftu  iiiiportaute  est  à  retenir 
au  siiji’t  de  celte  répartitifui.  Les  premières,  c<‘IIes  attribuées 
aux  nnisulmatis,  liirenl  déclarées  terres  de  dîme  ou  décimales 
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c'est-à-dire  assujetties  seiileiiieiit  au  payement  de  l’impôt  df 
la  dîme,  tandis  fpte  les  autres  furent  considérées  comme  tei- 
res  tributaires  et  assujetties,  comme  nous  l'avons  dît  plus 
haut,  à  deu\im[H>ts:  la  dîmecomin-^  les  terres  décimales,  et 
le  kliaradj  on  tribut,  taxe  foneière  ou  vei'ghi. 
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Saut  cotte  disiinctioii,  les  propriétaires  de  ces  terres, 
rpi’oiles  fussent  décimales  ou  tributaires,  en  pouvaient  dis[>o- 
ser  à  leur  gié  :  ils  en  étaient  les  niaîties  absolus. 

Ces  terres  se  sont  accrues  de[)iiis  de  tonies  les  terres  ou 
liabi tâtions  qui  oui  été  concédées  pai‘  les  sultans  à  des  parli- 
culiei’S,  api‘ès  avoii’  été  distraites  du  <1oinaine  public. 

Les  terres  patrimoniales  sont  la  seule  classt;  d’immeubles 
tlout  le  régime  puisse  être  delini  par  le  Code  civil  fi-anrais, 
art.  ÔVi,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  propriété  est  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  d(‘  la  manièi'e  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  jnis  un  usage  proliib)'  pai*  les  lois  on 
])ar  les  règhiincnts.  » 

Au  propriétaire  do  ces  terres  est  accordé,  en  ouire,  par  la 
loi  ottomane,  le  droit  de  chuftf,  par  letpiel,  avoiis-nons  dit, 
en  cas  de  vente  <rnn  tei'rain  contigu,  il  peni,  à  condilion 
égale  de  pri.v,  écarter  à  son  gré  toul  antre  acqnérenr  et  de\e- 
nir  aclielenr  de  préférence  de  l'immeidde  mis  en  vente. 

c)  7c/7’c.s'  iltnmutifths,  —  Ces  terres  étaient  divisées  en 
neuf  classes  (1)  : 

i**  l.es  domaines  doni  h'S  revenus  appartiennent  ati  Trésoî* 
t:  on  miri  ; 

2“  Les  terres  vaines  et  vagues  ; 

3“  Les  domaines  |)rivés  du  sultan  ; 

Les  biens  impériaux,  provunanl  en  grande  partie  de  con¬ 
fiscations  011  de  succt’ssions  échues  aux  sultans  par  suite  de 
décès  d’individus  qui  ne  laissent  ]>oint  triiériliers  légitimes; 

ô°  Les  apanages  de  la  sultane  mère,  des  ju  irices  et  pi'in- 
cesses  du  sang  impérial  ; 

()“  Les  fiefs  aiVectés  aux  odices  remplis  par  les  vizirs  ; 

7®  Les  fiefs  attribués  aux  paclias  à  deux  queues; 

8»  l.es  liefs  assignés  à  des  ministres  et  à  des  ofliciers  du 
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i)'*  Les  liefs  mililaires  —  beyliks,  /.ianiets  et  liinars  —  am*i- 
bués  à  des  eliefs  miliiaires  et  dont  les  revenus  servaient  à 
]'(întretien  de  la  cavalerie. 

(les  dfiiniers  (iel's,  formant  la  classe  la  pins  noinb]‘(Mise, 
furent  contisrptés  par  Malimotid  lors  <le  )a  (U'struclinn  des 
.lanissaires. 

Telles  étaient,  d’apirs  d’tdisson,  les  divers(w  caté^,mi'ies 
d’iimiieubles  avant  que  ne  [)arrit  le  code  de  la  propriété  fon¬ 
cière,  pi'otiiiilgiié  le  7  ramazan  I27^i  ('21  avi’il  LSôH),  complété 
parles  lois  des  *21  mai  18(>7  et  août  I87r>.  relatives  à  feN- 
tension  du  droit  d’hérédité  sur  les  biens  fonds  dits  luii'ié  et 
mevcoiifé,  sur  les  immeubles  vacoiifs  tant  urbains  que  ru¬ 
raux,  acquis  par  location  perpétuelle,  et  certaines  au (l'es  caté¬ 
gories  de  vacoufs. 

Nous  allons  jiarcourir  i‘apidemenl  la  législation  nonvelle  et 
nous  terminerons  par  la  lui  du  I  ()  j  uin  KS()7  (13sélér  128M, 
concernant  le  dtant  d’acquisitioîi  des  immeubles  ])ar  les  élran- 
g<*rs. 


Le  régime  de  la  propriété  immobilière  en  Turquie  d'après  le  code 
de  la  propriété  foncière  publié  le  21  avril  1858 

La  classification  des  immeubles.  <raprès  le  nouveau  co<lf‘. 
comprend  ciiiff  catégories:  !®  les  immeubles  midk  ;  '2°  les 
terres  domaniales  on  e.razi-nurii'*,  qui  a[)|>artiennenl  à  l’Ktat. 
l'ai'mi  ces  tei-res  sont  comprises  les  (‘razi-mevconfé  doiil  les 
redevances  fiscales  ont  été  alTect(>es  par  les  sultans  à  un  but 
de  l)ieufaisance  ;  3“  les  mevcoiifé  ou  biens  de  mainmorte, 
qui  compreunent  les  vacoufs  jH(»[>remcnl  dits  et  qu'on  peut 
diviser  en  deux  grandes  catégories  :  les  fondations  pieuses, 
t(‘lles  que  mosquées,  écoles,  bôpilaux,  etc.,  d'iiiio  part,  et  de 
raiitre,  les  immeubles  faits  vacoufs  et  dont  les  revenus  sont 
alfectés  à  des  œuvres  pieuses  ;  les  méironké  ou  terres  aban¬ 
données  à  l’usage  public  ;  5“  les  luévat  ou  terres  mor-tes, 
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1°  7V'/vv'.v  rnnik.  —  Folios  sont  possédées  (m  pltôiie  propriété, 
et  le  propriétaire  peut  en  disposer  suivant  son  ijoii  ])laisir, 
poiiiAii  (pi’il  se  soiimetle  aux  lois  et  ne  fasse  rirni  contre  l'oi’- 
(Ire  public, 

'1''  Tcrrrs  dontanifflf^^  ou  (‘ruzi-mii'h',  —  fies  terres  con¬ 
sistent  en  cbanijïs,  lieux  de  canipement  et  île  jiarconrs  d'ete  et 
d  hiver  et  antres  dotnaines  ilont  le  gouverneinenl  donnait  la 
jouissance  pai*  ferinage,  et  qui  s'acquéraient  autrefois,  en  cas 
de  vente  ou  de  vacance,  moyennant  la  permission  et  la  conces¬ 
sion  délivrées  par  les  feudataires  de  timars  et  de  ziamets.  et 
plus  lard  par  celles  des  l’erntiers  ou  nnilteziins  et  des  nioiihas- 
silsou  concessionnaires  à  vie.  (les  terres  peuvent  être  acquises 
en  vertu  d’un  titre  a]>pelé  «  lapon  »>.  qui  est  délivré  par  l'agent 
dn  ministère  des  (Inances  dans  la  localité  oi’i  est  sis  riimncm- 
hle. 

(les  terres  ne  sont  pas  posséflées  par  les  particuliers  à  titre 
de  propriété  absolue:  ils  n'en  ont  que  la  jouissance,  et  l'Elat 
en  conserve  la  [ii'opriété.  Ile  dernier  intervient  donc  dans  tons 
les  actes  ayant  |)onr  objet  de  rnodilier  le;  conditions  de  la 
propriété. 

.\vant  la  loi  du  121  mai  1 8(57,  au  décès  du  possesseur  d'une 
terre  par  tapou,  riumieuble  passait  gratuiletni'iit  à  ses  enfants, 
et  ;V  leur  défaut  au  père  ou  à  la  mère  du  th-  cujtr-.  De  plus 
ini  droit  de  ju'éférence  était  accordé  à  certains  parents  pour 
devenii’  possesseurs  de  l'inmienble,  inoycmnant  le  payenu*nt 
de  la  taxe  du  tapou.  Mais  la  loi  de  18(57  a  étendu  le  droit 
d'bérêdité  gratuite  à  sept  catégoi'ies  d'iiei'itiers,  et  cela  dans  le 
but  de  facilitei'  les  transactions  sur  la  pi'opi'iété  foncière,  de 
développer  l’agriciiltui-e  et  le  conimerci'  (‘I,  ajoute  la  loi,  par 
conséquent  la  richesse  et  la  prosjx'rité  jmbliipie. 

Le  droit  successoral  est  maintenant  établi  dans  rordre  sui¬ 
vant  :  I®  les  enfants  de  l’un  ou  Tanlre  sexe;  2"  les  petits- 
enfants  :  3o  b‘s  i)ère  et  mère  ;  r  les  IVères  germains  et  con¬ 
sanguins  ;  5°  les  sœurs  germaines  et  consanguines;  6“  les 
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frèr^’S  nlrrins  ;  7^  li’s  SfiMii's  iitÉi'iiK's  ;  H”  Ir  wiicvivant  doîi 

^‘poiix. 

Kn  l’aisoii  des  avaiitafj;es  que  les  possesseiii’s  de  eos  biens- 
fonds  sont  appelés  à  t'etirer  de  l'olte  nouvelle  léf^islation,  et  en 
compensation  de  la  pm'te  (pie  devait  éprouvet'  1<*  rrésor,  un 
réglement  du  S!  niai  ItiC)?  décide  qu  Am  (‘(‘tour  du  non  veau 
droit  cüiieédé*  aux  propriétaiix's  terriens,  l  Ktat  percevra  une 
fois  pour  tüut"s  riVjuivalent  d'une  dîme  et  demie  (loO/tl). 

[.es  l>ém’‘fices  de  la  loi  s'êtendeiU  aux  propriétaires  des  im¬ 
meubles  iiievcüufé  |)Ossédés  par  ta[)oii. 

Ae.x  tei'i'f‘s  tHf'i'confr.  —  tbi  les  divise  en  deux  grandes 
catégories  : 

1“  <(  toiles  rpii,  «itaiU  réellenKmt  mulk  ilans  l’oi'igine,  sont 
devenues  vaconf  liai'  raccoinplissement  des  l'ormalilés  pres¬ 
crites  par  le  cbériat  ou  loi  religieuse,  (les  lerres  relèvent 
de  radministralion  du  vamuf,  qui  exerce  sur  elles  tous  les 
droits  d(;  propriété  ;  dès  lors,  elles  ne  sont  point  ii'gii's  par  la 
loi  civile,  mais  uniipiemenl  d’a[)rés  la  loi  rtîligieuse  et  les  dis¬ 
positifs  des  conditions  établies  jiar  b*  fondateur.  I.a  loi  des 
parties  est  souveraine  et  le  code  n’a  ])as  à  s'en  occuper.  » 

2“  K  Les  terres  qui,  distraites  du  domaine  pulilic,  ont  été 
converties  en  vacuufs  soit  par  les  sultans,  soit  par  tous  antres, 
avec  rautorisation  souveraine,  tlommi'  cette  sorte  de  vaconfs 
ii'esi  que  l'attribntion  par  It*  gouv(*rnement  d’ime  [partie  des 
revenus  puldics,  telle  que  la  dîitie  et  les  autres  redevances 
t'ucùuin,  à  tuK*  ilestinalion  qneiconrpie.,  ce  genre  de  vaconf 
n'est  donc  pas  im  vaconf  rémi  et  proprement  dit.  Seulement 
les  droits  île  féràgli  ou  vente*,  d’iutiipiàl  ou  transmission  suc¬ 
cessorale,  qui.  lorsqu'il  s'agit  do  pro[)riété‘s  pures  et  simples 
do  l'Etat,  sont  versés  an  Trésor  public,  rnirl,  doivent,  pour 
cos  sortes  de  vaconfs.  être  verses  à  la  caisse  de  radminist ra¬ 
tion  du  vaconf.  » 

La  loi  d’extension  d’hérédité  du  21  mai  18(37  s'applique  à 
ces  terres  meveoufé. 


230  FI  N  A  NC  KS  OTTOMANKS  SOLS  LK  HÈGNF.  D’AUD-rL-AZI?, 

l'anni  ces  v^acoiils,  il  en  est  une  classi*  (|Mi  apjiaiticnt  à  TKlat 
(jiiant  au  fond,  el  doiu  la  cîinie  cl  tes  atitces  impôts  nnieti- 
nont  a  lui,  le  droit  de  |)ossession.  (■'(\st-à-dire  le  [iriv  d’acliat, 
pont*  en  obtenii*  la  jouissance,  ('tant  seul  aU'ecté  à  une*  destina¬ 
tion  ilonné(‘.  l'ne  atitre  classe  de  ces  xacoufs  coni[)i'end  des 
immeubles  appartenant  à  TKlat  quant  au  l'ond,  mais  tlont 
tous  les  revenus  liscaux,  comme  aussi  le  droit  de  possession, 
sont  alTectés  à  une  destination  tiéterminée. 

Ainsi,  les  terres  me  venu  le  et  tes  terres  mirié  ont  une  grande 
analogie.  Elles  sont  également  du  domaiiu’  public,  sauf  les 
alVectalions  mnivelles  qu'ont  reçues  les  premièrt^s,  et  elles  sont 
soumises  les  mies  et  les  autres  an  même  régime  ipiant  à  la 
manière  de  les  acquérir  et  {[liant  à  la  manière  dont  elles  pas¬ 
sent  jiar  voie  d'hérédité  ilaiis  la  filiation  du  déienteni’.  (lonnne 
dilTérenee,  les  contributions  provenant  îles  tei*res  mirié  ren¬ 
trent  dans  les  caisses  du  Trésor,  tandis  que  h'S  contributions 
des  terres  meveonfé  sont  remises  à  leur  destination.  Ktifm,  les 
droits  de  \cnte  et  de  transmission  par  liérîlîige  sont  p<*rçus, 
pour  les  premières,  par  l'agent  fin  fisc,  et  sont  versés,  pour  les 
secondes,  entre  les  mains  de  radministralion  des  vacoiifs. 

Loh  fin  oi/ii  fS()7  (‘t  du  7  .sv'/tv*  79^7  ( 7d()7 ).  —  Auv 
termes  des  articles  ith  et  suivants  du  code  de  la  [iropriété  fon¬ 
cière,  les  terres  détenues  [lar  lapon,  qu’elles  soient  mirié  ou 
me\ coiiff',  —  c'esl-à-dire  domaniales  mais  sans  allèctation  spi’*- 
ciale,  00  alTectalion  soit  de  leurs  revenus,  soit  des  impôts 
qu’elles  juiyaient,  —  passaient,  an  décès  du  détonleui',  par 
portions  égales,  gratis  et  sans  fonnalité  lEachat,  à  ses  cnlanls 
des  fieux  sexes  ou,  à  hoir  défaut,  an  père  oo  à  la  mère  du  f/e 
rujus.  En  ralisenco  île  ces  héritim’s.  un  droit  fie  [iréemplion, 
lorsque  C(*s  ti'i'res  étaient  fie  nonvem  adjiigi'OS,  était  l'eserve 
à  certains  parents  du  de  ru  jus,  La  loi  du  21  mai  181)7  a  etendii 
eetti*  béréflité,  comme  nous  lavons  <léjà  dit,  à  trautres  lieri- 
liei's. 

Mais  en  deliors  des  terres  meveoufé,  d'origine  domaniale  et 
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devenues  vaeoiil’s  anV‘etation  spéciale,  il  evisto  les  vérita¬ 
bles  vacoiiCs,  011  fomiatioiis  pieuses,  fundées  soit  pur  les  sul¬ 
tans,  soi!  par  îles  particuliers,  (les  fondations  eoinprcnaient  à 
la  fois  et  l'objet  de  la  fondation  et  les  iuiuieubles  dont  le  i‘en- 
dement  et  les  revenus  sont  alfectés  à  l'œuvre  elle-même,  tles 
vacoufs  immeubles  sont  ilivisés  eu  trois  catégories:  les  immeu¬ 
bles  vacoufs  bil-idjai‘éti‘in  ;  les  immeubles  vacoufs  idjaré- 
vahidéli  les  immeubles  vacoufs  moukataa  lu. 

Les  in}ntei(h/(‘s  vtu  ttufs  hiJ-uipirèU'nk ,  —  (les  vacouls  sont 
ceux  dont  les  administj'ateurs  ont,  en  vertu  d’une  autorisation 
du  gouvernement,  céilé  la  jouissatice  àdes  particuliin's  [)ur  loca¬ 
tion  perpétuelle,  tout  en  conscrvanl  la  pi'oprléié.  (liMte  location 
perpétuelle  a  été  laite  sous  forme  de  douille  location  :  le.  loca¬ 
taire  payait  une  jtremière  soin  me  représentant  la  valeur  ap})ro\i- 
ma(ive  de  l'iinmenlihî  à  litre  de  loyer  antici[)é,  et  s’engageait 
en  outre  à  payoj'  un  loyer  annuel  reprf'senté  par  une  somme 
insigniliante.  La  propriété  de  rimmeublu  restait  ainsi  en  réa¬ 
lité  au  vacouf,  tandis  que  la  possession  mi  était  dévolue  an 
locataire,  possession  (ju'il  pouvait  transmettre  à  scs  héritiers 
dir4‘cts,  c'est-à-dire  ses  etd'aiits. 

La  loi  du  7  séfer  l'28'i  (18(57)  a  étendu  riiéiédilé  à  sept 
classes,  à  |)en  ])rès  U‘S  mêmes  que  nous  avuns  énumérées  iioiir 
les  immeidjlcs  mirié  et  mcvcoiiiV',  Toutefois,  cette  loi  irf'tait 
ap[)licable  t[ii’au\  vacoul's  fondf's  ]>ar  lus  sultans  ou  les  mem- 
brt*s  de  la  famille  impériale,  ainsi  qu'à  tons  les  vacoufs  (pu, 
par  l'eAtinetiori  des  descmidaiits  dts  leui's  fomlateni's,  étaient 
administrés  par  l’Etat  (‘t  dont  la  libre  disposition  a[)par(enail 
au  sultan.  I,a  même  loi  autorisait  les  particuliers  fondateurs  de 
vacoufs  à  inodilier  dans  ce  sens  lus  eonditions  de  leurs  fonda¬ 
tions. 

ï,a  loi  du  !\  août  187'),  (pi’on  a  appelée  loi  de  séetilai’isa- 
lion  tles  vacoufs,  est  venue  à  nouveau  coidirmei'  ces  stipula¬ 
tions  contenues  dans  la  loi  de  séfer  et  suj)prime  h*s  l'estric- 
lions  fpi'cllc  contenait,  c’cst-à-diir  que  tous  les  vacoufs  idja- 
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rrtuiii,  à  (loohle  locatioïc  Ijcnôlicicol  dus  avant do  l’cvlet»- 
sion  de  riHM'éililô.  (lotte  loi  pj’osci’it  en  o(jtco  une  nouvfîlle  esti¬ 
mation  tle  ces  iinni(‘nl)l(‘s  et  l’Kwaf  [X'i'oevra  sni’  elle  un  di'oit 
de  location  de  1  ]>.  1000.  (juaiit  aux  liéfitiers,  ils  coirtintjeront, 
connue  |)ai'  le  |)assé,  à  payer  un  droit  de  lü,  30.  Y(t  et  50 
p,  lOOO  suivant  h;  degré. 

I^'s  utnti(^i(hle.'<  V(u:<uifs  îd jfirt'~i;ofiifh‘hf  ott  à  iinr  sf  nh‘  /vv/e- 

(‘'onev.  — (les  imnieuhles  sont  donnés  à  loxer  |)ar  l'adininis- 
trateur  pour  un  temps  déterminé,  dont  le  inaximiini  est  de. 
ti'ois  ans.  (le  loyer  limité  ne  peut  éti*e  transforme  en  liil-idja- 
rétein.  c’est-à-dire  en  double  location  (pi  en  vertu  d'un  ii'adé 


iin 


f^es  iiniifeuhfrs  rtirotifs  ttiouhnhm.  —  tlelte  catégorie  com¬ 
prend  les  terrains  vakfs  mais  sur  lesfpiels  sont  des  construc¬ 
tions  ou  plantations  mulk.  Li'  iiropriélaîre  des  constructions 
j)ayfi  un  droit  (i\e  au  vakf  du  terrain. 

tles  deux  ealégoi’ies  d'iininenldes  vaconrs  ont  été  excîmîs 
des  dispositions  des  lois  précédentes. 

Il  ne  nous  re.ste  plus  qu’à  dire  un  mot  des  deux  dernières 
catégories  des  teri'es  émtniérées  [)ai'  le  code  de  la  propriété 
foncière  et  ipii  sont  les  teiT'es  luntt'nHh'n  et  les  terres  nn'vat. 

3“  ! nm»rt(hlf‘s  nn’ti'ouln'.  —  (le  sont  les  voies  jvubli- 


(pies.  lieux  consacrés  au  culte/,  emplaeemenl.s  des  foires,  niar- 
ebés.  pâturages,  lieux  de  cainpeiuents.  dt*  parcours  et  de 
vaine  pâture,  bois  et  forêts  alfoctês  oh  oniiqoo  à  l'usage  et 
à  falfouagc'.  d  une  ville,  d'un  village  on  d’un  canton,  (les  terres 
ne  peuvent  être  aliénées  pai*  personne,  ni  cédées  à  qui  (pie 
ce  soit.  Klles  sont  inaliénables  et  iin[)rescriplibles. 

'l®  Torrea  loérat  on  ntorle^. — (tn  désigne  sous  ce  nom  les 
terrains  vagiu'S,  incultes,  tels  (pie  montagnes,  endroits  rocail¬ 
leux,  pâturages,  (pii  ne  sont  en  la  jiossession  de  personne,  (|ui 
ne  sont  attribués  à  l’usage  d’aucun  village  ou  grotqie  d  liabi- 
tants  et  (|ui  sont  éloignés  de  toute  localité  à  une  distance 
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tt'île  (jiie  la  voiv  du  riininiitti  ii'y  alU’int  pas,  Avi'c  la  permis¬ 
sion  de  ratitoi'ilé,  tonl  individu  ]>eiil  ol)ti‘iiii'  raiilonsalioii  de 
les  dêfi‘icln‘1*,  et  alors  eIU‘s  dnvienneiil  inîrié. 

Une  loi  d  i  *2t>  dixi’itibre  IHdi)  et  un  ivglemeiit.  du  2d  juillet 
IS70  portent  rpie  les  imineuldes  relevant  soit  du  domaine 
public,  soit  tie  radministration  des  vacoufs,  peuvent  être 
donnés  en  jj:araîilie.  Le  règlement  R[)écilie.  les  (drmalités  à 
remplir  pour  rhypothètjue  des  bimis  mulk  :  il  a  été  modifié 
])ar  les  règlements  ci-uprès. 

Concenf ration  des  titres  de  ]>rfli>ri(Hé  au  defferhané 

lieuK  règlements,  publiés  run  sous  la  date  du  il  se[)tembre 
1871  (28  redjeb  l'29'l)  et  applicable  aux  propriétés  mulk, 
l'autre  le  avril  187()  (9  l'ebi-ul-ewol  1293)  et  relatif  aux 
biens  inirié  et  meveourê,  ainsi  fpi'au.x  vacoufs  idjaretéin,  ont 
atti'ibiié  au  ministère  des  finances  et  à  la  direction  des  ar¬ 
chives  ou  defterbané  1(‘  pouvoir  de  tléüvrei'  les  actes  de  pro- 
pi'iété,  L’esl  en  exécution  di*  cette  mesure  (jue  le  bui*ean  des 
seuedat  du  ministèj’e  de  l’Evcaf  nii  étaient  jusfpi'alors  passés 
les  actes  relatifs  aux  biens  vacoid's  a  été  transféi’é  au  ilefter-, 
hané.  C’est  dans  cette  dii’cctiori  que  pour  la  <'irconsei‘iption 
de  la  ca[)itaie  sont  [lassés  tous  les  actes  (!e  mutation  et  de 
transfert  touchant  la  [iropriété  immobilière. 

Dans  les  provinces,  les  registi'cs  des  immeubles  xacoufs 
idjaretéin  ont  été  également  enlevés  à  la  direction  des  affaires 
de  l’Evcaf  et  remis  à  la  direction  des  arcliives  (pii  existe  dans 
chaf] u(3  chef-lieu  de  vilayet.  Les  fonctionnaires  de  cette  direc¬ 
tion  sont  cliargés  désormais  de  recevoir  tous  les  actes  de. 
vente,  transfert,  donation,  etc.,  (jnelle  rpte  soit  la  nature  des 
initmMibles. 

Dans  la  pratirpie,  ces  fonelionnaires  délivrent  aux  parties 
des  litres  provisoires,  et  cinupie  mois,  un  tableau  des  biens 
qui  ont  fait  l'objet  des  transactions  est  adi’essé  an  derierliané 
à  Constantinople,  avec  tontes  les  indications  nécessaires  sur 
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leur  situation  topogmpltiiiue,  leur  sii[)orficie,  leurs  limites,  les 
nomsetf|uaIitr*s(les  contractants:  fîtsui'  ees  bases,  lederierhané 
délivre  les  titres  déliiiilil's,  qui  sont  remis  j)ar  l’intermédiaire  de  la 
direction  des  archives  départementales  aux  parties  inli'ressées 
en  échange  des  titres  |yrovisoires  (pi’elles  dt'Ienaient. 

Du  droit  d’acquérir  pour  les  étrangers 

1/aneien  droit  musulman  n'a  jamais  l'ecomiii  aux  éti'angcrs 
le  droit  de  possé‘der  des  immeubles  en  Tui'quie.  Néanmoins 
bon  nombre  d’éî rangers  avaient  pn  tourner  la  loi  et  devenir 
])ropi'iétaires  dans  ['empire.  Mais  il  avait  été  nécessaire  ou  bien 
(pi’ils  empruntassfuit  la  nationalité  ottomane,  on  bien  qu'ils 
devinssent  propriétaires  pai’  pei'somu*  intm-posée,  et  cette  per¬ 
sonne  étant,  bimi  entemlii,  de  nalionaliti*  ottomane. 

l/immeiible  passait  sons  le  nom  d'une  tierce  personne 
sujette  de  l'empire,  et  le  ])ossesseur  réel  recevait  de  cette 
dernière  une  déclaration  constatant  qu'il  était  bien  le  véi'i- 
tal>le  propriétain*,  dette  manière  d'agir  était  praliqiiée'au  su 
et  au  vu  des  autoi’ilés  tniisulmaïu's,  <(ui  acre|naient  fort  bimi 
ce  nouveau  genre  de  pr(}priété  par  persunnes  interposées. 
Uareinent  des  jdaintes  avaient  surgi  à  cette  occasion,  et  le 
gouvernement  ottoman  se  faisait  comme  un  devoir  st‘rtj[m- 
le.iix  de  l’especter  ces  pi'opriétés  (’trangères,  allant  même 
jusqu'à  admettre  rinlervmilion  de  l'autorité  consulaire  cba- 
(jiie  lois  qu’elle  (‘lait  invofpu’e  par  ces  (Hrangers  jx’oprié- 
taires. 

Malgré  celte  excessive  tolérance,  tolérance  (|ue  l'on  a  rare¬ 
ment  l’encontrée  depuis  tlansles  pays  plus  récemment  conquis 
à  raiitonomie,  la  |)ropriélé  pos.S(kié('  pai’  les  éli'angers  tm 
Tiii'(|uie  d’après  im  semlilable  système  l’eposail  sur  une  base 
par  trop  cbaiicelante  pour  encourager  rimmigration  ;  il  pou¬ 
vait  naître  à  la  longue  des  alms  et  des  inconvénients  tels  f[u  il 
importait  à  tout  prix  de  réformer  le  régime  de  la  propriété 
pour  les  étrangers. 
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Aussi,  prûoccupüs  do  cot  étal  de  choses,  les  rédacteiifs  du 
llatl-ti-nurnavoun  de  185(5  avaient  clierelié  à  abaisser  li^s  J)ar- 

L‘ 

rières  qui  rerniaient  inaccessililcs  aii\  étrangers  les  droits  de 
possession  du  sol  olLoinaii,  Ils  considéi-aieiiL  avec  raison  f|ne 
plus  les  étrangers  étendraient  leurs  possessions  dans  l’empire, 
]>lus  s’y  introduiraient  facilement  les  germes  de  la  civilisation 
occidentale,  (l’est  pourquoi  un  des  arûcles  du  hatt  avait  été 
r(‘digé  en  ces  termes  :  «  Comme  les  lois  qui  pn’^sident  à 
l'achat,  à  la  vente,  à  la  disposition  des  prü[)rié‘1és  immobilières, 
sont  communes  à  tous  les  sujets  de  l'empire,  il  pourra  être 
permis  au.v  étrangers  de  posséder  des  propiiété'S  foncières  dans 
mes  Ktats,  en  se  conformant  aux  lois  et  i‘èglements  de 
[)OÜcc,  en  acrpiittanl  les  mêmes  charges  que  les  indigènes,  et 
après  que  des  arrangements  auront  en  lieu  avec  les  diverses 
puissances.  » 

.Malgré  des  déclarations  aussi  formelles,  le  code  de  la  pi'O- 
[iriété  foncière,  publié  dmix  ans  aj)rès,  en  1858,  était  resté 
muet  sur  celle  importante  question  ;  il  ne  nnifermait  anenne 
disposition  toucliant  les  étrangers,  ou  ]>!utôt  il  contenait  mie 
disposition  e.xcluaul  les  élrangei'S  de  la  succession  immobilière 
des  Ottomans  (art.  I  10). 

I/ohstacle  le  pins  grand  ([iii  eontrariait  la  ré'alisation  des 
proiiK'sses  de  1850  était  les  capiinlalions.  Ces  immunités 
qu’elles  établissaiiml  en  laveui'  des  étrangers  pouvaient  cré'er 
à  ra\aiitage  de  ces  derniei’s  unesitualion  (elleincnt  piivilégiée 
au  cas  où  ils  deviendraient  propriétaires  en  Tnrqnii;,  que  la 
Porte  redontait  d’aecf'der  au  désir  manifesté  à  diverses  re¬ 
prises  ])ar  les  ambassadeurs  rappelant  les  [iromesses  du  llaiti- 
lluinayoïin.  Voici  comment,  en  'IS(V2,  Aati  pacha,  ministre  des 
aiïaires  étrangères,  répondait  aiiv  ambassadeurs  tpii  s’étaient 
concerlés  dans  le  but  d'arracher  la  concession  tant  de  fois 
promise  et  lonjours  dilférée. 

«  On  .sait,  disait  Aali  pacha,  fpielle  était  la  situation  de  la 
Turquie,  quand  les  relations  avec  i'Miirope  ont  commeiieé.  De 
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rams  iicgociant.s  l'-ii'iio^ers,  t’OiiiplôLeniüiil  sôpui'ùs  do  reste  de 
la  popidaiioii,  lud)i!aleiit  ()iu.'l(|iM.‘s-nin‘8  des  b'ehelles  du  Le¬ 
vant  ;  ils  Dé  S'  liviaieiit  ([ii’au  coinmeree  en  ^ros.  L'anloritê 
ottomane  leur  avait  ud’urdi*  des  ininiunile's  (jiie  l’état  de  fa 
société  cimtemporaine  l’cndail  indispensahles  ;  mais  tout  ce  qui 
existait  alors  a  clianf>;(V.  said’  les  capitulations  dont  ou  se  pré¬ 
vaut  souvent  aujourd'hui  jwiir  légitimer  des  [iréteiitions  inconi- 
[tatibles  avec  la  marclie  régulière  iln  gouvernement.  Kn  vertu 
de  ces  capitulations,  les  sujets  étrangers  ne  relèvtîid.  qin*  de 
leurs  projires  autorités.  Il  s’eiisuil  (|iic  l’on  a  dans  les  pro¬ 
vinces  de  rcm|)ire  autant  tradminislrations  de  [tolicC)  autant 
de  tribmiaiiv  ([‘l'il  y  a  de  cousidats. 

«  Tant  (pie  ei't  état  de  eltos<‘s  subsistera,  il  sera  impos¬ 
sible  à  la  Tur(pMe  de  s'engager  dans  la  voie  où  ou  la  convie  ; 
l’on  ne  [vourra  raisonnableuieut  exigei'  d'elle  ((u'elle  accfirth^ 
le  droit  de  vxuiir  s’établir  sur  son  territoire,  à  litre  de  [troprié- 
taires.  à  d(‘s  iiidividus  (pii  ne  reconnaissent  pas  ses  lois,  (pii 
ne  se  somnetleut  pas  aux  obligatious  au\(pielles  les  indigènes 
sont  tous  assujettis,  qui  ne  sont  juslicialiles  en  un  mot  (pie 
des  tribunaux  étrangers.  »> 

Aali  paella  (erminalt  par  ces  mots  ;  «  Il  i'audrait  donc  nio- 
dilier  préalablement  les  capitulations,  h 

La  modilicalion  esseiitielh;  réclamée  par  la  Porte,  loncliaiit 
les  ca|)iLnlalions,  était  celle  relative  à  l’inviolaliilite  du  doiuicih* 
des  étrangers  (’ii  Tur([uie,  inviolaliilité  (pii  a  comiiK’  coiisc*- 
(pieiice  d'inl(*rdire  aux  agenis  de  la  fore*  pnbli(p)e  de  péiicirer 
dans  lemr  domicile  sans  l’assistance  du  consul  on  de  son  déh*- 
gué.  Mais  touclier  à  et;  principe,  c'était  vouloir  detriiii'e  les 
bases  mêmes  siti*  !es(pielh*s  reposiml  loiiles  les  capitulations. 
8i  les  ambassadeurs  étaient  disposés  à  acce|>ler  rassUnilation 
eomplèti*  entre  étrangers  (M  indigènes  détenteurs  d  immimbles 
ottomans  en  ce  (pil  conceriu.!  li;s  lois  et  les  charges  fiseah'S,  (ui 
revanclie  ils  (‘laiimt  imanim(.‘s  à  n(.‘  taire  aucune  concession 
sur  le  terrain  de  rinviolahilité  du  domicile  des  étrangers  doini- 
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ciliés  en  Tiir<|iiie.  Il  fiillail  donc  trouver  une  Ibniiulo  (]ni  res- 
peclerail  ce  dernier  [irivilège  tout  en  cluniiiuil  nul isi action  au 
désii'  des  piiissaiices,  et  vieillirait  ratifier  la  promesse  solen- 
neile  du  Hatli-ünniayonn  loni  en  sanvegardani  les  ilroits  in¬ 
contestables  de  la  l’orU*. 

La  loi  du  7  séfer  l’iS'j  (iNtw)  et  le  jirotocole  qui  raccom¬ 
pagne  semblent  avoii*  atteint  ce  douille  résuital,  à  savoir  de 
protéger  1(‘S  intérêts  de  reni|)ire,  tout  en  ri'spcctant  le  principe 
rondamental  ties  eafiilulations. 

La  loi  porte*  : 

«  Les  i*t rangers  sont  admis,  au  même  titre  qtie  les  sujets 
ottomans  cl  sans  auti’e  condition,  à  jonir  du  droit  de  pro¬ 
priété  des  immi'ubles  urbains  et  nii‘au\  dans  toute  rétendiie. 
de  l'empire,  à  l'exception  de  la  [novince  de  Iledja/,  en  se 
soumettant  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  sujets 
ottomans  eu\-mènies. 

«  la*s  étrangers,  propriétaîri's  d'immeiibles  nrliains  et  ru¬ 
raux,  sont  en  coiiséqnenee  assimilés  aux  sujets  ottomans,  en 
tout  ce  qui  conccrrn^  leurs  biens  immeubles.  » 

Lomme  conséquence  de  ei’ite  assimilalioti,  les  étrangers  sont 
teniis  de  se  conformer  à  tous  l(*s  règlements,  à  toutes  les  lois 
qui  régissent  la  propriiité  en  Turquie  ;  ils  sont  tenus  d'ao 
quitter  toutes  les  taxes  et  conlribulioiis  ;  ils  sont  jnsticialiles 
enlin  des  tribunaux  ottomans. 

Lbiaiit  au  pi'otocole  ipii  accumpugiie  la  loi,  voici  coiiiniont 
il  sauvegarde  les  cajiitulalioiis  et  consacre,  à  nouveau  le  (iriii- 
cipe  fondamental  de  l'inviolabililé; 

«  La  loi  qui  accordr*  aux  étrangers  le  droit  de  }H'opriété 
iiiunobÜièrc  m*  porn*  aiicime  atteinte  aux  inunuiiités  consa- 
ci’ées  par  les  traités  et  qui  eontliiiieront  à  couvrir  la  [tei’somie 
et  les  biens  ineiihles  des  étrangers  d(‘venns  propriétaires 
d’immeubles.  » 

Pd.  comme  conséquence  de  ce  pnncijie,  la  demeure  du  sujet 
éli'auger  est  inviolable,  et  les  agents  de  la  force  publique  ne 


2i4  FINANCES  OTTOMAN KS  SOLS  LK  RÉONE  d’aRD-UL-A/ü; 


gatoii'f 


})eu\cnl  y  pénôtroi-  sans  l’assislaiico  du  consul  ou  do  sou  dé-- 
légüç.  ])üurvii  f|ue  ce  doinicilo  ne  soil  pas  éloigné  à  plus  do 
nciir  liciiros  de  la  résidence  consulaire. 

Mais  pour  ce  fpii  concerne  les  procès,  le  protocole  précise 
([u'ils  seront  vidc‘s  sans  rassistance  consulaire,  sauf  pour  Texé- 
cution  Ibrcée  des  jugenients  où  le  concoius  du  consid  ou  de 
son  délégué  sera 

Les  ]>nissances  qui  tml  adhéré  à  ce  protocole  sont  :  rAutri- 
clie-llongi’ie,  la  France,  la  (li’atide-Iîrelagin*,  la  ï'rnsse.,  la 
Suède  et  Xoiaège,  ta  ltelgi(|ne,  le  Danemark,  l’Espagne  et  le 
l’ortiigal. 

» 

A  la  sijite  de  radliésion  des  puissances  à  ce  pi'otocohq  tons 
les  titi’f's  des  ancit'nnes  proju'iétés  furent  régularisés,  et  une 
circutaiiT?  funanée  tie  la  Porte  a[)portait  les  instructions  né- 
cTîSsaires  poiii’  l'exécution  de  ces  dei‘nièi*es  fnrnialités. 

De  la  possession  en  Turquie 

Bien  rpi'en  TiiiTpiie  la  j)ropriété  innnoljîJière  soit  basée  sur 
des  inscriptions  cadash’ales,  eos  tih'es  n’élablissent  pas  la  ])ro- 
priétf*  soit  niulk,  soit  vacoiif  idjarétéin,  d’une  façon  indiscutable 
et  nntin’s.  Lue  tlfTOgalioii  à  ce  principe  (’ondanumtal  de 
la  |U'opriété,  reconnu  par  toutes  les  législations  européennes, 
est  inscrite  dans  le  di'oil  ottoman,  et  c*ette  dérogation,  c’i'st 
que  la  contre-lettre.  —  pour  toutes  es[)èces  de  bii’iis  irnmcti- 
J>!es  —  a  une  force  obligatoire  à  l’f'gard  de  tous,  dette  valeur 
de  la  contre-lettre  donne  ainsi  à  la  'propriété  beaucoup  d’iii- 
certitude  et  apj)orle  au.x  traiisl'erts  une  insécurité  qui  rend  la 
possession  des  imnieiil)l(*s  loujoui's  aléatoire.  Donnons  un 
exem|)Ie. 

Un  immeuble  possédé  par  Pruutfs  est  ti‘an.sléré  par  lui  a 
au  moyen  d’une  vente  régulière  devant  le  j)rpposé 
du  defterbatu'  et  suivant  les  formes  ordinaires.  Du  !)ien  encore 
un  imnieiible  est  transféré  par  /*runif'<  a  .SecitiifPis  {[ui  a  prêté 
de  rurgenfsur  bypülliè([uc  à  celte  vente  s’opère  par 
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vi'la —  sork'  (le  n'-iiiérê.  —  il  arrive  Prhuun  ou  le 
transl’ératit.  inalgr*’*  ses  titres  de  prtjjiriélé,  u’est  pas  le  vérita- 
1)1('  propriétaire.  Pivcédeiumeiif.  rimiiniiihle  vetulu  avait  ('té 
e«'‘(lé  par  eoiitrolettr*'  à  un  tiers  par  PrifUHs  ;  ce  tit'rs  iiitiu- 
viont,  revendique  rinniieuble  et  peut  obtenir  rannulallon  (b's 
actes  de  transfert  comme  opérés  à  non  tlamino. 

f.e  même  cas  peut  surgir  pour  les  meultles.  l.a  législation 
ottomane  jilaee  sur  un  pied  (régalil(‘  altsoliio  iiii'uhU's  et  im- 
meubles,  et  la  maxime  «  En  fait  de  meiiblt'S,  possession  vaut 
titre  >•  n’existe  pas  en  Turqitie. 

Seule  la  prescription  assure  à  la  propriété  une  certaine 
fixité,  la*  délai  pour  ]in‘scrire  varie  suivant  la  catégorie  d’im¬ 
meubles  à  iaqiie!l(‘  elle  s’applique.  Il  est  de  trente-six  ans  s'il 
s’agit  de  biens  vaeoufs  à  prescrire  contre  les  particuliers  ou 
contre  les  inoutévelli  ;  il  est  cb*  fjuin/i*  ans  lorsque  le  tiien 
pi'escrit  est  niulk  ou  eiuaire  vacouf  id  jarétéin,  et  que  dans  li' 
dernier  cas  il  nt'  s’agit  pas  de  pre.se ri rti  à  rencontre  d(‘  l’ad- 
niini.stration  du  \aconf;  il  est  réduit  enfin  à  dix  ans  quand 
la  presci'iption  s’appliipie  à  une  terre  domaniale. 

Dans  l’intérêt  du  crédit  public,  pour  faciliti'r  b's  mutations 
de  proprlétt'*,  il  serait  donc  tout  à  fait  ru’^cessaii’o  <rac(‘(u'der  à 
la  transcription,  c'est-à-dire  à  l’acte  aiitbentifpie  et  olficiel 
réguri(;*rement  enregistré  an  defterliaiu’’.  ime  valeur  déeisi\e 
au  pi’olit  du  dét(’nteur  de  hontu}  foi.  La  transcn[)tion  détrui¬ 
rait  ainsi  la  valeur  tle  la  coutrc'-lottre  et  dt's  ventes  siicct'ssivi's 
sous  seing  privtî  ;  non  seulement  (*lle  ai’tivei’ait  li.;s  uiuiatiniis 
de  propriété,  mais  eucoi*e  ell<*  s(*ii)e  assm'erait  à  riivpotlièciue 
une  absolue  sécurité. 

V 
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Do  toutes  li's  (*aiises  générales  de  l'a|q>auvrisRemon(  de 
l’empire  ottoman,  la  pi‘inci))ale  pi’oveuait,  sans  contredit,  ib; 
rabsenee  des  voies  do  cominuiiicntions.  Là  était  le  mal  secr  et 
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dont  soiiIlViiit  l’agricnllnro  tout  là  qu’il  faut 

fliorclR*!’  toul  (Tahoi'd  la  raison  principale  delà  stagnation  des 
re\'eniis  de  PKiat  et  du  lent  assortie  loiitr*  (‘Spèce  de  dêvelt)p» 
p*Mneni  industriel.  Sans  routes  pour  ])ouvoii*  (*conler  ses  pro¬ 
duits,  l'agrieulteur  est  en  quelque  sorte  parqué,  isolé  dans  i(‘S 
limites  fie.  son  e\])loitation,  d'otj  il  ne  [xuit  s’érliapper  pour  les 
M*ndre,  et  se  procurer  en  les  vendant  l’argent  qui  lui  est  in¬ 
dispensable  pour  améliorer  ses  instruments  aratoires  et  élargir 
ses  teri'ains  de  culture,  hès  lors,  il  limite  sa  production  à  sa 
consommation,  diklaigiut  les  méthodes  de  rullur(^  inlensive  et 
laisse  en  friche  les  grands  espaces  rpi’il  a  devant  lui.  Hans 
l'iin possibilité*  oit  il  se  trouve  de  s’enricbir,  le  paysati  s'aban¬ 
donne  à  la  paresse  et  au  «lécouragement  ;  chez  lui  disparais¬ 
sent  les((ualités  fondamentales  de  !a  prospérité  domestique  :  la 
stimulation  an  ti'avai!  et  l'andjition  d  atteindre  à  la  fortune. 

hluaut  à  rexploitation  du  domaine  de  l'Etat,  à  celle  de  ses 
mines,  à  tonte  progression  industrielh*,  comment  y  songer 
lorstpj’il  n'existo  anctine  route,  aiicim  cbemin  de  fer  pour  con¬ 
duire  à  la  m*  r  les  produits  des  mines,  ceux  des  forêts,  n'iiei- 
à  elle  les  centres  industriels  qui  jjourraient  st*  former?  La 
Tui'qnie  renfenm*  des  riebesses  tle  toute  sorte  :  mines  de  fer, 
de  enivre,  d’argent,  de  cbai-ljon,  eie.,  r*tc.  Comment  tes  at¬ 
teindre  sans  routes  et  sans  cbemiiis  de  fer  ?  Comment  tirer 
partie  de  ce  riclu*  domaine,  s’il  esf  inqjossible  d'y  trans|)orter 
l’outillage  nécessaire  à  sa  mise  en  valeur,  s'il  est  impraticable 
d’en  écouler  les  ju'odiiits  ? 

Les  revenus  de  l'Etat  se  ressentent  à  leur  tour 
ment  de  cette  stagnation  agricole  et  indusli’ielle,  tant  au  point 
de  vue  de  la  p(*rception  des  impôts  que  de  leur  rendement. 

Etait-il  aussi  commode  pour  loi  qn'on  voulait  bien  le  dln* 
de  sidistitner  an  système  d'anérmage  la  perception  directe,  à 
la  perception  en  nature  des  impôts  la  pej-ception  en  argent? 
La  perception  directe  exige  un  personnel  nombreux,  d  une 
bonnèteiê  it  j-éprocliable,  sur  lequel  doit  s'exercer  un  contrôle 
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inecssanl.  O  personnel  pour  la  Turquie  doit  être  d’anlani 
plus  Monihrriix  fjiie  les  esjiaces  sont  ininieitses,  que  le  fontri- 
biiahle  est  plus  disjïersê.  et  dotei'  le  pays  d'un  corps  de  per- 
c(‘j)teiirs  assez  nonibreu'i  [lour  satis(;\iia*  à  tonies  ks  e,\ig«‘nce.s, 
c’était  gi-ever  ]<‘  Trésor  d<‘  charges  e\c{‘ssivenient  lourdes, 
ehai’gos  que  les  kénélices  de  la  siibstitnlion  de  la  perception 
directe  à  ralVei-inage  n'ikaicnt  pas  en  état  de  balancer.  Uoant 
an  contrôle,  conitnent  l’assurer  si  ceux  à  tpii  il  incombe  ne 
peuvent  se  transporter  vite  et  sans  moyens  dispemlieux  «l  un 
point  à  un  antre  de  rempiro? 

l’our  la  perception  en  argent  an  liim  et  plaoî  de  celle  en 
nature,  comnumt  t‘vige.r  de  ragricullenr  le  payement  de  l'im¬ 
pôt  en  numérain',  alors  qu'il  est  dans  ritupossibililé  de  s’en 
]))’ocurer  Ini-mème,  [uiisqu’il  lui  est  Interdit,  tante  de  routes, 
de  pouvoir  vtntdre  .sa  r(’'coIt<‘  en  la  transportant  sin-  les  mar¬ 
chés  de  cé  ira  les  ? 

Le  contribuable  n’a  qu'un  moyen  poui’  se  libéirr  envers  le 
lise:  c’est  de  lui  livrer  une  part  des  produits  du  sol  ipi'il  cultive. 

La  grande  gnei’i-e  de  la  Tur<(uie  contre  la  liussie  de  IS.Vj 
et  1855  avait  égaletneut  démoutn*  qu’une  des  causes  de  fai¬ 
blesse  de  l’empire  ottoman  était  l'absence  tle  bonnes  routes  et 
surtout  de  chemins  de  fer  |)Our  le  transport  des  troupes  d’un 
point  à  un  autre  du  pays,  pour  rapprovisionnenient  des  ar¬ 
mées,  bref  pour  une  mobilisation  ra[>ide  de  toutes  les  forces 
de  la  nation.  Ifaiilre  part,  les  nombreuses  insurrections  ipii 
éclataient  à  inter\a!les  réguliers,  et  presipie  toujoiii's  sur  li‘s 
points  les  [tins  éloignés  île  l’empii-e,  eusse.nt-elles  été  aussi 
fréquentes,  si  des  voies  de  communications  avaient  permis  auv 
gouvernements  de  la  Porte  l’expedilion  acréléi’ée  de  cor|)S  de 
troupes  chargés  de  les  répi-imer  et  de  les  étmilVer  dans  leurs 
germes  avant  même  qu'elles  n'aient  eu  Iiî  temps  di;  grandii'  et 
de  se  communiquer  aux  provinces  voisines?  Plus  lard,  lors  di* 
la  guerre  gréco-turque,  le  gouvernement  du  sultan  Abd-ul- 
{lumid  II  ap  ipréciera  les  bienfaits  di*  la  prévoyance  en  matière 
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(ie  clieniins  do  f(;i'  ;  il  coiiiproiidi'a  conibion  cos  doi-tnci's  sont 
utiles  uon  |)as  souleiiioiit  i>our  accroîti-e  la  prospéi'ité  riafio- 
nalo,  mais  eiicofo  pour  conjiiroi'  les  pei'ilsqui  peuvent  meiiaeoi- 
la  séeui'ité  du  pays. 

(les  cousidératioiis,  l(‘s  conseillers  de  la  l’orto,  an  coiniuen- 
e<‘inent.  du  r^'gne  d’AIxl-td-A/.iz,  ne  se  faisaient  pas  faille  de 
les  exposer  on  pnxssant  viveinont  le  gouvernement  d'entre- 
pretidro  inunéiliatoment  et  la  construction  de  bonnes  |■ontes 
et  jilns  encore  celle  crun  réseau  ferré,  Pent-ètre  (pi’à  travers 
ces  conseils  tle  sagesse  et  de  prudence  eai’essaient-tls  aussi 
res])éi‘aMC(ï  s(‘crète  de  voir  s’iidiltrer  plus  i‘apidemeiit  dans 
reni|jire  les  idées  de  jirogrès,  iiiipoi  tées  sur  les  premières 
locomolives  tpii  silloniUM’aicnt  le  pays.  Du  reste,  avec  des 
hommes  comme  Fuad  et  Aali,  il  était  facile  de  faire  entendre 
raison  :  ils  n’étaient  pas  do  ceux  que-  pouvait  elîVayor  l’envahis- 
siMiient  de  l’empire  par  la  ci^  ilisatîon  etu-opéeiino  ti’ansporlée 
avec  les  premières  lignes  fei’i’éos  fpd  allaient  relier  rni-i(uii, 
jusqu'à  00  jour  fermé,  avec  rKuro|)C  occidentale,  h'  pays  d(i 
rislam  avec  les  nations  chréliennos. 

(lontrairement  à  cr-i'taiiies  théories  étroites  on  honneur  d(i 
nos  jours  encore  ehoz  certaines  nations,  et  ipii  leur  font,  re¬ 
douter  l'invasion  dos  capitaux  étrangers  et  qui  s’olTrayciit 
d'avance  do  leur  rémunérât  ion  uhi'*ri(mro,  oos  (hmx  hommes 
d'Ktat  pensaient  que  loin  do  les  éloigner,  il  fallait  à  tout  prix 
lesuttirm-.  et  riue  seule  leur  presonce  féconde  pourrait  l'énovor 
te  sol  appauvri  de  l’empire  oitoman.  Allaiil  filus  loin  encore, 
le  même  Kuad  ne  craignait  pas  île  penser  et  d*afru*iner  tout 
liant  que  loin  d’être  néfastes  à  son  pays,  les  capitaux  étran¬ 
gers  ne  pourraient  être  pour  lui  (iti’un  gage  de  jihis  de  sécu¬ 
rité  politique  :  «  Les  capitaux  engagés  dans  nos  allaires, 
disail-il,  a]qiellerontraUention  des  pays  qui  les  auront  fournis, 
et  jiar  suite,  la  politique  de  conservation  (pti  avait  prévalu  en 
I85t>,  de  théorique  qu'elle  était  restée  dans  une  certaine  me¬ 
sure.  deviendra  plus  positive  et  plus  etiicace.  « 
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Ainsi  (out  coiieoiii’ait  pour  ([u'im  pas  tlécisil'  fVit  fait  dans  la 
voie  (les  iravaiix  et  pour  doter  prochainement  la  Turquie  d’un 
ivseati  l'erré  important. 

h('‘jà  au  comnumcement  de  ramiée  le  {iouvernement 

de  la  l^orte  avait  jxiblié  une  sorte  de  cahier  des  charges,  con¬ 
tenant  comme  un  e.\j)osé  général  des  conditions  imposées 
d'avance  à  tout  concessionnaire  de  chemin  di*  fer  dans. IV'in- 
pire.  Au  cours  de  rannée  I8().‘i,  la  concession  d'une  ligne 
ferrée  de  Sinvrne  à  tlassaha  avait  été  donnée  à  un  Anglais, 
.M,  Edward  l’rice,  qui  la  transférait  aussitôt  à  inu*.  coin[)agnie 
anglaise.  Depuis  l'année  liSôti,  une  antre  compagnie  anglaise 
avait  obtenu  la  concession  de  la  ligne  ferrée  de  Smyrne  à 
Aidin;  mais  la  consti’nctinn  de  cette  ligne  avait  élé  ajournée 
pour  des  raisons  linaiicièj’es.  et  en  18t)3  ta  compagnie  obtenait 
un  iioiua^an  délai  pour  entrepi'endre  les  travaux.  Enfin,  nue 
li'oisième  ligne  de  Vaima  à  Hoiistchoiik  av^ait  (H('*  coiuuMlée  à 
un  groupe  anglais,  de  même  (juf’  dans  les  provinces  moldo- 
vala(|uüS  on  entreprenait  aussi  la  construction  des  j>reinières 
voies  feri'ées. 

A  la  fin  dé  rannée  IStîO,  la  Tutxpiie  [ujssédait  lf*s  cliemins 
de  f(‘r  siiiv'^ants,  consli'nits  ou  eu  consti'uction  : 

Ligne  de  Kustendjé  au  !)anub(‘,  (id  kil. 

Ligm*  d(‘  Smyrne-Aidin,  'l.'iô  kil.,  dont  57  à  construire. 

Ligue  de  Smyrne-Lassaha,  DS  kil. 

Ligue  de  Varna-lloustcliouk,  220  kil.,  ouverte  le  17  iiu- 

V(‘ 


Uésultat  l)icn  modeste,  si  ou  le  compai-e  à  celui  déjà  acquis 
l)ar  les  autres  pays  occidentaux,  tous  eu  ph'ine  lièvre  de  eoits- 
tniclioii  de  chemins  de  fer,  plus  modeste,  encore  si  on  le  rap¬ 
proche  de  la  d(‘lt(*  ottomane,  qui  atleiguait  alors  plus  de  dix- 
huit  cent  millions. 

Il  (‘St  vrai  ([ue  cet  embryon  de  réseau  n’avait  pas  coûté  un 
centime  au  Trésoi’,  l’Etal  n'étant  intervenu  dans  les  contrats 
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d<;  concessiiMi  qiu;  pour  l'arantir  le  capital  et.  a^Aurec 

aux  actiontiaiiT's  cl  oblifrataifcs  un  tiiiiihiiniii  (Vintcr^ls. 

Parmi  toutes  les  coiistniclions  proietées,  il  en  était  une  q  û 
))réoecupait  toiil  spécialement  la  Stjl)liiue  l'orie  (‘t  siij-evcitait 
l’attention  de  sts  conseillers.  Il  s’af^issait,  d  ‘  créer  nu  xaste 
réseau  de  lignes  ft-rrées  <[iii  traverserait  do  part  en  part  toute 
la  pémiiisnle  halkanicpio,  mettrait  en  ooinmimication  la  capi¬ 
tale  de  la  Turquie  avtT.  ses  IVoiitières  daniihiennes  et  relierait 
(lonstantino[)le  à  Vienne  et.  I*aris.  (le  réseau  devait  être  à  la 
fois  sU’atégitpjc  et  éetmomique.  Il  coniprendridt  une  grande 
ligne  de  (lonstantino|>le  à  Ib'lgradc,  avec  (li's  eniliranchements 
d'Andi'inoiile  àlïédéagateh,  d’un  [loinl  (pielconf[ue  siii'  Itour'gas, 
et  une  autre  ligne  principale  qui  [jarlirail  do  Saloniqne  pour 
gagner  la  IVontière  autricliieniu*.  Un  réseau  qui  conipi’endrait 
plits  do  deux  mille  kiloniîMres,  tel  était  le  projt't  étudié  dans 
les  bureaux  de  la  Porte.'  et  à  la  réansaiioii  duquel  tous  les 
conseillers  elu  gouvernement  le  ]>oussaient  vigonriuisement. 

Pans  Pétât  nii  se  trouvaiimt  Ir^s  rman<;es  ottomanes,  il  ne 
pouvait  être  question  pour  le  gouvcrjiement  d’entreiprendre 
avec  ses  propres  l'ossonrces  de  seml)lablcs  travaux,  qui  exi¬ 
geaient  eles  capitaux  considérables,  Pe  [)lns,  ritn*xpéi'iciice  du 
peu’sonnel  des  tiavaux  publics  rendait  le  ministèi’e  inc.a[)able 
de  mener  à  bonne  lin  une  aussi  \aste  entroprisi*  ;  il  n'y  avait 
qiPnne  compagnie  piiissanle,  rpii  était  à  mèm'*  de  l'abo'der. 

Le  31  mai  I8(i8,  [)onr  la  pi-emiéi’O  Ibis,  la  concession  des 
cliemins  de  fer  de  Houmélie  esi  accordée  à  MM.  (I.  et  U.  \an 
Klst  frères  et  entrepreneurs.  Mais  ees  derniers  n’ayant  pu 
exécutei*  les  premiers  travaux  dans  le  délai  sti[)nb’*.  fiiretil  dé¬ 
clarés  iléchiis,  e.l  la  rétrocession  rpi'ils  avaient  tenté  df  faiix*  à 
M.  I.angrand-Piimonceau  fut  également  aiinnlée.  I.e  l‘2  avril 
1800,  la  dée-heance  de  leiii'  concession  fut  définitivement  prt)- 
noncée. 

Plus  que  jamais  on  sentait  la  nécessité  de  trouver  une  so¬ 
ciété  on  un  bomnie  jouissant  d'nn  prestige  suHisant  pour  as- 
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siimer  k*  double  rôle  d’etUrepreneiir  dos  travail v  et  de  bailleur 
de  fonds;  c’est  à  celte  double  condition  que  cette  ^>;raiule  en- 
Ireprise  pouri'ait  être  miMiée  à  bonne  lin. 

L’Iinmme  assez  hardi  pour  aborder  une  lâche  aussi  écrasante 
fut  le  baron  Hirsch.  Autlacieu.'i  et  très  retors,  peu  embar¬ 
rassé  de  scrupules,  implacable  dans  le.s  atVaii'Os,  ce  banquier 
était  bien  l’homme  rpii  convenait  à  la  Turquie  [)onr  conduire 
de  grands  iravauK,  alors  rpéelie  avait  ses  caisses  vides  et  son 
crédit  très  suspecté  à  l'étranger,  il  fut,  il  est  vrai,  favorisé  par 
toutes  les  complaisances  ;  mais  il  faut  avouer  que  rentrepre- 
neiir  jouait  gros  jeu,  et  que  si  k‘S  Ijonéfices  de  l’aiVaire  furimt 
considérables,  il  serait  injuste  do  ne  pas  reconnaître  que  les 
risques  qu'il  encourait  ne  l’étaient  pas  moins  et  que  les  dt;r- 
niers  pouvaient  sc  compenser  avec  les  premiers. 

Ce  fut  au  cours  d’un  voyage  fait  en  Kuj'opo  par  le  ministre 
des  travauv  publics,  Davoud  pacha,  que  ce  derniei'  rencontra 
le  baron  Hirsch.  Los  bases  d’un  accord  étaient  aussitôt  ai'i'é- 
tées,  et  le  17  avril  186V)  le  baron  Hirsch  devenait  le  conces¬ 
sionnaire  d’un  rés<*an  de  chemins  (h‘  fer  de  "Î.OOO  kilomètres. 

La  concession  était  faite  sur  la  base  d'une  garantie  kilomé- 
irifpie  de  22,000  francs.  Celle  rento  annnelle,  capitalisée  au 
taux  moyen  «le  11  0/0,  taux  du  crédit  du  goiiveruement  otto¬ 
man,  c'est-à-dire  de  celui  do  ses  omju’unts,  constituerait  im 
capital  de  200,000  francs,  somme  Jugée  nécessaire  pour  la 
construction  de  chaque  kilomètre  do  chemin  de  fer. 

Pour  assiin*r  celte  rente  de  22,000  francs,  il  fut  convenu 
que  le  gouvei'iiement  fournirait  W],000  IVancs  pmidanl  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  et  ipio  les  8,000  francs  restants  seraient 
à  la  charge  du  concessionnaire  qui  eu  trouverait  l'éipiivalence 
dans  le  rendement  du  r<:s(*au  durant  le  même  espace  de  temps; 
il  devenait  ainsi  le  concessionnaire  non  pas  seulement  pour 
la  construction,  mais  encore  pour  l’exploitation,  une  fois  le 
réseau  terminé. 

11  restait  au  baron  Hirscb  à  chercher  le  moveii  de  capita- 
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liser  lf‘s  S,0(MJ  francs  à  sa  charge  :  ;ï  cet  elVel,  il  allait  céder 
re\ploitatson  de  tout  l(‘  irseait  à  construire  à  une  comiiagnie 
(jiii  s’engagerait  à  payer  cette  rente  kiloniéti’iqiie  et  deviendi'.ait 
à  son  tour,  connne  stihstitiiée  an\  di'oils  du  baron  Hirsch, 
concessionnaire  de  rex[)!nitati(ni  du  réseau  durant  (juatre- 
vingt-di\-neuf  ans.  baus  ce  Init,  il  s’adressa  à  la  tlompagnio 
lies  chemins  de  1er  autricliiens  du  Sud.  Ia‘s  négociations 
entamées  (‘‘taient  sur  le  point  (rahontir  lorsrpt’au  derniiu’ 
moment,  sur  certaines  )>ressiüns  d’etrdre  politique,  le  comité 
do  l*arts  de  celte  soe'u'Mé  nolilia  son  refus  définitif  d’accepter  la 
convention  (uf  (pii  était  iiUer\enuc  entre  le  baron 

Hirseh  et  M.  Talabot,  administrateur  déh'‘gin’*  di;  ('.etle  (lom- 
pagnii'. 

l/éclicic  de  cette  combinaison  mettait  dans  l’embarras 
.M.  Hirsch,  emliai-ras  d’autant  [ilus  grave  que  le  refus  de 
ratification  de  la  (lumpagnie  des  ebemins  de  fer  autrichiens 
du  Sud  ariivail  juste  la  veille  dn  délai  im[)arti  au  conces- 
sitmnaire  poiii*  le  eomnieneement  des  travaux.  Toutefois,  le 
baron  Hirscli  parvenait  à  obtenir  de  Havoud  pacha  une 
[irolongalion  do  qtn'hpies  muis,  et  dés  le  commeiifement  de 
l’année  1870,  deux  sociidés  étaient  créées.  La  [u-i'inière  vit  le 
jour  le  5  janvier,  sous  le  nom  de  Société  imjiéi'iale  des 
chemins  de  fer  de  laTnrfjuie  d'Kurope,  au  capital  de  50  mil¬ 
lions  de  fi'anes  dont  le  f[uart  versi’-.  L(‘  conseil  d'administration 
se  composait  de  MM.  Hirsch,  )n’ésident  ;  comte  du  Lhatel, 
vice-président  :  de  Seidler.  de  Mayer,  de  Springer,  df'jà  admi¬ 
nistrateurs  de  rAnglo-AusIrian  Bank;  Brouwer  de  Hoyendorp, 
président  {h>  la  Société  d’exploitation  des  chemins  de  1er 
m'e.rlandais,  avec  M.  (lezaune,  ingétiieiir  des  ])onts  et  chaus¬ 
sées  de  France,  comme  di riveteur  général. 

T,a  seconde  société  i)rit  le  nom  de  Compagnie  gériéi-ale 
d’<‘\ploilation  des  eliemins  de  fer  de  la  Tiii-quie  (rbiiropt'. 
Elle  fut  constituée  le  7  janvier  an  capital  de  50  millions,  commt' 
la  prt'cédente,  dont  le  rpiart  iinmédiateinent  versé.  (iiTte  so- 
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ciétt3  so  rési’i'vaiL  di'  porti;r  ce  capital  à  1.30  millions  si  cela 
était  tiéccssain*.  M.  Talabol ,  directeur  généi'al  «les  clieniins  de 
fer  l’ai'is-bvoii-Méditerranée,  en  acc<‘pta  la  |)i‘ésidence.  ("est 
le  mèine  31.  Talabot  qui  avait  signe  aiqjaravant  la  convention 
an  nom  de  la  llompagnie.  des  clnMiiiiis  de  fer  aiitriehiens  du 
Sud,  convinitioii  qui  n’avait  pas  abouti.  Près  de  lui,  nous 
voyons  figurer  dans  1«‘  conseil  d'administratioti  :  3131.  Kd. 
llentsh,  Ed.  Itlount,  tons  les  deux  administrateurs  de  la  So¬ 
ciété  g»!'nérale  de  Kraiice  ;  Hirsch  et  le  comte  I'..  Kinsky, 
Eette  Eüinpagnie  se  snl)stituait,  comme  tions  l'avons  dit,  à  la 
première  j)onr  re\ploilatinn  du  réseau, «q s'engageait  en  retour 
à  lui  payer  la  r(.‘nte  aiimndle  et  kilométi’iqiie  de  S, 000  francs. 
Mais  il  était  stipulé  f|ue  durant  «me  période,  comprenant  les 
dix  premières  années,  période  tÜte  transitoire,  au  cours  de  la¬ 
quelle  le  réseau  devait  être  construit,  le  goinernemoiit  i)aie- 
rait  lui-mème  pour  la  Compagnie  cette  r<mte  à  la  Société  im¬ 
périale  des  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe,  EelOi 
période  transiloii'e,  rm  plus  des  se|)t  annéi's  rerpiises  pour  la 
construction,  eouqireuait  trois  ans  jiour  la  mise  en  exploitation 
Cünq)lète  ;  et  le  gonvenieincnt  s’était,  (‘gaiement  engagé,  au 
cas  oii  les  revenus  bruts  de  Texploi  talion  n  an  raient  ])as  atteint 
18,000  IVancs  par  kiIom(‘tre,  à  contribuer  an  paiement  de  la 
dite  rente  jusqu’à  conciirrencf^  de  2,000  franc.s.  U'aiUres  en¬ 
gagements  a\aient  été  pris  pat‘  le  gonvernement  envei's  la 
SociiHé.  (Test  ainsi  rpTil  s’obligeait  à  cré(3r  (l(.!s  routes,  des 
ports  i)Our  alimenter  la  ligiuq  bref  il  assumait  une  miiliitiide 
d’engagements  (pti  ne  devaient  pas  être  tenus ,  mais  rpd  don¬ 
naient  d’ores  et  df’jà  à  la  Société  la  (piasi-cei‘litnde  rpi'elle 
n'anrait  jamais  à  payer  la  rente  de  8,00it  francs.  Ij’  gouver¬ 
nement  promettait  encore,  entre  antres  slijmlations,  de  former 
une  réserve  de  0.')  millions  de  francs  pour  garantir  le  paiement 
des  S, 000  l'rancs  dnraid.  la  péi'iode  transitoire. 

La.  première  société  avait  donc  à  sa  disposition,  pour  la 
conslruction  du  réseau,  une  rend*  annuelle  et  kilométri(ine 
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(le.  22. 000  (Vaiics,  dont  Hi,O00  Ibufriis  pur  rElat  rt  8,000  par 
)a  secondr>  société,  mais  la  totalité  de  la  |■('nt^'  incoiiil>aii  au 
goiivoriHuruMit  ottoman  dorant  les  di\  premières  aiujüos. 

Il  ne  restait  j)lus  au  baron  llii’scli.  avant  de  cominencer  les 
travauv,  que  de  capitaliser  cette  l’enO;  de  22,000  iVaiies.  Ici 
encore,  eonuiie  daifs  la  constitution  des  deu\  sociétés  rionl 
nous  venons  de  t'aif'e  l’esfpiisse.  on  constatera  l’ingéniosité 
des  ressources  do  cet  habile,  linancier.  l’oni'  l’aciliter  son 
émission,  le  bai'on  de  üirscli  cbere.lia  à  éveiller  l'intérêt  dans 
la  classe  des  |)etits  eapilalisies  en  leur  ollVanl  des  ol)ligaiions 
dites  <'  à  lots  >»,  ave,c  une  prime  de  remboiirseineni  consi¬ 
dérable  et  des  cliauces  île  gain  de  natni'e  à  les  éblouir.  A  cet 
elVet,  il  l'nl  créé  l,080,(K)0  obligations  d’une  valmir  nominale, 
de  t(00  francs,  rap|>orlanl  12  (Vaitcs  d'intérêts  ammelletnoiil, 
intérêts  payables  semesti'iellement  et  amortissables  )>ar  des 
tirages  r|in  auraient  lien  tons  les  deux  mois,  accompagnes  de 
primes  éiioi’mes  allant  jusqu’à  f>00,0(t0  francs. 

Tontes  les  ol>ligatioiis  devaient  être  amorties  dans  la  méim' 
période  que  la  coneession,  soit  99  ans, 

I/énnission  était  faite  atix  ristpies  (;t  (>éfils  du  concession¬ 
naire,  ipii  avait  pris  ferme  tontes  les  obligations  du  gouverne- 
ment  ottoman  an  prix  de  128  fiancs  ôO  cliacnne. 

I,e  baron  de  llirseb  céda  à  son  tour  ces  inêmiîs  obligations 
an  prix  de  lô9  francs  à  un  syndicat  cotnpreiianl  les  noms 
suivants  :  la  Société  générale  de  Krance;  rAnglo-Aiistrian 
llank;  le  (Irédit  général  ottoman;  Itanqne  de  crédit  et  di‘  dé¬ 
pôts  des  l’ays-ltas;  K.  A.  Seillière  ;  Siilzbach  (îoldsinidt  et  C'®; 
Max  Springer;  (l[>[)enheim  ;  .Mbei’ti  et  (V^  Emile  Erlaiigi'i*  cl 
On  remarquera  dans  ce,  syndicat  l'absence  de  la  Itanqne 
Impéi’iale  ottomane  qui  m*  consentit  à  prêter  son  conconrs 
que  jKHir  l'émission  et  cela  sur  l’invitation  du  gonvenieinent 
ottoman. 

En  outre  du  bénéfice  immédiat  <  pi 'encaissait  le  baimn  de 
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lions  auquel  il  les  avait  achetées  du  goiiverrieineiit  ottoman  et 
(le  (a'Iui  aïKjmd  il  les  a\a]t  réli-oeihlécs  an  syiulit’at,  le  eon- 
cessioMnaife  s'élail  resei've  3tt  sur  les  bi'iiélices  ti  réaliser 
|>ai‘  1<‘  syndicat. 

Les  obligations  lurent  olhutes  à  la  soiiseiiption  i>ubli(jue  k 
deux  dates  dilTéreiUes  :  le  10  mars  IS70  et  les  I  1  et  l’i  sep¬ 
tembre  187‘2.  La  première  émission  comprenait  7.'>0,(M)0 
obligations  tandis  (pie  la  s(‘conde  embrassa  le  solde  soit 
1 ,230,000  obligations. 

La  j>remi(a*c  souscri|»l.ion  liit  ouvm'ti’  dans  2S  des  places  les 
plus  importantes  de  rKuro[)e,  sauf  Paris  et  l.ondr(.‘s,  an  prix 
de  I  W)  francs  par  litn;.  A  Louslanlinople,  elles  furent  reçues 
à  la  Uan([ue  im]M'‘nale  ottomane  et  au  Prédit  général  otto¬ 
man.  Tauteloi,s,  malgré  l'appui  des  grands  noms  des  '.'an- 
(piiers  de  tons  les  pays,  malgré  la  plus  alléchante  réclanifi,  et 
h's  [irimes  considérables  des  tiragf's,  le  succès  de  rémission 
fut  contesté,  La  raison  de  ce  deini-ecliee,  il  faut  la  reclicrcher 
principalement  dans  le  refus  des  gonviirneinents  français  et 
anglais  (rautoriser  les  sousci’iptions  sur  les  imirebés  de  l*aris 
et  de  Londres.  Kn  France  on  n'admit  |>as  même  la  tolérance 
des  annonces.  Setile^  la  lîourse  de  Vienne  inscrivit  celte  va¬ 
leur  dans  sou  marché  en  juillet  IH70. 

La  s(*(:onde  et  deriii(‘re  émission  eut  lieu,  avons-nous  dit, 
l(;s  1 1  et  12  sepUnnbi’e  1872,  et  comme  la  première,  dans  les 
prineipalcs  villes  de  rLurope,  à  revemption  toiijours  de  Paris 
et  de  Londixîs,  Au  lieu  de  !8(t,  prix  de  rémission  de  la  ))re- 
iiiièi-e,  les  obligations  furent  olVertes  à  170  francs,  alors 
(pi'olles  cotaient  ])his  de  183  à  la  Honrsfi  (Uî  Vienne,  dette 
dernière  coUj  u’avait  du  reste  été  al  teinte  (pi'à  l'aide  d'un 
puissant  syndicat  constitué  pour  la  hausse  de  cette  valeur  : 

Au  mois  de  jaiiviiT  1872,  son  cours  n'é'tait  (pie  de  I  ^i3 
tandis  (pie  la  veille  de  rihnission,  il  atteignait  183.  Un  an 
après,  a^a^l  l(î  krach  de  Vienne,  C(Mte  même  valeur  retombait 
à  l 'lO  et,  a|)i-ès  le  krach,  à  la  lin  de  1873,  nous  la  retrou- 
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VOUS  à  115,  Il  osl  à  l'ciiiarqiior  que  les  plus  hauts  cours  des 
hots  Turcs  ne  déliasseront  plus  fi^uère  ISO  francs  jus<prà  la 
sus))pnsioM  du  service  de  la  dette. 

\oiei,  d’autre  part,  la  situalioii  des  travaux  des  lignes  rui 
CüDSti'UCtioti  publiée  par  la  (ionqiagnie  quelques  jours  avant 
l’émission  : 

sEc.TinNs  ot  viarrivs  ; 

lu-  (]ctnstantuio|ilc  à  Tchataldja  (ilirertion  li’Andnnejtle).  .  .  72  kil. 

Ile  hêdéagatcli  à  Andtino|do .  I  i9  — 

l)'Andt’ino(iIe  à  Itennanly.  ......  . . .  .  (it  — 

Hc  Saleniipic  à  Miruvee  (direction  de  lielg^rade).  ......  102  — 

Total,  ItST  kil. 

sf.c.thins  nui  vont  frriu:  nrvEivrcs  : 

Ile  la  tronlière  autrichienne  à  Hanialuka . 102  kil. 

si-arrioNS  e.\  consthiîctiun  ; 

Oc  Trlialaidja  à  ,\ndrino]de . . 2i7  kil. 

Pe  llarmanly  à  Haï  lova  par  Sareiuhey . 180  — 

he  .\lirovce  à  l'skuh . 1  iS  — 

he  L’skiih  à  Mitrowica . I2i  — 

tic  tlermanlv  dans  la  direction  de  Yamhüli .  70  — 

Total . 703  kil. 

Pour  donner  une  idée  do  genre  de  réclame  qui  se  faisait 
autour  de  celte  souscription,  nous  u'eii  croyons  pas  pouvoir 
donner  un  meilleur  ncliantillon  rpie  celui-ci.  (l’est  un  extrait 
d’une  correspondance  linancière  de  \ieiine:  «  Les  lots  turcs, 
ayant  six  lii‘ages  par  an,  sont  très  recherchés  [)ar  les  aina- 
leurs  d’elfets  tle  loterie.  I.es  350, POO  litres,  déjà  poui'vus  du 
tiinbn'  allemand,  seront  réservés  au  svmlical  allemand,  dette 
émission  nous  intéresse  vivement,  ainsi  (pie  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  chemins  dt*  fer  turcs  (‘t  les  (‘oininiiniralions  avec 
riTrieiit.  L’.Vmrîche  jilaide  nécessaire  me  ut  pour  Sentari, 
comme  point  de  départ  de  la  ligne  à  établir  qui  iravei’sera 
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des  pays  |•k‘llcs  el  d'une  grande  deusité  de  population,  ce 
qui  coinpensei'a  l'élévation  des  frais  de  construction.  La  ligne 
la  plus  courte  d(‘  rOuest  vers  l'Orient  ])assera  alors  <l(î 
l.oïKli'es  et  de  Paris,  de  ISrii.velles  et  de  HerÜn  par  Vienne  et 
Lonstaïuinople.  Vitinne.  deviendra  probablement  la  station 
centrale  de  cette  route.  l.a  haute  linance  el  le  gouverneineut 
ne  pourront  pas  manquer  de  stdvrc  av<*c  une  extrême  atten- 
tioïi  les  négociations  <le  la  Sublime  Porte  avec  rAiiglcterre, 
Les  chemins  de  fer  turcs  deviennent  une  des  pins  impor¬ 
tantes  fpiestions  européennes  et  le.  plus  puissant  agent  du 
progrès  et  de  la  prospérité,  aussi  liien  en  Autriche  (}n’en 
Turquie.  >» 

Entre  les  deux  souscriptions  se  place  une  mollification  im- 
j)ortante  dans  les  conventions  interveiines  entre  le  baron 
Hirsch  et  le  gouvernement  ottoman.  L'est  en  ellét  à  la  date 
du  18  mai  1872  que  la  Société  impériale  des  cliemins  de  fer 
de  la  Tiiripiic  d’Europe  rétrocédait  an  gonverneinent  le  pri¬ 
vilège  de  sa  concession,  ainsi  (|iie  les  //c/n?//ee.s  de  son  contrat 
avec  la  Société  d’exploitation  dos  cbeniius  de  la  Turquie  d’Eu¬ 
rope.  L’Etat  redevenait  propriétaire  des  chemins  de  fer  con- 
cédê.s  à  M.  Hirsch  et  était  subrogé  dans  tons  les  tiroits  de  ce 
dernier  sur  la  Société  d'e\(>loitalion  :  c’est  d'elle  qu'il  recevra 
à  l’avenir  les  S. 000  francs  de  location  kilométrique.  Au  sujet 
de  cette  sulu'ogation,  les  stipulations  ({iii  la  règlent  sont  ainsi 
conçues  :  «  La  Société  ini|)éi'ialc  renonce,  ))ai'  suite  de  la  rési¬ 
liation  do  la  concession,  à  la  rcilevance  kih)métri(pie  antnielle 
de  8.000  francs  de  la  Lompagnie  (rex|)loitalion.  Pour  lui  tenir 
lieu  d(‘  cette  redmance  sur  les  lignes  qu’elle  est  chargée  de 
construire,  la  Société  reçoit  du  gonvcrnemenl  impérial  une 
somme  à  forfait  de  72.727  francs  en  éciis,  pour  chaque  kilo¬ 
mètre  de  ces  lignes.  » 

Homme  sanction  de  culte  conviuitiitn,  la  Sociétfî  impériale 
luitrait  immédiatement  en  liipiidalion  et  ne  restait  plus  fine 
comme  constructeur  du  réseau.  Le  réseau  à  construire  était 
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Itii-tiièine  et  le  chilVn^  de  :i,(****^  kilfimètt'es  êlait  l'aiiK'iié 

à  I ,  '11  ^ . 

(les  ütriK's  étaienl  les  siiivatiles  : 


«  +  I  V 


I"  Lignt}  lie  (Ànislantinuîile  à  AïKlrinoplo. 

2®  Lifîiie  lit;  hr-iir-agatcli  à  Aiulnmiple  .  ,  ,  .  , 

II®  Lif,'i]e  (le  Suluniijue  à  iliti-owitza  . . 

1°  lï'Andriftüple  à  Sareinbey  . . 

b®  I  igné  de  l{aMialuka  à  la  fmntière  avitrichieniie 
(i®  Ijgive  de  Tirnuvo-Seïtneii  à  Yamholi 
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kes  avantages  de  la  conventinn  du  IS  mai  IS7'2  élaienl  eon- 
sid(’'i'ables  iM  tmis  en  laveur  du  baron  Hirsch.  Tout  d’aboril, 
il  se  dégageait,  à  l’égard  dos  porteurs  des  obligations  émises 
ou  à  émettre,  ainsi  ([ue  vis-à-vis  du  gouvernement,  de  tonte 
solidarité  relative  au  payement  de  la  roule  do  8,0110  fraïu-s  ipio 
devait  payer  la  (!oni])agni(>  d'(‘\|)loitation.  L’article  dudit  con¬ 
trat  était  ainsi  libellé  :  «  Le  goiivoi'nemont  impérial  ottoman 
iI(''claro  ((ne  la  rétrocession  ((tii  lui  a  été  f’ailo  |iar  le  conces¬ 
sionnaire  des  eliomins  de  fer  de  la  Turipiie  d’Kiirope  ne  mo- 
ililie  en  rimi  la  situation  des  [)orteiirsdes  !  .080,001)  ubligationsà 
primes  de  rem[)ire  nitoman  tloiil  le  gouvernement  otlonian 
reste  b;  (b'bitenr  imi((ue  et  direct,  tant  pour  b'  j>ay(Mnent  des 
intérêts  (|ne  [tour  ruiuortissenieiil  avec  primes.  »  De  [dus.  b' 
baron  lÜrseb  réalisait  la  eapitalisalion  des  8,000  Iranes 
inimédiatemenl  ,  j>iiis(|ue  le  produit .  soit  01  millions  (b‘  (j’anes, 
lui  était  (tayé  sur-le-cbam])  ]>ar  le  gouvernement  ;  —  cette 
soinnu*  était  en  réalité  reieiitn;  sur  le  produit  d  ‘s  émissions 
laites  |)ar  lui.  Kiifin,  le  gonveriienu'nt  déchargeait  b;  conces- 
siomiaire  d(.'  la  (lartie  des  lignes  à  créer  rpii,  en  réalité,  était  la 
plus  miéi’ense.  Dette  (tartie  comprenait  la  ligne  de  Yamholi  à 
un  [)oint  ((iielconf[ne  de  la  ligne  de  Yarna-Ronstebonk  et  lonl 
le  réseau  bosniaijue,  ijiiant  au\  parties  faciles  du  l'ésean,  coin- 
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prctiiinl  It;s  l.’i?'!  kiloinrlfcs,  W  cona-ssiomiain.'  l'cccvait  le 
])ri\  tic  2()0,0(Mt  francs  par  kilomètrt*,  prix  nioycT)  tlii  réseau 
lofa!  ;  c'»‘st-à-tliiv  tpi’il  se  déj^a^caif  de  la  constniclion  do  la 
partie  (In  rést'aii  (îvigeani  de  nondn'oiix  Iravanx  d'art  et.  devant 
coûte  ‘  trèscliei*,  [>oiir  tu*  retenir  rpie  les  lignes  d'iiiie  exéeiition 
facile  et  ])eii  (;onle«ise. 

ijtiant  au  gonvertnniienl ,  bien  (pi'il  devînt  possessinir  nni([ne 
du  réseau,  par  les  engagiuiients  con.sidérables  qn’il  se  trouvait 
avoir  pris,  il  était  clair  (pie  jamais  il  lU'.  pourrait  retirei*  un  cen¬ 
time  de  l'exploitation  des  lignes  nouvelles  tant  qu’elles  m;  se¬ 
raient  pas  l'üliécs  avt'c.  le  réseau  antricbifjn.  ItéjÈi,  la  IIoin|)agni(; 
trexplüitation  refnsait  de  prendre  livraison  du  troinam  liania- 
luka  à  la  frontière  autricbieniie,  tronçon  d'une  longueur  de 
kilomètj'fîs,  isolé  (*l.  m'  pouvant  être  d'aucune  utilité  s'il  iM'‘tail 
pas  raccordé  d'un  coté  avec  le  réseau  turc  partant  de  Saloniipte 
jus(|u’à  Mitrovvitx.a,  et  de  l'autre  avec  les  lignes  ferrées  aiilri- 
cliiennes.  Ainsi,  le  l)ut  rpie  poni’siiivaient,  à  l'origine,  l■'uad  et 
Aali  (Hait  manqué;  si  la  Tnrqnit'  possvHlait  I,27^i  kilomètres 
d(’  nouvelles  lignes,  elle  restait,  comme  par  le  passé,  isol(^(^  du 
reste  de  l’Kuro[){j,  tout  en  ayant  grevé  son  budget  d’une  somnu* 
nouvelle  de  28  millions  (h*  francs  poiii*  le  service  d'un  emprunt 
dont  elle  avait  retir('  un  peu  moins  de  2éb  millions,  ((uoifjue 
figurant  parmi  ses  det.t(?s  (î.vtérieures  pour  cStR)  millions  de 
francs. 

Kti  et;  (pii  conc(.'.rne  la  valmir  du  réseau  eti  lui-mème,  une 
commission  formée  [lar  le  gouvtMTieimmt  déclarait  rpi’il  était 
indispetisable  d’y  alb'cter  une  somme  moyenne  de  27.iH)tl  fr. 
par  kilomètre  jioiir  son  parachèvement.  Mais  si  les  malfaçons 
ont  pu  être  corrigées  avec  le  temps,  il  reste  tou  jours  hv  tracé, 
défectueux  en  lui-mêmi.%  fait  de  courbes  trop  accentuées  (jni 
allongent  la  ligne  de  (ionsIantin(i[)le ]ns([ii’à  Andrinople  de  plus 
(le  irente-ciii(|  kilomètres  et  rendent  im|)ossibles  hîs  grandes 
vitessf's.  Il  j-esK'  la  gare  d’Andrinoitle,  éloignée  do  la  ville  de 
près  de  ciiuj  kilomètres.  Tons  ci's  vices  conslitntionmds,  un 
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contrôla  iiiK'Iligcnt  ol  vigilant  de  la  |>art  du  ministère  des  ti'u- 
vaiix  publies  eût  pu  t'aeileinenl  les  écai'ter;  en  ne  le  faisant 
pas,  il  a  laissé  s’accomplir  utn.'  série  de  failles  irrépai'ables. 

IMus  tard,  (piand  nous  étudierons  les  lignes  ferrées  sous 
Al)  1-ul-llamid  II,  nous  aurons  l’occasion  dj  parler  des  raccor¬ 
dements  de  ce  ivseau  avec  les  chemins  d('  fi'r  bulgares  et 
sci'bes  cl  d(*s  convenlions  rpii  mirent  lin  aux  divers  coiillits 
survenus  entre  le  gouvernement  et  les  concessionnaires. 
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Enijinml  de  tS(i2 


A  la  mort  du  sultan  Ab-ul-\!edji!l,  nous  avons  laissé  la 
Tur(|uie  en  pleine  crise  provof|uêe  [lar  l'insuccès  de  rem|)riint 
Mirés.  Les  dettes  du  Trésor  vis-à-vis  des  baiu{uiei's  de  (ialata 
étaiiîiu  restées  en  soiillVance,  entraînant  ces  derniers  à  des 
défaillances  ((ui  avaient  eu  leur  réperenssiou  sur  les  grandes 
places  de  Londres  et  Marseille.  Leiiv  d'entre  eux  qui  avaient 
lutté  just[ti’au  bout  pour  faire  lioniieur  à  leui's  engageuienls 
eu  aiaient  été  réduits  à  expédier  tout  le  nimiéi’airc  dont  ils 
pouvaient  disposera  leurs  coi'respotulants  de  rétranger,  et  ces 
expéditions  hâtives  avaient  pi'oduit  sur  la  place  de  Lonstan- 
linople  une  raréfaction  de  monnaie-métal  telle  que  le  goiiver- 
ment  avait  été  contraint  à  son  loiir  d’énietfre  à  nouveau  une 
quantité  considérable  de  caimés.  Les  évéïieuients  île  Syrie  et 
les  insurrections  des  pi’ovinces  du  noi'il  et  de  l’onest  île  rem- 
pire  étaient  venus  fort  mal  à  propos  aggraver  la  crise  ;  la 
situation  avait  atteint  un  degré  de  tension  extrême,  ’loulelois, 
ravéneiiientan  trône  du  sultan  Abd-uI-A/iz,  survenant  juste  à 
ce  inoineul,  a\-ait  bien  vite  l’amené  res|)érance  dans  tous  les 
eœui’s.  d'est  la  destinée  des  princes  d'assumer  sur  leur  tête 
les  événements  heureux  ou  malheureux  de  leur  régne.  .Vvec  la 
plus  incroyable  ilésinvollure,  cliacini  chci’cliait  à  faire  retom- 
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ber  sur  le  sultan  défunt  la  res[)nnsal)ilité  des  maux  dont  souf¬ 
frait  le  |)ays,  et  tous  espéraient  fpj'avec  sa  disparition  s’elTa- 
eeraient  l)i(*n  vite  les  ti'aces  du  sillon  profond  on  le  cliar  de 
l’Etat  seinljlait  si  fortement  enlizé.  Au  lieu  de  reconnaître  leurs 
propres  impiaulences,  de  remonter  à  la  source  inèine  d’où 
s’était  e^cbappé  le  torrent  desti'uct)*ur  fpii  menaçait  île  l'uiner 
le  crédit  du  pays  et  le  leur,  et  f[ui  iTétait  autre  que  leur  avi¬ 
dité,  leurs  appétits  de  spéculation  et  de  lucre,  tous  rejetaient 
sur  le  prince  an  tombeau  le  jmids  di'  leurs  misères  [)réscnt«‘s 
et  de  toutes  leurs  déceptions,  A  sa  mort.  le  sultan  Abd-ul- 
Medjid,  celui-là  même  qui  avait  proclamé  rafl'ranchissemeiit 
desclu’étiens,  avant  lui  si  opprimés,  fpd  avait  pose  le  principe 
de  leiii’  égalité  civile  a\ec  les  sujets  musulmans  de  rempii'e, 
ne  récoltait  de  leur  part  que  des  pai'nles  de  colère  ou  d’ingra- 
litiide. 

Mais  bientôt,  à  la  pi'emièi'e  panique,  avait  succédé  une  sorte 
d’apaisement,  La  Fi'ance  et  l’Angleterre  avaient  ré[>ondi!  favo¬ 
rablement  à  l'ajipel  déses[)éré  f[ue  leur  avait  adressé  le  goiivei- 
nement  de  la  Porte.  Des  conqu'omis  (‘‘taimit  survenus  à  la 
suite  des  missions  oflicielles  envoyées  à  Coustautinople  i>a]’  ces 
deux  puissances  :  les  plus  engagés  avaient  obletm  des  délais, 
la  dette  de  Ealala  était  jrduite  par  des  conversions  en  (Conso¬ 
lidés,  avantageuses  pour  les  poi'leurs  de  créances,  llr(‘f,  le 
péril  écarté,  tous  s’a[>prêtaicnt  à  recommencer  les  mêmes 
fautes  et  à  se  [)récipiter  dans  k'S  mêmes  [>asses  où  ils  a\  aii‘nt 
failli  [a’u'ir.  Mais  c(*s  banquiei’s  aveutiu'eux  ne  se  doiilaient 
guère,  lors([u*ils  saluîdentde  ci’is  de  joi<‘  ravènement  au  trône 
d’Al)d-ui-Aziz,  ipie  f[uinze  ans  plus  lard,  sous  ce  règne  même, 
se  consommei'ait  la  ruine  du  (rrédit  île  la  Tiu'ipiie,  si  mena¬ 
çante  an  début  de  sou  règne  et  f[ui  n’avait  [)if  être  conjuréi' 
qu’à  l’aide*  de  riiilervention  des  deux  puissances  alliées,  l’An- 
gletei're  et  la  France . 

A  la  fin  de  l’année  18t>I,  de  noud)reux  signes,  ])récurseiu's 
d’une  période  meilleure,  se  manifestaient  un  peu  partout. 
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(j<i(*lr|tJos  romlances  rétrogrades  elie/,  l)‘  imirvean  siillan,  an 

«léhiil  (le  son  ré^no,  avaient  pu.  un  iiistani,  inquiéter  les  par- 

<* 

lisaii s  résolus  de  la  UéluruH;;  mais  l'esprit  nouveau  avait  eu 
bien  vite  raison  de  ces  Iié'silalions  preniièi’es  et  ein|M)rtait 
Abd-ul-Azi/  ilans  la  inème  direction  tpu*  sou  prédéce.sseur  : 
l(î  TanziiiiîU  allait  poursui\  i'o,  durant  ([uolqiies  aimées  encore, 
son  (Ouvre  bi(ud'aisante  e,t  Inunaiiilaire. 

(iomiiie  p]'(*u\(.‘  de  sa  bomu'  volonté  et  d(?  ses  inlenlioiis 
f^énénuises,  le  sultan  Alid-ul-Aziz  renforçait  (‘ncort'  li!s  pou- 
v'uirs  de  la  comniission  di;  rél’ornu!!  financièri;  et  ap])elaiL  à  ta 
présidence,  du  grand  conseil  du  Tanziiriàt  l’uad  pacha,  avant 
(pi'il  tie  fût  procbainement  investi  du  grand-vizirat. 

Les  deux  hauts  Ibnctionnairiîs  anglais,  envoyi’s  en  mission 
à  tlonslantinopl(‘  pour  y  étmlier  la  crise  [ïrovfxpiée  par  l'éclux’ 
des  projets  de  .Mirés,  M.  Korsler  et  lord  lloharl,  adressaituit 
un  rapptul  à  leur  gouvernenumt,  dans  le(pjol,  à  ciMé  de  nom¬ 
breuses  eritifpies,  ils  envisageaient  la  situation  comim'  susce|)- 
tible  d(î  granih'S  anudiorations.  Ils  s'étaient  attaclii's  à  démon¬ 
trer  (pie  lc‘s  taxes  indirectes  étaient  surtout  appelées  à  un 
reiKhunent  de  beaucoup  sn[)éri(‘ur  à  celui  (pi’clles  accusaif'iit 
dans  le  moment,  flans  un  ])r(‘céd('nt  chapitre,  nous  avons 
donné  un  extrait  des  conclusions  de  leur  ra|)]>ort  en  ce  qui 
louchait  le  tal>ac;  It'  remaniement  d(}s  (axes  (pii  grt*vaient 
sa  consommation  pouvait  en  (piintuplcr  les  produits.  Nous 
verrons  bientôt  ffuelle  inflmnice  ilevaieiit  exercc'r  sur  le  pro¬ 
chain  (nnprunt  les  considérations  des  ihuix  délégm'S  anglais. 
Enfin,  la  nouvelle  la  plus  intéres.same,  celle  (jui  était  bien  de 
nature  à  éinoiivoir  fous  ceux  (pii  se  préoccupaient  du  sort  d('s 
linaiu‘es  ottomanes,  c’était  celle  de  la  création  prochaine  d’iin 
grand  établissement  de.  crédit  jirivilégiê,  (pu  allait  groupm' 
autour  de  lui  les  principaux  noms  de  la  Itaiile  bampie  anglaise 
et  frain^’aise.  Eait  plus  saillant  cncon.*,  les  futurs  fondateurs  de 
la  Banque  Impériale  (lilomane  avaient  pu  s'assurer  du  concours 
d’un  des  homines  les  plus  en  relief  dans  la  commission  de 
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l’él'oi’nio  fiiiaiicifTc,  du  marfpjis  (l(*  IMorur.,  f(iji  a('C(’|ïlaif  la 
loiii'ili^  tàehü  (lo  privmuT  (liciM'lftii'  j;f''n(M‘al  de  cei  <‘tal>lissf*- 
inenL 

Kn  j'cfiisaiit  de  prêter  son  rotieoiirs  dans  les  opérations  du 
banquier  Mirés,  M.  de  l’Ioejje  avait  allirmé  à  tous  la  loyauté 
de  son  (‘araetère  ;  mais  le  rôle  a<Mii'  fju'il  a\ait  joué  dans  eettei 
coimnissioti  de  rél'orme  biiaueière  où  il  siégeait  (’ii  qualité^  île 
délégué odiciel  du  gouveriamienl  l'raneais.  a\ait  ré\élè  les  tpia- 
lités  les  plus  rar<‘s  de  savoir  et  d'e\]>érieiK’e.  I’uisr|u(;  de.  tels 
noms  s'associaietù,  ensemlile  |K)m“  l'ondei’  en  'l’iirquie  une  ban- 
(juc  d'Ktat  considérabit',  (''('st  qu’il  y  avait  espoir  datts  son 
relèvement,  e’r'st  rpie  sou  crédit  était  moins  cftuqu’omis  (ju’oti 
ne  le  supposait  en  Eiii'opc. 

(lepemiant,  il  existait  toujours  li*  grand  (tbstacle  à  tonte 
rénovation  cttmplète  d<*s  linances  dii  l’empire,  aussi  bieti  fpi’att 
Ibnctionnement  d’iin  étal)liss  ‘ment  de  crédit  tel  (pie  <;elui  qui 
était  projet('‘.  tiet  obslaclt',  c'était  le  caiim*.  Avant  sa  dis¬ 
parition  radicaliî  du  [lays,  une  bamjue  iiiiporlante  ne  [loiivait 
songer  à  prêter  son  concours  ni  au  Trésor,  ni  au  eomuierce  otlo- 
man.  Le  désordre  moiiétaire  n’étail  [las  moins  sérieux  et  liieii 
lait  pour  impiiétei'  les  liitiirs  roudaleiu's  de  la  Itamjiie  de  reai- 
pire.  Mais  il  fallait  paix'r  au  jilns  |)ressé  ;  or,  le  dangio'  le  plus 
gravt;  venait  du  caitn';  :  à  tout  prix  il  importait  di*  r<‘xlirper 
une  fois  ])Our  toutes  île  la  circulât iou.  Lette  tàclic  laliorieuse 
fut  entreprise  avant.  Ix'aiieoup  di'  lasolulitm  par  kts  foiulatetirs 
lie  la  llampie  Impei-iale  Ullomane.  et  umts  allmis  voir  d<t  rpiel 
succès  furent  couronnés  leurs  eflorts. 

tin  estimait  à  pins  dodeux  cent  ciiupiante  millions dt!  francs 
les  diverses  émissions  de  caimé.  Il  mt  pouvait  être  rpiestion 
de  le  rembourser  intégralemeut  en  espèc'os  :  son  retrait  en 
numéraire  eût  exigé,  au  taux  d’alors,  un  emprunt  de  près  de 
cin([  cents  millions  de  francs,  et  il  paraissait  impossililo  d'entre¬ 
prendre  une  (‘mission  aussi  importante.  (Jn  s’ai’rèta  à  la  com¬ 
binaison  suivante.  Le  caimé  serait  remboursé  à  uii  taux  lixe, 
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étant  tlonnée  la  (.lé[)réciation  (jti’il  avait  siil)je.  f’t  rotiré  contre 
])ayeniont  de  ^|6  0/0  (mi  esj)èc<‘s  et  (ÎO  0/0  en  titres  consolidés 
(eshanii-djédidés).  Tn  (nnpniiit  de  deux  etstils  iiiillioiis  parut 
snlVisant  pour  mener  à  bonne  lin  ropéi*a(ion  du  retrait  inté¬ 
gral  . 

Les  fornlateurs  de  rt.Mtoman  liank,  à  fpii  le  gouvc'rne- 
inent  avait  déjà  donné  la  promesse  iVjinnelle  du  lirman  d(*  con¬ 
cession  de  la  future  hanftne  de  l’empire,  devinrent,  avec  la 
maison  Devaux  et  C*®,  de  Londres,  les  contractants  de  cet 
emprunt.  Il  fut  pris  ferme  à  OS  0/0,  avec  G  0/0  d’intérêts  et 
'2  0/0  all'ectés  à  rainoi'tisseinent.  l.’intégralité  de  rompruni 
serait  ainsi  remboursée  du  î®’’ jiullet  LSf^i  au  i®®  juillet  I8SG. 

Le  rendement  do  cet  emprunt  ressortait  à  10,13  0/0. 

Le.  gouvernement  donnait  en  garantie  de  rannnilé  n(’*eessaire 
an  service  des  intérêts  et  de  l’amortissement,  soit  une  somme 
totale  de  Itî  millions  de  francs,  les  revenus  provejiant  du 
lal)ac,  du  sel,  du  timbre  et  des  jïatentes. 

Les  noms  dos  conlracfanls  de  rem|)riint,  la  jierspective  d’nn 
grand  établissement  linancier  et  li*s  considérations  favorables 
rele\('‘es  dans  le  rappoià  de  M.  Korsler  et  lord  llobart  sur  Lev- 
cellencedes  reveinis  all'ectés,  tout  contril)iia  à  assurer  le  succès 
do  l’émissiou.  L'emprunt  fut  souscrit  ipiatre  fois.  Jamais  le 
ciédit  du  gonveinement  ottoman  ii'a\aii  encore  recueilli  un 
j)areil  trioin[)lM'.  Paris,  et  surtout  Lomlres,  saluaient  par  un 
vote  de  coiil(anC(‘  les  noii\eau\  régénéraieiirs  des  linances  de 
la  Turcpiie. 

Avec  le  produit  de  l’empi'iuil,  et  grâce  à  la  combinaison  que 
nous  avons  indicjuée,  la  totalité*  du  caimé  Int  retirée,  et  ce 
])apiei‘-monnaie,  cause  de  tant  de  désordres,  fut  incim*n‘  à 
rilùtel  des  Monnaies  à  Clonslantitiople. 


/ôrt/u'ioj/  ffr  /«Vf/iï 

Après  lé  retrait  du  caimé.  le  gonverncment  avait  à  se  sou¬ 
cier  encore  de  !a  situation  monétaire.  Nous  savons  (pie  depuis 
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If  ivgno  de  Malunotid,  il  eirculait  dans  le  pays  uno  quantité 
eonsidérablc  de  montiai.is  de  mauvais  aloi,  connues  sons  le 
nom  d'altiliks  et  de  i)eschliks  et  émises  à  im  titre  bien  infé¬ 
rieur  à  la  valeur  (pii  leur  était  atti'ibiiée.  Les  liescliliks  étaimit 
de  véritables  monnaies  fidnciainjs  pour  environ  ôi)  O/i)  d(*  leur 
valeur  intrinséfpie.  Non  seulement  le  eommerci»  local  sonlTrait 
de  la  présence  de  ci^tte  monnaie  concomitante  avec  la  mon¬ 
naie  saine  et  de  bon  aloi,  mais  le  Trésor  en  subissait  des  jteiles 
très  graves  lors  des  rentrées  liseales.  Pour  l•eulédiel■  à  cet  état 
de  choses,  Fuad  pacha  jn'oposait  de  relVmdn;  une  partie  des 
bescldiks,  sinon  la  totalité,  cl  comme  cette  ofjération  aurait 
(Kxasionné  une  perte  de  ôO  0/0,  on  la  contre-balancerait  pour 
pai’tie,  25  0/0  environ,  en  frappant  de  la  monnaie  de  cuivre. 
Ce  pi'ojet  ne  fut  pas  poursuivi. 

A  côlé  de  cette  situation  monétaire  dillicile,  il  était  urgent, 
en  outre,  de  j'éduire  les  dettes  du  Trésor  envers  les  l>auquiers 
de  Calata.  L'ensemble  do  ces  dettes  atteignait,  au  mois  de 
mars  1S03,  tout  près  de  250  millions,  (mi  y  comprenant  les 
indemnités  de  Svrie.  Cette  dette  flottante  «  enregistrée  »  était 

^  O 

pour  la  pins  grande  partie  garantie  par  de  la  l’cnte  consolidée 
((ne  le  gouvernement  délivrait  à  ses  créauciei's,  litres  (pu;  ces 
derniers  étaient  en  droit  de  |■éaliser  au  cas  ou  ils  ne  sei’aient 
pas  remboursés  à  récliéanc(‘.  Ces  diuTiiers  exjjédiaient  à  Ifiii* 
tour  ces  titres  à  leurs  cAu'respoiidanis  de  l’Knrope,  l't  (;n  défi¬ 
nitive  ils  servaient  de  garantie  ù  la  circulation  de  la  |)lns  grosse 
partie  des  lettres  de  change  de  la  Turquie.  Cette  manière 
d'opéi’er  avait  le  désavantage  de  faire  déprécier  à  la  longue 
une  valeur  qui  servait  en  (pu'hjin'  sorte  de  dynamomètre  pour 
mesui'er  la  foi'co  du  crédit  ottoman,  (tr,  le  consolidé  cotait 
autour  de  50  0/0  «le  sa  valeur  nominale,  tout  en  rapportant 
(>  0/0  d’intérêts.  On  devine,  dans  ces  conditions,  lf*s  dilficultés 
d’une  émission  à  dos  lauv  iMisonnables,  et  coml>ieu  il  était  mal 
aisé  de  }) lacer  un  emprunt  extérieur,  lorsfpie  les  souscripleiii's 
avaient  la  possibilité  de  placer  leur  argimt  à  un  taux  bien 


►  * 
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siippriotir  à  coliii  qui  îoiir  ôl;iit  ollrn.  Il  est  vrai  que  le  rotiso- 
lidé  ottoman  Jt’élail  |i;aratili  par  aiteime.  aflVrlatiun  s|)êeiale, 
lantlis  (pie  tous  [(•s  em|HTmt.s  exlf^rieurs  étaient  nanlis  de  cer¬ 
tains  revenus  dotil  la  plupart,  jusfpi'à  ce  inomenf,  rej>i‘(‘sen- 
taii'Mt  les  iiieil leurs  dn  l)ud<;(‘t. 

(ànnnie  la  reldute  des  monnaies,  la  réduction  dis  dettes  de 
(ialata  s’iniposait. 

A  c<‘t  ellét.  ntl  nouvel  eni|>runt  de  *2011  tnillions  lut  d'cidé, 
('1  en  même  tem|)s  qu'ils  obtenaient  le  lirman  d(t  concession 
pour  la  création  de  la  llampii'  Impériale!  Ùttomane,  les  fonda- 
teairs  sonscri\ai(‘nt  cet  emprunt  et  se  charf^eaient  de  son  émis¬ 
sion.  IjO  produit  (‘U  devait  être  alVecté,  ainsi  ([ne  nous  le 
disions,  partie  à  débarrasser  le  mai'clu'  dn  bescblik,  partie  à 
l'éduire  la  detttî  (lottante.  Pourceltf;  émission,  la  ItatKpn!  Im¬ 
périale  ilitomane  s'etaît  adjoint  le.  Ilrédît  mobilier,  dont  lii  clief 
était,  comme  nous  le  savons,  un  des  ])riiici[)auv  (bndateui'S  du 
«groupe  français. 

tlet  emprunt  fut  souscrit  aux  conditions  suivantes:  intérêts 
ti  0/0  et  2  0/i)  |)Oui'  ramortissemont,  comme  jionr  le  [irécedenl. 
l.’empiTint  devait  être  amorti  ainsi  en  vingt-trois  ans  et  demi. 
Les  150  premiers  millions  furent  pris  ferme  à  .‘iOO  francs  [tour 
clnwpie  obligation  de,  500  franc.s,  et  la  [tarlie  à  option,  soit 
50  millions,  à  .’VjO  ;  le  rendement  moyen  de  cet  eiiqirnnt  (Hait 
de  0/0,  alors  f|U(!  celui  de  remprunt  piT'cédent  atteignait 
10, ’U)  0/0.  Lomme  on  le  voit,  l(‘s  conditions  étaient  sensible¬ 
ment  meilleures  (pden  18(}2. 

I.es  garaiiti(js  afiecti/es  an  service  annuel  des  intérêts  et  de 
ramoi'tissemenl  de  cet  ein[)rimt  comprenaient  :  lo  les  donanes 
de  divers(‘s  villes  de  province  ;  2“  les  dîmes  d(ts  soies  de  Hronsse 
et  d'.\ndrino|)le  ;  3“  l(?s  dîmes  des  iiniles  de  Mételin,  Karassy 
et  Snivriie  ;  h"  les  dîmes  dn  sel  ;  5*’  les  dîmes  des  tabacs  ; 

■fc 

<>®  rexcédent  il(*s  garanties  d(?  reinpnmt  de  1802;  1'^  les  sept 
huitièmes  des  revenus  alVectés  jadis  à  remprunt  de  1800. 

Le  produit  de  cot  emprunt  fut  vite  absorbé  [lar  l'extinction 
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partiollo  dos  dollos  (te  (lalata  ;  et  le  ^oiiverneiiK’nl,  entraîiit^ 
par  les  (‘chéaiiees  l)nilantes,  dm  ajoiinier  iMU’ore  ta  nîl'oi'nHî 
nionétaiix;  rpti  no  l'iil  ({ij’ébaiicliêe. 

Mentionnons  en  passant  rouvei'ture  ollieielle  de  la  noiuadle 
ItanrpK*  de  l’empire,  tpii  eut  lien  le  1®''  juin  ISfiii,  le  jour  même 
üii  Kuad  pacliu  était  appelé  à  nonveaii  |)ar  la  ronlianct?  du 
sultan  A!)d-ul-Aziz  à  ri’*oecup(M‘  le  grand-viziraL 


l'jnpnmf  de  f-'HSiî 


La  Manque  Impériale  Otlomane  venait  de  s’atlirmer  eomnii' 
l’insirummit  h’i  plus  priieimix  du  relèvenumt  d('s  linances  de 
rempire.  L’était  bien  grâce  à  son  intervenliou  ('t  à  rinllnemas 
(ju’elle  exinrait  sur  les  manrhés  élrangms  (|ut‘  les  dmix  der- 
ni(;i's  ein[)rmus  avaient  ]m  être  émis  coup  sur  coiq»  avei*  une 
f’acitité  (jui  dinnontrait  une,  coidiance,  jnsipi’alors  inconnue,  di* 
la  part  des  souscripteurs  dans  le  crédit  de  la  Tuiapiio.  Dès  son 
ouverture,  c(*t  établissement  n'avait  pas  Intsité  à  assumer  la 
lourde  tâche  du  s<*rvice  d(‘.  trésorerie  de  l’Etat,  en  |)rfmatit  la 
eliargi*  du  service  des  emprunts  tant  (‘xtérieui’s  (pi’intéo’ieurs. 
En  acceptant  cette  mission,  les  directeurs  d(*  la  Mampie  Impé- 
riale  n’ignoraient  [las  à  quelles  dillicnltés  ils  allaient  si*  heni’ter, 
didicultés  dont  il  ne,  fallait  pas  reclierclier  les  causes  ailleurs 
que  dans  le  désordre  habituel  d(*  l’administration  (inaiiciére  et 
dans  l’imprévoyance  dont  elle  était  conlmiiièi’e,  .M.  de  Mloeuc 
et  son  collaboratenr,  M.  (îillMU'tson,  ancien  directmir  dt^  rtlito- 
man  Mank,  avaient  à  jouer  im  double  rôle  à  la  tète  de  l’éta¬ 
blissement  qu’ils  étaient  appelés  à  diriger  ;  celui  de  banquiers, 
et  plus  eticore  celui  d’éducateurs  des  agents  du  Trésor.  Ee 
désordj’C  et  l’impi'évoyaiice,  ces  deux  défants  caractèrisLif|U(*s 
d’une  habituelle  mauvaise  gestion  des  deniei^s  publics,  se  Ira- 
diiisaieiit  le  plus  souvent  |)ar  nu  aveu  de  détresse  à  clia(pie 
nouvelle  écbéaiict'.  Ee  sens  précis  de  e  '  dernier  mot  avait  Kni- 
jours  échappé  au  gouvernement  de  la  PorU?,  et  pourtant  il 
avait  acfpiis  une  importance  cxcepiioniielle  depuis  (jue  l’Etat 
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s’etait  sotjinis  aux  obligatiotis  (rmiu  (lotie  (.'xtéi'ieiii’C.  Co  ii’('*t.ait 
que  (lovant  l'iimiiini'iico  de  t(.*I  payiMnotU  à  olïecttior,  de  lollo 
romiso  à  Caii'f*  à  r('‘traii<^(n-  pooi-  le  s(?cvice  du  cotifioii,  que  les 
iniiiistros  (lii  Trésoc  ottoiiian  s’arraehaii'iit  hnisqiionanii  â  c(‘tto 
os])('‘ce  cio  Lorpcojf  dans  laqiit^lhj  ils  se  coiiiplaisaient.  Ou  [leut 
diee  ([lie  cliacuiuj  des  ('•(■lt(''aiieos  ch;  la  dette  oxti'i’ieiire  a 
pinson  moins  uikî  eaoso  d’alVuloim'iit  p(mr  le  Ma]i(''  ;  pris  au 
dé[)oiir\'ii,  u’ayaiit  pas  eu  soiu  de  l’êimir  d’avance  les  pi’ovi- 
sions  iiécessaii'es,  il  tendait  alors  la  main  an  prcniior  jirèteur 
complaisant  qui  S(;  [uiisentail  pour  le  tirer  du  mauvais  pas, 
quitte  pour  lui  à  sous(.‘nre,  cotume  d’habitude,  aux  couditîous 
l(‘s  plus  onéreuses  et  les  plus  bumiliaiit(?s. 

Ceitt;  apathie  et  ceitt*  insouciance  ne  rcbiitèreut  jamais  lixs 
dirticlours  de  la  Manque  de  t’empire  ;  ils  s’a[)pliqiièrent  an  con¬ 
traire,  à  les  combat! l'e  a\'(:c  une  constance  ([ui  révélait  chez  eux 
plus  que  de  riiabilelé,  une  inallérabh*  patieime.  Toutel'ois, 
mal(;n’‘  leurs  i'ap))els  ii)C('ssants,  tien  n'avait  (dé  préparé  pour 
l’aire  face  aux  écliêaucts  de  janvier  I8()d.  i'oiite  ratteniion  du 
gouvernement  s’était  portée  \ei‘s  la  grande  oj)ér;i!ion  de  con¬ 
version  de  la  dette  intérieure,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
et  lorsqu’on  n’étail  iilnsqu’à  ([iiel<|nes  semaines  du  terme  fatal, 
il  s’aperçut  tout  à  couji  que  les  caisses  du  Trésoi'  étaient  vides 
et  (pi'aucuue  des  sommes  nécessaires  pour  le  jiayement  du 
eoiipon  de  janvier  n’avait  encore  été  vers(!ie  à  la  Manque 
impériale.  Suivant  son  baliitiide,  le  Malié  s’adressa  à  la  place 
de  (ialata  id  la  Soci(ié  générale  de  l’emjiire  ottoman,  tou! 
récemment  fomb'o,  se  d(‘‘c!ara  prête  à  consentir  une  avance. 
Mais  la  somme  pamt  iusullisaut(’  et  le  gouvernement  préféra 
reeoiiiir  à  un  (‘mpnmt  plus  im|)ortant,  (pil  avait,  entre  antr(*s 
méiitos,  cehii  de  l(^  déliarrasser  d'une  écliéancf'  trop  rappro- 
ch(d‘  comme  l’eiil  été  C('lle  d’nne  avance. 

(Idsi  dans  ces  conditions  qu'un  emprunt  de  lôO  millions  do 
francs  fut  dé(;idé.  Les  contractanls  furent  la  Manque  !m|)éiia!e, 
le  Crédit  mobilier  de  Maris  et  la  Société  géiiéralo.  Le  contrat 
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lut  signé  le  I  I  dérombfe  avec  los  conililions  suivantes  : 
(i  0/0  tl’inlérèts,  2, Ml  0/0  pour  ramortisseuient  (pii  devait  s'el- 
fectuer  ainsi  dans  une  péi'iode  de  viugl  et  un  ans  (du  1'^  juillet 
1800  au  janvier  1887)  ;  le  prix  d'émission  était  de  -^^ÎO 
francs  pour  charpie  ohligatiou  de  Ô0(^  fr.  Le  rendeuteiit  e-tfeclif 
ressortait  ainsi  [loiu'  les  souscripteurs  à  10,^8  o/O. 

En  garantie  de  cet  emjiruni,  le  gouv(‘rneinent  donnait: 
I®  le  minei'ai  extrait  des  ruines  de  cuivre  d'Argana-Madène  et 
dé[)üsê  à  Tokal  ;  T  hrs  sommes  an'ectées  au  rendroursement  des 
serghis  de  Syrie  ;  la  taxe  des  moutons  de  rAnatolie. 

Comme  cette  dernière  taxe  constituait  la  véritable  garantie 
do  l’emprunt,  le  nom  rie  mouton  e.st  resté  al  taché  à  cet  em¬ 
prunt,  et  on  le  distinguera  des  autres  à  l'avenir  sons  le  nom 
d'emprmit-moiiton. 

Si  les  deux  derniers  emprunts  furent  consacrés  [loiir  la  plus 
grande  partie  à  une  œn\  re  ntile.  pnisf[u'il  s'agissait  tin  retrait 
du  caimé  et  du  reinbourseiuenl  d(;s  dfMtes  tle  llalata,  en 
revanche,  celui-ci  inaugure  la  série  des  emprmils  (pii  vont 
a\oir  lieu  sans  interruption  et  dont  le  produit  ne  sera  jamais 
destiné  qu'à  payer  le  rou|)on  des  [uveédeuts  emprunts  ou  à 
(‘quilibrer  le  budget.  Cet  emprunt  uiaripu!  bien  une  dalt?  à 
partir  de  laquelle  le  gouvfM’nenumt  va  glisser  désorumis  sur  la 
pente  des  «  em[)runts-(‘xp('“,dients  »  (jui  le  conduiront  au  bout 
d)‘  dix  ans  à  la  suspension  du  service  de  la  dette. 

CnUilio»  tlf’  ht  Dette  ijênf’rale  eu  tSHo 

llaus  un  précédent  chapitre  consacré  à  l'étude  du  premiiu’ 
budget  ottoman,  nous  avons  a[)[>ris  à  connaître  la  eouqiosition 
de  la  dette  intéi’ienre.  Les  eslianii-djedidés,  plus  connus  sons  le 
nom  déconsolidés,  lestalivilati-niinntazi’s,  les  serghis,  (‘te.,  etc., 
i‘epré*sciitai(.*nt  la  masse  dos  émissions  particulières  des  minis¬ 
tères.  de  la  list(“  civile,  toute  la  dette  Iluttante  ancienne  (pii 
avait  ('*té  convertie  suceessi\  enietit  en  titres  réguliers  jouissant 
(Lun  intérêt  et  d'un  amortissement.  Nous  avons  dit  aussi  ([ue 
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colle  (Icllo  ftf  trouvait  genci'alcaiH'nt  dcteniie  par  les  «'apita- 
listes  <l('.  (ionstantiiioplc  (‘t  do  la  Ti]i’f[uio.  mais  (ju’mic  partie 
on  avait  élé  exportée  do  l’cinpiro  et  se  trouvait  (Pitre  les  iTiaiits 
d<‘  baïupiiors  et  de  capitalistes  êlranjü;oi‘s.  I-es  intérêts  di'  cette 
dette  intérieure  (’tlaiotU  payahlos  à  (Constantinople  seulenupit, 
de  inèitKî  que  rainortissoinent  ne  s'elï’octiiait  fpie  dans  cette 
dernière  [)lac(;  et  par  les  soins  de  la  Kanqne  Inipériali’.  Le 
cliilîro  inscrit  dans  le  budget  de  hSliti-lf^tiô  pour  assiii‘er  ce  ser¬ 
vice  atteignail  tout  près  de  r>(>  millions  de  francs. 

(Ces  titres  fouissaient  d’une  inégale  faveur  sur  le  marcliô  de 
(îaîata.  An  I" janvier  IS(>5,  les  tali\ilati-niiiintazf‘s  cotaient ()''i, 
tandis  que  les  r*sliatni-djédid('’S  n'alteigiiaient  ffiie  le  cours  de 
pour  les  anci(‘tis  et  ô,‘î  [lonr  li's  noiivi^anv.  (Cette  dillérence 
tenait  à  la  durée  de  raniortisseinent  variant  pour  eliacime  de 
ces  émissions. 

hès  son  arrivé*!'  an  fioiivoir,  htiad  jiacha  avait  mis  à  l'i'tiide 
lin  [)rojet  de  conversion  et  d’niiification  de,  I  ettsemble  de  la 
dette  in  té’ ri  (Mire.  I.e  but  qu’il  poursuivait  (Hait  de  vidgariseï* 
CCS  titres  sur  les  inarcliés  de  rKui'Ofie,  de  manière  à  pouvoir 
les  y  écouler,  et  de  di ‘gager  ainsi  le  marché  de  (Constantinople 
(fui  en  détenait  ta  [>lus  grosse  [inrlioti.  I.'exportalion  de  ces 
litres  à  rextéM'ienr  aurait  ainsi  amené  une  importation  consi- 
déi'able  du  numéraire,  (pii,  ajoutait-iL  fioiirrail  s'emplovf'r  à 
(les  entreprises  d'iitiliti*  ptibruine. 

IK’s  le  eomme.ncenierit  de  rannée  la  ItaiKpie  Inqn'M'iale 

profKisait  an  gouveriiemeni  une  convi'rsioii  siii’  les  [u'iticifies 
siii\ants  : 

1'*  Kcliangcïr  les  tili'cs  actuels  en  circulation  dans  une  firo- 
portion  à  déterminer  suivant  la  xaleiir  relative  de  cliacmi 
d'enx  contre  des  titres  nouveaux  ; 

2"  J.es  intérêts  des  nouveaux  titn-s  seraient  moins  élevés  que 
ceux  des  titres  actuels; 

Ci»  I/aniortisseinent  devra,  dans  tons  les  cas,  être  moins 
onéreux  [lour  le  Trésor  ([u’il  ne  l'est  aujourd'hui  ; 
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(loinp(‘ns('i'  cctlf*  futliiction  (riiitôiTis  ou  (l'cTmonissuincnt 
par  lu  payement  du  coupon  en  Kurope  ut  dans  le  plus  granii 
nombre  de  places  ; 

ô®  Ajouter  à  la  soiiiine  des  titres  iiécessaiies  pour  récliaiige 
ci-dessus  1111  certain  nombre  de  tUi-es  d(*stinés  à.  cn;er  des  res¬ 
sources  au  Ti’ésor,  f|ni  pourront  être  allée lées  à  toute  tlestiiia- 
tion  utile  et  à  des  rachats  imméiliats  facilités  par  un  notable 
an'aililissi'ment  à  prf'voir  des  valeurs  publif|ues  pendant  le 
cours  de  l'opération. 

Le  pi’ojet  s'attachait  ensnile  à  dênionirer  tout  le  danger 
rpi’il  y  au  l'ait  ])our  le  crédit  de  l’Ktal  à  ne  pas  laisser  au  por¬ 
teur  l'option  ou  d'ètrc  converti  ou  d’être  remboursé. 

bien  <pio  le  projet  qui  fut  adopt  ;  [lar  le  goiiverneuumt  con¬ 
tînt  des  bases  semblables  à  celles  ipie  renfermait  cidui  de  la 
ltaiu[ue  imjiériah',  moins  lonlefois  la  facnllé  d'ojition  que  celte 
dernière  considérait  connue  esseiitifdle  ahn  de  ne  pas  allai  blir 
le  prestige  du  crédit  de  la  Turquie,  ce  fut  un  gi'oiqie  rival  qui 
lut  chargé  de  ro|)éralion.  l'oun|uoi  celte  préférence  acconh'e 
par  le  gouvt'nu'nient  à  nu  syndicat  f‘lranger  ?  Le  procès  qui 
s('  déroulera  à  lauulres  dans  le  courant  de  raniiéi.’  IS(î8  jettera 
une  lumière  conqdète  sur  ce  point,  si  obscur  en  LSdri. 

A  la  date  du  31  mars  LS()5,  une,  convmition  intm'venail 
entre  le  gom'ernement  m,  un  syndicat,  composé  du  (letu'r.'d 
Lr(‘dil  and  Linance  L®,  de  Londres,  représenté  par  MM.  l.aing, 
.Mi'i'ton  et  sir  Henry  llrumont  Wolf,  rpii  s’adjoignit  ensuite  la 
Société  générale  de  Ki'ance,  chargeant  ce  groupe  de  ro[)éra- 
tion  de  convci'sioii  de  la  dette  totale  intiiiàeiire. 

A  la  même  date,  trois  lois  étaient  promulguées,  sur  le  rap¬ 
port  de  Mohammed-Kîani  pacha,  ministre  th’s  linances,  au 
sujet  de  cette  conversion. 

La  juemière  créait  le  (!i’and-l/ivre  de  la  Dette  piibrupie. 
Dans  ce  livre  figiiriTont  tontes  l(‘.s  dettes  dont  rinscriptioii 
aura  é*t<’‘  ordonnée  par  mie  loi.  La  Dette  générale  sera  repré¬ 
sentée  par  des  obligations  Üliellées  en  ti'ois  langues,  portant 
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1111  intérêt  de  0  0/0  IKo  et  nnilüniie.  dont  les  coupons  seront 
payes  tant  à  Constantinople  ({ne  dans  les  j)rindpales  villes  de 
reiïii)irc  et  de  rêtrang('r  où  il  y  anra  conve.nance,  dans  le  but 
cl  en  faciliter  la  négociation  et  la  cirtnlalion  sur  tous  les  iinn- 
chés  finaucicj’s  de  la  Tiircjuif'  et  de  l'Kiirope.  ]  0/0  sc‘ra  alfectci 
à  rainortisseinent,  cpii  s’efl'ectnera  [)ar  vüi(j  de  rachat.  Ce  sys¬ 
tème  dhiiiTortissenient  pernieitra  au  gonverjieinent  de  former 
un  fonds  d(‘  réserve  constituant  la  garantie  de  la  Dette  géné¬ 
rale,  et  pouvant,  tout  en  consei'vant  son  eai'actère  d'inaliéna- 
hilité,  venir  largement  en  aide  à  toutes  les  entreprises  d’utilité 
lie. 


Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  manière  dont  était  cons¬ 
titué  ce  fonds  de  résm've,  car  ramortissement  de  la  Dette 
générale  n'a  pu  fonctiouner  qu’une  seule  fois,  lors  de  la  con¬ 
clusion  de  l'emj>niiit  Pinard,  en  iNtMt.  Le  ’2  décembre  de  cette 
aniU'i.'.,  il  fut  amorti  800,000  livres  turfjues  ou  1 8 , 1 tS2 , 000  fr. 
de  capital  de  la  detto  géTuu'ale. 

La  pieinière  loi  assui’ait  eulin  le  sci’vice  clc'  la  Dette  générah' 
et  le  garantissait,  indépendamment  du  fonds  de  réserve,  tant 
par  1(‘  revimu  général  actuellement  libr(;  de  rempii’e  ottoman 
(jue  par  les  rec  enus  engagés  antci’ipiirement  et  cpiî  deviendront 
disponibles  au  fur  et  à  tnesuri'  (Je  ramortissement  des  cb*ttes 
extérieures  dont  ils  constituent  la  garantie. 

Le  payement  des  intérêts  s’elTectuei'a  par  semestre  :  les 
1*^7 janvi(.ir  (‘t  juillet  de  cbarpie  année  à  Paris,  Londres, 
Amsterdam  et  Ki'ancfort,  par  les  soins  de  la  Danque  Impériale 
t.btomane.  l/administration  du  Grand-Livre  était,  en  outre, 
conliée  à  un  gouverneur  assisté  d’un  comité  de  surveillance. 

La  deuxième  lui  ordoniu'!  rinscrijUion  au  Gratid-Livre  d’une 
somme  de  V*  millions  de  livres  turques,  dont  29  millions 
consacrés  aux  ojjérations  de  la  coiiversioii,  '1  millions  au  service 
d(i  I  résoreri(*  et  7  millions  à  émeti  re  ultérienremeiit  aux  éj)oques 
et  dans  les  conditions  (léterniinées  ])ar  la  lui.  La  somtne  de 
.'i  millions  représentait  exactement  le  boni  d(j  la  convei'sion. 
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La  troisième  loi  est  etuièrement  coiisacn’Mî  à  la  maiiière  dont 
seront  convertis  en  obligations  de  la  bette  généraltt  leseslianii’ 
djéjidés,  les  talivilati-junintazès  et  les  sergltis  de  tlix  ans.  Kti 
tenant  eoini)te  de  la  valettr  ititrinsèqne  de  chaenn  de  ces  titres, 
de  la  difïérenct'  d’intérêts  et  d’ainorlissenient,  il  lut  arrêté  (|ue 
i*2l  livres  tniïjues  seraient  données  en  titres  de  la  bette  géné¬ 
rale  en  échange  de  100  livres  turques  des  eshanii-djéjidés,  et 
l^i3  livres  turques  des  mêmes  titres  contre  lOt)  livres  tuiv^ues 
de  talivilati-mnmtazès.  Ùnaiit  aux  sergltis  de  dix  ans,  ils 
étaient  échangés  au  pair. 

Telles  furent  les  bases  de  cette  grande  upératioit,  qui  obtint 
un  plein  succès,  car,  à  la  (in  de  l’année,  tous  les  titres,  sauf 
une  très  minime  [lartie,  avaient  été  présentés  à  la  conversion. 

11  est  à  retenir  tpie,  pour  la  prcinièrtt  fois,  auciiiie  garantie 
spéciale  n’avait  été  dotinée  à  (‘et te  dette,  (ihacjue  année  l'Ktat 
se  réservait  d(?  dt'terminer  les  alVectations  d'im  montant  égal 
aux  exigences  du  coupon,  [)Our  ètixî  encaissées  par  la  llanriue 
Impériale.  Kn  mettant  d(‘  C(>té  la  somme  destimVe  à  l’amortisse- 
ment,  (jui,  comme  nous  l’avons  dit,  n'a  fonctionné  qu  une 
seule  fois,  ranniiité  totale  poui‘  le  seul  service  des  ino'u’éts  se 
réduisait  à  ^iüyi5^i,ôr>0  francs,  cliitfre  iiiréricuf  ri  celui  qui  ligu- 
rait  précédemment  dans  le  budget,  mais  dans  letpiel  était  com¬ 
prise  la  somme  des  amortissiMnents. 

Le  prix  de  l’émission  pour  la  partie  réservée  à  la  souscrip¬ 
tion  fut  fixé  à  50  0/0  ou  250  francs  poui’  chaque  obligation 
Ll’uiie  valeur  nominale  de  500  fr,  l.e.  rendement  de  cet  em¬ 
prunt  donnait  ainsi  10  0/0. 

Ainsi  !(;  gouvernement  avait  décidé  de  sa  [)ro[)i’e  autorité 
un(3  opération  qui  eût  exig(i,  |)üur  être  rf“gulière,  le  cousente- 
inenl  des  deux  parties  en  cause  i  l’Ktat  et  les  [torleurs.  Il  est 
vrai  fpie  cet  abus  de  son  autorité,  ](i  gouvernement  en  trou¬ 
vait  la  justification  dans  le  fait  qm;  tous  les  port  eurs  acceptaient 
sans  murmurer  la  conversion,  et  qu'aucune  opposition  ne  s’était 
manifestée  de  ce  chef.  (le  n’en  était  pas  moins  un  précédent 

is 
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(languroiix,  tlo  naliiro  à  iiiiprossiouriei'  làcliousoincnt  lus  inar- 
cliés  ('‘tfaiigi'i'S.  l'nail  pacha  avait  ('‘gaiement  espéré  ([uc  tous 
les  tilrus  de  la  Melle  générale,  sei'aient  facilcnient  ci  ra|)ide- 
Micnl  ahsorlxis  par  revlt’i  ieiir  ;  une  pi‘(;nnérn  déceptioii  l’aUr'u- 
dait  de  ee  côté.  Kn  eflét,  le  gonverneiinnit  IVanéais  reriisail  la 
cote  de  ccMle  valeur  à  la  M(Mirse  de  i'aris. 

Kiditi,  une  somiiu’  dt'  sept  millions  de  titri's  de\ait  être 
émise  uIt('’rieni'eMH‘nt .  (les  litres  n’en  exislaient  ]>as  moins;  or, 
il  était  à  ci'aindro  f[U(*  ees  titres  ne  fussent  livrés  en  nantisse¬ 
ment  à  des  lianques  pour  servir  de  gage,  à  des  avances  tem¬ 
poraires  et  avec  facidti'  pour  c(‘s  établissements  de  les  réaliser 
à  des  taux  avilis,  an  cas  oii  ils  ne  seraient  pas  remboursés  à 
i’f’cheance.  dette  prévision  s'i^st  rf’alisée  dans  la  suite,  et  nous 
\errons  les  titres  d(*  la  Mette  gi'iierale  vendus  à  des  cours  de 
ott  francs  et  même  au-d(’ssous,  jetant  ainsi  le  plus  grand  dis¬ 
crédit  sur  cette  valeur. 

Muuf  terminer  rhislui'iipn;  de  la  créatioti  de  la  Mette  géjn'iale 
1’'®  série,  il  nous  l’este  à  dire  qiiel([nes  mots  sur  le  procès 
auquel  nous  axons  fait  allusion  pins  haut  et  (pii  fut  jugé  par 
les  tribunaux  anglais  dans  le  courant  de  l’année  bSMS, 

iNoiis  avons  vu  ([ne  cotte  grande  opération  de  la  conversion 
de  la  dette  intért(utre  avait  été  (NJidiée  à  im  sviidicat  anglais 
sur  les  bases  mêmes  i''tabli(*s  [lar  la  Maïujin*  Impériale.  Mour- 
(jiioi  cette  ju'élérenee  ine\|)licabl(’  accordée  à  (*e  syndicat  ? 
|)Oun|Moi  la  Mampu*  avaii-(‘lle  ('té,  ('‘cartée,  malgré  les  droits 
incontestables  (jiie  lui  eonféralenl  sa  position  de  bampie  pri- 
vilf'giéo  ('t  les  sci’vicfîs  d(’'i;ï  rendus’?  délié  conduite  du  goincr- 
tienient  laissait  planer  (|ii(‘h[iies  doutes  sur  l'a[)soIue  bonne  loi 
d(‘  ceux  (jiii  avai(mi  coiidnit  l'opération  et  sur  leur  entier  désin- 
léress(‘me[d.  I  ii  [)roc(''S  ([iii  eut  Tk'ii  en  ISliS  eniix*  les  divers 
nuMnlires  du  syndicat  d('  la  conv(ji’sion  fut  roccasion  de  gravexs 

I 

révélations  sur  les  agiss('.ments  de  (piehpies-ims  d  entr(*  eux. 
Mes  sommes  considéi'ables  avaient  ét(‘  mises  a  la  disposition 
des  négociat(,‘urs  île  la  convetjlion  de  mars  1805  [)üur  aplanir 
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les  (lininrltôs  qui  poiirt'aif’nt  sufgir  ait  coups  des  négociations, 
et  c’était  précisément  lenr  emploi  qtii  était  l’origine  du  procès. 
Les  juges  anglais  firent  bonne  justice  dn  ténébren.x  compro¬ 
mis.  et  ils  stigmatisèrent  comme  il  convenait  les  autonrs  de 
pai'eilles  tentative^s. 

Le  scandale  des  d<*bats  de  raiidience.  ne,  laissa  jias  (pie  de 
porti'i'  line  sérieuse  atteinte  à  la  bonne  renommée  de  la  Tur¬ 
quie.  l'ins  tard,  lors  des  négociations  relatives  à  la  construc¬ 
tion  des  chemins  de  fm'  de  la’I'nrrpiie  d’Kiiropi',  les  combinai¬ 
sons  (inancières  et  antres  auvqne'les  elle  donna  lien,  grâce  an 
précédent  de  la  bette  générale,  ouvraient  à  Imir  tour  les  voies 
aux  interpnilations  les  pins  malveillantes. 

Entpniiil  de  iSdff 


Près  de  cinq  armées  vont  s'écouhn' avant  (pi’nn  grand  eni- 
prnnt  ne  soit  émis  à  réti’anger  par  la  Tiirtpiie.  Kst-cii  à  dire 
que  les  gouvernements  delà  Portes!;  soient  stibitmnent  assa¬ 
gis  et  (pi’ils  aient  enfin  compris  ({ni‘  le  système  des  enqjrnnts- 
(•xpéditmts,  se  snccédaiit  d’année  en  année  sans  hit('rrnpti(m, 
ne  pouvaient  que  [irécipiter  dans  rabime  le  crédit  de  l'empire? 
Hélas  !  le  mal  est  à  ce  point  enraciné  fpi’ü  ri’sistera  à  toutes 
les  cures  par  le.sqnelles  on  tentera  de  faire  passer  1<’  coips  (pii 
en  est  atteint.  Kn  vain  Knsclidi  pacha  et  Aali  [lacba,  sncees- 
seni's  de  Knad  an  grand-vizirat,  (Essayeront- ils  d'un  sii[irème 
elfort  pour  arrarln'r  le  pays  à  la  niitie  qui  plam;  sur  loi  ;  hmr 
bonne  volonté  |)onrra  [xmt-êlre  prolonger  l’agoiiie,  mais  (‘lie 
sera  impuissante  à  écai'ter  le  dénoiieimml  fatal  (|ui  apparaît 
dans  le  lointain  et  qu'entrevoient  déjà  tons  les  esprits  claii- 
vovants. 

Mais  avant  de  l'ain*  riiistoriipie  de  l'enijirinit  de  1<S(Î9,  il 
lions  a  paru  intéri'ssant  (h*  relatt'r  ici  les  [>r  incipaii\  événenu'nts 
rniariciers  fpii  fixent  cotK!  [lériode  à  l'attenlion.  Ils  sont  nom¬ 
breux  et  variés  ;  en  les  jiai’coiirant,  nous  suivrons  la  vole  iiatii- 
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relie  qui  nous  mènera  à  leur  conelusiou  lialntuelle,  c’cst-:i-t!ire 
au  gros  onqu'uiit  f[ui  clôturera  l’atinéo  IStiU. 

La  conversion  <le  la  <l(‘tte  intérieure,  d’une  jiart.  et  de  rautre, 
reinpriint  de  cent  cimpiante  millions  contracté  par  le  gouver¬ 
nement  auprès  de  la  liaorpie  Impériale  et  de  ses  cointéressés, 
la  Société  géné'rale  et  le  Crédit  mobilier,  semblaient  devoir 
procurer  an  Trésor  îles  ressources  sullisaiilcs  pour  lui  a])portcr. 
inoinenUinéinenl  au  moins,  un  [leu  d'élasticité  après  la  tension 
des  derniers  mois  de  l^annéc  LSOr),  de  l'aisance  a[H'ès  la  gène 
ipie  nous  avons  constatée  au  moment  oit  se  concluaient  ces 
deux  opérations  financières.  I!  n'est  rien  de  fout  cela.  Comme 
[)ar  le  passé,  le  Trésor  est  loitjoiirs  aux  abois,  et  nous  verrons 
se  produire  an  cours  de  cett:,‘  année,  an  mois  de  juillet  lSt>(>, 
une  défaillance  des  plus  graves  dans  les  engagements  de  l’Etat 
envers  ses  et'éanciers. 

Vers  la  fin  du  mois  de  mai,  alors  qu'un  mois  à  peine  sépa¬ 
rait  de  l'écliéance  de  juillet  comprenant  le  payement  du  coupon 
des  emprunts  18b2,  Ibtîô  et  de  la  Dette  générale,  la 

Itanifue  de  l’empire  ne  dls[)Osait,  [tout'  y  faire  face,  que  de  som¬ 
mes  insignifiantes.  Comme  de  coututne,  leMalié  comptait  sur 
des  avances  tem|)oraires,  eirectmies  à  la  dernière  heure  et  à 
des  conditions  toujours  onéreuses,  pour  assucer  les  provisions 
nécessaires  à  la  stricte  exécution  des  engagemenis.  Des  assu¬ 
rances  formelles  étaient  données  jiar  Kiiad  aux  ambassadems 
ipii  s’in(]iiiétaienl  plus  spécialement  du  sort  réservé  aux  por¬ 
teurs  (les  emprunts  extérieurs  pro|)rement  dits,  se  désintéres¬ 
sant  de  celui  des  détenteurs  des  titres  de  la  Dette  récemment 
convertii'.  Alinfi  hri'hn,  «  Dieu  nous  iirotégeca  »,  disait  sans 
doute  Liuul,  toujours  confiant  dans  son  étoile  et  tlans  le  prestige 
([ii'ii  croyait  attaché  à  sa  personne.  Mais  la  guerre  déclarée  par 
la  l’nisse  à  rAutriche  ei  les  gros  nuages  iprclle  amoncelait  à 
riiorizoïi  rendaient  non  seulement  tout  emprunt  (empoj'aire 
impossilîle  sur  les  marchés  de  Londres  et  de  l’aris,  mîiis  encore 
tonte  circulation  de  lettres  de  cliange  tpii  aurait  permis  à  la 
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banque  locale  les  [)i‘èis  de  courte  durée  an  Trésor.  Kuad  pacha 
était  Ini-inènie  atteint  par  la  disgrâce,  et  le  ^  juin  il  se  voyait 
remplacé  à  la  tète  du  gonverneinenl  ])ar  Uiiscluli  |)ac}ia,  son 
rival. 

Le  nouveau  grand-vizir,  n'ayant  plus  f[ue  quelques  jours 
devant  Itu  avant  l’échéance  fatale.  acce]>te  l’olfre  d’uii  finan¬ 
cier  (1)  d’avancer  le  inonlant  du  coupon  de  la  bette  géné'rale, 
soit  20  millions  de  francs,  et  il  souscrit  an\  conditions  les  jiliis 
dures;  mais  le  concessionnaire  de  l’emprunt  nt!  put  trouver 
à  l’étranger  les  concours  nécessaires  à  rcvécution  de  son  con¬ 
trat  et  il  (‘St  foi'cé  d’en  ahandonnei’ rexécaition.  L’est  alors  que 
parut  un  ii'adé  iin[)érial  prorogeant  justpi’au  L’’  octobre  le 
|)ayement  du  coupon  de  la  n(*tte  générale.  Le  piddic  s’atten¬ 
dait  un  peu  à  cette  mesure,  et  il  ne  s*(‘n  montra  pas  ti'Oj)  ému. 
En  revanche,  une  telle  décision  ne  pouvait  être  a[>pli((uée,  aux 
autres  emprunts;  à  tout  prix  il  fallait  s'exécuter,  sous  jïeirio 
d(‘  coinpi-omeltre  ii'rémédiablement  le  cnidit  ottoman.  Il  man¬ 
quait  huit  millions  p(nir  eompléler  réchéance,  et  on  (‘‘tait  à 
dix  jours  à  peine  du  terme,  lors(pm  la  banque  lin[)ériale,  à 
laquelle  s’était  jointe  la  Société  générale,  se  décida  à  avancer 
celte  somme  an  Ti’ésoi-,  Ces  détails  ont  leur  valeur  :  ils  démon¬ 
treront  que,  à  cette  époque,  toutes  les  fois  que  les  gouverne¬ 
ments  ottomans  en  sont  réduits  à  leurs  propres  forces,  (pi’ils 
ne  rencontrent  plus  l’appui  habituel  des  banquiers  ibj  (ialata, 
ils  sont  impuissants,  avec  les  ressources  ordinaires  du  budget, 
à  satisfaire  aux  engagements  les  plus  soh‘nntils. 

Cette  grosse  alerte,  jointe  à  la  sns[)ension  elïective,  toup* 
temporaire  qii’{îlle  fût,  du  pay(‘inent  du  coupon  de  la  llette 
générale  avaient  jeté  l’alarinc  siii'  le  inarclié  des  vahmrs  tur¬ 
ques,  On  annonçait  une  crise  suprême  imminente  dn  crédit 
de  la  Turquie,  et  un  journal  de  Constantinople  ne  parlait  de 
rien  moins  que  d’émettre  à  nouveau  du  ])apiei'-uioimaie  ou  d(! 
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siispciulro  loul.  le  service  des  einpnnils.  I,e  i  juitict,  la. 
SÔiiérale  cotai!  28  fratics,  (‘t  l(‘s  deiiK  niipi'uiils  de  IS(i2  l't. 
180.7,  20, ô  francs,  la  valinir  ntmiinalc  ctaiit  poni'ccs  deiiK  der¬ 
niers  einprnnts  de  ÔOO  francs.  Ile  pareils  taux,  «pii  dimnaient 
ainsi  un  rcndenicnt  de  18  <H)  et  là  0  0  aux  [jlaeemeiits  turcs, 
avilissaient  le  ci'édit  de  i’cnnpii'eet  le  [ilaraieiu  au  |)lus  lias  degré 
de  la  confiance  extérieure.  A  tout  prix,  le  gouvernement  devait 
prendre  les  mesures  les  |)lits  sérieuses  pour  iraïupiilliseï'  les 
porteurs  et  ramemM'  à  lid  ro[nnion  puhlifpie  <le  |)luseii  plus 
niéliante  et  découragée. 

A  la  datr'  dtt  0  septembre  1860,  im  iradé  im[)éj‘ial  ordon¬ 
nait  la  publication  dt'  tous  les  re\euus  all’ectés  aux  di^'ers  em- 
pruivts  et  annonçait  f[ue  désormais  des  dédégalions  seraient 
«lélivrées  au  fur  et  à  nu’sure  à  la  llan(pie  Impériale,  qui  pnblie- 
l’ait  chaf|ue  mois  l’êiat  des  encaissements  <dlV‘Ctués  et  fpii 
serait  cliargf’e  de  poni'voir  seule  à  ces  dill'éiamls  sei'vices.  Kn 
outre,  line  contribution  forcée  était  imposée  aux  provinc(‘S 
sous  furnn*  (l'emprunt  volontaire,  consistant  à  majorer  iln  (piart 
i'im[»üt  do  vcrgliî,  et  les  fonctionnain'S  élaiiMil  invités  à  al)an- 
donner  un  mois  de  leur  trail(*meiil.  Knfin,  pour  (dfacer  encoi'e 
davantage  la  mauvaise  impi’essîon  ties  derniers  é\<‘neni(mts  à 
rétranger,  le  gouvernement  anticipa  le  [lavement  du  con[)üii 
de  certains  emprunts,  voulant  donner  ainsi  la  preuve  (jiie  les 
n'ssoiirces  budgetaires  n'étaient  pas  aussi  ressei’rées  rpi’on  vou¬ 
lait  bien  l'allirmei’.  Mais  les  gens  liitm  informés  n'ignoraient 
j)as  que  le  Tj-ésor  avait  empj-unié  sur  place  une  somme  de 
quinze  millions,  garantie  [>ar  les  titres  de  la  [larlie  de  l'em- 
pi'imt  tie  I8().t  laiâsf'C  à  ojilion,  option  qui  n’a\ait  [m  encore 
éti’e  levée. 

(fest  au  milieu  de  ces  elTorts  qu’éclate  la  grande  insurrec¬ 
tion  de  la  Crète.  Fdle  semble  un  feu  de  [laille  an  mois  de  juil¬ 
let  1866,  mais  bientôt  elle  redouble,  de  violence,  pour  devenir 
un  grand  incendie.  Le  goiivei'nement  sei'a  obligé  d'envoy(*i' 
dans  l'île  d(‘s  années  nombreuses  et  de  mobiliser  une  véritable 
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floltp  afin  trarrpler  les  envois  <lo  mnnititms  <‘t  le  déharfjtie- 
nienl  des  volonlaires  d(ï  la  Urèee  qui  arriveiit  en  niasse  pour 
seconder  leurs  frênes.  Le  hloeiis  de  l'île  et  la  ré[)rossion  d'une 
insniTOClion  de  près  de  deux  ans  vont  eiuaire  plonj^er  le 
Tresoi’  dans  la  pIiïSfj;rand«i  ilél  laisse  «q,  reiilrainer  à  de  nau  veaux 
ieiils. 

A  la  lin  de  raiinée  le  délieil  a\oiié  du  budj^et  atlei- 

gnait  pi'ès  de  quarante  niîllîons  4le  francs,  la  dette  llottanle. 
nonvelkî,  créée  depuis  la  c(ui version  de  la  dette  iiiléi’ienre, 
était  estimée  à  cent  inillinns.  et  le  goiivenieinent  en  était 
réduit  à  payer  ses  fonctionnaires  nmitié  en  argent  et  moitié  en 
séhims,  obligations  rapportant  '10  0/tt  irintéréts.  (fest  à  celte 
époque  fpie  le  gonveriHutH.mt  obtenait  une  élévation  assez  sen- 
silfie  dans  h'  ehilfn*  du  tribut  d‘Kgy[)te.  (ie  fut  le  deniii*r  acte 
viziriel  de  Kuad  avant  de  (piitter  le  potivatir.  Le  khétlive,  d’L- 
gypte  désirait  snbstitu(*r  riiérédité  directe  à  rbéi’falité  colla¬ 
térale.  Kn  échange  <l(;  cette  cnneessinn,  octroyée  par  le  sultan, 
il  fut  décidé,  par  une  convention  du  27  mai  IStîtî,  que  le  tribut 
serait  porté  de  9,200,000  à  '17,250,000  francs.  Lelti'  diOV'- 
rence  ser\it  momentanément  d(‘  gage  à  des  avances  tempo¬ 
raires.  jusqu'à  ce  f{ne  rem[)nmt  de  '1871  m'iO.  l’absorber  dans 
son  intégralité. 

Le  passage  an  grand-vi/.irat  de  Itiiscbdi  jiaclia  fut  court. 
Le '12  février  I8()7  il  était  remplacé  par  .\ali  pacha,  et  Kiia  1 
|)renait  le  ministère  des  all'aires  éirangèit's,  ^'olIlant  flémoti'- 
trer  que  ses  intentions  étaient  k's  memes  rpie  celles  île  son 
prédécesseur  en  ce  <pji  louchait  le  respect  des  engagements 
financiers  de  laTiinpiie,  le  nouveau  grand-vizirstî  faisait  adres¬ 
ser  une  lettre,  dont  nous  cxtt'ayoïis  les  [tassages  suivants,  par 
la  dii'eclion  de  la  lianque  Imjtériale  :  tf  A  l'an  ivfuî  de  Votre 
Altesse  an  pouvoir,  le  Ti-ftsor  avait  à  son  crédit  à  la  hampie 
non  pas  seiilemont  tous  les  fonds  nécessaires  jtnui'  b*  ttavoinent 
du  coupon  de  janviei’  de  la  Mette  générait*,  mais  après  avoir 
üllerten  Europe  le  payement  antici[)édii  coupon  sons  escompte 
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aux  i)ortours  dos  emprunts  18(>5  à  Paris,  et  de  lHà8  à  Loii- 
di’os,  tous  les  emprunts  e\iéi‘ieurs  do  janvier  i*t  de  mars  se 
trouvaient  couverts,  ne  laissant  d’autre  préoccupation  au  gou¬ 
vernement  f|ue  récliéance  encore  lointaine  du  semestre  de 


n 


\  cette  lettre,  .Vali  pacha  répondait  pai*  mie  antre,  dans 
laquelle  nous  relevons  c(‘s  lignes  :  «  Fermement  résolu  à  veiller 
comme  par  le  ]>assé  à  la  fidèle  et  stricte  exécution  dos  mesures 
prises  par  S.  A.  Kuscluli  pacha,  la  Snhlime  Porte  [irendra  en 
même  temps  les  dispositions  les  plus  propi'cs  à  hâter  les  ren¬ 
trées  de  la  partie  des  rev'enus  restant  à  recouvrer...  .rajou¬ 
terai  que  la  volonté  <le  S.  M.  le  sultan,  à  qui  j'ai  eu  î'iiomienr 
de  soumettre  \'otre  lettre,  veut  que  la  plus  grande  ponctualité* 
soit  apportée  dans  rexécution  des  mesures  susmentionnées  et 
que  le  service  des  einpriints  extérieurs  et  de  la  Dette  gémirale 
de  Tempin*  ne  [misse  soiilTrir  dans  l’avenir  le  moindre  re¬ 
tard  (l).  » 

Fn  eflét,  durant  rannée  I8(>7,  toutes  les  exigibilités  du 
Trésor  sont  [lonctuellement  couvertes  et  auciine  défaillance 
n'est  à  enregistrer.  Toutefois,  cette  exactitmio  rigoureuse 
avait  coûté  fort  cher.  Un  gros  emprunt  de  ôô  millions  dut  être 
contracté  à  i’aris  auprès  de  la  Société  g(’‘uérale,  de  Finance,  â 
un  taux  de  9  9/0.  sans  parler  de  divers  autres  conclus  sur 
place  et  à  des  taux  qui  atteignaient  pai'fois  '15  0/0. 

l.e  ma!  est  notoirt*,  t‘t  les  conseils  ilo  la  France,  alors  si 
écoutés  par  Aali  et  Fitad,  le  proclament  lûmi  haut  :  «  I]  faut. 
(Pune  part,  apporter  un  soin  de  [)lus  en  [ilus  scnipiileux  dans 
l'ordonnancement  des  Imdgets  et  en  faire  une  application 
rigoureuse  ;  se  cré'er,  par  de  hormes  mesures  ceonomiqiies, 
des  ressources  jilus  abondantes  sans  surcharger  les  im|K)ts, 
des  modalités  nouvi'lles  qui  satisfasse! il  à  la  foi.s  rintérêt  du 
Trésor  et  celui  d(‘s  cunirihnables,  car  le  mode  actuel  de  [ler- 
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ce|)t.ion  «st  la  causp  la  plus  réolle  et  la  plus  ])i-ofonde  de  sotif* 
frances,  pour  les  iiiiisitlmans  aussi  bien  que  pour  les  ebrétieiis.  » 
Et  les  interprètes  de  la  iiensée  du  gouvernement  français 
ajoutaient  encore  :  <(  Il  n’<*st  pas  moins  nécessaire  que  le  gou¬ 
vernement  du  sultan  se  décide  à  développer  sérieusement,  par 
des  travaux  d’utilité  publique,  des  richesses  immenses  dont 
l'existence  semble  à  peine  sou|K;onnéo,  et  à  faire  dans  ce  but 
déterminé  un  appel  intelligimt  aux  capitaux  étrangers  qui  peu¬ 
vent  seuls  vivifier  la  Turquie,  mais  (pie  rincxpériencc  et  les 
pivjugés  en  ont  tenus  jusqu’ici  éloignés.  1/enipereur  des  Fran¬ 
çais  est  pénétré  de  ces  considérations.  Il  n'a  pas  épargné  ses 
conseils,  il  les  renouvellera,  convaincu  que  chatpie  jour  qui 
s’écoule  réclame  plus  impérieusement  des  solutions  pins  efll- 
cac(.*s.  t> 

A  ces  objurgations  incessantes,  à  C(*s  remontrances  si  bien¬ 
veillantes,  dictées  par  une  Itaute  raison  poîititpie  de  la  part  du 
gouvernement  français,  dont  rinlbience  est  pi'épondérante  à 
Constantinople  depuis  la  mort  de  lord  Falmerston,  innuem’e 
grandie  encore  pat'  le  voyage  du  sultan  Abd-nl-Aziic  à  Paris 
à  roccasion  de  l’exposition  de  J 867,  que  répondront  les  mi¬ 
nistres  du  Divan  ?  Ils  édicteront  tonte  mui  série  de  mesures  qui 
attestent  et  leur  docilité  et  sans  contredit  beaucoup  (rintelli- 
gence.  La  loi  sttr  les  vilayets  est  jiromulguée,  et  son  applica¬ 
tion,  après  l’essai  de  .Midhat  pacha  dans  la  jirovim^e  dîiiin- 
hienne,  est  décidée  pour  toutes  les  autres  parties  de  rempire. 
Les  princijtes  nouveaux  qu’elle  cousacre  sont  bien  de  nature  à 
améliorer  le  système  fiscal  et  radmttnstration  financière  inté- 
rieure.  C'est  encore  aux  suggestions  do  rambassadenr  de  France 
que  nous  voyons  se  fonder  le  Conseil  d'Etat  et  la  Haute  Coui’ 
de  justice  à  Constantinople,  corollaire  des  tribunaux  nizamiés 
qui  vont  se  créer  dans  tous  les  vilayets.  Enfin,  c'est  à  la  France 
que  la  Turquie  doit  son  lycée  de  Cialata-Sib’aï,  institution  tracée 
d’api'ès  un  programme  élaboré  par  M,  Diiruy,  ministre  de  l’ins¬ 
truction  publique  de  France,  et  qui  accuse  un  très  sérieux 
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oÜ'orI  dans  1(‘  bol  lic  iv.'hn'or  rrjtsoif^iionH'tit  dans  btMïi])iro,  et. 
surtout  d’y  |)rnj>ai‘('i‘  la  fiisirnj  dos  racos  [>ar  lu  fi’otii'uiutit  joiir- 
nalior  des  ùlùvcs  dus  rolij^iotis  dilIV’i'utitus  {{iii  le  fViVjiiouturoiil. 
(lus  fondations  nouvuHus  sont  uvculluiitus  ;  ullus  niiifiituslunt  iin 
ddsir  sincùru  d’atliniidri'  un  niiuuv  (|iic  |■ûula^lait  ini[)ui’iuusu- 
munt  !o  salut  du  pays. 

La  loi  dus  vilayuls  ut  1rs  itmovalions  (itiaurirrus  (ju’i'llu  roii- 
lunil  (‘(aiuiil  h'  grand  é\éjirin(‘nt  du  l’aiindu  '18()7.  (bi  att(*n- 
dail  aveu  iin[)alienru  1rs  résultats  de  son  afjpliualioii.  La  grande 
insurre<'tîon  de  la  (li'ète  r|ui  veiiait  d’éclater  démontrait  rur- 
genr<‘  dus  rrfoitnes  un  général»  rt  plus  S[)é'cialenient  du  côté 
fiscal.  Lorsqu'à  la  fin  du  l'aimée  )8d7  Aalî  (laulia,  grand-vizir, 
comprenant  toute  l’ini portance  du  nuuiveinciit  sédiliuuv,  se 
décida  à  aller  lui-mème  faire  une  enquête  dans  l’ilu,  voici  la 
conclusion  du  discours  de  l'acciirvèque  lie  (Iréte,  [H’ononct*  à 

h 

ronviu'ture  d(*  l'assiMnldér  des  di'légués  crétois  convotjm's  par 
|r  grand-vizir  :  «  Nous  avons  riiounçur  de  somnetttre  à  Votre 
Altesse,  au  nom  de,  nos  cominettanls,  les  demandes  suivan¬ 
tes  :  I®  e.\eui[)lion  d'impôts  pour  quelqui's  années;  2“  <Téa- 
tion  d’une  barnpte  agricole;  .‘i"  ouverture  des  ports;  secours 
à  ceu\  qui  soiiIVrent,  afin  t|u'ils  puissent  rebâtir  leurs  maisons  ; 
5*»  rc\'ision  des  jin[)ôls  ;  (V  abolition  à  perpétuité  de  la  contri¬ 
bution  pour  b‘  l■emplacemunt  militaire.  » 

Ainsi,  le‘S  causes  réelles  de  méc'onienlement  des  sujets  cré¬ 
tois,  leurs  seules  res  endic.alions  toiiclient  à  l'impôt  et  au  régime 
fiscal  qui  pèse  sur  eux.  L'iiistoîre  des  guerres  civil(*s  en  Turquie 
est  un  ensfugnenumt  frappant  et  toujours  |)crmauerit  pour  les 
gouvernements:  elle  leui’  ap[)reudi‘a  jusqu  à  quelles  extré¬ 
mités  peuvent  se  laisser  entraînei’  des  sujets  qui  souflrent  et 
d'im  mauvais  svstème  fisi'ab  et  par-ilessiis  tout  d  une  dé|>lo- 
rable  adminisi ration  financière. 

(jnoi  qn’il  en  .soit,  tontes  les  créations  nonvelles  «pie  nous 
venons  d'éminiérei*  jettent  iinéudat  exceptionnel  sur  les  aniuM'S 
18(57,  18(58  et  18(5f>.  Le  ministère  d'Aali  et  Fnad  a  été  remar- 
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adit'  ot  srs  iotriilioiis  rx(‘<'ll(‘iUrs.  Il  n'ost  |>as  (Uiu- 
t(Mi\  r|ii(i  sans  la  morl.  de  l'iiail,  (ruiuï  part,  mort  (jiii  arrive  an 
miliou  (lu  grand  clldrt  toiilé,  (*tdr  l'autre,  sans  la  loiigiié  insiir- 
reclioii  cnHoiso  (jui  pousse  la  l'oi'te  à  des  dépenses  (‘onsitlt^- 
rables,  non  seuli'inent  pour  la  combaltre,  mais  encore  poui‘ 
augmenter  ses  armements  [)ropm‘tionn(*!lemejit  à  ('eux  de  S(^s 
V{}isins  les  plus  inmn''diats  :  la  Serbie,  lalîrèce  et  la  lloumani<‘, 
il  eut  été  possible,  de  voir  s’accomplir  ou  du  moins  s*acc('‘l(;r(*r 
\ivement  rieuxr**  de  i'(’‘novation  et  di*  progrès  rpti  aurait  é|)ai‘- 
giu*  pent-(itre  à  la  'rur([ni(r  tani  de  ealamit(*s  dans  la  suite. 

(les  dépens(‘s  considérables  seront  en  |>artie  ürpiidées  par 
un  eniprunt  de  i2r>  millions,  connu  sous  le  nom  dr  lions  du 
Trésoi-  impérial  otttunan.  f|ni  lut  ('unis  le  (>  mars  1S(>9  e,t  (pii 
précédera  le  grand  ein|)runt  Pinard,  conclu 'à  la  fin  de  cette 
même  aiimu',  (lelte  émission  de  lions  du  Trésor  olTre,  comme 
intérêt  pi'incipal,  d'aliord  un  type  noiivu'aii  de  titres  ;  elle  se 
distingue  ensuite  eu  ce  rprelle  fut  l’origine  de  la  création  du 
Crédit  général  ottoman,  dont  le  rôle  sera  des  [dus  im[>ortants 
dans  I(*s  (‘mprinits  ottomans  justpi’en  IS73. 

Nous  avons  vu  que  lors  de  la  couvei'sion  de  la  dette  inté¬ 
rieure  en  Dette  générale  l''*séi‘ie,  en  186ô,  le  «  (îencral  Crédit 
and  finance  ».  de  Londres,  avait  ap]iclé  à  sou  aide  le  concours 
de  la  Société  gi'mérale  de  Ki'ance.  Les  hommes  (jui  étaient 
placés  à  la  tète  de  cette  dernière  Soeii'Té,  lormaient  comme 
un  groupe  rival  de  celui  (pii  avait  contribué  é  la  foiulation 
de  la  banque  Impériale  où  figuraiiuil  M.M.  Pm-eire.  La  grande 
crise  qui  atteignit  le  Crédit  mobilier  en  LStiH  u lirait  une  occa¬ 
sion  favorable  à  la  Sociiité  générale  d'asseoii'  pins  solidement 
sa  position  et.  de  fortiliiîr  son  inlliience  dans  la  capitale  de  la 
Tur([uie,  en  y  établissant  une  maison  de  crédit  (pii  participerait 
direetmnent  à  toutes  les  grandes  ojiérations  du  Tr('’Sor  ottoman, 
(1  est  dans  ces  conditions  (pie  naissait  le  Crédit  général  ottoman. 
Cette  fondation  fut  |)ré(;édée,  suivant  Tliabitude,  d’im  empi'imt 
(le  (-iâ  millions  Uc  franc»  (loin  voici  les  principalos  comliiions; 
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Los  souscriptions  ôtaient  roçties  [tour  rpiati'C'  bons  à  la  fois, 

fl' une  valeur  noinijiale  de  *2.000  francs  et  vendus  à  1 .000  fi-ancs. 

Ils  éJaiont  renil)onrsahles  en  quatre  éctiôanccs  et  îonissaifuit 

d'un  intérêt  de  0/0.  Ln  f3;ai*antio  de  leui’  riMidionrseinent,  ie 

gouvernement  hurr  avait  alVecté  les  dîmes  diM’ortains  vîlavels 

« 

et  ta  taxe  sur  l(‘s  moulons  d'Anatolie.  Il  était  incjvtionnô,  en 
outre,  que  ces  rtivenus  S(‘raient  encaissés  par  le  (Irédit  général 
ottoman,  établissement  non  créf'",  mais  dont  la  fondation  était 
autorisée  par  un  lirman  impérial  du  à  janvier  1800.  H  est  à 
remanpier  que  retieaissfuntiiit  des  revenus  im'iitionné  par  te 
contrat  relatif  k  l'f‘mpnint,  et  réservé  au  (Irédit  général  otto¬ 
man,  constituait  une  grave  infraction  aux  privilèg(‘s  fie  la  lïan- 
fpip  fie  l’empire,  seul  instrument  île  trésorerie  reconnu  par 
rKtat.  La  soiiscn|)tion  à  rfmqiriint  fut  ouverte  le  0  mars  et 
celle  pour  l'émission  des  actions  fin  lumvel  élal)lisscmf*nt  n'ent 
lieu  que  le  ô  avi’il  suivant. 

Malgré  c('s  ressources  teuqtoraires,  tjui  assuraient  le  payement 
tlu  cotipfut  dft  la  Dettf'  gfinérale  et  le  service  régulier  de  tous 
les  emprunts  extéiâeiirs,  lecrf'flit  de  la  Turquie  n’en  était  guère 
estimé  davantage  fpie  par  If*  passé.  I.e  ô  0/0  ffttonian  cotait  V) 
le  londfîmain  même  tlu  succès  de  l’émission  des  bons  du  Trésor. 
A  la  fin  de  l’année  I8(>9  seiilfîment,  nous  verrons  ses  cours  se 
relever  légèrement  et  atteindre  \k.  l’onrqnoi  un  tel  avilisse¬ 
ment  des  cours?  Pourquoi  tant  de  fl(‘conskléi*ation  au  moment 
où  le  gofivenieinent  tic  la  Poi'te  tente  un  elTort  aussi  signifi¬ 
catif  en  faveur  du  Tanzimât?  L'est  parce  qm‘  j)ersonne  ne  se 
fait  d'illusions  sur  ia  \aleur  réelle  du  crédit  ottoman  ;  c’est  que 
déjà  on  publie  ouvertemertt  les  jironostics  les  pins  défavorablf^s 
sur  son  avenir  j  c’est  que  I<?s  gens  bien  informés  prophétisent 
une  débtàcle  ((ui  n'est  pins  qiTime  afiaire  do  temps. 

Une  interview  de  Fuad  pacha  par  un  Urancais,  à  la  fin  de 
l’année  I8(kS,  publiée  par  la  Ilectf/'  des  Ifrt/x  sous  la 

signature  tl’un  futur  liomine  d'Ktat  de  la  Fraiice  (I),  ne  pou- 


(1  Cliall™el-Lacoiir,  Herue  heux  Mondes  du  15  février 
Hommes  dlHat  de  fa  Turquie, 


Les 
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vait  niiuu.\  préciser  rêtal  prtkaire  de  la  sitiiatioii  liuancière  de 
Te  m  pire. 

«  Nierez-vous  <pie  s'oiis  couri’iez  à  la  haïupieroule  et  n'est-il 
pas  connu  de  tonte  l’Europe  (pi'aujourd’hui  vous  n’avez  plus 
qu’un  moyen  de  payer  vos  anciennes  dettes,  qui  est  d’en  con¬ 
tracter  de  nouvelles  à  un  taux  sans  cesse  aggi'avé  par  l'aug- 
mentation  du  passif  antérieur  ?  » 

Protestation  de  Fnad  paclia;  et  rintei’locuteur  ajoute; 

«  (hi  n'a  toujours  fjue  les  banquiers  (pie  l'on  mérite,  l.c 
crédit  d’un  pays  n'est  pas  une  création  arbitraire;  les  prê¬ 
teurs  d'arg(mt  ne  le  font  ni  ne  1(5  délonl  :  ils  le  constatent. 

«  —  Ea  ïur(|uie,  n'^pond  Fuad,  est  pleine  de  gens  qui  ne 
demandent  ([ii’à  faii'C  des  alVaires  avc'c  nous. 

«  —  On  ne  fait  |>as  d’alVai res  avec  vous,  on  fait  de  mauvais 
coups  contre  vous,  ce  ({iti  est  l)ien  dilférent.  Tons  les  gens  f[ni 
sollicitent  vos  alVaiies  procèdt;nt  de  la  inêiiie  manière  ;  ils 
demandent  la  concession  de,  qnebpie  entreprise  d“  premier 
ordre  qui,  j)üiir  ('’tre  menée  à  bien,  e\ig(;i'ait  de  riionneurel 
du  ci’édit.  Ils  sont  aussi  dépourvus  d(*  rnn  (puî  de  l’antie  ; 
mais  ils  sont  très  souples,  ti'ès  courtisans,  très  prometteurs. 
L(‘  prince  Ilakehiss,  qui  est  le  vrai  prince  r.ignatit  de  la  ’l'iir- 
(piie,  venant  à  leur  aide,  ils  obtiennent  cette  concession  (jiic 
vous  avez  eu  soin  de  leur  donmîr  à  des  conditions  ii'réalisaliles. 
Vous  le  savez,  ils  le  savent  ;  mais  tandis  (pu*  [lar  là  vous  croyez 
les  Uuiir,  ce  sont  eux  ([ui  vous  tiennent.  Ils  lessemblent  à  ces 
pionniers  du  èar-West  américain  (pii  s\5n  vont  foiitbo*  une  ville 
avec  un  [larpiet  de  corib's  ;  ils  plantent  des  [)ienx  en  [ileiiic 
prairie,  ils  l(‘s  rciiein  entre  eux  avec  d((.s  lieellos  ;  cela  s’appelle 
tracer  d(‘s  rues,  puis  des  ikjls  ;  ou  bajitise  lo  tout  du  nom  de 
la  femme  aimée,  et  la  ville  est  fait(\  Un  n'y  a  pas  élevé  um; 
masure,  mais  on  s'est  réservé  r(‘in[)lacenioiit.  Ainsi  font  vos 
concessioiniaires  liabitucis  :  ils  niaiTpient  les  terrains,  puis 
attendent  que  ([iiekpie  l)ra\e  liomme  eu  ail  besoin  pour  lui 
vendre  leur  déguerpissement.  >» 
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de  langage  <lui',  mais  si  vrai,  qiio  les  événements  f|iie  nous 
venons  de  relater  jtisliliaieiit  si  pleinement,  va-t-il  ouvrir  les 
yeux  (lu  goijvenienienl  et  ra|>pelcr  à  la  réalité  des  rimst's  les 
détenteurs  des  valeurs  ottomanes  ?  Non  eert(‘s  ;  car  la  sp)*cu- 
lalion  avide  ti'a  pas  d’yeux  pour  voir  iiî  d'oreilles  j)oiii' enten¬ 
dre  :  aucun  frein  ne  peut  enrayer  s(‘s  scandaleuses  convoitises. 
Kl  il  iant  bien  l'avouer,  à  cette  époipic  la  Turquie  s’olfrait. 
comme  une  proir;  à  la  portée  de.  tons  les  a[)pétits.  N'e.s(-ce  pas 
au  mois  d'avril  !8tib  que  la  eonvanitioti  relative  à  la  construc¬ 
tion  du  réseau  rerréc  di*  la  Turquie  d'Kurope  sera  signée? 
N’est, -ce  j)as  au  coiu's  de  cette  mémo  année  ((ne  la  Turqui»;  a 
recours  deux  fois  aux  gros  emprunts.  îi  des  taux  et  à  d(‘S  con¬ 
ditions  impitoyai)l(‘S  ?  Nous  (‘onnais.sons  l’émission  de  bons  du 
Trésor,  il  nous  restf’  à  connattre  les  conditions  du  grand  em¬ 
prunt  ((tii  va  clùtunîr  rann(’‘e  1860. 

La  nécessité  d'un  emprunt  (taraissait  de  |)lus  en  |)iiis  évi¬ 
dente.  L’état  d’épniseinent  dans  le((nel  la  répression  df*  l'in- 
siM'reclion  créioise  avait  laissé  le  Trésor  pla(;ait  ce  dernier  en 
face  d'échéances  r(‘donlai)l(’s  :  !('.  minisIèiTî  des  (inances  (*lait 
aux  abois.  Sadi(j  j)aeha,  alors  à  la  tète  di‘  ce  département, 
publiait  h‘  binlget  de  18()ît-7t).  accusant  un  delicit  de  Ü  mil¬ 
lions  d(!  Iivi*e.s  et  mn'  dette  lloltaiili;  de  ô  millions  :  ()rès  de 
200  millions  d(‘  francs  (jii’il  fallait  trouver  l'ii  ressources  exlra- 
ordinainîs,  (•'est-à-dii'e  an  moyen  de  l'enqn'imt.  Un  seul  mar- 
cln'^  s(‘mblait  (iréparé  à  aecneillir  favorablement  les  onvertni'es 
relatives  à  une  grosse  opération  financière  de  la  j)arL  du  gou¬ 
vernement  ottoman,  et  ce  itiarelié  était  celui  de  I?aris,  La 
docilité  de  la  Porte  à  stnvr(‘  l(is  conseils  dc.s  ambassadeurs  de 
la  Ki'ance,  sa  marche  résolument  en  avant  dans  la  voie  des 
r(’‘fonn(’s  allaient  avoir  lotir  récompense  l  la  l'rancc  ne  [)Oiivail 
((ne  faeiliter  à  son  amie  t't  protégée  les  moyens  pour  elle  de 
sortir  de  la  gèm,’.  à  la(|nelle  ravalent  réduite  et  le  déficit  de 
son  budget  et  la  guerre  c  ré  toise,  l  ne  heureuse  (*trcoii  stance 
vint  fortuitement  contribuer  encore  au  succès  des  négociations 
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(•ntaiiiécs  et  à  c(‘lle  fie  rémission  (lf‘  remprimt  (pii  en  Int  îa 
conséfjncnce.  Noos  voulons  pai'lf'r  d»*  la  visitfi  île  l’impéi'ati'iee 
Kiigéiiio  au  sultan  Alxl-iil-Aziz,  r(ni  précéda  ririanguration  du 
canal  ilc  Suez,  visite  <pn  eut  lieu  îe  13  octobre,  (leu\  mois 
avant  rouvertiux*  de  la  souscription.  L’originalité  d'une  telle 
entrevue,  la  s[)leudeur  de  la  réce])tion,  dont  le  souvenir  ne 
s’est  pas  encore  elVacé  chez  (*eux  qui  ont  assisté  à  ces  bril¬ 
lantes  fêtes  données  en  riumneurde  la  soiiveraitu'  df‘S  Fran¬ 
çais,  tout  le  faste  déployé  à  cette  occasion  ne  pou\ aient  qu’im¬ 
pressionner  agréablement  ropinion  publiipie  en  Fi’ance,  et  ra¬ 
mener  à  la  Turquie  les  sympathies  du  marelié  de  l’aris. 

Les  sympathies  lui  sont  à  ce  ])oiut  aiupiises  que  les  soumis¬ 
sionnaires  pour  renipnint  projeté  sont  nombreux  ;  Sadiq  paeba 
n’a  ipie  Temliari’as  du  cliuix,  et  entre  tous  ceux  ([ui  se  dispu¬ 
tent  rboiimun*  de  prêter  de  l’argent  à  la  Tuixpiie,  c"est  à  nu  nom 
nouveau  que  revient  radjiidication  de  cette  opération  finan¬ 
cière,  Au  coinmeucemeiit  de  novembre,  M.  Finard,  pri^sident 
du  conseil  d’administration  du  Lomptoir  d'Kscompte,  arrivait 
à  Constantinople,  et  ce  fut  loi  qui,  quelques  jotii's après,  signait 
avec  !<^  gouvernement  une  convfmtion  stipulant  à  son  profil  un 
])rêtde  300  millions  de  francs  elfectifs.  Four  obtenir  cf^cliilVre, 
il  serait  émis  1, 1 1  l.il  I  obligations  d’une  vahuir  nominale  dt' 
ôOO  IVancs,  mais  f[ue  le  gnuverm’mfmt  vendait  au  soumission- 
iiain*  à  raison  de  :Z70  francs.  .Vinsî,  le  gouvei*nement  encaisse¬ 
rait  eu  réalité  300  millions  elhîctifs,  mais  il  se  tronverait  en 
présence  d’une  dette  réelle  de  r>.‘).'),5r)5,ÔiHt  francs.  Les  coit- 
ditions  de  rempi’iiat  étaient  :  (>  0/0  d’iiitf’M'èis  (*t  i  0/0  potu' 
l’amortissement,  qui  devait  s’elVectiier  en  une  période  de 
ti'i’iite-trois  ans,  i/aniiuité  totale  à  inscrire  dans  le  budget 
s'éle\ait  à  38,888,883  francs,  f-e  taux  d’intéi'i^t  était  jiour 
l’Ctat  de  1 1,11  0/0. 

L'emprunt  fut  émis  les  15,  lO  et  1 7  décembi’e 'I8(>9  sui’  les 
places  de  Fai'is,  l^yoïi,  l.omlres,  Amsterdam,  lîerlin,  Hambourg 
et  Coustantinople.  Le  Comptoir  d’Escompte  de  Fai'is  avait  cédé 
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une  partie  de  son  contrat  à  la  t'ociété  générale  de  l’empire 
ottoman,  et  ce  lut  cette  dernière  cpii  se  cliargea  de  rémission 
clans  la  ca[)itale  de  la  Turquie,  où  elle  atteignit  le  chillVc  de 
t)3, ()()()  obligations,  malgré  raltitnde  réservée  du  Crédit  général 
ottoman  et  de  la  llauqne  Impériale  qui,  tous  les  <teu\,  s’abs¬ 
tinrent  de  participer  à  cette  opératitm. 

L(îs  obligations  l'ui'ent  oll’ertes  au  [mblic  à  305  francs  ;  on 
versait  55  francs  eu  souscrivant.  50  le  31  janvier,  75  le 
2 (S  février  et  80  le  l''*’ avril,  moins  le  con[)on  de  15  frîiiics  (pit 
échéait  à  cette  dernière  date. 

Cet  emprunt  était  garanti  par  mie  délégation  sni’  les  revenus 
suivants,  spécialmncnt  afleetés  an  payement  de  l’annnité  de 
38,S8H,SS5  IVancs  : 

lûmes  de  rAicliipel,  des  jirovinces  d’Alej),  d’Adana,  de 
Syi'ie,  de  .laniiia  et  de  Trébizonde,  jiisqu’à  concurrence  de 
22,300,000  (V.  ;  dîmes  de  Iloiidavendigbiarponr  8, '100, 000  fr.  ; 
dîmes  de  la  pi*ovince  de  Uosnie  (excepté  Yéni-l(azar)  pour 
^1,500,000  fr,  ;  dîme^sdes  provinces  d',\idin  et  de  Mentéché  pour 
2,700,000  fr.  ;  dunes  de  Ivoniah  pour  3,000,000  fr.  ;  revenus  de 
lîagdad  pour  5,700,000  fr.  ;  et  l’excédent  do  la  taxe  des  montons 
pour  13,000,000  fr.  Soit  un  total  de  00,500,000  francs, 

Alin  de  mieux  amorcer  l’opinion  publique,  le  gouvernement 
eut  recours  à  une  mesure  dont  la  conception  aussi  bien  que 
l'exécution  laissaient  supposer,  ou  chez  lui,  ou  clicz  les  souscrip¬ 
teurs,  une  bien  gramU;  naïveté. 

Le  30  novi’inbre,  (pielf|nes  jours  seulement  avant  l'oiiverturc 
de  la  souscri|)tion  à  renqiruut  i*inartl,  le  ininistix;  des  liiiances 
faisait  la  coinnmnication  oflicieile  (jui  suit  :  «  Lors  de  la  con¬ 
version  de  la  dette  intérieure,  on  se  souv'ieiit  que  27  millions 
de  livres  ont  l’té  consacrés  à  la  conversion  de  la  dette  inté¬ 
rieure.  ^1  iiiülioiis  furent  eusitht*  mis  à  la  disposition  dti 
Trésor.  yOiaut  aux  7  millions  restants,  uiu'  fiarOe  fut  mise 
également  à  la  disjiosition  du  Trésor  ]>üur  certains  travaux  ; 
sur  cette  dernière  somme,  il  existe  un  reliquat  tle  3,800,000 


LES  E.MPRt’NTS  SOt'.S  AHD  lL  AZIZ 


280 


livres  turques,  tlomme  ramortissenietit  des  quatre  années  de 
la  DeUe  générale,  en  y  comprenant  l'année  courante,  exigerait 
une  somme  de  1.000.000  livres,  le  gonvernement  décide  f[iie, 
pour  le  moment,  une  somme  de  800. (H)0  livres  sera  amor¬ 
tie  ». 

En  d’antres  tei'mes,  le  gonvernennmt  avouait  que  les  pn‘s- 
criplions  des  lois  relatives  à  îa  conversion  n'avaient  pas  été 
observées,  et  qu’aucun  amortissement  n'avait  eu  lieu  ;  ce  que  ^ 
tout  le  monde  savait,  du  ri'stc.  Il  annonçait,  mi  outre,  qu'on 
allait  amortir  la  moitié  de  ce  qui  aurait  dû  l'être  edécli veinent, 
mais  (jue  les  titres  qui  allaient  bénélicier  de  raniortissemenl  ne 
seraient  autres  que  ceux  détenus  encore  ])ar  l(‘  Trésor  et  non 
utilisés  par  lui. 

Cet  ainorlisseinent  eut  lien,  en  elVet,  f]uel(pies  jours  plus 
lard,  en  incitiérant  devant  une  commission  mixte  les  titres  pour 
un  montant  d’égale  valeur,  distraits  de  ceux  en  la  possession 
du  Trésor. 

Un  amortissement  de  titres  qui  n'avaient  jamais  été  énii.s  ne 
pouvait  guère,  comme  bien  on  pen.se,  améliorer  les  cours  des 
litres  restants  sur  les  dh^ers  marchés.  Ce  ii’était  doue  fpi'une 
mameiiv  re  suggérée  par  les  contractants  d«i  nouvel  emprunt  et 
exécutée  docilement  par  le  gouvcrnomciil  ottoman  pour  influen¬ 
cer  h*  marché  et  faciliter  la  prochaine  souscri[)tion.  Il  va  sans 
dire  que  le  publie  assista  avec  une  irntière  indilTércnce  à  la 
scène  de  l’incinération. 

Les  premières  disponilnlités  de  l’enipnint  l’inard  furent  im¬ 
médiatement  consacrées  à  coiiv fîr  les  échéances  brrdantes  des 
avances  temporaires  d(?  la  banque  indigène,  à  payer  le  coupon 
des  emprunts  extérieurs  et  de  la  Dette  généi*ale,  enfin  à  l'aire 
face  à  la  première  aminité  des  bons  <lu  Ti-ésor  et  à  liquider 
partiellement  la  dette  flottante.  Cet  emprunt,  conclu  qnehpies 
mois  à  peine  avant  la  guerre  franco-allemande,  assurera  les 
exigibilités  de  juillet  et  novembre,  et  diininnera  l’intensité 
d’une  crise  qui  eût  pu  devenir  des  plus  rciloutables  à  Constan- 
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liiiopif.  Nêaniiioiiis,  coiiimo  la  [>cirüu-  tlo  cet,  ompciml  rôsorvéo 
à  o[)lion  no  pot  pas  être  émise,  nous  verrons  ti'ès  procliai- 
nement  le  goiiverneineiit  au.\  prises  avr'c  de  nonvM'lles  dilli- 
<’u!tés,  et  de  graves  inatnitiements  se  coinmetlre  à  récln'ance 
de  jaïu'ier  1871 . 

Eiiifiruiif  lie  ISli 


Moins  de  trois  mois  api'ès  rémissicjn  de  rciiiprimt  Pinarrl, 
le  baron  llirseh  ouvrait  la  sooscri]jtinn  à  rein[trunt  à  primes 
des  eliemins  de  fer  de  la  Turtpiie  d'F,uro[)e  et  la  place  de 
llonstantinople  eti  absoj'bait  à  peu  près  le  dixième,  (l'est  en 
[>k*iue  li(]tiidation  <le  eos  deux  grosses  opérations  que  la 
gueiT'O  éclatait  soudainement  entre  la  Kranee  et  l'AIIemagni', 
jetant  le  plus  gratid  dé’sarroi  sur  le  marché  de  balata  et  l'rap- 
[)aiit  de  [jaralysie  toutes  les  all’aires  locales.  An  mois  d’août, 
l'agent  se  ranMie  sensiblement,  et  l’or,  seul  étalon  moni’iaire 
utilisable  pour  les  retnises  extérieures,  lait  tout  à  coup  dé¬ 
faut,  précisément  au  moment  oii  la  contraction  du  crédit  i‘eud 
nécessaire  re\[)ort.;i.tion  de  relfectif  pour  assurer  les  provi¬ 
sions  des  traites  précédenunent  émises  sur  rétraiigcr.  L<’  gou¬ 
vernement  ne  dispose  (pie  de  titres;  mais  il  ne  [leut  songer 
à  obtenir  des  avances  à  Londres:  la  situation  est  trop  nmdui’ 
pour  que  les  bau(|uie.rs  anglais  se,  décident  à  venir  en  aide  au 
Ti'ésoi’ ottoman.  Aussi,  (piand  arrive  le  mois  tic  janvi(‘r  1871, 
il  manrpjc  [tins  de  douze  millimis  pour  le  [layemeut  des  cou¬ 
pons  des  emprunts  extérieurs  échéant  à  cette  date,  (û  aucune 
proxision  n’exisle  pour  le  service  des  amortissements,  (le  n'est 
(ju'au  lô  mai  que  tous  l(;s  relitpiats  ilus  sur  li'S  intérêts  des  em- 
[tnints  ISti'i,  LStiliet  IcSfîô  sont  soldés  au  luoycii  d’une  axance 
constmtie  par  certains  établissements  de  enniit  de  Londres,  et 
à  nu  taux  rpii  n'est  fias  inférieur  à  lü  tl/O. 

A  bout  de  l’essources,  le  gouveriu'inimt  u  attendait  plus  fpie 
le  moiuent  opjKU'lim  pour  faire  un  nouvel  apfiel  au  crédit  ex¬ 
térieur.  Au  coiumencemeut  du  mots  de  Juin  1871,  à  la  suite 
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lie  la  déienie  ^éiiêi'ale  pj'odiiite  [)ar  la  sifriiatiire  ilu  tcaité  de 
paiv  fie  Fi’ancfoii,  le  (Ifédit  g/'iiéral  oLtoinan,  aiif|Liel  s'étaienl 
jointes  les  maisons  l,otiis  (.lolien  et  Sons  (‘t  Henl  l'alnier  ('t 
de  i.ondi'es,  signait  nui*  convention  jiar  laquelle  ces  élahlis- 
senieiUs  s’engageaient  à  joêter  au  gouveiTiciiient  uins  somme 
de  5,790.000  livi'es  stefling,  on  17r2,500,000  IVancs.  (!el 
(3m|)nint  fut  garanti,  comme  Pavait  été  celui  de  lS5^i,  et 
paiTielli'ineiU  celui  de  1855,  par  le  trihut  d’Egypte.  Nous  sa¬ 
vons  en  elTel  que;  pai'  une  convention  du  27  mai  I80<),  ce  li'i- 
))ut  avait  été  [)orté  de  9,2''0,000  IVancs  à  17,250,000  francs. 
Le  montant  du  nouvel  enqjrunt  avait  été  calculé  juste  pour 
absorbei'  le  solfie  ilisponible  du  tribut,  s'élevant  à  399,000 


1*^  V 


La  totalité  du  tribut,  OOtt.OOt)  livres  sterling,  était  répartie 
ainsi  : 


^  #  +  »  » 


A  l'cni prurit  (te  IH^l 

—  de  . 

—  de  1S71.  . 

Frais  de  transmission  et  divers,  . 


<1  « 


21:2. 370  liv.  ster! 
7“2.3t0  — 

àîin.oon  _ 
tj.lWU  — 


!R).un(j  liv.  sterl. 


Les  obligations  (jui  fiinuit  olfertes  à  la  sonseriptioii  étaient 
divisées  en  coiqiurcs  de  1,t)0(t,  500,  100  et  20  liv.  sterl.  f.e 
prix  d’émission  fut  de  73  0/0  av(je  joiiissaum*  du  octobre 
IS71,  les  iiilérèts  lixés  à  0  0/0  avec  I  0/0  deslirK*  à  l’amor¬ 
tissement.  Le  preinif'f  tirage  devait  avoir  lieu  le  I”  juillet 
1872. 

La  souscription  fut  onvt'rtir  à  l.ondres,  chez  Dent  Palmer 
et  Lw,  et  à  Constantinople,  au  Lr(';dil  général  ottoiiiaii.  le 
5  se|)|(MTibre  1871 . 

Par  coinention  s[>éciale,  le  kb(*divc  s’était  engagé  vis-à-vis 
de  I  a  maison  Dent  Palmer  et  (1“'^  à  viîrser  directement  le  mon¬ 
tant  du  tribut  à  la  Itanriiie  d’Angleti'rnî.  Üe  plus,  le  gou- 
verneineiit  avait  pris  rengagement  de  faire  les  fonds  né- 
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cossaii'os  à  rannnWé  (ie  reoipnmt  cl  de  les  verser  aux  ageiils 
(lu  (lit  emprunt  par  l'interinédiaire  do  la  inênie  Datupie  rpiinze 
jtjnrs  au  moins  avant  la  date  des  fklu'ani'cs. 

Los  intéi'éts  étaient  payables  à  I^ondres  en  livi’os  sici’ling  et 
à  Paris  au  eliaiige  do  francs  2r>  par  liv.  sUîrl.  Les  coupons  non 
présentés  au  paxaiinent  dans  un  délai  de  cinq  uns  étaient  con¬ 
sidérés  comme  périmés,  et  l'emprunt  était  exempté  de  tout 
impôt,  taxe  ou  eliargc  quelconque.  Les  firmans  et  contrat  avec 
le  khédive  furent  déposés  à  la  ltan(|ue  d’Angleterre.  Knfin  les 
litres  émis  dcivaient  être  entièrement  lilu'rés  b’  1 1  décembre 


A  Constantinople,  la  souscription  à  cet  emprunt  fut  insi¬ 
gnifiante.  L'aljstoiUion  du  public  à  souscrire  s’expliquait  non 
senlenient  |)ar  rabs(*nefî  du  numéraire,  mais  surtout  parce 
que  les  fonds  de  tialata  trouvaient  un  loyer  beaucoup  plus 
élevé*  dans  les  opérations  sur  pîac(‘.  L’intérêt  a\ait  atteint,  en 
effet,  des  cours  insensés,  et  le  -Malié  en  avait  été  lui-même  ré¬ 
duit  à  eiu|)nmter  à  des  taux  de  lô  jusqu’à  JH  0/0.  Citons, 
comme  preuve,  cet  emprunt  de  V>O,0UO  livres  contracté  sur 
place  par  ramirauté,  eu  garantie  diujtiel  elle  affecte  les  re¬ 
venus  du  |)ont  de  Carakeuy  et  de  celui  (LAzap-Capou. 

Ainsi  les  cxpi‘‘di(*nls  se  succèdent  chaque  jour  cl  il  n’est 
plus  ((iHjstiou  des  recettes  budgétaires  [)Our  combler  les  caisses 
toujours  vides  du  Trésor.  Tous  tes  revenus  li(]nides  de  rcin- 
pire  sont  (‘iigagés  aussi  bien  pour  les  emprunts  extérictirs 
que  pour  les  avances  temporaires.  I.’euiprunt  devient  une 
mkcssîlé  permanente,  tà  le  gouv(*rneiuenL  y  a  recours  pour 
satisfaire  à  la  moindre  d(*pense  :  la  bampteroiite  de  l’Kiat,  à 
partir  de  cette  aimée,  n’('st  plus  fpi'iiiu'  ([uestion  de  temps. 

Mais  avant  la  ih'bàcle  proebaine,  nous  allons  ce|)endant  as¬ 
sister  à  une  ]*C[)rise  des  plus  actives  des  allai  res  financières 
au  cours  des  deux  années  LS7’2  et  LS7.'Î. 
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lions  du  Trésor  de  fS72 


Depuis  que  la  Turquie  s’oiUr’ouvrait  k  la  ci  .ilisalion  euro¬ 
péenne,  elle  s'esi  présentée  aux  capilalistes,  aux  iiRkislriels 
eoinine  à  tous  les  bi'asseui's  d’aiVaires,  seniljlable  à  un  Eik'ii 
oii  il  suffirait  de  medtre  la  main  sur  une  mit  reprise  pour  eu 
retirer  une  fortune.  Ses  vastes  contrées  inexplorées,  les  soi- 
disant  riclicsses  (ju'elles  renfermaient,  tout  le,  mystère  d’un 
pays  à  peu  j)rès  inconnu  ne  jxjuvaient  que  sonievmr  à  l'étran- 
gei'  les  plus  ardentes  convoitises.  Aussi,  suivant  la  position 
de  son  gouxx'rnement  respectif,  le  tlegré  <le  son  inllmmce 
anpi’ès  de  la  l*orte,  chaque  pa\s  a-t-il  tenu  à  honneur  de 
prendre  sa  part  des  affaires  qui  se  traitaient  à  Constantinoph’. 
i’arini  tous  ces  groupes  rivaux,  c'est  à  (pii  l'emportera  sur 
ses  concurrents  on  se  substituera  à  ceux  que  des  raisons  po¬ 
litiques  on  financières  écartent  momentanément  de  la  lutte. 
Depuis  la  guerre  de  Crimée  jusqu'à  la  inoiT  de  lord  l'alniers- 
ton  arrivée  à  la  fin  île  raimée  I8fî5,  ce  sont  li‘s  Anglais  qui 
tiennent  la  première  place.  A  Londnxs  s’émettent  les  pre¬ 
miers  emprunts  ottomans,  à  Londres  se  fonde  la  jtremière 
banque  ottomane,  et  à  Constantinople,  ce  sont  encore  les  An¬ 
glais  qui  deviennent  les  premiers  concessionnaires  de.  che¬ 
mins  de  fer.  Les  concessions  des  ligues  ferrées  de  Varna  à 
Doutschouk,  de  Smvrne  à  Aidin,  de  Cassaha  à  Smvrne,  sont 
des  concessions  anglaises,  et  durant  plus  de  dix  ans,  l•ien  ne 
peut  se  faire  ou  s'mitreprendre  sans  le  concours  des  Anglais. 
A  peine  ont-ils  manifesté  une  |)reniière  liésitation  et  paru 
moins  ardents  dans  cette  bataille  li'influences  et  d'affaires,  que 
les  Français  viennent  immédiatemeut  prendre  leur  [)lace.  et 
soitd'accord  avec  eux,  ou  sanseux,  de  IStid  à  1870  rinfluence 
française  est  tout  à  fait  pi’épondéi'ante  auprès  di^s  Itivans  otto¬ 
mans.  Si  les  résultats  pratiques  sont  moins  considérables  pour 
les  Français  que  pour  les  Anglais,  en  revaindic,  la  Turquie 
retire  des  avantages  précieux  des  conseils  de  la  France,  et 
peut-être  que  tout  compte  fait,  de  tout  ce  fpii  reste  d'acquis  à 
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la  Tnrcjiiio  (tü  cotte  période  a^^itéf'  et  féconde  en  l)ien  cotnine 
en  mal,  c’est  la  France  (|i]‘olIe  sera  rotlevable  de.  ses  meil¬ 
leures  et  <le.  ses  pins  utiles  instituti(nis. 

I.e  voyage  de  l’etnpereni-  François-Joseph  à  la  fin  de  raimée 
1860  et  la  concession  Kirsch  avaient  éveillé  l’attention  des  ca¬ 
pitalistes  \icnnois.  Sans  h*  succès  de  la  comhinaison  l’inard 
pour  l'emprunt  de  J  860,  nous  aurions  déjà  vu,  au  cours  de 
cette  même  année,  des  étahlisseineiUs  de  crédit  de  rAiitriche 
entrer  dans  un  consortium  de  haiKpiiers  internationaux  (pii 
soumissionnaient,  do  leur  coté,  reni|)i’unt  concédé  unifpie- 
queuKNit  an  groupe  français.  Mais  la  véritable  entrée  en  scène 
des  hancpies  autrichiennes  date  de  la  formation  des  deus  so¬ 
ciétés  Hirsch,  créées  jioiir  la  constrnctioii  et  rexjtloitation  des 
chemins  de  fer  de  la  Tunpiie  d’Knrop(î.  IhçjeUîe  jiar  le  gou¬ 
vernement  français  ([ni  refusait  la  cote  de  la  Hoiirso  aux  Lots 
turcs,  l'alVaire  Kirsch  allait  deveidr  une  allaire  austro-alle¬ 
mande,  et  pour  la  pi’omière  fois  les  capitaux  do  l’Autriclio 
s’intéressaient  à  la  Tnrrpih'.  Néanmoins,  pour  déiûder  lo  mar¬ 
ché  viennois  à  concourir,  lui  aussi,  ré'Siilument  dans  les  entre¬ 
prises  ottomanes,  il  ne  fallait  j-len  moins  (puï  la  guei-re  de 
1870-1871,  la  reti’aite  momentanét^  delà  Fi'anc**,  avec  le  re- 
cneillemeiil  (pie  lui  imposait  sa  défaite.  Ifest,  en  ell'et,  an 
lendemain  de  la  signature  du  traité  de  paix  de  Francfort  (pie 
nous  voyons  rattention  des  hantpiiers  viennois,  aidés  des  capi¬ 
taux  allemands,  se  reporter  vivement  sur  tes  aflaires  de  la 
Tmxpjie. 

A  la  lin  de  raimée  1871,  se  fondent  deux  établissements  de 
crédit  importants  :  la  Itanrpie  austro-ottomane  et  la  Kanrfm* 
austro-tnrfpie,  créés  asec  des  ca[)itaux  autrichiens,  dont  le 
siège  reste  à  Vienne  et  dont  la  pi-incipalo  industiâe  consistera 
à  faire  des  avances  au  Malié.  Vifume,  enfin,  deviendra  le  centre 
principal  de  la  seconde  émission  de  rem[)i'unt  à  lot.s  en  'i87’2 
et  son  marché  prendi’a  une  part  active  dans  ta  souscription 
des  bons  du  'l'i  ésor  émis  jiai'  le  Lrédit  général  ottoman. 
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Au  rostp,  jamais  le  niarclié  de  (îalala  n’avait  été  aussi  agité*, 
aussi  fié'vreux  que  durant  les  deuv  auné‘es  qui  suivii’enl  la 
guen*e  frauco-aliemaiulo.  Les  fonds  turcs  y  subissaient  des 
variations  de  cours  insensées,  dues  principalement  à  l’inslalti- 
lité  du  loyer  de  l’argenl  et  aiiv  taux  extraordinaires  qu’il  avait 
atteints.  D'autre  part,  le  gouvernement  entrait  franchement 
dans  la  voie  des  grandes  entreprises,  et  chacun  clierchait  à  y 
partieijter  soit  coinirie  fondat<*ur,  soit  comme  atliotinaire.  C’est 
ainsi  que  vers  le  [uilieu  de  rannée  1871,  une  société  de  ti’ain- 
ways  inaugnrait  ses  premières  lignes  k  Constantinople,  el  on 
croyait  si  bien  à  son  succès  que  lors  de  rémission  de  5.000 
actions  seulement  rpii  étaient  olï'ertes  au  ]>ubiic,  ce  denn(;r 
répondait  en  souscrivant  182,000  titres,  l’ne  annéie  après,  se 
forme  une  autre  société  pour  la  création  du  Métropolitain, 
Ion  jours  accu<*illie  par  un  égal  succès,  il  est  aussi  fjuestion  de 
creuse.]’  des  ports,  d’exploiter  les  mines,  bref,  partout  Tou  se 
cluichote  à  l’oreilie  une  infinité  de  projets  nouveaux  qui  surex¬ 
citent  les  es[)rits  et  ci’é*i‘nt  une  animation  dans  les  atlaii’es, 
incütiniie  jusqu’alors.  Mais  la  construclion  des  pi’Cmières  lignes 
du  réseau  de  la  Turquie  (rKui'Ojte  préoccupe  plus  spéciale¬ 
ment  l’attention,  l.e  jour  était  proelie,  tlisait-tm,  où  l’on  ver¬ 
rait  Constantinople  reliée  à  Vienne  el  à  Paris,  ft  trient  i‘t  l’Occi¬ 
dent  intimement  ra[)pi’ochés,  et  giàce  au  mince  ridtan  de  fer. 
ne  gardant  plus  l'un  poui*  l’antre  ni  mystère,  ni  prévention. 
Ilelas  1  il  faudra  atleiitlre  [jIiis  de  quinze  aimées  encore  avant 
de  voir  se  réaliser  ce  rêve  el  la  Turquie  n(‘  sera  plnsee  qu’elh* 
était  alors,  grande  et  forte  ;  une  guerre  ilé^sasli'euse  aura 
réduit  à  ce  point  ses  frontières  rpi’elh*  en  sera  ])i’es{[ue  mécon¬ 
naissable,  Mutilée,  il  lui  faudra  consaerer  tous  ses  soins  à 
l’elever  son  crédit  convalescent,  écliappé  tout  meurtri  de  la 
terrible  crise  qu’il  subira  eu  1875  et  ensuite  durant  la  grande 
guerre  contre  la  Hnssie. 

Ouoi  f|u’il  eu  soit,  cette  multiplicité  de  projets  réels  ou  ima¬ 
ginaires  explique  la  cu-éaiion  de  toutes  ces  banques  locales  ou 
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étran^èros  durant  lus  tloiix  années  1 87*2  et  1 87;i.  Los  beaux  réstii- 
tats  obtenus  pai*  le  Lrédit  wiénéral  ottoman  et  la  Société  géné- 
l’ale  de\aicnt  inévîtabienieiit  atlirei*  la  concin'i’enee.  Le  sera 
à  cause  d’elle  (‘t  par  elifî  que  le  Ti'ésoi’  francliira,  pénible- 
nient  il  est  vrai,  les  trois  années  qui  nous  séparent  encore  de 
la  catastroplic  qui  a[)pai*aît  chaque  atinée  plus  menaçante  ;  ce 
seront  les  facilités  d'argent  faites  au  gouveriHMiimit  par  ces 
diverses  banques  qui  lui  permettront  de  compléter  quelques 
écliéances  ;  mais  ce  seront  aussi  eos  mêmes  [irèts,  comnu* 
nous  le  faisions  ressortir  jirécédeminent,  qui  alimenteront 
principalenienl  le  chapitre  des  profils  de  ces  établissemimts  et 
qui  assureront,  jdus  (pie  les  pailicipations  dans  les  alfaires 
industri(‘ll(‘s.  de  beaux  diiidendes  à  leurs  actioiinaires. 

Le  coupon  de  janvier  LS7’2  des  emprunts  extérieurs  et  celui 
de  la  Dette  générale  n’avaient  été  iiarfaits  (pi'à  l’aidi*  d'une 
avance  faite  au  Ti'ésor  par  la  lhm<[ue  austro-ottomane  et  (lar  une 
S(*coiide  versée  par  uii  groupe  à  la  tète  dtupiel  nous  voyons 
figurer  la  Danque  Impériale.  Un  emprunt  de  consolidation  et 
d’unilication  était  à  l’ordre  dti  jour,  il  fut  roccasioii  de  divers 
(U’ojets  soumis  à  Malnnoud  ])aclia,  grand-vizir,  successeur 
d’Aali,  mort  de|uiis  le  mois  de  se]>t(’inbre  [U'écédent.  Le  plus 
original  était  celui  (|iti  englobait  la  création  d’une  régie  des 
tabacs  et  rémission  d’un  enqu'unl  de  (pniize  millions  de  livi’cs 
dont  la  redevanci^  du  monopole  aurait  servi  de  gage.  Maiiiiioud 
pacba  demandait  un  million  d(‘ liifes  par  an,  avec  Kt  0  0  en 
])lus  au  bout  de  cinq  ans.  jnstpi'à  ce  (jne  la  redevance  ail 
atteint  1  ,ô()0,0(}()  livi'es.  De.  plus,  i!  se  rési'rvait  la  faculté  du 
rachat  à  toute  époipie  (pii  lui  cuin  iendrail.  Le  projtM  échoua,  (’t 
à  sa  place,  une  régie  des  tabacs  de  (!onslantino|)ie  fut  éban- 
eliée.  Hile  consistait  en  un  niono]>ole  de  la  venti*  des  taliacs 
eonsommés  dans  la  ca[ntale  S(‘ulenieiit.  tle  furent  deux  ban- 
(piiers  indigèmisipii  en  <le\  ini’ent  les  coneessioiinaires  pour  une 
période  de  ein(|  ans  et  moyennant  M>(),ttDtl  livix's  annuelles  (I). 


1  (lotie  roiiventioM  fut  résîliéD  (riiii  romiriun  accoitl,  (juolqties  mois  apres. 
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Unaiit  à  reinpnnu  lui  qu’il  av^ait.  <'*lé  cotu;ii  à  rorigine,  il 
rut  abaiulonuf^,  ut  le  goiu'uiTioinout  s’afi'éta  à  iiiiu  ('■mission 
(le  bons  du  Trésoi’,  dans  le  gfuu’o  de  eelle  avec  larjiielb*  !(’ 
flnidit  g('‘néral  otlomau  avait  souligné  sa  naissance.  Ilu  reste, 
les  contractants  du  nouvel  emprunt  ne  lurent  aulros  que  le 
(Irédit  général  ottoman  et  la  Hanrpie  austro-ottomane,  dont  le 
contrat  l'eçnt  la  l'atification  impériale  le  iH/;î()  avril  187'2. 

Le  capital  nominal  d(î  reinpnint  s'élève  à  278, 1 55,000  fr., 
jouissant  d’un  intérêt  deO  0/0  et  divise'*  en  coupures  de  1,000, 
500,  100  et  50  livres  remboursables  par  tiei's.  Fa’S  bons  sont 
class(‘s  en  trois  stiries  :  A,  il  et  C. 

l..a  première  sfnâe  sera  rend)onrsable  le  i”'l't;t  1871); 

la  seconde  le  l®*’/13  juillet  1877  et  la  troisième  le  jnil- 

let  1878. 

Néanmoins,  dans  rintervalle,  hjs  p(uteurs  aunjut  la  facidté 
de  faire  convertir  leurs  bons  en  titres  d(i  la  Dette  générale 
2“®  série,  qui  sera  créée  à  cet  elTet,  a  raison  de  55  livres  dn 
])résent  emprunt  contre  100  livres  de  la  Dette  générale,  ils 
peuvent  exeirer  leur  droit  d'option  dans  lf*s  délais  ci-après  : 
les  porteurs  de  la  série  A  à  partir  dn  2f)  mars  1875  jusqn'aii 
\erj\à  juillet  1870;  les  porteurs  de  la  série  11  à  jiartir  dn 
20  mars  187^i  jusqu'au  Je'/KÎ  juillet  1877  ;  l(*s  porteurs  de  la 
sé'rie  C  à  partir  du  mars  1875  jusqu’au  hVl'^ 

let  1878. 

Pour  evei’cer  ce.  droit  d'option,  il  siillit  d’en  faire  la  décla¬ 
ration  à  l'im  des  établissements  chargés  dn  service  de  cet  em¬ 
prunt,  dans  les  (juatre  semaines  qui  suivent  les  15  juin  et 
décembre  de  chaque  année.  Les  titres  de  la  Dette  générale 
seront  délivrés  (bMix  mois  après. 

Les  coupons  étaient  payaldes  les  15  jarnier  et  juillet,  avf*c 

an  vie  r  1875. 

Homme  garantie  de  cd  emprunt,  le  gouvernement  donne 
avec  afi’ectation  toute  spéciale  :  1“  les  revenus  du  vilayet  d’An- 
drinople  ;  2“  ceux  du  vilayet  du  Danube  ;  3"  ceux  du  vilayet 
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«lo  Saloiiiqnt*  ;  la  taxe  des  mourons  (rAnatolio.  Soit  mi  total 
<lr  livres  turques. 

(It'S  revtMius  étaient  libres  de  tous  eu^agenimits  après  ](‘ 
rendxHirsoinent  intégral  des  l>ot»s  du  Trésor  (‘mis  en  IHOH  ei 
dont  il  n’existait  plus  que  2,0‘S(K()(10  lîv.  sterl.,  que  l(‘  gou- 
verneniont  proinetlaîl  de  rembourser  jus(|u'an  31  oi’tobri'  1 873. 

I.es  nîve.mis  s(*rvant  de  gage  avai(Mit  accusé  un  rendement, 
en  1871,  disait  le  gonverrnjinent,  d(^  3,35t),()0(Hivres  turtpies, 
rrnitre  '2.(i8tl,000  en  l<St)8. 

La  sousefiplion  à  cet  emprunt  lut  ouvofte  les  6  et  7  août,  à 
Londr(.‘s,  cho?:  MM.  IL  ILqiiiael  et  Sons;  à  Vienne,  à  la  Société 
nnpérial(‘  l'oyale  privilégiée  anlricliienne  de  crédit  pour  le  coin- 
nierce  et  riudustrie  ;  à  Ilerlîit,  an  nerliner  Hankverein  et  à  la 
hanqiu^  du  convmerciï  et  de  riudustrie  ;  à  Krancfort,  au  Frank- 
l'urter  llankvemin  et  à  la  succursal»*  delà  lîanque  dn  eommeree, 
et  d(^  l’industrie;  à  Amsttîrdam,  à  la  Kanque  d'Amsterdam; 
à  llanibonrg,  cliez  MM.  L.  It(‘brens  et  fils  ;  à  Paris,  à  la  Société 
générab}  pour  favoriser  le  développement  dn  coininerce  et  d(‘ 
rinditstrie. 

*  [a‘s  liti'es  olVerts  |■«’ssol’taient  an  prix  d(î  08  1/2  0  O.  L’.MIe- 
inagne  (‘t  Vienne,  répondirent  à  la  souscription  (’ii  absorbant 
3,800,000  livres  sterling  de  titres, 

I,<i  succès  de  cette  émission,  malgn*  rap])ui  d(*  marclié 
allemand,  ne.  i*époridit  jias  à  rattente  des  soinnissionnaires. 
Trois  causes  principales  contribuèrent  à  écarter  les  souscri|>' 
teurs  (le  Paris  et  d(^  l.ondres,  voîi'f*  même  ib.*.  Lonstanti- 
nople. 

iNous  avons  vu  que  rémission  avait  eu  lieu  les  ti  et  7  août  ; 
or,  huit  jours  avant,  !iî  20  juilb't  1872,  la  France  ouvrait  sur 
tous  les  marchés  du  inonde  la  souscription  à  un  gros  emprunt 
de  trois  milliards  de  francs,  l.e  marché  de  Constantinople  don¬ 
nait  à  cette  occasion  une  preuve  (‘clatante  de  sa  confiance  dans 
le  ci'édit  fraiK'uis.  Kn  etlel.  la  Uampie  Impériale  Ottomane, 
chargée  de  recueillir  les  souscriptions  dans  la  capitale  d(‘  la 
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Turquie,  recevait  onze  mille  tlemaiule.<i,  pour  on  montant  no¬ 
minal  <le  <>00  millions  de  rrancs. 

Hi(‘n  f[ne  eette  Sünsci'i|)tion  ail  ('•ti'  réduite  dans  la  suite, 
les  capitaux  indigènes  ([ii'ellc  absorbait  n'en  énaieni  |>as  intthis 
détournés  de  rémission  Tnbini. 

I>a  secoiuie  cause  pi'ovint  de  la  deuxième  émission  des  Lots 
turcs  qui  eut  lieu  un  mois  api'ès.  Knfin.  la  troisième  cause  de 
son  insuccès  dérive  de  ropposition  ass(‘z  violente  que  cette 
émission  nmcontra  à  Londi’cs  de  la  [)art  (b‘s  [)ortenrs  des  em¬ 
prunts  IHâS  et  l<S(i'2.  (’elte  0[)position  est  assez  intéressante 
pour  nous  y  arrêter  un  instant. 

Nous  savons  qn’à  la  garantie  de  ces  deux  emprunts  avaient 
été  aliectés  :  an  primnt'r,  les  revt'inis  des  octrois  et  de 
douanes  de  (loTisfantinople  ;  au  second,  les  rev(‘iius  provenant 
du  tabac,  du  sel,  du  timlji'e  et  des  pati'utes. 

Aux  termes  du  contrat  originel,  les  conl raclants  de  ces  dtmx 
em|)ri]nts  s’eHaient  réservé  la  surveillance  des  encalsseimînts 
<le  ces  rev<‘niis.  Mais  celte  stipulation  n'ayant  jamais  reçu  de 
sanction,  Icï  réglement  du  <>  se|>teml)re  IHOô,  élaboré  })oiir 
assurer  le  service  de  la  bette  générale,  créée*  la  même  aimée,, 
indifjue  la  manière  dont  seront  gérés  les  re,vemis  sp('“ciaux 
alTectés  aux  divers  emprunts,  (’e  règlement  ajoute  que  c’est 
la  HaiK[ne  Impériale  (pu  sera  chargée  tle  ce  service*. 

Mais  il  arriva  dans  la  suite  que  souvent  une  partie  d(‘  ces 
revenus  furent  distraits  de  leur  de’stinalion,  <*1  en  tlélitnlive, 
le  gouveruemenl  en  était  réduit  fréfimmiinent  à  faire  le  service 
des  intéi’èts  et  de  ramortissement,  non  pas  seulement  de  ces 
deux  emprunts  en  particnliei',  mais  d(*  tous  les  emprunts  e.xté- 
l’ieiirs  en  généi’al,  avi'C  les  ressources  dont  il  dis[)üsait  an 
moment  <les  écbéanct'S,  sans  teiiii-  compte  des  adéctations 


SI 


S. 


A  la  suite  des  imlards  que  nous  avons  déjà  relevés  dans  le 
payement  du  coupon  des  doux  emprunts  de  ISbS  et  1SÜ2, 
comme  aussi  des  antres,  les  porteurs  e.xclnsiveiuent  angiîiis  de 
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ces  deux  eiupniiHs  s’émiirent  ù  jusie  litre  et  exigèrent  (jue  les 
stipulations  du  contrai  priniitil'  fiissenl  sévèrenuMit  applir|uéf‘S. 
Lu  comité  se  éu'iua  et  fit  parvenii'  à  la  Sublime  l’orte  ses  pro¬ 
testations;  il  envoya  même  des  délégués  à  tlonstaiitinopie.  et 
une  campagne  de  pi'csse  fut  vivement  menét*,  dont  le  résultat 
fut  de  nuire  considéi’ahlement  à  rf'mission  des  lions  Tubini  à 
boiidres  et  d’em|>êclier  tem[)oraii'einetJt  son  admission  à  la 
cote  du  Stock  Kxcliange.  A  ces  [ii'otestations,  la  Sublime  l’orte 
répondit,  le  11  juillet  1S72,  par  une  dé jiêcbe  adressée  à  son 
ambassadeur  à  lamdix'S  et  ainsi  libellée  ; 

a  La  Itanque  Impériale  Ottomane,  qui  olVre  de  solides  et  sé¬ 
rieuses  garanties,  aussi  bien  au  gouvernement  impérial  qu'au 
public  anglais,  ayant  (ité  pendant  plusieurs  aimées  chargée  de 
rencaissement  et  df*  l’emploi  lies  revenus  affectés  au  service 
des  emprunts  de  1858  et  18(>2,  aussi  bien  que  du  reglement 
et  de  lu  publication  des  com[iles  relatifs  à  ces  emprunts,  nous 
ne  croyons  [las  qn’il  soit  possible  de  trouver  un  mode  plus 
pratique  de  réaliseï’  le  but  îles  syndicats.  la*  serxice  ayant 
toujours  f*té  très  régulier,  nous  no  pouvons  admettre  qu’on 
nous  ait  |)rè1é  la  pensée  de  manquer  à  nos  engagements. 

«  11  est  vrai  qii’i!  a  été  pro|)osé  à  la  Sublime  l’oi'to  d’anto- 
riser  le  prélèvement  d’une  fraction  jiar  livre  sur  les  coupons 
d’intérêts  et  les  obligations  sorties  à  ramortissement  pour 
rénnmérer  les  meniltres  du  sviiilicat  ;  mais  si  la  l’orte  a  relusé 
de  prendre  eu  eonsidéralioii  celte  proposition,  c’a  été  parce 
qu’elle  ne  ci’oyait  pas  avoir  le  droit  de  permettre  rimjiosiiion 
irmie  taxe  quelconque  au  ih’triment  des  obligataires  et  en 
faveur  de  qui  que  l'c  lût.  » 

Les  l'xplicatiotts  n'ayant  pas  satisfait,  les  poi'teurs  et  lom’s 
protestations  s’f'lant  renouvelées  d’une  manière  pressante  an 
[)oint  de  devenir  un  dangei'  pour  le  cré'dit  de  la  Turquie,  un 
an'angoment  intei’vint  tout  (rabord  entre  le  goii\'eiTietnent 
ottoman  et  les  bondholdcrs  des  emprunts  de  1802,  f|ui  se 
l'ésume  ainsi  : 
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«  Le  goiiveni{‘,iiuiiit  impéi'ial  inviu^  ia  liaiifjiie  Imjtériale 
à  ouvrii'  iiti  compte  spécial  pour  le  service  di;  remprunt  de 
18()2  et  le  produit  d(‘s  n'veuus  8|)écial('nient  atlV-ctés  à  ctî  ser¬ 
vice  ;  et  il  lui  presci'ii’a  de  ]iorler  au  (‘l’édit  di‘  cliarjmî  mois, 
durant,  les  premiers  <ûnf[  mois  de  cliaque  seineslre,  le  citi- 
(piième  du  montaiil  requis  pour  le  service  de  reiiqn  utit,  de  fa¬ 
çon  que  le  total  de  ce  montant  puisse  être  com])lété  à  la  fin  du 
cinquième  mois.  Les  entrées  mensiiellfîs  seront  aiiinmcées  ]>ar 
la  flanque  dans  un  ou  deux  des  princi))aux  journaux  de  Cons- 
lantinople  et  de  Londi’es.  .\u  lieu  de  maintenir  une  commis¬ 
sion  représentaîil  !(’s  détenteni's  à  (loustantinople,  ces  derniei's 
noinnieront  une  commission  de  trois  de  leui's  collègues  rési¬ 
dant  à  Lftndres,  afin  de  recevoir  mensuelletnent  de  la  liampie 
Impénale  la  notilication  ollicielle  des  encaissements  dont  il 
s’agit. 

•<  Il  est  bien  ententln  (pie  si,  dans  rinlérèt  de  tonies  les  par¬ 
ties,  les  di'lcïiteui’s  acceptent  le  [u’c'seni  arrangement,  celni-ci 
ne  sera,  à  nnlle  époque,  considéi'é  eoininc  une  substitnlion 
aux  clauses  jirimitivcs  du  titio,  et  qin',  an  ras  où  le  présent 
arrangement  échoni'rait,  une  commission  s'unhlable  à  celk* 
(pli  fut  nommc‘{‘  par  Aali  [laclia  (it  amionrée  dans  .sa  lettre  à 
sir  Klliot,  en  date  du  31  août  1870,  reprendrait  s(*s  fonctions 
actives  à  Constantinople,  de  concert  avec  trois  membres  repré¬ 
sentant  les  déO'iitenrs  anglais,  (b'signf's  ]>ar  la  commission  des 
détenteurs  et  nommés  par  les  contractants  de  renq)nint.  » 

Celte  convention,  ((ui.  en  premiei'  lien,  fut  aceeplée  parles 
porteurs  de  l'emprunt  de  180*2,  fui  ensuiU'  i*atili(’‘e  par  ceux 
de  rrnupruiit  d(5  1858,  dans  une  asseinblét^  générale  (pii  se  tint 
à  Londres  an  .mois  de  février  1873,  et  c’est  aju’ès  cette  rati- 
lication  ([iie  rcm[)nint  de  1872  fut  admis  à  la  cote  de  la 
bourse  de  Londres. 

Ces  pressantes  démarches  d(‘S  bondlioKbn’s  anglais  et  leurs 
])rétentions  contitmnent  déj:i  lesg(‘rmesde  la  future  adminis¬ 
tration  de  la  bette  piiblicpie  ottomane  qui  sera  instituée  à  la 
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lin  de  raiiiiéc  1831.  Pour  rinstanl,  elles  déiiioutretit  combien 
le  crédit  «le  Ka  Tur(|uie  était  disciiti’’  et  le  peu  de  eonliancc 
<{in‘  les  portem-s  étrangers  accordaient  auv  <li\ei'SCH  clauses 
contenues  dans  les  «•onventions  d<îs  eniprunls. 

hcllc  (jenéntlc  2^  série 

A  aucune  é[)0fpic  la  Dourse  de  (Jaîata  n’avait  pré'senté  une 
animation  semblable  cà  celle  ([ne  l'on  c.oiistate  à  la  fin  rh’  l'annee 
1872,  (l'est  (jii’eii  dehors  de  la  bampte  !m})ériale  six  établisse¬ 
ments  de  crédit  soid  constitués,  sans  parler  d(;s  nombrciiv  capi¬ 
talistes  agissant  pour  leur  [)ro|)re  conipt(‘.  Ht  entre  C(ts  diverses 
banques  il  se  Uvi’c  une  IjataÜIe  aciiarnée,  non  seulement  autour 
des  opérations  avec  le  Trésor,  des  [)ai’tici|)ations  aux  em¬ 
prunts  et  autres  allaires  industrielles,  mais  encore  tlans  l’eu- 
ceinte  même  de  la  lîoiirse  de  (lonstaiitinople.  La  spéculation  doit 
rorcément  naître  sur  une  place  où  les  établissements  de  crédit 
d(’daign(‘nt  les  aflaii'es  commerciales  avec  leui's  Iténélices  limi¬ 
tés  comme  hoirs  risques,  [tour  atteindre  immé«liatemenl  à  la 
réalisation  «les  énormes  dividendes.  Aussi,  à  la  lin  de  l'année 
‘1872,  la  lièvre  de  la  S[)éculation  avait-elle  gagné  tout  le  monde. 
Les  l'onds  d’Ktat  et  les  actions  ]'<‘cemm<*ni  (uiiises  sur  le  inar- 
clic  :  Lots  turcs,  tramways,  luétrojialitaiu,  ban(|ues,  etc., 
étaient  le  pi'étexte  à  de  mulli[)les  opéu’ations  à  terme  ou  au 
eomptant,  oii  cbaeiui  cberchait  à  siirprendi'e  son  riv'al  et  à 
déterminer  à  son  prolit  une  rupiidation  heureuse. 

Cetltî  fièv't’c  de  la  siiéculation  dm  ail  inévitablement  enlraîiicr 
dans  un  monvenient  de  bansse  toutes  les  v'aleurs  locales.  Le 
8  déccinbiv!  1872,  la  bourse  de  (îalata  a  donné  les  cotes  sui¬ 
vantes  en  regard  destpielies  nous  avons  rafiprnclié  celles  du 
jour  correspoiidaiiL  de  l’année  précédente: 
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A  la  fin  (lo  raniiép  1S7*2,  ou  ir*  parlait  do  rio'n  moins  qiio 
d'une  nnificalion  générale  de  Ions  les  einprunts.  Il  imporlail 
jjonr  l'Etat  de  saisir  une  occasion  aussi  (avorable  pour  ainein;r 
les  porteurs  de  bons  du  Trésor  à  convertir  leui's  titres  au  [)!us 
vile  en  Dette  générale  et  se  libérer  lui-irièiiie  des  redoutables 
échéances  de  ISTii,  1877  et  '1878,  au\([uelles  tousli's  bons  de¬ 
vaient  être  nonboursés. 

D'ajn'ès  b*  calcul  de  la  copiversion  tles  Ijons  du  Trésor  en 
litres  de  la  Dette  généraîo,  le  montant  de  la  nouvelle  inscrip¬ 
tion  sur  le  (îrand-Livi“e,  à  raison  de  55  livres  eirective,s  de 
bons  contre  lOD  livres  d'obligations,  s’élèvera  à  la  somme  de 
2'2,‘252, ^lUO  livres  tmapies  ou  5(,)5,7;îC,250  fi*.  Do  conformité 
à  CCS  stipulations,  une  loi  est  en  ell'el  promulguée  le  'i  sep¬ 
tembre  '1873,  ainsi  conçue  : 

'  ê- 

«  Est  ordonni'c  l’insci'i[)lion  au  l'irand-I/ivre  do  la  Dette 
généi’àlc  de  remjïire  ottoman  d’une  somme  de  vingt-deux 
millions  den.v  cent  ciiKiuanlc-doux  mille  (jualre  cents  medjidiés 
d’or,  ]'e[>résciitée  par  dtîs  obligations  fpii  seront  ei'éées 
et  inscrites  coufonnément  an.x  tlisposilions  de  la  loi  du 
!7/2i)  mars  1 8(>5 (|ui  institue  le  tîrand-Livre  delà  Dette  généraîo. 

«  2“  Dette  inscription  prend  date  tlu  juillet  1873  et  le 

premier  coupon  d’iiitérèt  semestriel  tle  ces  obligations  est 
payable  le  jHin  ier  I  87^i. 

c(  3®  I.a  somme  de  22,252/i00  livres  tnrfpu's  or  en  oliliga- 
lioiis  inscrites  an  (rrand-rjvre,  conforuiémeiit  à  l'art.  I”  de 
la  présente  loi,  est  alVectée  à  l’extinction,  par  voie  t le  conver¬ 
sion,  des  liTiis  séi'ies  dos  bons  du  Trésor  créées  on  1872  dans 
la  forme  et  aux  conditions  prescrites  pour  roxiM’cice  du' droit 
d'option  réservé  aux  poi'teurs  desdits  bous  tlii  Ti'ésor.  » 


ê 
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Les  bons  du  Trésor,  f[ni  furent  émis  à  08  I  l'I  0/0  avec  0  0/0 
d’intéi-èts,  ne  valaient  pins,  an  inoincnt  oii  parut  cette  loi, 
(pie  8^1  francs,  et  l’inscription  à  la  lionrse  tie  Londres  ne  pai- 
vint  pas  à  |■clevol■  cos  cours. 

A  la  fin  de  l'annéo  1875,  lors  de  la  l'éduclion  partielle  du  cou¬ 
pon,  il  n’avait  été  converti  que  pour  3,700,000  liv.  sterl.  en¬ 
viron.  soit  le  tiers  de  l'émission  totale. 

.Nous  aui’oiis  l’occasion  de  revenir  sur  le  earactèn;  île  cette 
conversion,  ainsi  que  soi-  l'ein[)rnnt  Ini-niêine,  lorsque  nous 
examinerons  la  protestation  qui  fut  notifiée  au  gouverne¬ 
ment  ottoman  le  *2  jainier  I87()  après  la  notilication  oOi- 
cielle  de  la  réduction  de  moitié  du  ser\ice  de  la  Dette  otto¬ 
mane. 

h'.mprml  de  fS7S 

Dans  son  rapport  aux  actionnaires  du  Lrédit  général  otto¬ 
man,  le  7  avril  1873,  le  conseil  d’administration  s'i'vprimait 
ainsi  : 

«  Avant  de  procéder  à  l’exainen  de  noti'c  bilan,  peut- 
être.  ne  sera-t-il  |)as  hors  de  propos  de  jeter  un  coup  d’œil 
rél  respect  if  sur  l’année  expirée.  Elle  présente,  en  ofl'et,  certai¬ 
nes  parlicnlarités  ({ni  lui  assignmit.  une  im]>ortancc  exceptlon- 
iKîlle  dans  Idiistoire  financière  de  la  place  d(^  lialata. 

«  .Non  seulement  cette  [)ériode  a  vu  naître  [)anni  nous  de 
poissants  é(al)lissem(mts  de  crédit,  mais  elle  a  été  signalée 
par  la  création  ou  j)ar  le  il(’‘veloppcment  d’entreprises  [nire- 
ineiU  industrielles  et  <riine  incontestable  utilité  pour  le  pays. 

«  L'entreprise  des  ti'aniways,  celle  des  omnibus,  entre 
antres,  ont  été-  accueillies  par  le  public  avec  une  faveur  qui 
est  à  la  fois  une  récompense  pour  leurs  fondateurs  et  nu  encou¬ 
ragement  pour  ceux  ({ui  voudraieiU  voir  les  capitaux  ih*  notre 
marché  se  porter  avec  pins  d'audacf!  sur  le  terrain  des  opéra¬ 
tions  industrielles  propi’emeiU  dites. 

«  Une  grande  actiiité  a  été  imprimée  par  le  gouvernement 
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iiii])('rlal  à  la  consli'uctioti  des  chemins  de  fer,  soi(  en  Europe, 
soif,  en  Asie,  et  un  vaste  horizon  ne  lardera  pas  à  être  ouvert 
à  l’espril  d’entreprise  par  l’aclièvcment  de  nos  grandes  lignes. 
Déjà  nous  pouvons  pré\oir  le  inomeiil  où  re.xploitation  des 
richesses  naturelles  de  notre  sttl  sera  mise  à  la  portée  de  toirs 
et  oITi'ira  au  travail  intelligent  nn  champ  dùaclion  [)rcsqiie 
illimité.  Un  des  traits  les  plus  saillants  de  l’année  dont  nous 
nous  occupons,  celui  fpii  caractérise  de  la  inanièn!  la  [)lus 
frappante  l’évolution  heureuse  f(ue  subit  l’état  éconoinitpje  de 
notre  pays,  c’est  l’ainélioi'alion  qui  s’est  inaiiifestée  dans  le 
crédit  [uiblic,  c'est  en  un  mot  la  baisse  du  loyer  de  l’argent. 
De  15  0/0  et  plus  ,  l’intérêt  a  progressivement  fléchi  à  10  0/0 
et  même  au-dessons  de  ce  dernier  taux,  » 

I,c  conseil  terminait  en  annonçant  la  distrihiilion  d'un  divi- 

* 

(h.’nde  de  '2,9^i  livres  tuixpies  par  action,  soit  2fi,7'i  0/0  sur 
les  1 1  livres  turtiucs  versées. 

Ue  dividende  est  des  plus  éloqmmts  ;  s’il  prouve  incontesta¬ 
blement  riiabilelé  avec  laquelle  était  dirigé  cet  établissement, 
il  devrait  être,  en  outre,  la  preuve  éclalaute  de  cette  activité 
industrielle  à  laquelle  fait  allusion  le  raj>port,  si,  dans  l’énu¬ 
mération  des  pi'incipales  opérations  rpii  ont  signalé  sa  gestion, 
on  pouvait  relever  la  trace  d’anaires  industrielles  traitées  pat¬ 
in  Crédit  général  ottoman,  et  non  pas  seulement  d’opérations 
habituelles  avec  le  Trésor.  Malheureusement,  il  n’on  n’est  pas 
ainsi,  et  il  sullit  de  jeter  un  coup  d’œil  sui-  le  bilan  [iréseiité 
par  cette  société,  le  7  aviâl  1872,  pour  acquérir  la  pr(*uvo  que 
le  merveilleux  dividende,  qui  est  annoncé  à  la  fin  de  cet  exercice 
n’est  autre  que  le  résultat  des  bcnélices  réalisés  sur  les  avan¬ 
ces  ou  emprunts  contractés  par  le  gouvernement  ottoman,  à 
l’exclusion  de  tontes  affaires  industrielles. 

Ainsi,  ce  n’est  que  le  Trésor  public  et  rien  f[ne  ses  opéra¬ 
tions  qui  alimentent  les  banques  de  Calata,  et  si  nous  ou¬ 
vrons  les  bilans  des  autres  sociétés,  nous  ferons  les  mêmes 
constatations  :  tous  les  beaux  dividendes  distribués  sont  con- 
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f|iiis  excliisivoni(*nt  aux  dé|)i.’n.s  de  la  détriîsse  des  revenus 
[Mihlics,  Rsi.-ce  à  dire  (juo  |>crsoiine  ne.  [>eiroi\e  le  péril  d'une 
aussi  déploiable  siluat.ioii  ?  Non,  certes  ;  et  malgré  i’ahondanee 
du  ninnêraire  qui  al’tluo  à  (lonstanliuople  au  cours  des  années 
1872  et  1873,  malgré  les  facilités  qin^  rencoutrf'  le  créilit  de 
la  Tiirriuie,  chacun  pressent  coninie  un  danger  invisible  rpii 
plane  sur  cotte  prospériié  factice,  connue  un  déiionemcnt 
fatal  réservé  à  tant  d’inq)nidence  et  à  niu'  aussi  grande 
inciuic. 

ite[>nis  longtemps  déjà  on  cbei'cbail  le  moyen  pratique  de 
mettre  en  valeur  les  richesses  du  pays  ;  on  avait  pronostiqué 
de  leur  exploitation  île  si  féconds  résultats,  (pu;  8adl(|  pacha, 
ministre  des  linances  au  commencement  de  ramiéi;  1873,  avait 
e\|)ritné  le  désir  de  \()ir  se  créer  une  société  importante  dont 
la  mission  spéciale  serait  d'exéenter  tous  les  travaux  (lue 
le  goiiviMiiemenl  jugerait  iilihîs  ei  o[)poiTims.  tfest  dans 
!(.;  but  de  rêjïüudre.  à  ce  désir  (pu;  la  ItaiKpie  Impériale 
ttilomane,  associée  au  (irédit  géiu’ral  ottoman,  adresse,  au 
mois  di^  février  1873,  imedeiiiamie  de  concession  |)Oiir  la  créa¬ 
tion  d’une  société  dont  la  di. ‘nomination  devait  être  :  <*  Société 
iiiqiériale  ollomane  de  travaux  [uihlic.s  »,  société  ([ui  se  d(*clarc 
[>rèle  à  (.‘xf'ciiier  tons  les  travaux  do  l‘em[>ire,  soit  pour  son 
propre  couipti;,  s(jit  pour  le  compte  tlii  gonverneirtenl.  l,a 
Société  était  également  disposée  à  procurer  au  gonvernenicni 
les  ressourc.es  financières  nécessaires  pour  tontes  les  entrepri¬ 
ses  dont  elle  deviendrait  cnncessiomiaii'e.  Kidin,  un  mois  après, 
la  mCmie  l{aiiqne  Impériale  formait,  avec  le  concours  du  (Irédit 
g('‘itéral  ottoman  et  de  la  llaiiqne  anstro-oüomane,  un  syndicat 
])our  rémission  d'im  ein])rniit  à  la  commission  de  50  nnllions 
de  livres  tmxpies  destiné  à  vt'iiir  en  aidi*  an  gonvertiement  et  a 
Ini  permettn;  d(‘  commencer  la  série  des  grands  travaux  proje¬ 
tés,  dont  les  principaux  consistaient  à  doter  rAsie*-Miiieiire 
d'nn  vaste  réseau  lèri‘é,  le  pendant  de  celui  (pii  se  construi¬ 
sait  dans  la  Turquie  d'Europe. 
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Le  kracii  du  inarclié  de  Vienne,  qui  siiiAiendra  à  la  (in  de 
l'aiiiiLM*,  (‘ui|)èL’hera  la  euiislittilion  «léfinitive  de  la  . 
ottninaue  de  ti'avatix  publics  el  fuiraîuera  la  résiliation  du 
contrat  relatif  à  rtMiiprunl  de  âO  inillions  de  livres,  connu 
sons  1(‘  nom  d’  «  Kmprunt  desclieinins  de  fuj*  », 

Tatnlis  (|ue  les  nêgociatitnis  relatives  à  la  création  de  la 
Société  ottomane  de  travaux  [tiihlics,  conduites  [Kir  la  banque 
Impériale,  étaient  ajoiirnéos,  d'auti'es  étaieut  eiigagé'es  dans 
nn  but  similaire  par  le  Crédit  mobilier  <le  l‘ans.  Une  »  Sociét)* 
de  finances  et  de  travaux  pid)iics  de  l'enqiire  ottoman  »  (iil 
mémo  créée  en  juillet;  iiuiiscoinnie  la  précéilente,  elle  ne  vtu'ra 
1(;  jour  que  pour  sei'VÎr  de  réclame  à  la  coticlusion  d’uii  gros 
emprunt,  au  mois  de  septembre  suivant. 

Depuis  raunéu  IS(i7,  le  (irédit  mobilier'  s'était  désintéressé 
de  toute  participatiou  aux  grands  em[)ruuts  ottomans.  Son 
rôle  se  réduisait,  ]usqu'ejt  I  S73,  à  faire  le  service  à  Paris  des 
emprunts  I8(i3,  et  1800,  dont  il  avait  été  ruu  des  coih 
tractants.  Ce  fut  lors  d’un  xoyage  à  tlonstantinople,  v'ors  le 
iiiilicn  de  rannée,  que  lu  président  de  son  cottseil  tradniinis- 
traliou,  l(;  baron  llanssmaiin,  groupa  autour  de  lui  un  certain 
nombre  de  notabilités  financières  el  fotnla  cette  société  an 
capital  de  IDO  millions  (h*  IVancs  :  créatitm  éphémère  s’il  un 
fut,  dont  le  conseil  d ’adininistralion  fut  néanmoins  publié  et 
(jui  n'avait  d’antre  but  (jiie  d(;  iitasqiicr  !e  grtts  enqu'iint  pi'o- 
jeté  pai‘  le  gouvernement.  le(|ael  fut  autorisé  par  tirinan  im[)é- 
rial  en  tfate  du  2  se|)teml)re  1873. 

C’est  en  elVet  à  cette  flc'riiièrc  date  (pt'nn  contrat  intervient 
entre  le  gouvm'tie.ment  ottoman,  d’une  [lart  ,  le  Crédit  général 
et  le  Crédit  mobilier,  de  l’autre,  pour  l'émission  de  1,388,889 
obligatiotis  de  ÔOO  fi'ancs  nominaux,  qui  sont  vendues  aux 
contractauls  à  raison  tle  270  francs  et  fju'üs  émettront  sur  U'. 
marclié  à  297  fr.  50;  le  ca[)ital  nominal  s’élevant  ain.si  à 
()9./i ,  ,500  IVancs. 

Les  conditions  de  l'eiiiprunt  sont  0  0/0  d’intérêts,  ou 
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30  IVancs  par  oblifçation,  ot  1  0/0  destiné  à  rainortissenient. 
I/aniiiiîté  totale  à  inscrire  dans  le  budget  des  dépenses  attei¬ 
gnait  francs. 

L'émission  eut  lieu  les  8,  0  et  10  octobre  et  les  souscrip¬ 
tions  fiu'ent  recpjcs  à  Constantinople  par  le  Crédit  général 
ottoman,  à  Paris  jiar  le  Crédit  mobilier,  et  à  Londres  par  la 
|{an(|ne  Impériale  Ottomane  tpii  n’était  pas  partie  au  contrat. 
On  versait  û  0/0  en  souscrivant,  l  t|  l/'2  0/0  loi‘S  tle  la  répai'- 
tition,  10  0/()  le  2  décembre,  10  0/0  le  2  janvier,  10  0/0  le 
2  février  et  O  0/tl  le  avril  187/i,  sous  déduction  tlu  coupon 
échéant  à  cette  dernière  date.  Kn  réalité,  c'étaient  5')  1/2  0/0 
qui  étaient  seulement  versés. 

L’article  7  du  contrat  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  assurer  le  remboursement  tlu  présent  emprunt  et  le 
service  des  intérêts,  le  gouvernement  impérial  ottoman  assigne, 
outre  sa  garantie  directe  et  générale,  à  titre  d’alfectalion  spé¬ 
ciale  et  jusqu’à  due  concurrence,  les  revenus  ci-après  dési- 


s  : 


Dîmes  du  vilayel  du  Danube . 

Taxe  sur  les  moutons  d’Analolic . 

Excédent  du  produit  de  la  régie  des  tabacs  de 

Constantinople . . . 

liîmes  du  vilayet  d’Angora .  ........ 

■Ui  total  ..... 


I  .:it)0.0ü0  Kv.  turq. 
730,000  — 

300.000  — 

130.000  — 


2.  100,000  liv.  turq.  h 


Malheureusement,  une  pai'tie  de  ces  revenus  était  déjà 
an'(‘ctée  à  d’autres  emprunts,  et  notamment,  les  revenus  du 
vilayet  du  llanube  et  la  taxe  des  moutons  d’.Xnatolie  qui  ser¬ 
vaient  de  garantie  à  l'emprunt  de  1872,  dit  «  lions  du  Trésor», 
Ile  plus,  dans  le  cours  de  l'année,  le  contrat  louchant  la  régie 
des  tabacs  de  Constantinople  devait  être  résilié,  d'un  commun 
accord,  entre  les  adjudicataires  et  l’Etat.  Il  est  vrai  que  le 
gouvernement  désignait  d’antres  revenus  qu’il  déclarait  libres, 
à  savoir:  dîmes  des  vilavets  d’Ei'zerüum,  de  Tripoli,  de  llar- 
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barie,  (lu  Crùle,  de  Diarliékir  et  de  Scutari,  d’Albanie  et  de 
divers  antres  endroits. 

Au  moment  oii  la  souscription  est  ouverte,  les  emi>rimts 
ottomans  sont  cotés  à  la  Bourse  de  Londres,  savoii*  : 


Dette  générale . . 

Emprunt  de  1805  (montons)  ,  .  .  . 
~  1871 

—  1 809 


*  »  *  w  t 


v  #  »  t  + 


—  1872 


50  l/t 
09  1/i 
07  l/i 
58  l  à 
8-2  t/t 


Les  Lots  turcs  r**  série  cotaient  à  la  Bourse  de  tialata  157. 

Les  contractants  de  cet  emprunt  avaient  souscrit  ferme 
/i2  0/0  du  montant  global  de  l’emprunt,  se  réservant  le  reli¬ 
quat,  soit  58  0/0,  à  option  dui’aiit  une  période  de  div-Iniit 
mois. 

Ouverte  simultanément  à  Constantinople,  l.ondres  et  Paris, 
la  souscription  échoue  complètement  dans  la  capitale  de  la 
Turquie,  elle  est  accueillie  froidement  par  le  public  anglais, 
et  ce  n’est  qiPà  Paris  où  elle  obtient  une  certaine  faveur. 

Hne  bonne  partie  des  obligations  prises  fei'ine  resteront 
entre  les  mains  du  syndicat,  et  ce  ne  sera  que  dans  le  cou¬ 
rant  de  ranné{'  187'i  qn’une  transaction  intci'viendra  à  ce 
sujet  entre  le  gouvernement  et  les  contractants  de  remprnnt 
pour  liquidation.  Oiiaiit  au  reste,  1  V2,875  obligations  avaient 
été  données  au  Comj>loir  d’Esconipte  de  Paris,  en  garantie 
d’une  avance  de  ^tO  millions.  Mais  le  gouvernement  n’ayant 
pu  rembotii’ser  dans  les  délais  stijmlés  l’avanee  consentie,  ces 
titres  furent  vendus  par  le  ci’éancier  gagiste  à  des  priv  telle¬ 
ment  avilis  fju’nn  procès  intervint  entre  les  deux  parties, 
l’Etat  et  le  Comptoir,  dont  le  retentissement  eut  un  elTet  dé¬ 
plorable  sur  le  ci'édit  ottoman.  Enlin  la  dernière  ]>artie  des 
litres  non  émis  sera  prise  ferme  par  la  Banque  impériale 
ottomane  le  1er  août  1875. 

Mais  si  récliec  de  cet  emprunt  était  bien  fait  pour  décon¬ 
certer  le  Crédit  général  ottoman,  tout-puissant  à  riieure  île 
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rémission,  il  a[)portai{  une  di'^ception  encoro  bien  pins  ci'ui 
dans  le  sein  dii  goiiV(M‘neme.nt.  il  avait,  vu  tani  de  concuiTents 
SC!  disputer  radjiuliealion  de  <îijt  emprunt.  <les  ilélégiiés  de 
grands  établissements  de  crédit  <le  réti'aiiger  enlrepreinli’é  b* 
vrtyage  de  (lonslantinople  pour  y  [>rcndre  jvart,  ou  lui  présen¬ 
tait  l'avenir  sons  de  si  riantes  ]>erspectives,  fjin;  la  tiraleur  des 
souscrijjlein's  devant  bj  ])rospectus  liabilement  pré[)aré  par 
les  émissioimaires  lui  semblait  incoricevabb',  La  crise  ftnan- 
eiére  qui  éclate l'a  na  mois  a[)rès  allait  lui  l’éserver  des  sur¬ 
prises  autrement  doulonreaises. 

Itien  qu'il  n’entre  pas  dans  le  cadj'e  de  cet  ouvrage  de  tra¬ 
cer  rhistori((uc  complet  de  celte  crise,  nous  croyons  néan¬ 
moins  nécessaire  d’en  rechercbej-  la  cause,  étant  donnée  sur¬ 
tout  la  grande  léjjercnssion  ([ii’elle  eut  sur  le  mai'ché  de  (îa- 
lala  et  sur  le  crédit  de  la  Turquie. 

La  reju’ise  des  allaires  rpii  avait  suivi  la  guerre  de  1870-71 
avait  eu  pour  conséf(iience  la  eréation  d’une  foub*  d’établisso- 
nients  linanciei's  et  indusliàels,  destinés  bicrt  inoiiis  à  satisfaire 
auv  nécessités  commerciales  el  industrielles,  (pi’à  bjurtiir  de 
nouveaiiv  alitnentsà  une  spéculation  fi'unéraire.  !)('  toutes  les 
places,  Vienne  (dait  celb*  qui  avait  le  plus  faeibunem  cétlé  ;V 
cet  entraînement.  Au  eommcueemeiit  de  l'aimée  i87;L  ])lus 
de  70  établissrujients  linanciers  tli\ers  evistaieul  sur  celte 
place,  disposatil  d’un  capital  doâl  ^i  millions  de  tlorîns,  LesaC- 
l'aircs  normales  nianquaut  à  eus  Ivinqut'S,  elles  s’t'taicnt  lan¬ 
cées  bien  vile  dans  la  spéculation,  et  de  la  Sjiéculation  à  la 
débâcle,  il  n’y  a  qii’im  pas.  Iléjà,  an  mois  de  mars,  le  mai- 
ehé  viennois  était  en  pleine  crise  qui  ameiiail  la  li(|uidalion 
trune  foule  de  ces  fuablissemenis  avec  la  nième  rajiidité  qu'ils 
étaient  éclos.  Ixs  deii.v  établissements  fondés  avec  les  ea|)ilaux 
aiitricbiens.  la  Ibnupie  aiistro-turque  el  la  Banque  austro-ottO' 
mane,  subissaient  natiirellcnient  le  contre-coup  du  krach  vietr 
nois.  La  première  outrait  en  liipiidalion  dès  le  mois  de  juillet 
et  la  seconde  .sc  dégagt'ail  de  tontes  les  alîaires  tmqnes,  el 
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nous  la  verrons  bionlôl  rnsionnoi'  avoc  la  ISanqno  Imprrialo 
qui  l'absorbera  à  la  lin  de  rannée  i87^(.  hes  70  élahlisse- 
ments  financiers  de  Vienne,  il  n’en  restera  pins  que  33  an 
coiTiineiiceinenl  de  l’année  I87^i. 

Sous  rinllnence  de  capitanx  considérables,  ca[)itan\  qui 
leur  avaient  été  iii(‘onniis  jnscpi'à  ce  jour,  les  niai'cbés  alle¬ 
mands,  après  !('  payement  de  rindeninilé  de  guerre,  ne  rt'sis- 
taient  pas  davantage  à  la  tentation  d'entrej'  dans  la  voie  ouverte 
par  Vienne,  et  eux  aussi  se  trouvaient  sérieusement  ébranlés, 

Enlin,  l’Aménfpte  était  atteinte  à  son  tour,  et  la  crise  y 
prenait  des  propoi'tions  telles  (pie  le  marché  anglais  en  fut 
bouleversé.  I.e  taux  de  la  banque  d’Angleterre  s’élevait  jnsfpi'à 
9  0/0,  et  c’est  par  ce  c(')té“  (pie  le  inarché  d<*  lîalata  sera  le 
plus  vi\ement  im[)ressionné. 

Kn  elfet,  si  le  crédit  ottomair  s’ifait  ressenti  de  la  pri\alion 
du  concours  allemand  lors  de  Ih’unission  de  son  dernier  em¬ 
prunt,  il  allait  étri*  bien  [)lus  cnn'llement  éjn’oiivé  par  la  suré¬ 
lévation  du  taux  d'intérêt  di*  la  banque  d’Augh'terre, 

Jusqu’ici  les  avances  continues  faites  au  gouvernement  otto¬ 
man  par  l(»s  banqiH's  localt's  étaitmt  aliment(*es  par  des  tirag(‘s 
sur  Londres  et  m'gociées  ])ar  les  Intermediuii'es,  ll'autre  ])arl, 
le  gouvernement  remboursait  ces  avances  par  des  traites 
semblables  à  (’Tliéances  étdieloiinées  et  escomptées  par  les 
créanciers  du  Trésor.  Au  moment  de  la  crise,  et  rien  (jue  du 
elief  dn  gOMV(*rncm(;iit,  il  existait  à  Londres  une  eircidation 
de  traites  s'élevant  à  101)  millicuis  de  francs  environ.  Ooant 
au  papifu’  de  la  place  de  flalata  eu  |)ossession  des  baïuptes 
anglaises,  il  serait  fort  dilbeile  d’en  évalnei*  le  montant.  Lti 
restimant  à  une  somme  tout  an  moins  égah'  à  celle  l'epréseii- 
tant  la  circulalioii  paralh'-h?  de  l'Ktat,  on  doit  ètiu*  bien  près 
de  la  vérité. 

Le  resserrement  de  l’argent  (pm  jirodnisil  la  surélévation  de 
l’escompte  anglais  rendait  les  renouvf'llements  dilïiciles,  et  im¬ 
possible  loub*  circulation  noiivelh;,  an  moins  jiisrpj’à  ce  que  la 
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crise  prît  fui.  L’iosuccès  de  |■empnlllt  émis  par  le  Crédit  gé¬ 
néral  ottoman,  en  privant  le  gouvernement  d(‘ fonds  qui  lui 
enssoni  pei'mis  la  liquidation  de  cette  dette  brûlante,  liqnida- 
lion  qui  aurait  allégé  singulièrement  la  place  de  (lalata,  le 
précipitait  an  contraire  dans  une  |)asse  des  plus  dangereuses, 
et  nous  verrons  bientôt  avec  f|uelle  diHiculté  et  à  quel  prix  il 
j)onrra  éviter  la  catastrophe  dernière  qui  approche  à  giands 
pas. 

La  Bourse  de  Constantinople  aflichait  au  30  décembre  1373 


les  cours  suivants  : 

1872  11! 

173 

Dette  générale . 

66  1  ; 

2  piastre.s  52  1  2 

piastres 

Kmitriint  1803 . 

3.5  i 

—  3*2 

— • 

—  1865 . ■  .  . 

3()3 

3it 

— 

3-27 

—  288 

— 

Rrms  itu  Trésor  de  1872 . 

» 

—  72  6  0 

Lots  turcs.  ........... 

183 

lie 

— 

Crédit  général  ottoman . 

17 

2il.t.  10 

22  ht. 

Société  générale  de  l’empire  otloniEUi. 

13 

17  K 

17 

hamjue  de  Constantinople.  .... 

8 

18  5 

1-2 

Tramways . 

15 

6 

30 

Société  de  change  et  do  valeurs..  . 

fi 

i 

28 

De  cette  comparaison,  i!  i-essort  (pu 

;  ce  fiireiu  les  banques 

locales  qui  eurent  le  plus  à  pâtir  de  ri.'n’nndrenient  des  cours. 


belle  jjil Itéra  le  de  fS'l  i,  aérie 

L’année  s'ouvit*  sons  les  plus  soinlires  aus[)ices  pour  le  ci'é- 
<lil  de  la  Turquie.  Comptant  sur  les  ressources  (pie  devait  met¬ 
tre  à  sa  disposition  le  dernier  einj>i‘UMt,  et  ne  se  doutant  ni  de 
son  insuccès,  ni  de  la  contraction  de  crédit  qii  '  la  crise  vien¬ 
noise  et  des  marchés  allemands  allait  susciter  à  Londres,  le 
Trésni'  n’avait  amassé  aucune  des  provisions  siiflisantes  pour 
les  échéances  diverses  de  la  dette  extérieure,  pas  plus  (jiu; 
pour  les  traites  qu'il  avait  on  circulation  dans  les  Iianqiies  an¬ 
glaises.  Les  tentatives  pour  une  avance  temporaire  auprès  des 
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l):»iK(ues  de  <lalata  échouent  à  la  fin  de  l’année  1H73;  les 
échéances  s’accumulent,  et  le  gmiveniement,  alTolé,  tend  en 
vain  des  mains  suppliantes  vers  les  établissements  de  crédit, 
enx-nièines  condanim'-s  à  rimj>uissanœ.  Le  'li  janvier  1874, 
les  bons  du  Trésor  de  rémission  de  1872  arrivent  à  éeliéance 
et  la  Société  (inancièi'c  de  l‘aris  les  fait  protester  faute  de 
payement.  Au  commencement  du  mois  de  février^  les  Lots 
turcs  ne  sont  pas  davantage  honorés,  et  une  saisie-arrêt  est 
faite  entre  les  mains  de  la  Uanqiic  Impériale,  à  Paris,  sur  toutes 
les  sommes  dont  elle  peut  disposer  poni’  le  coin])te  du  gouver¬ 
nement  ottoman.  La  situation  seml>le  désespérée,  quand  enlin 
le  gouvernement  o]>tient  une  avance  des  banquiers  iocauv  de 
75  millions  de  francs.  On  va  au  plus  presséj  et  au  mois  d’avril 
Sadiq  pacha  cjitreprend  un  voyage  en  France  dans  le  Init  de 
rechercher  les  moyens  de  sauver  une  position  profondément 
ébranlée  et  que  beaucoup  estiment  compromise  irrémédiable¬ 
ment. 

A  peine  en  France,  Sadiq  pacha  parvient  à  signer  un  con¬ 
trat  relatif  aune  nouvelle  avance  de  l,fi00,()0()  liv.  sterlg.  con¬ 
sentie  par  la  Banque  Impériale,  le  (lomptoir  d'Fscompte  et  la 
Banque  austro-ottomane.  FJle  peiinetlra  de  satisfaire  aux  exi¬ 
gences  du  mois  d’avril  et  de  poursuivre  les  négociations  en 
cours,  négociations  qui  aboutiront  à  la  transformation  de  la 
Banque  do  l’eiiipire,  d’une  part,  et  do  ranlro,  à  li  conclusion 
du  gros  emprunt  de  I  milliard  de  francs. 

-Mais  au  mois  de  juillet,  quelques  jours  avant  la  signature 
du  contrat  relatif  à  ce  deiTiier  emprunt,  une  tiernière  hnnn- 
üaiion  devait  être  l’ései’vée  an  gouvernement.  Le  Comptoir 
d’Escompte  avait  consejUi  une  avance  de  40  millions  de.  francs, 
nantie,  sur  un  dépôt  de  titres  dn  tlernier  emprunt  do  1873, 
Cette  avance  n'ayant  pas  été  l’Cinboiii'sée  à  l’échéance,  le 
Comptoir  cümmeii(;a  rexéention  de  gage,  et  il  aurait  procédé 
à  sa  réalisation  intégrale  sans  l'inlervention  île  la  Banque  Im¬ 
périale,  qui  s’engagea  à  reuibouj’ser  le  Comptoir. 
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iVoiis  no  roviondfoiift  sur  la  convonl.ion  f[ui  transformait  la 
hanf|iio  Iinpôriitlo,  on  atigmiMUant  considôraljîomonl  son  capi¬ 
tal  ot  on  la  constituant  o\c.Iiisi\ oniont  trôsorioi-payonr  général 
do  IViiipin!  ottoman.  Vous  renvoyons  h'  loctonr  an  cliapitn; 
consacré  à  cot  élablissoim'nl  (voir  page  180).  tVest  !o  *20  aont 
suivant  (pio  la  JSaiifpic,  dont  lo  rôle  et  les  prérogatives  avaioiU 
été  ainsi  consitléral)loinenl  élargis,  signait  un  contrat,  confirmé 
parla  loi  du  7/H>  soptoinbro  suivant,  ati\  termes  tlurpjel  nue 
nouvelle  émission  do  üliv's  do  ia  Dette  générali^  3'  série  était 
décidée. 

Le  montant  nominal  de  cett(*  énnission  était  lisé  :’i  'kO  mil¬ 
lions  de  livres  sterling  on  1  milliard  di*  fraîics. 

Les  titres  de  celte  nouvelle  et  {lernièi'e  série  étaient  di* 
tons  points  semblal>les  aux  anciens  :  intérêts  5  0/0  et  payement 
dn  coupon  fixé  aux  janvier  et  juillet  ;  les  revenus  géné¬ 

raux  de  ^eln[)ir^^  alfectés  également  an  service  de  la  nouvelle 
dette. 

Sur  les  /jO  millions  de  livres  sterling,  'lô  millions  furent  pris 
ferme  par  la  llanqne.  Us  fii'imt  l'olyet  île  rémission  publirpje, 
les  18,  19,  20  i;t  21  septembre  187k,  à  Loiistanlir.o|>le, 
Londres,  Paris,  et  dans  les  priiieipah's  villes  de  rLiirop*. 

Les  biilliHiiis  de  souscription  annoii'aiienl  (pie  le  pi'oduii  de 
cet  ennn'unt  seciait  afbxté  à  rextinction  de  la  dette  llottante. 
Il  fut.  en  outre,  distrait  de  cet  enqu'iint  des  titres  pour  une 
valeur  de  sept  millions  de  rente  nominale,  destinée  h  êti'e  dé- 
]>osé(*  à  la  Itampie  impériale  en  garantie  du  eonijitc  courant 
statutaire, 

Kn  même  temps  rpie  rannoiicede  la  souscription,  les  jour¬ 
naux  financiers  de  Pai'is  et  de  Londres  informaient  le  [uibltc 
(pie  les  intérêts  de  retard  sur  tontes  les  valeurs  oitoinanes 
allaient  être  payés  snr-le-cbamp,  et  tpie  les  [lortenrs  n'avaiimt 
qu’à  passer  aux  gniebets  de  la»  lîarnpie.  Tontes  ces  bonnes 
nouvelles  influencèrent  sensiblement  le  marelié  et  conlribnê- 
reiU  à  assurer  le  succès  de  rémission. 
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l.a  sonsciâption  obtint  pt“iiicip€a!einont  sur  le  luaruln'  lIo 
l-ondres  iiiio  lavuur  (lu|)uis  !oll^t('^lps  iiieomniu  ut  à  iaqiiullu 
les  em[>i‘imls  ottomans  n’étaitntt  pins  lial)itoéR.  Sur  le  seul 
marché  de  l.ondiTS,  la  soitscri[>iion  l'iit  couvorte  trois  fois  ;  et 
Constantinople,  si  épronvf^  |)ar  les  crises  précédentes,  tint, 
lui  aussi,  à  honneur  de  |iarticipcr  largement  à  la  sotiseriplion  : 
pins  de  trois  millions  de  livres  furent  demandés. 

I.a  Turrpiie  recueillait  ainsi  les  bénéfices  de  la  Iransforina- 
tion  de  la  Itanque  d<‘  l'empire  et  dit  nouveau  contrat  rpie  sfni 
gouvernement  venait  de  signer  avec  elle. 

Le  *2()  septeml)re,  cittq  jours  après  la  sonscriplioti.  la 
Manque  Impériale  Ottomane  faisait  publier  un  avis  informant 
les  .snnscri[)teiirs  qtjti  leur  p;irt  stjrait  réduite,  savoir  :  de  moitié 
pour  les  souscriptions  jusqu’il  5,000  livres,  tandis  qu'il  ne 
.serait  réservé  que  17  0/0  aux  son.scriplt'iirs  de  plus  de 
5,000  livres. 

Ce  succès  exlraor  iuaire  avait  iiumédiatemt'ut  sa  l'épercus- 
sion  sur  toutes  les  valeurs  cotées  à  la  Monrse  de  tlalata  :  leurs 
cours  se  releiaient  dans  une  larg(‘  proportion.  I.es  actions  des 
tlivers  établisseiuents  de  crédit  subissaient  aussi  riullue?ice 
d'une  souscription  conduite  à  un  aussi  beureu.x  dénoneuient  : 
toutes  étaient  en  hausse  |)ronoucéc. 

Au  milieu  de  ce  revirinneiit  iiu'spéré  de.s  esprits,  à  coté 
des  appréciations  tlattenses  pour  le  crédit  ottoman,  fpjelques 
voix  discordantt's  se  faisaient  entendre  néanmoins.  C'i'Maieiit 
celles  des  établisseiuents  évincés  on  qui  avaient  à  se  plaindre 
du  gouvernement  de  la  Morte.  Marini  ceux-ci  se  plaçait  au 
])i’eiiiier  rang  le  Ci’édit  mobilier,  tlout  le  deruier  eiupi'uut 
avait  si  mal  réussi,  mais  (pu  avait  consenti  nm»  avance  an 
gouvernement,  et  qui  en  présence  du  reléiemeut  iiiatteiidu 
des  rmances  <>ttomain‘s,  cherchait  à  rcpiviinlre  sou  droit  de 
priorité  pour  rémission  des  obligations  à  option  de  remprunt 
de  1873.  Après  lui  venait  le  (iomptoir  d'Escoiupte,  en  procès 
avec  le  gouvernement  turc,  au  sujet  de  rexécution  partielle 
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qu’il  avait  faite  <lii  dont  il  était  nanti.  Autant  de  sym|>- 
tùmes  qui  prouvaient  ])ien  que  l’unaiiimité  n’e\istait  pas  ]>ai- 
tout  sur  la  valeur  du  crédit  ottonian,  et  que  si  une  partie  de 
la  presse  rivalisait  de  zèle  pour  le  soutenii’,  en  l’cvauche,  une 
autre  enregisti'ait  avec  plaisii’  les  doléances  de  ceux  qui  avaient 
à  se  plaimlre  du  ^ouverneiuent  et  de  ses  défaillances  dans 
rexécution  de  ses  engagements. 

I.e  reli({uat  de  reniprunt,  dehors  des  15  millions  soiis- 
crits  et  des  7  millions  livi’és  à  la  Itanque  en  nantissement  de 
.son  coiii])le  courant  statutaire,  fut  réalisé  successiveinent  et  à 
des  dates  diverses  dans  le  courant  de  l’année  '1875. 


VU 


SUSPENSION  Dit  SERVICE  DR  LA  DETTE  OTTOMA.NE 

(fj  Qriobre  1875} 

L’histoire  des  emprunts  oltrunaiis  nous  a  démontré  avec  la 
plus  entière  évidence  qu'à  partir  du  jour  où  la  Turquie  a  eu 
la  faculté  d’emprunlci'  à  l’étranger,  ses  appels  au  crédit  exté¬ 
rieur  se  sont  succédé  presque  d’année  en  année,  sans  aucnne 
interruption.  Une  autn'  vérité  non  moins  éclatante,  qui  se  dé¬ 
gage  des  faits  (jue  nous  avons  relatés,  e’est  (pie  toutes  les 
fois  qn’nne  cii'constance  imprévue  ou  fpie  tics  oljstacles  inat¬ 
tendus  se  sont  opposés  à  la  conclnsion  de  l’emprurit  périodique, 
le  Trésor  a  épi’Ouvé  les  jilns  grands  embarras  à  faire  face  à 
ses  échéances,  et  s’est  trouvé  condamné  te  pins  souvent  soit 
à  îtw  proroger,  soit  même  à  y  faillir  partielkunent. 

Hans  l’espace  de  moins  de  dî\  années,  nous  avons  vu  ainsi 
s’accomplir  ti’ois  défaillances  importantes  tlans  le  service  des 
emprunts.  Au  mois  tl(3  juillet  1866,  le  payemtmt  du  cou])on 
delà  Mette  généi'alc  est  ajourné  à  trois  mois;  au  commence¬ 
ment  de  l'année  1871,  les  provisions  pour  divers  emprunts 
oxtérieiii's  no  sont  pas  faites  et  une  jiartie  du  coupon  reste  en 
soullrance;  enfin,  au  commencement  de  l’année  '187à,  le 
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Trésor  voit  sa  slgnatiiro  j)roti'StÉe.  et  il  est  l'objet  de  pour¬ 
suites  judiciaires  coiiniui  uti  simple  eomuierrant  à  la  veille  de 
suspendre  scs  payements.  Rt  cela  uniquement  parce  que  des 
complications  extérieures  [)laçaienl  le  gouvernement  dans  [’im- 
possibitité  absolue  de  recourir  à  remprunt. 

Ainsi,  il  est  bien  établi  que  sans  l’emprunt,  sans  le  secours 
des  banques  locales  d’abord,  des  banquiers  él  rangers  ensuite, 
la  Tnninie  est  dans  riiiipuissance  <le  respcctei"  ses  (.‘ngage- 
irients.  Cette  im])uissance  se  trahissant  déjà  eu  18(>(>,  combien 
])lns  anémiée  et  débilitée  ne  sei'a-t-elb;  pas  en  187r>,  (piand 
ses  échéances  auront  plus  que  triplé,  quand  ses  revenus  les 
{)ltis  litjiiides  seront  a])sorbés  |>ar  ses  cniauciers  intérieurs  et 
extéiâenrs  ?  Et  il  snlïit,  j>onr  s'en  rendre  compte,  de  jeter  un 
coup  d’œil  rapide  sur  les  recettes  du  budget  ])ublié  en  187/i 
et  relatives  à  l'exercico  187^1-187,').  Ces  l’eeettes,  i'a[)pfücbées 
de  celles  du  prennei'  budget  publie  en  'I8d3,  nous  [termel" 
Iront  ({uel(|ues  déductions  utiles,  dont  la  pins  importante  est 
(jue  la  défaillance  suprême  du  (5  octobre  1875  Otait  en  quelque 
sorte  inévitable  et  falah*. 


BLDUET  DE  187^1875 
Recettes 

Cou  l ribuiious  d i j'^o/c.v 


187i-1875 


Verghi . .  70 . 1  7:î  .  OCM  U'r. 

Impnl  foncier;  patentes  et  iititres 
revenus  de  Constantinople  'nou¬ 
veau) . .  .  .) 

Exonération  militaire .  la. 03t. 000 


74.973.000  tr. 

J  7.2,70.000 
19.170.000 


Conlrihutiuns  in di l . 


Dîmes . .  tu. 091 .000 

Quart  des  dîmes  (nouveau) .  ...  » 

Taxe  sur  les  montons  (aglinam),  .  20.307.000 


Kil  .000.000 
■40 . 270 . 0(Xt 
70 . 027 . 000 
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Taxe  sur  les  [jores . 

:i:iü.()no 

"ii.ÜOO  fl’ 

Don  cl  nos  .***.,**♦,,,. 

o7 .  rion .  tKio 

57.723.000 

Tabacs,  ,  .  . . 

Dt.SÜÜ.tMtO 

51., 500. 000 

Droits  sur  les  soies  (nouvea’i).  .  . 

n 

5.2 i 5.000 

Droits  sur  les  spiritueux.  .... 

“i.S73,nOO 

1 .750.000 

Tapoii  .  . . 

«75. non 

l 7 . 250 . 000 

I‘a|jier  timbré . 

rt.ioO.onn 

l ! .500.000 

Itroits  sur  les  contrats.  ..... 

:î(;i  .00(1 

2.500.001) 

'faxes judiciaireî5  (nouveau)  .  ,  . 

)) 

2.875.000 

l)i‘oils  divers, . . 

51 .710.000 

10. («5.000 

Receftes 

direrses 

Salines, 

1  i.  575.001) 

18.075.000 

l'ropriélés  lic  l'Ktat  .  . . 

iD2.000 

2.500.000 

Forêts 

Recettes  spéciales  liu  ministère  de 

5(i5.00a 

5.750.000 

la  marine . 

Dcceltes  spéciales  du  ministère  du 

1 .3H7.000 

2 . 875 . 000 

commerce  . . 

558.000 

402.000 

Droits  sauitaii'es  (nouveau).  .  .  . 

8«5.i)no 

M  î  nés 

d  4  d  ■!  4  4  4  ■  ■  *  ■  * 

2. I5G.OOO 

5.585.0)10 

l'ustes  et  léléf'ra plies. ,  ..... 
llccettes  spéciales  de  la  police  {non- 

2.507.(K)0 

10.522.000 

veau)  . 

» 

27.000 

Frais  de  cadastre  (nouveau'  .  .  . 

» 

750.000 

l'roduits  liivers . .  .  ,  , 

1  . 8  i  1 .  (K)l) 

8. «18. 000 

Tribut  d’Egypte . . 

0,200.000 

17.250.000 

—  de  Valacliie . 

575,000 

575.000 

—  de,  .Moldavie . 

515.000 

555.000 

—  de  Serbie 

520. 000 

520.000 

—  dé  Sainus 

'02.000 

02.000 

—  ilu  Mont  .Uhos  ...... 

28 . 000 

10.560 

Total  général,  ,  ,  . 

540.108.000  ir. 

570.50(î.50ürr 

Ainsi,  (*n  un  Rspact*  tic  tliv  anni'os,  les  reviMius  ont  ang- 
meiUé  do  plus  de  doux  cents  millions  de  francs,  ce  qui  serait 
une  constatation  tout  à  fait  rassurante  si  ces  [tins- values  bud¬ 
gétaires  étaient  normales,  rationnelles,  et  1  indice  du  déve- 
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loppoinont  naliircl  cliis  ricin ssos  ilu  [lays.  Co  o’cst  nialhen- 
|•('^^senl(’^^t  i>as  do  rcttc  niatiiôrc  qu'il  Tant  çinisagcr  cette 
progi'ossivité.  Il  sullil  pour  s’en  convaincre  de  parcourir  les 
principaiiv  arücles  du  budget  aceiisuul  une  niajoi'atioii  iiii- 
[lortante;  de  ce  rapide^  examen,  on  acquet  ia  bien  vite  !a  con¬ 
viction  que  les  chilTres  inscrits  dans  les  divers  cliajiilres  bud¬ 
gétaires  pour  rexcrcice  liS7ti-75  sont  arti(i<*iels,  sans  bases 
précises,  on  proviennent,  peur  la  plupart,  d'une  suré¬ 
lévation  des  taxes,  d'une  aggravation  des  impôts,  telles  que 
ceux  qui  sont  appelés  à  les  subii’  en  sont  comme  écrasés  et 
bien  incapables  de  les  sup[)ortei’. 

tieiix  des  imj)üts  anciens  rpii  accusent  les  j)[us  grosses  plus- 
values  sont  :  l(‘s  dîmes,  te  tabac,  la  taxe  d'exonération  mili¬ 
taire,  le  tapoii,  le  papier  timbré,  Quant  an  tribut  d’Kgypte, 
nous  savons  à  la  suite  de  tjuels  événements  sou  quantum  a  été 
modifié. 

«• 

Lps  dwtf's.  —  l.e  ï[Hart  en  sus  avait  été  créé*  en  rempla¬ 
cement  des  droits  intérieurs  dé-linitiveiiu'iil  abolis.  Avec  le, 
principal,  le  produit  îles  dinics  aceitsi;  im  rendement  supé¬ 
rieur  de  plus  de  cent  millions  de  francs  au  cbifiVe  inscrit 
dans  le  budget  de  (lut  accroissement  tlé|K‘nibil  d’nii 

développement  pai’allèle  îles  rîcli esses  agiâcoles,  d(*s  facilités 
])lus  grandes  données  aux  ciiitivaKiurs  pour  vendre  leur  blé, 
d’une  extension  des  surfaces  cultivées,  ou  d’une  cnltiii'e  plus 
intensive,  on  encore,  des  pi'i'fectionnenients  a[)portés  dans  les 
mélliodes  de  cultnia;  ancienne?  Non  certes.  Si  im  réseau  di) 
cbemiiis  de  fer  su  construit  dans  la  Tiinpiie  irKurope,  si  ipiel- 
ipies  tronçons  de  voies  fei'rées  apparaissiMit  en  .\sie,  les  uns 
comme  les  autres  sont  encoi'o  inaclunés,  et  leur  utilisation 
n‘a  pu  encore  être  comprise  par  la  classe  rurale.  Quant  aux 
autres  perfectionnements,  le  goinenu'uieiit  ii’avail  eu  ni  le 
temps  nécessaire,  ni  même  la  libellé  d’esprit  qui  lui  eussent 
permis  do  les  introduire.  J7etat  intérieur  des  provinces  est 
donc  resté  sensiblement  pareil  à  celui  du  passé,  si  ce  n’est 
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certaines  ainêlioralioiis  tentées,  à  ta  snito  de  l'appUcation  de 
la  loi  sur  les  vilavels.  dans  le  l)iit  d’améliorer  le  svstèni''  de 
perception  <les  impôts.  Kn  liSC'i,  sur  un  ensemble  de  recettes 
de  .'î^iG  millions,  l'Ktat  ne  demandait  à  la  population  rurale, 
en  imj)ôt  foncier  (verglii)  et  en  dimes,  que  Kîo  millions,  et 
Fuad  pacha  reconnaissait  (jno  les  retards  dans  la  rentrée  des 
impôts  atteignaient  tout  près  de  cent  millions.  En  exigeant, 
en  1870,  pour  îa  même  catégorie  de  revtmns  27;>  millions, 
soit  ilO  millions  en  plus,  des  mêmes  cfmtrilïuables,  alors  que 
leur  situation  était  sensibletnent  pai'cille,  le  gouvernement  dé¬ 
passait  toute  mesure,  et  il  était  évident  (péil  s'eA]>osail  cons¬ 
ciemment  aux  pins  gra\es  mécomptes.  Du  reste,  il  reconnaîtra 
bientôt  lui-même  qu'un  tel  impôt  est  excessif,  ruineux  pour 
le  paysan,  et  (pie  son  taux  est  hors  de  [iroporlion  avec  la  si¬ 
tuation  si  précaire  de  ragiâciilliire  ;  à  latin  de  ramiée  1875,  il 
abrogera  le  quart  des  dîmes,  sous  la  piession  d'un  malaise  gé¬ 
néral,  devant  la  [irotestation  de  la  masse  des  agriculteurs 
plongés  dans  la  pins  profonde  niisèj*e. 

Le  tditac.  —  Le  cbiltre  de  S'i  millions  porté  au  budget  de 
187^1-75  accuse  une  plus-value  d(3  *20  millions  sur  le  chilTre  de 
'I8G3-G/i  et  10  millions  en  plus  de  celui  inscrit  dans  le  budget 
de  1873-7/i.  Cette  prévision  si  élevée  se  justiliait  par  la  créa¬ 
tion  de  la  l'égie  de  Constantinople,  d’une  part,  et  de  Tantri*, 
par  la  fixation  du  droit  de  dix  piastres  jiar  ocque  perçu  sur  le 
tabac  de  qualité  inférieure,  alors  (pie  précédemment  ce  droit 
était  réduit  à  cinq  piastres.  Mais  la  légie  de  tlonstanlinople 
ne  devait  être  que  dune  coinTe  diu'ée,  les  adjiidi  calai  res  ayant 
obtenu,  d’un  coininuu  accord,  la  résiliation  de  leur  contrat  avec 
le  goiivei'iieinent ,  ({iiobjues  mois  à  peine  après  la  fondation  de 
cette  régie.  Enfin,  l’cxpéi'ience  ne  lardait  jias  à  démontrei' 
que  le  rendement  prévu  pour  l’impôt  du  tabac  ne  serait  jamais 
atteint,  et  ([ue  de  ce  chef  il  fallait  s’attendre  à  un  nouveau 
déficit  d’au  moins  15  millions  de  francs. 
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Lfi  taxe  (rexonf’rofion  du  >‘en:icx  uiililuii'e,  —  Kilo  it’os 
pas  nu  impôt  porsormul,  comme  on  i)oiirfait  le  croire,  mais 
bien  iJJi  impôt  de  rêpartiiion.  I^e  système  de  ta\alion  rpii  sert 
de  base  à  la  pei'ceptioii  «le  cet  impôt,  cotisish'.  à  prélever  une 
somme  de  0,000  piastres  par  I  individu  sur  180,  et  la  répar¬ 
tition  de  rimi>ôt  sur  le  nombre  do  la  population  sellectue 
dans  la  même  proportion.  Toutefois,  eu  égard  au\  modiliea- 
tions  apportées  par  le  tem])S  au  résultat  des  recensements  anté¬ 
rieurs,  ainsi  (jue  j)Our  divers  antres  motifs,  le*  gouvernement 
avait  cru  devoir  accorder  teinj)orairempnt  une  riahudion  de 
2;')  0/0  siii’  le  montant  de  cette  eontrilnition.  Il  est  vrai  que 
dans  les  localités  où  de  nonvi'aux  nxensemetits  avaient  pu 
êti'e  enectués,  les  causes  qui  avaient  donné  lien  à  la  |•é‘dIl(> 
tioii  tem[mraire  ayant  disparu,  cette  réducliou  venait  d'èlie 
siippi’îmée.  (let  impôt  fVa])pe  «'vcltisiveinent  les  raïas,  et 
nous  savons  fjn’il  rem|)lace  ranciim  «  haradj  ». 

Itipou.  ■ —  ba  inajoî'atiou  e.xcessive  sur  ce  revenu  prove¬ 
nait  des  pi'oduits  du  renouvellement  des  titres  tle  propriétés 
(lapon)  des  terrains  dits  «  ara/.ii-miriyé  ».  j(Hnts  aux  recettes 
normales  decette  nature  de  revenus,  léopération  du  renouvedù*- 
ment  des  titres  jmur  vingt-quatre  mille  villages  ou  bourgs,  sur 
cinquante  mille,  avait  en  lieu  dans  l'espace  de  trois  années.  Il 
restait  donc  une  quantité  considéraltle  de  rcnouveliements  à 
elVeclLier.  De  pins,  ce  chapifre  contenait  les  prévisions  du  [iro- 
diiit  du  renouvellement  des  titres  des imnnmbles,  dits  «  inulks» 
011  proprif'tés  liljres.  11  convient  d'ajout, or  Ii.’S  ]>eiTe[)tions  nor¬ 
males  airérentes  à  cette  catégorie  d'innmMibUïs,  telles  ([iie 
transferts,  transmissions  par  décès,  etc, ,  perceptions  (pti  étaient 
jus(|iie-là  dévolues  aux  ttibimaux  ilu  tlhéri. 

De  ce  ({iii  précède,  il  a[)pert  «pie  ces  revenus  du  La[)üu  ne. 
sont  (pie  temporaires  pour  la  |)Ius  grande  partie  et  (pt'ils 
reviendront  à  le.ur  rendement  normal  lorsque  le  renoiivelli'- 
ment  des  titres  de  [tropriété'S  «  arazii-miriyé  »  et  «  mnlks  » 
sera  terminé. 
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Vof)U‘>'  (hnht'«\  —  Km  portant  à  I  1 ,500,000  (VancH  l(‘  ixmi- 
Ooinoiit  probaljlo  lU;  cet  impôt,  alors  tpi’il  n'etait  qiio  ilo 
^1,()00,0<H)  francs  tlaiis  lo  l)«i(lgi't  iiiiinédialemciit  précédonl, 
le  gouvernement  espérait  recueillir  les  bénéfices  d'un  nouveau 
système  adopté  [ujiir  le  timbre  et.  les  timbres  mobiles,  néis  en 
l'xécutioii  à  partir  tbi  'i'Vl^  mars  187^1.  [te  ce  clief  encore, 
1(‘  Trésor  allait  éprouver  une  nouvelle  dérejUion  d'au  moins 
7  milliojjs  <le  francs. 

l’armi  les  impôts  nouvi'aux,  nous  in‘  retii^iidrons  (pte  l’impôt 
loncier,  les  patimtes  et  antres  re\einis  de  floiistantinople, 
estimés  à  jilns  de  <li\-se[)t  millions  de  francs.  l*om'  la  jn’C' 
mière  fois,  ce  chiffre  se  trouve  inscrit  dans  lies  biulgets  otio- 
mans.  Oepuis  longtemps  déjà,  on  avait  songé  à  frapper  d'une 
taxe  la  ])ro[)i‘iét(’‘  iinmobilièi'e  tli.‘  la  capitale  fpii,  jtisqiie-là, 
jouissait  tl'ime  immunité  complète.  Mais  cette  mesure  avait 
été  retaidée  jnsqii'à  ce  que  renr(‘gistrement  cailastra!  de  tous 
les  immeui)les  ait  été  terminé.  I>es  pi'opriétairt'S  •(i’im[m!n[)les 
devaient  rc'cevuir  des  titres  non\eaiix  de  prupriiHf'  et  la  [ter- 
eeption  de  l’impôt  s'etVetà itérait  à  ce  moment.  Il  en  serait  de 
même  pour  ra])plicatioii  des  [)aten(es  (à  de  divers  antres  droits 
qu'on  créerait  dans  le  conrant  de  revorcice.  Là  encore,  le 
frésor  dut  rabattre  de  ses  ]>rétenlions,  t'i  (’anm‘‘e  suivante  les 
[U'évisions  bndgétaiix's  fnrtmt  rametu'es  à  5,5,‘ÎO.OOO  francs. 

ha  valent' estimative  îles  immeubles  sis  à  (ioiistantinople  et 
dans  la  banlieue,  sur  la  base  de  leur  évaliiatitm  d’a[)rès  les 
étals  cadastraux,  était  <le  ’i'i,70!  ,070  livres  tiirqiu's,  et  le  droit 
à  percevoir  de  ce  elief,  de  U9, 'ill  livres  turques  ;  la  vahmr 
locative  était  estimee  à  I  ,.‘î(>0,!i8S  livres  turtpuîs,  et  le  droit  y 
alïérent  à  5^i,0Vi  livres  turques,  ce  fpti  donne  on  revenu  total 
de  'I5;i,à57  livres  turques,  soit  .*î,5Hô,tM)(t  franes.  Kn  ct‘  qui 
touche  Itï  droit  tie  ])alente,  son  applit-alioii  fut  retardée  et 
re[>ortée  à  une  épotpie  uîtérieinx', 

II  l'ésuhe  de  tout  ce  (pti  prf'cède  (pte  pour  ramener  les  j>ré- 
visions  3)udgétain‘s  à  leurs  chillVesrétds,  il  convient  tout  d’abord 
d'en  retrancher  les  sommes  suivantes  ; 
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1“  Le  lies  dîmes . 

2*’  Sur  le  tnbac . .  .  .  . 

Sur  les  ilroiis  de  la])iiu . 

i"*  Sur  le  di’uit  de  timlin; . 


Sur  les  iiiipnts  de  Lfmsta 


e  . 
Tutal . 


iO.OüD.OOd  fr. 
1  i .  (HIO .  1)00 
15.000.000 
7. 000.  MOI) 

I  i. 000. 000 

1)0.000.000  Ir. 


he  lelle  S))rt('  (|ni‘  le  chillV)'  (l(’■liî1itî^  di's  tccell.i's  inscrites 
au  budijoUlc  I87'i-7r>  doit  Hr)‘  réduit  à  'ilM)  millions  de  IVancs, 

O 

et  cerlainciueiit  au-dessous  di'  ce  dernier  ehiIVre,  si  on  e.n 
ndraiiclie  les  moins-vaines  ])rol>a!)les  de  certaines  antres  pré¬ 
visions,  Icllf^s  que  la  dîme  des  soies,  l'imptM.  des  S|)iritnen\,  etc. 
Knliii,  remar(|nn  importanle,  il  convient  tle  tenir  compte 
d('s  retards  dans  les  rentrées  soit  dn  vergln,  soit  des  dîmes, 
voii’e  même  des  a^i^linams,  retards  (pj’il  faut  estimer  an  bas 
mot  à  plus  de  lOf)  millions  de  francs.  I.e  Trésor  n'a  donc  en 
réalité  à  sa  disjiosition  qu’un  chilVre  de  .‘iSO  millions  de  Ihincs 
<*nviron  pour  satisfaire  à  tontes  st's  charges  an  cours  de  rexc'- 
cice  '1  (S  7^70. 

Il  lions  reste  maintenant  à  déterminer  la  somme  indispen¬ 
sable  pour  assurer  le  service  do  tous  les  emprunts  ottomans  ; 
en  la  rapprochant  de  celle  des  revenus  tle  rivlat,  il  nous  sera 
facile  d’en  conclure  que  la  1’nr(|nie  i'‘lait  dans  T  impossibilité* 
absolue  de  les  é'quilihrer  avet'.  les  ix'venns  normaux  dt;  son 
budget. 


hcffr  yc7/C'/v//c  dr  fa  Tft/’f/tdf;  en  J  fi  7  3 


(liajikal  noiTiiiial  liitéi'èts 

ri  amortissomonts 


Emprunt  . .  . 

75  noO.OOt)  fr. 

5.2i0.0l2  fr. 

—  IHa*) . 

125.01)0.111)0 

0.202.000 

1858 . 

125. non. non 

8.7ii).750 

—  ISdO . 

51).!  150.. 500 

5 . 408 .  H 1 .5 

—  'Î8(>'i2  . . 

21)0. 000.  non 

15.!I!)!).550 

—  1 8ti5 . 

200.000.000 

1 0 . 025 . 1 25 

—  1 8(j.5 . 

150. 000. 000 

12.0i!).(>25 

Delte  générale  18)i5  .... 

ÜÜU.OIII.ÜUO 

i i . 545 . 450 
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Kmprunl 
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—  —  (Lots  turcs  ù 

primps)  .  . 

_ _  I  ^7  j 

L  vJ  ll.|  4  ^  ^  1^  P  ^ 

ISnns  <]u  Trésor  (IS72  ,  .  . 

Knipriint  LS7;{ . .  , 

Dette  gétiérule  1S73,  2'‘  série. 
—  l(S7i,  3*  série. 

Totiil  général.  .  .  . 


Ooo.OOiï.aUÜ 
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I  ii.oOIt.OOO 
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3i.3i:î  3.>i 

50.0(10  000 
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Ko  (lelioi's  lie  ers  ciivris  cnipninls,  il  existait  (jiictjrc  uoe 
(li'tir  lîotüintr  (jir<>o  nstioiait  à  '|()<1  millions  environ. 

Pour  satisfairr  à  ce  cliillre  foi’inidable  <lc  .'îüO  millions  de 
IVancs  représentant  le  service  annuel  des  inté*rèts  et  amortis- 
semenls  des  emprunts,  le  goiiveniement  ne  disjwsail,  comme 
revenus  d'une  l'entriM'  à  jmn  près  normale,  ainsi  (|ne  nous 
l’avons  démontré,  (pte  du  cliillre  de  .'LSO  millions  de  Crânes. 
Kn  df'linitive,  le  sei-\ice  des  empi'unts  assuré,  l'Ktat  ii'anrait  pu 
dis|)oser  (pu*  de  la  somme  de  80  miilions  d(^  iVancs  au  maxi¬ 
mum  ]>our  subvenir  aux  dépenses  de  son  gouvei'nemeiU. 

He  l'e.xposé  rpri  [U'é'cède,  il  e.st  facile  de  conclure  que  le 
Trésor  ne  pouvait  sortir  de  l’impasse  où  l’avait  conduit  sa 
téméirité'  ipie  |)ar  de  nouveaux  enipriints  ou  par  la  banfjne- 
route.  Hivers  événements  intérieurs  sTippo.s(.*ront  à  la  conclu¬ 
sion  des  premie.rs,  et  ]>ariant,  pi'éei[)iteront  la  seconde. 

Si  la  lin  de  rannée  IS?'!  axait  éoé  favorable  à  la  Turquie 
dans  le  l'elève.ment  de  son  crédit  à  1  i‘\térieui‘,  si  la  conliance 
<le  ses  cré'aneiei's  s'était  encore  ntie  Cols  alliriné(v  par  racciieil 
inesptjri'*  tpi’ils  avait'iU  réservé  à  sa  deruièi-e,  émission,  par 
conln%  à  rinlérieiii',  jamais  le  goiuernement  n'avail  été'  aux 
prises  avec  autant  d(3  dillicultés.  lai  l'iVoltc  di’  I87/|  avait 


(1)  Lt  Dottn  2*  série,  iïvnit  été  rréée  pcmr  îrinïïlat:cr  les  Bons  dn 

Trésor  de  !k72,  (|til  devaient  éirc  Ions  roiiverlis  on  roiiihoursés.  (kjmnie  la  tola- 
ilé  des  Bons  figurent  an-dessus,  le  iinintaiit  de  la  Dette  gcnéJ’ale,  2*^  série,  n  est 
Jiscril  ([lie  pour  ni  cm  ni  le. 
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manqiM*  dans  plusuMn'S  jn’0\in(a:s  nt,  la  |)^tiiii'î(i  des  popiilatioiis 
était  telle  fpie  le  gonverin'ment  fut  obligé,  diii-ant  t(yut  l’iiiver, 
de  distribiiei'  quantité^s  de  subsides  en  vivres  et  en  argeiil  pour 
conjm*ei‘  la  famine  et  penneltre  aux  agricnlteurs  de  proeéde.r 
an\  semailles  du  printemps.  Ailleurs,  e'étaient  répiztyulie  (d  h‘S 
inondations  qui  avaient  accaldé  le.s  populations  des  campagnes. 

On  devine  ce  qn’iine  semlylable  situation  a\ait  du  jeter  de 
désordi'C  dans  la  perception  des  impôts.  Aon  senlement  les 
agriculteurs  se  refusaient  à  payei’  leurs  contributions,  mais 
encoi’e  de  toute  part  s'élevaient  des  doléances  en  vue  d’oltte- 
nir  des  dé'grévements.  rarloiit  <les  syinptônu‘s  dt‘  méerynU'ii- 
tement  et  de  mis«‘re,  signes  ])r('*cnrseiij'S  des  gi’andes  crisiis. 

Néanmoins  l'espérance  des  porteurs  d(y  ronds  turcs  S(! 
maintenait  malgré  les  mauvais  bruits  rpîe  les  j(mnian\  eol- 
porlaient  ;  elle  résistait  aux  sombrc.s  prf'sages,  surtout  grâce 
an\  nouvelkîs  attributions  qui  venaient  d'être  confiées  â  la 
Kanque  Impériale  et  à  rextension  de  son  rôle  dans  l'oi'ganisa- 
tion  linancii're  générale  de  la  Tiirrpiie.  Kt  f{ui  sait  si  le  crédit 
de  l’empire  u’anraît  pas  été  sauvé,  bien  que  le  mal  dont  il 
étail  miné  fût  déjà  presfpie  ineiii'able.,  si  le  ])avs  avait  eu  les 
loisirs  nécessaires  pour  se  recueillir  do  nouveau  et  cberclun'  la 
guérison  toujours  ajoiii’uèe  des  vices  oigaidfpn'S  de  sa  coïisti- 
tution?  La  terrible  insiirrectioii  (le  la  llosnie  et  de  l'Ilerzégo- 
vine,  qui  éclata  an  commencement  de  l’été  poni'  sAdendre 
bientôt  après  à  toiitr*s  les  provinces  occitlejilales  et  sepletilrio- 
nales  de  rem[)ire,  allait  bâter  malbeureusfmient  un  dénoue¬ 
ment  (pie  persoimo  ne  croyait  aussi  rapproidié. 

Tant  de  dillicultés  à  vaint’rc  avaient  amené  la  retraitti  succes¬ 
sive  des  grands- \  izirs  Ilnsséin  Avni  jyacba  et  Kssad  ])aclia.  Le 
dernier  était  nmiplacé  pai'  .Mahmoud  Nedim  |)acba  à  la  lin  du 
mois  d’août  1875.  L’i^st  lui  rpii  \a  recourir  aux  uu'siirt's  ex¬ 
trêmes  pour  allégei’  le  lardean  écrasant  de  la  detUi  publi(pie  ; 
c’est  lui  ((ni  va  édicter  les  mesures  liuaucières  (pii  seules  nous 
intéressent  dans  cette  étud(5. 
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I>t.‘ t>  ocLolu’O  187”),  la  Snljlirne  l'oi'lu  faisail,  eonnaifru  aiiv 
journaux  du  Tumpiru  sa  ducision  du  rûdiure  du  nioitiû  lu  payu- 
nient.  des  intûiùls  ui  ainoitissuinunls  du  sa  dutlu.  par  la  uoin- 
iuimieati(ui  utiieiullu  dont  nous  u\l.ruyons  ur;  [)assage  : 

t<  Tout  lu  monde  a  pris  conriaissaiUM*  du  délicit  du  biidf^ut 
dos  rucultus  et  <lépt'nsus  du  runipire  ottoman  publié  dans  la 
présuntu  annuu,  iléficit  qui  a  dépassé  lu  chillVe -du  cinq  mil¬ 
lions  du  li\res.  En  i)résuiK‘e  du  uutlu  situation,  ITiabitude 
d’avoir  ru'cotii's  à  un  uitipi'unl  a\  ue  la  Haïupn;  pour  le  payuniunl 
à  lumps  du  eonpoji  ut  du  contraclur  ainsi  itnu  flotte  [)oui'  un 
rtunboiirsur  um*  autru,  nu  tund  rimi  moins  ipi'à  •grossir  du 
jour  en  joui'  lu  déficit  aussi  bien  (pi'à  (‘‘branlur  à  la  fin  la  con- 
tiancu  dus  autionnairus.  En  conséquuneu,  lu.  f^oiivurnemunt  im¬ 
périal,  en  vue  de  ramuiier  la  confianuu  pai*  lu  parfait  iV[nilibro 
du  budget  et  su  pro])osanl  du  jiayur  jusqu'à  cinf(  années  en¬ 
tières  révolues  les  intérêts,  moitié'  en  espù<‘us  ut  moitié'  en 
oljligations  portant  seiileiïu'nt  û  0/0  d'inté*réts,  après  avoir 
uniin  iiinrumunt  déiibéi'é  sur  la  nécessité  impérieuse  dui'(Hluire 
de  moitié  le  coupon,  duulare  ulbuiellumont  f[n'il  a  décidé  du 
payer,  à  [lartir  d(*  ce  jour,  la  moitié  du  l’etpiivalunt  en  espèces 
du  chaque  coiqmn.  » 

En  garantie  de  ces  engagumunts.  la  Sublime  Porte  dé'cla- 
rait  tenir  à  la  disposition  des  syndicats  <{ui  pourraient  être  dé‘- 
signé's  les  revenus  généraux  dus  douanes,  ceux  du  sel  et  du 
tabac,  ainsi  qnu  le  tribut  d’Egypte,  et  un  cas  d'insiinisiince,  les 
produits  de  la  taxe  sur  les  moutons, 

(limite  grave  rtsolution,  [>rise  en  deliorsde  tout  concert  avec 
s('s  créanciers  ut  sans  même  avoir  consulté  son  conseil  naturel, 
la  Italique  .Impériale  (dttomaiie,  allait  soulever,  mais  un  vain, 
lus  plus  é'iiei'giques  jirotustations  contre  le  gouvernemeiU. 

En  eflet,  dès  le  lendeinaiti  de  ra[)])ariiion  tle  culte  note,  les 
deux  directeurs  de  la  Itanqne  de  l’empire  écrivaient  à  Mahmond 
paclia  la  îetti'e  suivante  : 

O’esI  avec  le  pins  jn’orond  éiotmemuiil  que  nous  avons 
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rei'ii  copie  d'une  notification  par  hupiclle  la  Sublime  an¬ 
nonce  oiriciellenient  qu’en  raison  des  circonstances,  elle  a  dé¬ 
cidé  à  Tavenir  d<‘  ne  plus  payer  en  eirectif  que  la  moitié  fin 
monlanl  du  cou])on  delà  Dette  publifjiie  et  craU’ecter indistinc¬ 
tement  à  ce  service  les  l’i-venus  rpji,  au\  termes  des  contrats, 
avaient  été  spécialement  destinés  à  certains  emprunts,  ce  (fiii 
constitue  de  la  part  du  f^ouverneincmt  une  violatioti  de  ses  en¬ 
gagements  vis-à-vis  des  détenteurs  ilfî  ces  emprunts, 

«  Nous  j)ortons  immédiatetneut  à  la  contiaissancf'  de  nos 
comités  ce  fait,  dont  la  gravité  ne.  !nan(|uera  pas  de  leur  sug¬ 
gérer  des  remarques  fpie  nous  nous  réstu'vons  do  transmet ti’O 
an  gonvf'rtiement  ;  mais  en  attendant,  il  <*st  de  notre  devoir 
de  proii'ster  énei’gifptement  auprès  d(;  Votre  Altesse  contre*  la 
niesnrf*  (piN'lle  vient  île  prendre,  mesure  dont  elle.^  n’a  pas, 
eroyons-nous,  prévu  les  eonséfpie:iCf‘S. 

«  Nous  prot(;stoiis  en  notre  nom  d'a!)Oi’d,  et  en  vorln  des 
intérêts  considérables  (pu*,  noos  représentons  et  (pii  se  trouvent 
(’iigagés  dans  nos  alVaii’cs  avec  le  Trésor.  Nous  |>rotestons  en¬ 
suite  en  notre  qualité  dt*  conti'acianls  de  difVérents  empi'iiiits 
et  au  nom  des  porteurs  d<‘  la  Dette  tiirijne,  et  (U'ia  t‘n  vertu 
du  droit  (|ne  nous  donne  notre  convention  de  veillei*  à  la  sau¬ 
vegarde  de  leurs  intérêts.  Le  goiivei’nement  impérial,  en  man- 
([iiant,  comme  il  le  lait  aujourd'hui,  à  si‘s  (‘ngagements,  com¬ 
promet  les  intérêts  de  tons  li*s  flétenu*iirs  df*  tonds  turcs,  «it 
ce  fait,  loin  (Tètrf*  de  nature  à  ralVei'inir  le  crt'dit  de  l’ernj)ire. 
comme  rcs|ièi'e  Votre  A  liesse,  l'anéantira  coinplèteinent. 

«  Nous  ajoitterons,  en  terminant,  ([ne  noiisaAons  ben  d*(''tre 
surpris  qn'ime  semblable  mestii'C  ait  [)n  être  prise  sans  c[iie,  la 
lîaiKpie,  en  sa  ([iialitéde  ISanqiKj  d’Kiat,  en  ait  été  infoj'mée.  » 
tlette  lettre,  signée  de  MM.  Forster  et  Deveanv,  dii'ectcnrs  de 
la  Ilan([ue  Inqxu'iale,  n’eiiti'aînait  aucune  modification  aii\  ré¬ 
solutions  déjà  pns(*s  et  son  ellet  nestait  tout  piatonifjue. 
Trois  jours  après,  la  premièi'C  note  ollicielle  dr?  Mahmoud  était 
complété(i  par  celle-ci  ; 
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«  lia  «lôolaration  do  la  Siibliaio  l’orto  du  i\  ool.ohro  187') 
avec  la  note  explicative  rpii  l’accoiopagnait  ayant  <'té  ro!)je(  do 
divei’ses  int<M‘[)i‘étatioits,  tant  à  la  Itoiirse  fjne  tle  la  part  de 
pliisicnrs  capitalistes  et  maisons  de  baiKpie,  le  gonvernenient 
impérial,  |>our  éviter  à  l'avenir  tonte  équivoque,  et  en  vue  de 
donner  des  explications  catégoriques  et  définitives,  déclare  ce 
rpji  suit  : 

«  1®  A  dater  de  ce  jour,  les  intérêts  et  ramortisseinent  des 
licites  intôrienres  et  extérieures  de  l’empire  ottoman  sont  ré¬ 
duits  par  moitié  poni'  im  terme  ili;  cinij  ans; 

('  ’i®  Le  payeinent  de  ces  conpons  se  fera  de  la  manière 
stjivanle  :  la  première  moitié'  intégralement  en  espèces,  et  la 
seconde  moitié  en  non  veaux  litres  portant  ë  0/b  (rintérêts 
payables  également  en  espèces,  simnltaiiément  avec  les 
éjcbéances  de  la  jtremière  moitié; 

«  .‘i®  Les  garanties  aflcclées  tant  au  payement  intégral  en 
espèces  dc!  la  preniièrt'  moitié,  qu’au  [tayemeiit  desdits  é  0  tt 
d’intérêts,  consistent  en  les  revenus  totaux  des  douanes,  en 
ceux  dn  tabac  et  du  sel,  ainsi  qu’eu  le  tribut  d’Kgy|)te,  et  en 
cas  d’insnflllsance,  il  y  sera  parfait  sur  les  taxes  des  moutons  ; 

<<  h"  Si,  à  r('X|)lralion  desditos  citi(|  années,  la  susdite  se- 
eomle  moitié  dii  coupon  transformée  en  cajiital  portant  ô  0/0 
d'intérêts  n’était  pas  rcinboiü'sé*e.  il  y  aura  une  nouxelle  pro¬ 
longation  lin  dé'laî  jiisijii’à  rexlinction  entière  du  plus  piocliain 
cnqinint  extérienr  dont  les  garanties,  setroinanl  dès  lors  di'*- 
gagées,  servirotil  au  rembüin'sement  intégral  dudit  ô  0  ()  iu- 
tét'èts  et  amortissciiicut  coin  pin  s  ». 

lai  I  ’i  octobre,  8a\fet  paeba,  ministre  des  all’aii'es  é'ii'angèi'cs, 
adressait  aux  re[)résenlauts  <bî  la  Siiltlirne  l’mie  à  l'étrangej’le 
télégrainme  suivant  : 

»  Le  ministre  des  (inances  vient  iradresser  à  la  Italique  Im¬ 
périale  Ottomane,  d’ordre  du  grand-vizii’,  une  lettre  par 
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Iat[uelle,  en  sa  rjoalitô  de  Hanf|ne  d’Ktat,  elle  est  chargée  de 
se  coneei’ler,  })ar  l’organe  de  ses  comilés  de  l.ondres  et  de 
Paris,  avec  les  conlractaiits  des  empnmis  extérieurs  pour  la 
désignation  des  syndics  qui  doivent  fonclioniiei'  avec  ceux  de 
Constantinople  sous  la  surveillance  et  la  coopération  do  la  Itan- 
qiie  Impériale,  et  an.xfjuols  seront  consignés  les  revenus  alVeetés 
au  service  de  la  première  moitié  des  intérêts  et  de  ramortisse- 
ment  payables  intégiialenient  en  espèces,  et  au  payement  éga¬ 
lement  en  espèces  de  â  d/0  attachés  aux  titres  représentalirs 
de  la  secüiidc  moitié,  coidormément  aux  dernières  résolutions 
pi'ises  par  la  Sublime  Porte  et  pidiliécs  le  0  île  ce  mois. 

«  l.a  Banque  Impériale  Ottomane  est  également  chargée  de 
se  concerter  avec  le  département  dos  finances  pour  tons  les 
détails  d’exécution  pro[)res  à  assurer  l'exact  et  loyal  fonction-* 
nement  des  mesures  financièj’es  dont  il  s'agit. 

«  Vous  pouvez  portei’  ces  informations  à  la  connaissanee  du 
pnblic  par  la  voie  de  la  presse  ». 

Enfin  la  Sublime  l’orle  faisait  suivre  l'ette  d<'*pêch(^  d'mi 
mémoire  à  scs  mêmes  représentants,  dans  lequel  elle  indirpiait 
les  raisons  qui  l’avaient  amenée  à  la  suspension  partielle  de 
ses  engagements  : 

«  Les  mesures  financières  (pti  viennent  d'étrti  édictées  par 
la  Sublime  Porte  étaient  commandée.'  iiar  rimpérieiise  néces¬ 
sité  de  mettre  un  ternie  au  système  dus  ompruuts  onéreux  et 
|>éi-iodifjues  destinés  à  combler  h,‘s  didicits  budgiHaires  ;  sys¬ 
tème  qui,  s'il  était  continué  quelque  temps  encore,  aurait 
amené  inévitablement  la  ruine  de  l’Etat  et  celle  de  ses  créan¬ 
ciers.  La  Sublime  Ih>rl(%  pour  conjurer  et;  péril  éiidentiît  cer¬ 
tain,  SC  trouvait  en  [iréscnct;  de  deux  problèmes  à  résoudre. 
Le  premier  était  d’arriver  à  établir  réquilibre  entre  les  recettt's 
et  les  dépensés  ;  le  second,  d’éteindre  le  déficit  actuel  et  de 
combler  les  déficits  qui  devaient  encore  se  produirt*  (ians  h‘s 
années  suivantes,  jus([ii’à  ce  que  les  mesures  adoptées  pour 
équilibrer  le  budget  aient  produit  leur  effet. 
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■  «  i.a  prou MÔff*  pan i('  do  co  [)ro"ramme.  dôjà  en  voie  d'oxé- 
ciilioii,  doit  ètri'  a{:<'Oiij[)]io  cti  pou  d’aimr’os  par  le  développe-* 
inonl  d(^s  l’ossourcos  du  pays,  par  les  réforuios  à  introduire 
dans  les  diverses  hraiielies  de  raflmiuistration  en  vue  siirtoui 
du  progrès  de  l’agriculture,  par  la  traiisforuiatitm  de  rertaiiies 
contril)utiotis,  [Uir  raugmentalioti  eonslante  dc‘s  revenus  de 
l'Ktat,  eonsé()Mence  naturelle!  de  raccroisseiiient  du  bien-être 
des  populations  agricoles,  enlin  pai*  un  4*onti*ôl(;  pins  atlentifd’l 
])lns  ellicaee  de  raflininisti'ation  financière.  Mais  ce  rësidlat 
serait  illusoire  si  dans  cintj  an  ma  s,  époijnt'  on  la  balance 
exacte  entre  les  rec(‘ttes  et  les  dépenses  sera  obtenue,  le  gou- 
vernctncnt  impérial  se  Ironvait  en  [ïrfisence  d'un  art‘iéi‘ô  rom- 
posé  dn  délicil  actuel  et  di‘S  d(''llcits  ([ui  doivent  S('  produire 
encore  duriint  cette  période,  de  restai  mit  ion  financière,  c’est- 
à-dire  si  la  seconde  partie  ilii  [u'ogrannne  n'Stait  sans  soin- 
lion. 

«  Dans  cette  siliiatlou,  la  Sublime  Porte,  répudiant  l’expé- 
dient  des  mnpriints  teni[)oraires  on  à  long  nn  ine,  f|ui,  loin 
d'éteindre  sa  dette,  aurait  poiirelVet  de  la  doubler  en  moins  de 
cim[  années;  repoussant  i'*gale ment  la  ressource  oxtième  de  la 
ri’diictioii  de  la  rente  (pii,  dans  la  mesure  oti  elle  aurait  dû 
être  0[>(’Mve,  eut  constitué  nue  por'te  d(‘liiiitive  au.x  créaiici(*rs  ; 
rejetant  enlin  tonte  combinaison  d’im[)ôts  extraordinaires  fjiii 
aurait  tari  les  sources  les  ]>lns  lV*condes  de  la  l’ieliesse  natio¬ 
nale,  a  résolu  de  deniandei’àses  créanciers  enx-mémes,  e  est- 
à-diiv  à  la  partii;  la  |)lns  intéressée,  les  moyens  de  restaurer 
les  finances  d(^  l'enijiire  >i. 

(le  document  se  terminait  ainsi  : 

«  [.e  sacrifice  momentané  qui  est  imposé  aux  créauciers  de 
l’Elat,  d(.'veniis  pi'éteui's  de  la  moitié  îles  sommes  qui  doivent 
leur  être  payées  annnellement,  durant  cinq  ans,  est  largement 
conijumsé  pai'  la  certitude  (iu‘ilsacqui(‘rent  dn  payement  régii- 
liiM'  de  la  seconde  moîtii*  et  de  i’étafilisseinent  pi'ocbain  de 
l’éijuilibre  luidgelairo,  seul  gage  véritablmnent  sérieux  et 
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d’un  güiivoriiomeiit. 

«  La  Sublime  Porto  relire  de  ootto  iiiesuia*  lovalemeiit  cou- 

« 

ono,  et  qui  sera  loyalemeril  oxéeuté*',  des  avaitlagos  non  iiKiiiis 
sensililes  et  non  moins  évidents,  pnisijii'elli*  conjure  le  ilanger 
cliaiiue  jour  plus  iminiiient  d’n  no  suspension  ■foi'(''ô(3  de  l’cAé- 
cution  de  ses  engagonxuits,  en  se  procurant,  sans  frais  et  sans 
iiitennédiaii'o,  pi’ès  do  ses  or<*anciers  (*u\-mèinos,  c’est-à-din* 
de  ceux  ipiî  sont  le  plus  intéîressés  au  salut  de  s<‘s  linanccs, 
une  snmme  tle  ti’oiite-cinq  rniHions  do  livros  tunpies,  à  des 
conditions  d'intéréis  ot  de  rembonrsi'ineni  exceptionneilonient 
favorables,  et  telles  (pie  k*  iivivail  d(*  réfpiiühre  btidg(''lairo  ne 
peut  en  être  ni  entravé  ni  ralenti. 

«  Le  gouvernement  impérial,  ainsi  délivré  de  toute  pi'étm- 
cnpation  finaneièi'C  et  enlin  dtkbargédu  lourd  fardeau  (pie  lui 
iin|)osait.  anmielleineiit  le  système  dos  emprunts  successifs, 
pourra  donner  tous  SOS  soins  et  consaciau'  toutes  ses  forces 
aux  réformes  administratives  et  au  déveln[)peinen(  de  Lagri- 
cnltiir(%  du  coininerci*  et  de  l'indiislrie  de  l’(‘m|)iro  ». 

O  mémoire  décèle  un  idat  d’ànie  singnIitM'  et  suggère  rpiel- 
qnes  réllexions.  Tout  d'abord  le  gonvernemimt  y  envisagt* 
son  énoiTiie  detaillance  eomim*  une  soi'te  de  concordat  arrangé 
en  failli  lie  avec  cenx-Ià  mêmes  qui  étaient  «  le  plus  intéres- 
s'sau  saint  de  sr^s  finances  »,  alors  que  c’était  lui  seul,  sans 
consulter  la  particî  <(  intéressée  »,  fpii  décrétait  les  mesures  de 
nature  à  rétablir  riiarmoini;  de  ses  linances  si  prnfoiidéinent 
troublée.  Knsiiile,  dans  le  but  d(;  rédiiii'i*  an  sile'iiee  les  ir.écon- 

H* 

tenls,  ceux  de  ses  créancim's  (pii  feraient  mine  de  ne  pas 
vouloir  s’ineiiner  devant  un  décret  [)ré[)aré,  au  diri!  de  la 
Sublime  Ibute,  dans  un  but  de  piasservation  et  de  saint,  il 
laisse  plaru'!!'  sur  leur  tète  une  menaci'  non  déguisée  et  fpii 
n’est  ni  plus  ni  moins  r|ne  la  suspension  définitive  et  forcée 
de  tons  ses  engagenumts.  Umoil  an  préjudice  causé,  le  goii- 
vernemeiH  Lestimait  de  peu  d'importance,  presque  comme 
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une  afTîiirc  avantageuse,  ]mis{|u'il  nu  eoiisislait.  fjii’à  obliger 
son  créancier  à  lui  prêter  «  à  un  laii'i  avantageux  ->  la  iiioitté 
des  intérêts  fjii'iî  avait  à  recevoir.  Kn  d’autres  teriiK'S,  la  pro¬ 
position  du  goinernement  s’appuyait,  en  cas  de  relus  de  la 
jiart  de  ceux  à  fjui  elle  s  adressait,  sur  le  d;inger  iimninentdc 
ne  rien  recevoir  du  totd,  et  au  contraire,  (ui  !'acTe[>tanf,  de 
conclure  avec  lui  un  ari’angeinent  excelhuit. 

Ou  remarqtiera  aussi  rpie  la  Sublime  Porle  ne  recule  pas 
devant  l’einploi  frerpient  du  mot  loyal  dans  un  document  qui 
irest  qu'une  anii'iualion  do  sa  délovauté.  «  dette  mesure  lova- 

*■  »•  i 

lement  conçue  et  rpii  seixa  ioyaîemeni  exécutée  »,  telles  sont 
ses  propres  ex|)ressii)us,  rpii  dénotent  citez  ceux  qui  les 
employèrent  ou  beaucoup  do  naïvett*,  ou  b(‘aucou[)  tle  mau¬ 
vaise  fui.  Du  reste,  il  u'allait  pas  s’écouler  bic'n  loiigtenifts 
a\ant  que  la  défaillance  suprême,  celli‘  dt'  la  siispt'nsion  défi- 
niti\'e  (]('  tout  le  service  de  la  Deitit  pnltlifpie,  ne  vînt  appor¬ 
ter  encore  une  lois  le  di'rniei*  dénivUili  à  ees  allirmations  de 
bonne  foi  td  de  lovanié. 

L 

Le  service.de  la  Dette,  .sur  les  bases  d(‘  la  déclaration  olli- 
cielle  du  d  oïdobre  1870,  ne  jmt  en  efiét  fonctionner  que 
durant  un  semestre,  l/insu rrcctiun  de  la  Dosnie  et  de  l’ilerzé- 
güvine,  suivie  bientôt  de  la  guerre  a\ec  la  Sei'bie  id.  le  Mon¬ 
ténégro,  mettait  la  Turqnie  dans  l’iiiqiossibilité  absolue  d’as¬ 
surer  te  service  des  emprunts,  quelque  réduit  (pi’il  fût.  Du 
resttq  si,  jiar  un  elVort  déses|)ér('‘,  le  gotiverneineiU  eût  con¬ 
tinué  durant  queliptes  mois  eticore  à  [tayer  le  c'mjion,  la 
grande  guerre  avec  la  Dussiiç  qui  éclatait  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1877,  aurait  conduit  l'tuiqtire  à  la  même  extré¬ 
mité. 

domine  cousé(pieuce  du  décret  du  (î  octobre,  le  gouverne¬ 
ment  promulguait  la  loi  du  et)  ramazaii  {.‘ÎD  oclobi*e  1875), 
ordonnant  la  création  de  85  millions  de  livres  tiinptes  de  titres 
5  0/0  à  remettre  aux  ijorieurs  en  reiirésentatiun  de  la  seconde 
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moitié  des  conpoiis  et  (les  litfes  amortis  durant  une  [)ériod(; 
de  cinq  années  (1). 

Sauf  le  sei'vice  tles  eiiipnintsgai’aiitis  par  le  Irilnit  d’Kg\  ))t(‘, 
dont  nous  ]>arleroi)s  à  pi’0[>os  de  la  convention  du  17  tiovein- 
bre  1877,  la  forte  satislil  à  ses  engagemetits,  coid’orniément 
à  l‘irad<‘  tlii  0  octobre,  jiis»|ii’aii  mois  de  mars  suivant.  A  cette 
tli'rnière  date,  un  premier  symplômt'  tle  déraillance  se  |)ro- 
dnibit  à  l’occasion  du  payement  du  coupon  de  IViuprimt  de 
‘l8r><S.  ba  provision  no  put  être  ronrnie  à  Londres  à  la  date 


(î;  Art.  —  Il  cül  crue  j)onr  liTnie-ciiKj  inillioiis  de  livres 

L.  T.  ■  de  litres  an  portriir  joiiîssarit  d''mi  intéi't'd  aiimiel  de  5  0  0 
]»ayablc  scmcsti  iellonicMt  et  en  or,  a  (lonstaiitiitoplc  et  dans  tontes  les  villes  où 
SC  Tait  le  service  de  la  Del  te  generale  5  t)  0. 

Art.  2,  —  Los  titres  5  0/0  ainsi  créés  seront  rojnboiu  sés  au  pair  et  en  or,  an 
moyen  d’un  amortissement  annuel  tic  1  0/l'>,  qui  roriclîniiijcia  an  plus  tard  à 
partir  du  1*^**/13  janvier  1887  et  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Art.  3.  —  Les  titres  sértml  signés  par  le  ministre  des  diiances  et  revêtus  du 
sceau  de  l'Etat.  Ils  seront  en  outre  revêtus,  au  moment  de  leur  emploi,  du  visa 
de  fun  des  syndics  délégué  h  cet  ellet  on  de  la  lianque  Impériale  Ottomane. 

Ils  seront  libellés  en  turc,  en  anglais  et  en  français. 

Ils  seront  reçus  dans  les  caisses  de  l'Etat  ou  des  administrations  publiques, 
comme  cautionnemenr  ou  gaianiio,  an  meme  litre  qiie  la  Dette  générale  5  0/0 
et  les  obligations  des  emprunts  extérieurs. 

Art.  4.  —  I>'s  35  millions  de  livres  turques  de  titres  5  0/0  serotït  divisés  en 
cinq  séries,  de  7  millions  de  livres  turques  chacune,  correspninlant  à  chacune 
des  cinq  années  tiurant  iesfpielles  le  service  ch’s  iïjtéréts  et  de  ramoitissement 
des  dettes  intérieures  et  extérieures  doit  être  efl'ectué  cotiloj  niément  aux  me¬ 
sures  décrétées.  En  conséquence,  les  titres  de  ciia<pie  série  seront  au  commou- 
cement  de  chaque  antjce  revêtus  dii  visa  meulionné  dans  l’article  précédent  et 
seront  délivrés  en  payement  fie  la  moitié  îles  coupons  cl  fin  uu>ritani  des  litres 
amortis  di's  dettes  intérieures  et  extérieures.  (Iliacune  des  cinq  séries  sera  ello- 
méme  subdivisée  en  deux  fractions,  dont  l  une  portera  ïntérel  à  ])arlir  du 
D'  /t3  janvier  et  rautre  à  jmrtir  liu  juillet. 

Art.  5.  —  Le  13  Janvier  1881,  époque  oii  sera  requis  le  service,  cxctiisive- 
meiit  en  cspècesj  des  dettes  intérieures  et  extérieures,  le  nombre  des  litres  émis 
de  chaque  série,  durant  les  eiruj  années  éco idées,  sera  vérilîé  et  déJiniti veine nt 
arrête,  et  les  titres  qui  ifa liraient  été  employés  resteront  â  La  souche  et  ne 
pourront  être  émis. 

Art.  6.  — *  La  contexture^  te  libellé^  le  montant  et  les  anlres  conditions  (ie  la 
création  et  de  la 'délivrance  des  titres  5  0/0  seront  arrêtés  par  le  ministère  des 
tinances* 
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rigotireiiso  et  le  payeineni  du  coiipcm  des  einpnmts  1<S()9  ei 
1873  fui  dilTêi*('‘  jiisfjti’aii  mois  de  juillet.  A  la  même  date,  sur- 
viînaieiit  des  coiuplicalioiis  avec  le  Moiitênégi’o,  et  au  mois  do 
juin,  les  Serbes  envaliissaient  la  froulière  oltoiuaiu'.  Il  deve¬ 
nait  visible,  dès  lors,  ipie  jus<pi'aii  rélablissemenl  de  la  traii- 
(piillitê  intérieiii-e,  la  Porte  iio  serait  pas  eti  (’lat  de  reprendre 
le  service  de  sa  dette. 

A  ])arlir  du  mois  d’avril  187d,  les  dêtenleiir.s  des  foiuls  otto¬ 
mans  as.sisterout  à  une.  séi'ie  d'évêneiuents  cruels  et  doulou¬ 
reux  pour  l'empire  ottoman,  mais  mm  moins  mdsibles  à  leurs 
propres  intérêts.  Le  conti*e-coiip  (ui  S(‘ra  trautanl  [dus  sensible 
(pie  jus(|u’aii  déena  de  Mouliarrem,  rien  ne  sera  conclu  de 
délinitif  [mur  aimMioi’CM'  leur  |)osi(ioii  :  durant  une  pi'u’iode  de 
six  aimées  consécutives,  ils  seront  (uilièremeiit  [irives  d(*  la 
jouissance  de  leurs  titres,  et  (piand  eiilin  un  concordat  déli¬ 
nitif  sera  intervenu,  ils  ne  ri'lrouveront  plus,  liélas!  (ju'iin 
minet;  lamlieau  de  leur  avoir  passi'. 


CILNC.IJ  SIOX  DE  l.\  THOtSlEVIK  FAimE 

L(*s  mnlli[)les  ]iérip(’‘ties  à  trav'ers  les(juelles  nous  avons  \u 
se  dél>attre  le  crédit  ottoman  durant  ces  (pnnze  années  du 
rèf.;;ne  d'.\l)d-ut-Aziz  intéressent  et  émeuvent  coin  nu*  uiu;  page 
de  roman  on  (pielrpie  drame  tragiffire.  Tour  à  tour  li’iom|)liani 
des  é[)reuves  passagères  (]ni  rassailleiit,  prêt  à  succonilxjr  et 
de  nouveau  debout,  il  offre  le  spectacle  d'une  constitution 
vigoureuse  à  l'agonie.  Le  crédit  d(;  la  Ttirfpiie  était  mor¬ 
tellement  atteint  dn  jour  on  il  alfronta  les  marcliés  étran¬ 
gers,  alors  fpuî  ri(*n  n'avait  (’té  pi'éparé,  ni  dans  le  système 
tiscal,  ni  datis  l'organisation  linancière,  pour  assumer  b;  poids 
d'une  dette  extérieure  importante.  A  charpie  emprunt  non- 
veau,  le  mal  (*mpirc  visiblenn*nt  et  le  crédit  fait  un  pas  de  ]}lus 
vers  le  dénouement  prévu  et  redouté.  Kniin,  le  crédit  sombre 
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bnisquometit,  laissant  les  uns  stiipris,  luais  la  [)hj[)ait  beau¬ 
coup  moins  êlomiés  (fu’inf|uiels  île  la  répei’ciissioti  ipie  la  ban- 
(juerouto  ilu  gotivcrneiiienl  oltoinaii  allait  avoir  sur  les  des¬ 
tinées  de  rem  pire. 

La  baurpjeroiite  di*  la  Turquie  arrivait,  en  elVet,  en  pleine 
coiii|dication  intérieure,  l'.t  roii  sait  <pie  eliarpu!  complication 
inti'riiMn'e  a  l.onjoiii's  amené  chez  élit;  tie's  interventions  exté¬ 
rieures.  L’insurrection  delà  llosnie  et  de.  riler/,égo\in(‘,  dottt 
aurait  eu  facilement  raisttn  .\bd-nl'Aziz,  s’est  tout  de  suite 
aggravé(Mle  l'attitude  pi'ise  ]>ar  la  lîussii!,  malgré  l'accoi'd  de 
neutralité  signé  [»ar  les  trois  empereurs.  Eti  (‘Met.  peu  après, 
la  Serbie  <‘t  le  i\!onténégro,  sentant  comme  une  invisible  ]>ro- 

tection  s’étendre  sm*  leurs  ai'iniM.is  et  se  crevant  à  l’abri  de 

« 

tout  danger  sérieux  datis  le  cas  où  la  forlune  désarmés  ne  leur 
serait  pas  favorable,  déclaiaient  à  ieui*  tour  la  guivre  à  la  Tur¬ 
quie.  Autant  de  prétextes  nouveaux  poiii’  agit(‘r  la  diplomalie 
européenne,  jiisipiVi.  ce  qu'enlin  la  llussie  entre  résolument 
en  scène  et  achève  un  empire  affaibli  ])ar  deux  aimées  de 
guerre  intérieure,  déjà  épuisé  par  la  répression  sanglante  des 
guerres  serbe  et  monténégrine  ei  de  rinsiirreclion  bosniaipie. 

tb‘,  ces  interventions  extérieures  eussent -elles  iHé  aussi 
faciles  si  la  Tui'quic  eût  olfert  à  rLiiro|)e  un  système  liscal 
régénéré,  mie  administi'ation  rinaneièn*  sérieusement  amendée, 
un  crédit  intact,  et  comme  rf'snltaiite  de  ces  bienfaisantes  inno- 
lations,  une  jirosfiérité  générale  intérieure  satisfaisante?  La 
llussie  elle-nu’ine  n’anrait-elle  pas  hésité  devant  le  péril  d'une 
giKM’re  eiilre|)rise  contre  nn  pays  fort  comme  le  sont  toujours 
les  pays  riches  ?  \'aui'ait-elle  pas  redouté  de  heurter  les  sym¬ 
pathies  que  la  Turquie  se  fut  indubitablement  attirées,  si  l’om- 
vrodii  Tanzimàts'élaitaccom|)lie  confoi'mément  au  jirogranmie 
tracé  par  le  llatti-IIumayoun  de  I8ô()?  Un  fait  est  ilès  à  pré¬ 
sent  déinonti'é,  c'est,  fpie  l’insurrection  lierzégovicnne  lut,  tout 
comme  celle  de  la  tà’ètcen  IStid,  provoquée  jiar  des  abus  fis¬ 
caux  ;  et  il  est  certain  que  rincendie,  dont  les  i-avages  devaient 
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être  par  la  suite  si  (lésastroiix,  nu  lut  allumé  qirâ  la  suite 
d’un  simple  conllit  entre  villageois  et  fermiers  des  dîmes.  Ils 
ne  se  doiilaitmt  guèi‘e,  ces  obscurs  paysans  i)er(lns  dans  les 
âpres  vallées  de  rilcrzégovine,  (pi’eu  se  mutinant  contre  les 
autorités  musulmanes  en  IS7.),  ils  allaient  être  la  cause  indi¬ 
recte'  d’une  des  guerres  les  plus  meurtrières  que  la  Turquie 
ait  jamais  eu  à  soutenir,  guerre  qui  entraînerait  un  démembre¬ 
ment  (1(5  territoire  sans  ])récédent  dans  les  annales  otto¬ 
manes. 

’l'els  furent  ce-pendant  les  premiers  résultats  de  la  I>rnsque 
suspension  du  s(5rvic(^  de  la  Dette,  lelh'S  fui'eut  h's  pi'emi('res 
conséqiKUK'es  de  IV'cliec  du  Tanzimât.  A  dater  du  d  oclo- 
bre  1S7.'),  la  Tuiïjtiie  n'était  plus  considérée  ([ue  cotume  nu 
pays  d’exception,  et  l'lie  détacliait  d'elle  lf*s  concours  si  nisolus 
jadis  que  lui  avait  acfpiis  son  désir  nettement  alliriné  de  s’ar¬ 
racher  aux  traditions  d’un  passé  incoinpalible  avec  notre 
esprit  moderne  et  de  prendre  plac(3  à  coté  des  nations  ci\ili- 
sées. 

Mais  la  Turrpiie  pouvait-elle  échapper  au  dénoucincnl  du 
d  octobre?  I.a  batapieroute  était-elle  vraiment  inéluetable? 
Ooimneiit  s'ex|)lifpîer  (pi'en  nn  si  court  espace  de  temps  le 
désordre  dt*  ses  finances  se  soit  préripiiti  au  [loînt  que  tout 
|■emf'de  ait  semblé  impuissant?  Autant  de  (piestions  qui  vii'ti- 
iient  à  rospril  en  ])[‘ésen<'e  d’une  débâcle  aussi  rapide,  con¬ 
sommée  en  une,  courte  [)ériode  de  vingt  années,  (l’est  à  ces 
(piestions  (jtie  nous  allons  essayei’  de  répondre. 

.Nous  avons  (bijà  établi  (pi  cti  187.')  la  Tnnjuie  était  dans 
rimpossibilité  manifeste  de  satisfaire  aux  e\igenc(5s  de  sa  dette 
extiirienre,  dont  le  service  n'cxîgeail  |>as  moins  di*  300  mil¬ 
lions  de  francs  par  an.  En  l’amenant  à  des  (pianiités  sincères 
les  (‘valuations  d’un  l)iidgel  dont  les clii lires  irélairuit  qiielictils, 
sans  l)ase  de  prévisions  pr(‘(‘ises,  il  ne  nous  a  jias  été  ditlicile 
d’établir  que  les  revenus  totaux  de  l'empiri'  ne  ])ouvaient  guère 
dépasser  380  millions  do  francs,  (‘t  (pi’ainsi  le  service  des  (un- 
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priints  une  fois  assuré,  il  ne  restait  plus  à  la  disposition  du 
Trésor,  jioui'  l'aire  face  aux  i)esoiiis  de  l’Klat,  que  80  luillions 
environ,  elnfîre  évidemment  insurtisant.  Et  encore  ce  dernier 
eliilîVe  n'avait-il  été  obtenu  que  par  nue  surélévation  continue 
des  laves  foncièi’cs,  en  écrasant  en  un  mol  les  populations 
agricoles,  sans  qu*cn  retou i‘  elles  fussent  appelées  à  bénéficim' 
de  la  plus  légère  jiartie  du  produit  des  emprunts  périodique¬ 
ment  contractés. 

Depuis  la  publication  du  premier  budget  de  jusqu'au 
deriiiei"  de  1875,  on  est  frappé  de  celte  pauvreté  îles  revenus 
de  l’Etat  ;  elle  ressort  cependant  avec  tant  d’é\  idence  que  l’on 
se  demande  comment  les  émissionnaires  des  emprunts  otto¬ 
mans  ne  ravalent  pas  remarquée  etix-mèincs  et  pourquoi  ils 
n’avaient  pas  aussitôt  jeté  te  liolà  en  arrêtant  net  la  niarclie 
ascensionnelle  de  la  dette.  .\n  lien  d'étrc  l’clairée  sur  le  véri¬ 
table  état  des  linancesde  la  Turquie  et  sur  la  véritable  valeur 
de  son  crédit,  l’opinion  publique  e.tii'opéeniie  était,  au  con¬ 
traire,  bercée  par  les  jicrspertives  les  jiliis  riantes  sur  l’avenir 
des  finances  ottomanes.  La  seule  evcnse  de  ces  étrangi's  ma¬ 
nœuvres,  c’est  la  croyance  sincère  chez  ceux  qui  les  employaient 
en  des  plits-values  inulgétaires  dont  le  développement,  pen¬ 
saient-ils,  ne  dépendait  que  du  gouveniement  et  de  l’intro- 
ductîon  dans  les  budgets  et  le  système  fiscal  des  théories  mo¬ 
dernes  en  matièr(‘  d’imjiôts. 

En  rapprochant  le  chiffre  de  la  population  de  la  Turquie  de 
celui  des  autr-es  pays  d’Europe,  en  comparant  ensuite  le 
cliiffrc  de  ses  re\'enas  avec  celui  des  l'essonrces  île  ces  mêmes 
pays,  on  pouvait  en  effet  être  choqué  de  la  disproportion, 
on  pouvait  penser  loyalement  que  les  revenus  de  fonqiii’e 
n’avaient  point  encore  atteint  leur  véritable  rendemenl,  on 
pouvait  raisoimalilement  espé'rer  en  de  notaljles  améliorations. 
Le  chiffre  dérisoire  des  contril)u lions  indirectes  év^cîHait  sur¬ 
tout  l’attention.  Ou’était-cc  ipi’iin  l'endemenl  de  20  millions 
de  francs  de  la  branche  du  tabac,  dans  un  pays  où  la  consom- 
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niation  on  est  si  gôniM'ale,  «)ii  les  qualités  on  sont  jtaclout  aussi 
l'OJioimiiéos.  tandis  que  dans  los  pays  d'éjjîalo  population,  lo 
tnoino  roveiiu  rond  an  Trésor  un  chilTro  cinij  ol  siv  (dis  supé¬ 
rieur'? 

-Mais  cou\  (jui  esoniujitaioiit  d’aussi  hrillaïUs  résiiltals  dans 
un  avonir  l■apprücln'‘  ouldiaiimt  (pio  c'ost  ju'ooisoniont  jiarco  (luo 
la  ïur(|uie  est  un  pays  cssenliollomont  [iroduetour  de  lahac  et 
(pi  il  est  partout  clioz  elle  cultîxé  aA'oo  succès,  (pie  cette  pro¬ 
duel  ion  ('‘etia[q)o  plus  facilement  (pi'aillo  :rs  à  tout  conlrôli\ 
(pie  la  controliando  s*y  exerce  d'anlanl  plus  faciienient.  Ils 
ouliüaiont  (pie  dans  un  pays  (n'i  la  population  (>st  très  peu 
dense  et  répandue  sur  d(^s  ospao's  iininensos,  la  répression 
de  la  (Xinirobando  devient  excessiviunont  coûteuse,  et  inipuis- 
santi'  dans  la  pl'ijiart  des  cas.  Us  oubliaient  eidin  qm*  los  habi¬ 
tudes  liscales  du  pays  (>1  los  \ices  d’une  administration  mal 
{'•diKpiéo  et  mal  surveillée  s’o|)pos!‘nt  à  un  contrôle  rigoureux, 
à  dos  investigations  répélêes,  bref,  à  dos  inesiires  sévères  (pii, 
seules,  parioiit  ailleurs,  astreignent  le  producteur  de  tabac  (‘t 
le  consommateur  au  respi'ct  des  lois  liscales  et  à  robligation 
d(ï  leurs  pn'scriplions. 

Quant  aux  contributions  indirectes  <;n  général,  hnir  minime 
importance  s’expliipie  et  ])ar  l('s  traiti'xs  de  commerce'  et  [lar 
hîs  capitulations,  Kn  s’interdisani  [>ar  les  premiers  d‘a|)]>li- 
(pier  aux  prodirits  im|)ort(’’S  dans  1(‘  pays  toutes  nouvelles 
taxes  antiT's  (pie  cell(*s  pturiies  aux  ban  ières  douanu'ros,  les 
gouvernements  ottomans  frajipaiont  d'avauee  de  stérilité  la 
pliqiart  d(^s  revenus  imiirects;  niais  en  aiu-ordanl  aux  étran¬ 
gers  établis  dans  l’empire  les  iinniimiti's  dont  ils  jouissaient, 
eomliien  [iliis  le  Trésor  se  ('('nnait  les  sources  de  revemis  les 
|)liis  liquides  du  biidgel,  ri'lh's  (pii  partout  ailleurs  leur  assu¬ 
rent  et  leur  élaslieité  et  leur  pros[K'irilé. 

Voilà  ])our(pioi  les  budgets  de  la  Ttiiïiuie  m'  pouvaient, 
olfrir  aucune  progi'»‘ssi\'it(''  ;  voilà  iioiirtjiioi  c’est  à  1  agricul¬ 
ture  seule  que  le  goiiverneineiit  était  contraint  de  demander 
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)es  insiiflisiiticos  lunlgplaiivs,  et  en  atleigiiant  ainsi  la  seule 
richesse  nalinuah;  dans  sa  prodiictioii,  il  ne  |)onvait  rjne  l’ané- 
miei\  l'appauci'ir  lît  la  conduire  lentenienl  à  sa  rniiie. 

Ik‘  Ifi  c(‘  malaise  cniilinu,  ces  protirstalions  gém'u’ah'S,  et  à 
la  première  occasion,  ces  séditions,  tons  les  signes,  en  un 
mot,  (rnne  désagrf’gaiion  prochaine,  d'nnc  cataslrophe  immi¬ 
nente.  Ile  là  aussi  ces  retards  déconcei'tants  dans  la  rentrée 
des  iin|)ôts.  retards  qui  atteignent  jns(|n’an  tiers  de*  la  masse 
(If's  revenus  et  plongent  le  Tivsnr  dans  d’inextrieahles  tmi- 
barras. 

Plus  d’une  fois,  on  se  sera  [letil-èti'i^  étemné  du  renché¬ 
rissement  continu  du  îoy(‘i'  de  l’argeint.  Alors  rpie  dni'ant  la 
[réi'ioele  (|ui  embrasse  le  règiaî  du  snilan  .Vhd-nl-A/iz,  le  tanv 
normal  ne  dépasse  pas  5  P/û  dans  h's  pays  à  linnnces  ju'os- 
pércs.  t>  et  7  0/0  dans  les  pays  dont  le  crédit  est  un  peu  moins 
consolidé,  il  varie  en  Turtpiie  autour  «le  15  0/(t  pour  h.'s 
avances  conseuti«'s  au  Trésor  par  h‘s  banqin«*rs  de  tlalata,  — 
il  a  atUîint  jusqu'à  '25  0/0  au  commenceuumt  de  rannée 
IST^I,  — et  les  emprunts  publics  n'ont  «ité  (pui  rarc'ineiil,  émis 
au-(h‘ssONS  de  12  «à  l,‘it)/0.  On  lu*  s'«‘\plique  gnér«j  comment 
l’FTat  en  était  arrivé  à  suusfu’lre  à  des  conditions  aussi  humi¬ 
liantes  «‘t  à  signer  «les  contrais  «pil  «‘ussi'ul  doniu*  à  réilcclnr 
à  des  piYfdigues  «'u\-inèmes.  Tant  (riiidilVér«“nc«î  [tour  les  inté¬ 
rêts  dn  pays  coidim*  à  riiu;onscience.  et  parlois  l'on  serait 
tenté  d'accuser  l«;s  gonvf'niements  «ttlomans  «le  préirmdilalion 
pour  la  m«:;snro  édicü’ie  h*  0  ociohi'é  IM7.5.  Kt  d(*  fait,  ei\  ré- 
«luisant  tout  d’abord  de  moitié  le  servi<’e  de  la  dette,  le 
gouv«‘rnemenl  ni;  trouvait-il  pas  sa  justification  ]>récisément 
dans  le  taux  «.‘xcessif  atirpiel  il  avait  conlra<*té  s«.*s  funprnnts? 
Kii  agissant  ainsi,  n'imitail-il  [tas  l’exeuiple  du  [trodigne,  au- 
(piel  on  est  t<;nt<î  si  souvent  de  ht  cf>in|tai‘er,  qui,  dans  les 
moments  di*  gène,  a  sonscrit  à  tontes  lt*s  conditions  les  [tins 
usuraires  qu'on  lui  a  imposées,  et  qui,  au  moment  «bi  rem¬ 
boursement,  trouve  un  [tian  ingénieux  [tour  ne  reslitiun'  à  ses 
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prùlciirs  f|iie  k's  soTinncs  iwllcnicnt  touciiécs?  11  est  certain, 
(‘t  c*(*st  là  im  fait  iligm*  do  remartjijo,  (]iie  rémolion  produllo 
en  Kuro[)c  pai'  la  suspension  partielle  du  service  de  la  Dette 
oüomane  ne  lut  pas  aussi  considérable  qii’on  ani’ait  pu  le  sup¬ 
poser.  l'.ii  elVei,  les  eonditiuns  de  plus  en  plus  onéreuses  an\- 
(juelles  a\aiein  eié  soiiscrils  les  divers  ein[)riinls  déinontrenl  à 
<(uel  ilefçré  de  eonlianci*  on  esliinail.  le  crédit  d(‘  la  Tuiapiie, 
aussi  bien  <pie  la  valeur  de‘S  gai’anties  ofl'ertes.  Les  soiiscriji- 
leurs  de  ees  lunpi’imts.  à  cause  des  énornics  intérêts  dont  ils 
jouissaient  et  df‘s  primes  de  remboursement  non  moins  eonsi- 
tli-rables  dont  ])éiié(iciaient  les  titi’es  en  leur  possession,  sen¬ 
taient,  comme  d'instinct,  ([u’ils  <lé(enaienl  Iiicn  plus  un  billet 
de  loterie  <prun  titre  de  placenumt  à  l'abri  de  toute  sur¬ 
prise,  comme  l'eùt  été  un  fonds  d'Ltat  tl'un  pays  bien  admi- 
nisti'é.  L(‘S  risques  eneoiinis  étaient  proportionnés  aux  gros 
l>éné(ices  du  placement,  et  dès  îors,  un  mécompte  surve¬ 
nant,  la  surprist;  qu'il  ajiporlait,  ([uebjue  désagréable  ([ii’ellc 
fût,  ne  poinait  souli'ver,  aus.si  Lien  à  rélrangcr  (|u'à  (lonstan- 
tinoi)le,  des  protestations  bien  violentes. 

Une  antre  cause,  jumt-ètre  encore  plus  futiesle  que  le  (aux 
excessif  d'intérêts  «pie  l'on  reiiconlri:  dans  presque  tous  les 
contrats  d'mnprmU  de  lîi  Turqui)\  c’est  la  clause  d'option. 
Sur  le  montant  nominal  d’nn  em|M'imt.  les  contractants  se  ré¬ 
servaient  la  faeulié  d'émettre  ou  de  ne  p:is  émelire.  suivant 
leur  cüiivimance,  un  tiers,  qiiekjuofois  les  deux  tiers  de  l’ein- 
])rimt,  (l'était  là  une  condition  entièrement  lé’ouine.  piiistpie 
TKlat  était  lié.  tandis  rpie  b‘s  conliaclants  conservaient  leur 
entière  liberté. 

(  tu  a  pu  remarfjuer  r[ue  cbaqiie  fois  que  l’option  fut  levée, 
ce  n’avait  é(é  qu’à  la  suite  d'mie  modification  dans  les  eoinli- 
lioiis  originelles  du  contrat,  modification  toujours  faxorable 
aux  éinissionnaii'es  et  au  déliàmenl  des  intérêts  du  Trésor. 
On  bien  la  partie  à  nplicm  était  abandonnée  et  n'était  réalisée 
(|u’à  la  commission  i)üijr  le  cüm[)le  du  gouvi'riieiiieiiL  ;  on  bien 
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nicofe,  les  tiires  non  levés  étaii'iit  gagés  à  r<‘traiiger  (laiis 
quelque  tnaisoii  de  l)anf(ije,  eu  garaiilie  il* une  avance  leinpo- 
l'iiire,  et  nous  avons  vu  parfois  le  gage  exécuti’*  par  le  crihui- 
cier  à  des  ])ri\  dégradés.  Un  pareil  tlédain  des  lois  les  [)Ius  élé- 
meiilaires  de  la  pi'iidcnee  et  d'une  sage  gestion  des  deniers 
puldics  ne  pouvait  qu’aboutira  la  plus  lamentable  déeoufiture. 

Une  des  stipulations  des  eontrats  d'ein|iruiit  (pii  aurait  pu 
e.xercer  la  plus  salutaire  iniluence  sur  le  cnidit  nttonian  et 
eonjurer  peut-ètn*,  si  elle  eût  été'soigneusemeni  respectée,  la 
débâcle  du  (>  octolirc,  c'rst  celle  lixant  les  garanties  airectées 
à  chaque  emprunt.  A  part  le  tribut  d'Kgyple,  toujours  lidèle- 
ment  consigné  entre  les  mains  dos  conti'ar.taiits  des  trois  em- 
|)riints  1  Héô  et  1871,  jamais  les  revenus  désignés  et 

assignés  aux  autres  emprunts  ne  furent  ponctuellement  remis. 
La  chose  était  en  réalité  inqiossible  en  187^,  alors  que,  les 
emprunts  absorbaient  la  majeure  partie  des  revenus  de  l'eni- 
pire  ;  mais  an  départ,  il  n’en  était  pas  de  même,  et  si  les  con¬ 
tractants  des  premiers  emprunts  avaient  tenu  ferme  au  res¬ 
pect  d<‘  celte  clause  essentielle  de  leur  conti'at,  peut-être  f|ue 
les  gouvwneinents  ottomans  eussent  ouvert  les  yeux  à  temps 
et  auraient  pn  s'arrétei’  sur  la  pente  falali*  oi'j  ils  étaient  en¬ 
traînés  et  par  la  faute  de  leur  inexpérience,  el  ))ar  trop  de 
condescendance  de  la  part  de  leurs  créanciers. 

Ajirés  CCS  considiM’ations  génf'rales,  rpii  jetteront  peut-être 
un  jonr  nouveau  sur  les  causes  qui  ont  déterminé  l'anéantis- 
sèment  si  rapide  du  crédit  ottoman,  il  nous  reste  encoi-e  à, 
connaître  le  chilVre  exact  des  sommes  nu'llemeut  encaissées 
par  le  Trésor  turc,  (-1  nous  terminerons  en  indîfpiant  l’emploi 
qui  en  a  éti’  fait. 

Ifaprî's  le  taux  des  prüs[iectus,  le  prmbiit  des  enqu'iints 
s'établit  ainsi  : 
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plus  (>  fl  7  0/0  foprésenlaiH  le  l)én<“fi<’e  féalisé  par  les  eon- 
traclanis  des  divers  einprunls,  ci‘  f[iii  i-aniètie  les  encaisse¬ 
ments  ell'ccînés  |)ar  le  Trésor  à  2  rnilliartls  SOO  niillions  de 
francs  environ.  Kncore  ce  cliilïVe  e.st-il  singnliéreinent  gi’o.ssi, 
car  il  conviendrait  d'en  dédnire  les  perl(‘.s  essuyées  [)ar  le 
Ti'ésoi'  à  la  suite  des  l'éalisations  forcées  fie  (pmniiiés  consi¬ 
dérables  de  titres  de  hettf*  générale  et  même  fTanlres emprunts, 
réalisations  faites  sou\eni  h  fies  tan\  de  2S  et  ^^0  0/0.  Fin 
déterminer  exactenfifuit  l(‘ rpiantum  serait  f(»rl  com])li<pié;  mais 
en  reslimant.  à  i 00  millimis,  ou  sera  très  probablement  bien 
près  de  la  vérité.  (Test  donc  :i  2  milliards  700  niillions  de 
francs  (pdon  tloit  estimer  b'  cliilfre  des  cncaissemeiils  réels 
elfecliiés  par  le  Trésor  ottoman  sur  une  df‘tte  nominale  di*  5 
milliards  300  millions  ili*  fi'anrs. 

Une  si  l'on  recherclnî  maintenant  l’emploi  fjni  fut  fait  d  *  ee 
capital,  il  est  facile  de  démontrer  qm'  bis  trois  premiers  em¬ 
prunts  (185^1,  ItS.'jâ  et  lSâ8)  furent  employés  à  panser  les  bles¬ 
sures  de  la  gnei'i'c*  de  Crimée  ;  les  cinq  suivants  (I8(i0,  I8(>2. 


(1^  L’emprtini  187:i,  ou  Douo  g^tiêralo,  2’  séiio.  n'est  poitô  que  pour 
méinuire,  car  il  ne  lut  créé  <|uc  pour  coiiverli)’  tes  tîons  du  Ti’ésor  émis  eu 
1«T2. 
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I8();î,  I80r>  rt  la  dctlt*  géiiôrali')  au  n*trait  du  papior-iuoiiiiaift, 
à  la  conversion  de  la  deüe  inlérieure  et  à  la  i‘<‘diiclion  partielle 
dt‘  la  dette  llotiante;  celui  tle  KStiSt  an  payement  des  dépenses 
fiu'avaient  nécessitéi's  la  grande  insurrection  de  la  tli'èle  et  la 
n’‘organisalion  de  l’armée,  l/empriint  à  ])nmes  de  1870,  en¬ 
caissé  directein(*nt  par  le  haron  Mirscli,  fut  !(*  seul  utilisé  à 
des  travaux  de  elicininsthi  fer;  fpiant  aux  autres,  de  187!  à 
'187.'),  on  peut  hanliment  allirmer  fju'ils  ont  uiikpieuieut  servi 
à  boucher  les  trous  des  déficits  budgétaires  et  à  assurer  le 
service  delà  Dette. 

Les  emprunts  ottomans  ont  fondu  pour  ainsi  dir’e  entre,  les 
mains  du  gouverneniont  et  leur  produit  en  fui  toujours  absorbé 
d’avance  par  des  écliéanees  brûlantes,  sans  f{ue  jamais  il 
ait  été  possible  d>n  pouvoir  ilistraire  une  partie  pour  les  af¬ 
fecter  à  des  (lépenses  d'utilité  puliliipu',  l‘as  une  parcelle  n'en 
fut  absorbée  pour  le  bien-être  général,  sauf  l<*s  dépenses  d’ar¬ 
mement,  (l'est  là  le  fait  intéressant  à  constater  et  qui  se  dé¬ 
gage  de  cotte  étude.  On  doit  en  conclure  ipie  jamais  gestion 
des  finances  dans  aucun  pays  ne  fut  conduite  avec  autant  de 
maladresse  ipn;  celle  dont  firimt  étalage  les  gouveruemeiits  d(* 
la  Turquie  sous  le  règne  d'.\))d-ul-Aziz.  faut  d'incapacité  de¬ 
vait  infailliblement  conduire  le  pays  à  la  crise  suprême  :  la 


QUATRIHME  PARTIE 

PÉRIODE  DITE  INTERMÉDIAIRE  ,1876-1881) 


Cotio  p(‘riodo,  coTiniio  <*iicore  sous  le  nom  de  «  [lériode  entre 
deux  décrets  »,  c’est-à-dire  entre  celui  qui  suspend  le  ser¬ 
vice  de  la  Dette  (d  octolu'e  1875)  et  celui  qui  institue  Irî 
conseil  d’adiiiinistration  de  la  Dette  j)ublif[ue  ottomane  (8/20 
décembre  1881.),  comprend  (juantitc*  iré\én(‘ineiits  financiers 
intéressants,  mais  provoqués  pour  la  piu[)art  par  la  position 
extrêmement  tendue  de  la  Turquie.  Sans  grande  cohésion 
entre  eiiX;,  ils  naissent  avec  les  incidents  ti'ês  gravo's  qui  mar¬ 
quent  les  prépai’atifs  d'une  grande  guerre  et  ceu\  rpii  la  sui¬ 
vent.  Nous  les  avons  relevés  année  ])ar  année  et  nous  les 
analyserons  dans  leur  ordre  chronologirpie. 
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Nous  avons  dit  que  la  note  adressée  le  l.à  octobre  1875 
jiar  Savtet  pacha,  ministre  des  arPaiii's  étj'angères,  aux  rei)i‘é'- 
sentants  de  la  Sublime  Porte,  à  l'ét ranger,  ciiai'geait  n^s  ii(;r- 
niers  de  se  concerter,  par  rintcrmédiaire  des  comités  tie.  la 
Ilauque  Impériale  Ottomane  à  l.ondres  et  Paris,  avec  les 
contractants  ries  emprunts  exté’rieuis  |vour  la  désignation  (h* 
syndics  auxquels  devaient  être  consignés  à  (loustanlino[)le  les 
revenus  alVectés  au  service  de  la  première  moitié  des  intérêts 
et  de  ramortissement,  moitié  payable  inii'gralementen  espèces, 
de  concert  av'cc  la  Itanr|ue  de  l’empire  et  sous  sa  surveillance. 
Loi‘sqiic  cette  décision  fut  reconnue  comme  irrévocable,  les 
porteurs  étrangers  de  fonds  ottomans  formèrent  immédiate- 
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mont,  aussi  l)i(‘u  en  Kraiicu  (|if('u  Atifçh'torru,  voitv  môme  à 
(lansf.amiimplii,  iKts  a%saciatiüns  datis  le  but  de  délVndre 
limrs  droits  |>ar  tous  les  moyens  (ui  leur  pmivuir. 

A  Lotidres.  la  principale  de  ces  associations  se  gi’Otipa  sotts 
la  pr<‘sldence  do  -M.  Hammond,  memlu'o  do  la  (ihambro  des 
eommunes,  tandis  rpi’à  l'aris,  les  jnu’tours  IVaneais  olioisis- 
saient  M.  lîourée,  ancitm  aitdïassadeur  do  France  auprôs  de 
la  Suhlimo  Poi'te,  comme  (b’ftmsenr  de  leiii's  iiil/'rèts.  'l’ont  de 
suite  la  divisioti  allait  éc1al<‘r  enlise  ces  divers  groupements,  et 
leur  rivalité  les  rédiurc'  à  rimpuissance. 

La  raison  pi’incipalc  di^  cet  autagotiisine  provenait  des 
garanties  diverses  attachées  aux  divers  emprunts.  C’est  ainsi 
que  les  détentenis  anglais  dos  emprunts  de  l<S58  et  1802, 
nantis  d’après  le  contrat  originel,  le  ])remier  du  revenu  dos 
douanes  dt*  Cojistaiitinoplo,  le  seeoiid  des  revenus  du  taljac  et 
lU;  diverses  aiitri's  ta\e,s  indii'octes,  prétendaient  à  un  traite¬ 
ment  spt'‘eial.  Ile  môim*,  les  port.em's  dos  omprunts<tu  tribut 
d’Kgypte  reliisôrent  avec  non  moins  de  justesse  d*aecopt“r  la 
mesiiro  commune.  Nous  vtïrrons  du  «'este  cos  prétentions 
diverses  roconnnes  plus  tard  comme  fondées,  lors  dos  négo¬ 
ciations  f[ni  aboutirent  an  décret  tie  Motdiai'rem  :  elles  sont 
l’origine  de  la  classification  des  emprunts  en  fpiatre  groupes 
on  séries. 

A  Constaté innple,  la  mesure  piâse  par  -Maiimoiid  pacha 
n’avait  pas  été  acceptée  sans  soiikn'er  également  de  nom¬ 
breuses  iirntostatiuns  tant  de  la  part  tlos  bampies  locales, 
tontes  atteintes  eriielloment  dans  leurs  intérêts  vitaux,  que 
des  ])artioidiers  dét(Miteurs  en  très  grand  nombre  de  valeurs 
ottomanes.  Carmi  les  plus  iiiécontents,  tious  signalerons  les 
])Ortetirs  des  bons  du  l'résor  de  1872,  qui  sous  1  initiative  du 
Crédit  géuéi'al  ottoman,  ]>arlicuiièreinent  intéresse  a  les 
soutenir,  tentèrent  nue  démarche  auprès  dn  grand-vizir  au 
coiîiinencement  de  rannée  187r>,  dans  h*  but  d  ecliapper  a  la 
sanction  de  riradé  du  C  oçtobre  1875. 
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Aiik  tmiiL'S  (Iii  rouirai  (1m  tnai'ï;  IS7‘2,  lomission  dos 
lions  (lu  Ti’osor  avail  élu  coîisi(lrir(‘t'  cotninti  une  iivaiKa*  l'aite 
an  goiivnrtK'toonl.  et  on  se  souvif'nt.  ((ue  les  détenteurs  de  (‘es 
lions  avaient  la  facidlé  ou  bien  de  convertir  Ifntrs  litres  (mi 
rente  eonsolidée  dans  un  délai  déleriniiu'j  f't  d’après  un  taux 
lixé  d’avanc(‘,  ou  bien  d'en  exigi?r  1(‘  nunhoursement  à 
rrirhéance.  \vec  de  l(dh‘s  eonditions,  1<‘S  bons  du  Tr'ésor 
ponvaient-ils  être  assimilables  aux  antres  dettes  extérieures 
on  intérieures  de  la  Turquie'.'  Les  déieni  nrs  et  avec  eux  les 
principaux  linaneiers  de  LousiantinojiK*  ne  le  pensèrent  |)as, 
(‘t  l(‘  2fi  décembre  187;'),  à.  la  suite  d'une  réimion  lenue  dans 
la  capitale  sous  la  pn*sidene(*  de  M.  lUbiollet,  du  (Inalit  général 
olloinan,  la  résolution  suivante  était  xotee  à  l‘unanindté  : 

U  Les  porteurs  des  bons  du  Trésor  IS72  à  Constantinople, 
considérant  (pre  sur  la  foi  du  contrat  intervenu  1(‘  2(i  mars 
1872  (;ntre  le  gouvernement  de  la  Sublime  l'orte  et  le  Crédit 
général  ottoman,  ils  se  sont  iiit(''ressés  dans  inu'  aianee  rein- 
bonrsabli'  à  échéances  fixes; 

«  Considérant  ([ue  le  texte  eomme  l’i'sprit  di‘  l'ii  adé  itiqiérial 
du  (>  octobre  et  les  actes  siibséfjuents  y  relatifs  visant  expÜcite- 
miuit  et  itérativement  les  intérêts  et  ramortissrMnent  dos  dettes 
intérieures  et  extérienres,  les  dispositions  de  cet  iradé  ne  sau¬ 
raient  être,  à  aticiin  point  de  vue,  légalement  appücabh's  à 
une  avance  (|ui  n'a  pas  d’amortissement  [lai*  anniiiiés,  mais 
qui  est  rendjoursable  à  échéances  lixes  l't  rapprochées; 

«  ()ue  nûtamimMit  le  mémoire  adressé  par  le  ministêi’f'  des 
alTaires  étrangèi'es  aux  amlKissadenrs  de  S.  M.  le  sultan,  en 
date  du  2!)  oclolire,  indi([ue  expressément  fpi'en  dehors  des 
dispositions  précises  concernant  les  inti'u'èts  et  Camortissenient 
pour  une  période  de  cinq  ans.  il  iC(‘St.  porté  aiicime  atteinte 
aux  engagements  du  gonventement  impérial  envers  d(>s  tiers, 
et  que  le  sacrifice  imposé  ])ar  la  loi  du  6  octobre  aux  créan- 
ciru's  de  l’Fltat  y  est  ([iialifié  de  sacrilice  momentané  ; 

((  Considérant  que  l’application  aux  bons  du  Tréscir  1872  des 
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(lisposilioiis  (le  l’iradi''  coiiRtit  lierait  pour  los  porteurs  de  ces 
bons  un  saci’ilice  déliuitif  et  hors  de  toute  pro[)ortion,  quant 
au  montant,  avec  ])'  sacrifice  total  imposé  aux  oblifj;ations  de 

ililiqiie  ; 

<(  lléclarent  : 

«  Prott'stei'  par  avance  contre  toute  tentative  d’assimila¬ 
tion  ; 

«  Décident  ; 

«  (^tu'il  n'y  a  lien  di*  s’arrêter  à  la  proposition  de  conciliation 
présentée  par  un  seul  membre  d(!  l'assemblée,  et  chargent  le 
Prédit  général  ottoman  de  faii’O  valoir  leurs  ])rotestations, 
comme  aussi  de  veiller  au  ix'spect  de  leurs  droits  tels  qu’ils 
sont  déterminés  par  U'  conti’at,  en  lui  adjoignant  [lour  le 
seconder  dans  la  mission  qui  lui  est  conliée  une  délégation 
composée  de  .M.M.  (kmteaux,  llelbig,  Mavj'ogordato,  Maxoud, 
Pzunt  et  Puppa. 

«  (îalata,  le  *2  janvier  IS7(>. 

Cette  protestation  restera,  coiiinu'  les  autres,  tout  à  l'ait  pla¬ 
tonique;  mais  plus  tard  servira-t-elle  peut-être  aux  intéressés 
à  obtenir  un  classimient  avantageux  dans  les  empiaints  :  les 
bons  du  Trésor  fiii'ent,  en  edét,  comjtrls  dans  le  groupe  IP 

Tandis  que  les  porteurs  do  bous  du  Trésor  ])i’otestaienl  à 
Ponstantinople,  M.  Ilammoml,  dans  une  réunion  plénière 
tenue  *à  Londres  le  7  décembre  1875,  faisait  adopter  par  les 
bondbolders  anglais  le  projet  suivant  rpie  nous  esquisserons 
à  grands  traits  : 

Pe  projet  peut  se  n’*sumer  ainsi  : 

1”  Pas  de  en ‘at ion  de;  nom  eaux  titres,  (Mimnie  le  propose 
l'iradé  du  t>  octobre,  et  ne  ileii  changer  aux  titres  ni  aux 
coupons  déjà  existants,  d’on  écoiiomii'  de  temps  et  d’argent; 

2"  Maintenir  b*s  garanti(*s  actuelles,  ou  les  rmiiplacer  jiar 


3°  Payer  les  revenus,  sauf  le  tribut  égypiiim,  à  une  com¬ 
mission  internationale  siégeant  à  Ponstantinople,  comprenant 
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MM  tli'léguf''  anglais,  français,  ailoiiuuul,  autrichien  et  italien; 
les  |■(^TCn1ls  ainsi  encaisses  sorunl  transmis  par  l('s  soins  de  la 
coininission  à  la  lîan(]ue  Impériale  tUtuinaue  à  Londres,  qui 
les  tiendra  à  la  disposition  des  agents  des  divers  emprunts.  11 
restait  entetidii  que  la  cmninission  internaliotiale  aurait  aussi 
un  représentant  de  la  Turquie; 

V  Le  ti'ihut  é'gvptien  s('.ra,  connue  pai-  le  [>asse,  transmis  à 
la  HaiKpie  d’Angleterre;  mais  les  «‘uiprunts  dojil  il  est  h' 
gage  seront  soumis  à  la  réduction,  (^t  le  bénétice  tpji  en 
résultera  sera  employé  au  service  d'*s  antres  emprunts,  (^oninie 
le  }>ro[>osait  Savl'et  paclia  dans  sa  cii’culaii'o  du  !io  octobre 
denui'r  ; 

iN’apporler  aucun  changement  dans  le  taux  d'inlérèt,  sauf 
pour  les  Ijons  du  'IVésor  de  lS7‘i  qui  seraient  lamemcs  à  (i  ()/(L 
Les  intérêts  se  calenleraient  sur  le  prix  il’émissioii  des  divers 
emprunts  majorés  de  10  0/0- 

En  résumé,  la  dette  otioinaiie  (pii  s'éh>vail  alors  à 
107,1  1 7, '11,0  ji\.  sier!.,  aurait  élf;  réduite  d’apiès  le  projet 
Ilainmondà  118,01 1 /i'iSliv.steri.  .  soit  une  réduction  en  faveur 
du  Trésor  de  7iS,'205,0l2  liv.  steiL  Lhuint  aux  intérêts  et 
amortissements  (pii  atteignaient  12,37ô,00'i  liv,  sterl.,ilsse 
trouvaient  réduits  à  7,032,100  liv.  sterL,  d'où  une  économie 
de  5,3Vî,7V'i  bv,  stcrl. 

A  la  lin  dn  mois  de  jauvitn*  1870,31,  llaiinnond  venait  à 
Lonstanlinople  soutenir  son  projet  devant  le  gouvernement 
ottoman.  11  était  muni  de  pleins  ponvoirs  ;  mais  malbeureiise- 
inent  pour  le  sort  de  ses  propositions,  il  avait  le  très  grand 
tort  de  n’être  rpic  io,  mandataire,  ou  l'expression  (rime  seule 
classe  de  porteui's.  et  mi  agissant  isolément,  en  dehors  de 
rasseiitiment  des  autres  porteur.s  étrangers,  le  mandataire  des 
porteurs  anglais  n’avait  tpie  fort  peu  de  ebances  de  les  fair(‘ 
adopter  par  la  l*orte. 

En  elVet,  dès  que  le  comité  français,  furuu';  sous  la  |U’ési- 
dence  de  M.  llonrée,  t'ut  connaissance  de  la  résolution  \otée 
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(iatis  11'  iiK'tMiiig  anglais  Pt  du  départ,  dn  M.  lianiiiiond  pour 
Ounstantiiiople,  d’én<’rgi(jii('s  protestations  s’élevèreiil  en 
Kraiiei'  contre  de  jîareilles  déinai’cJies,  en  tpielfpie  soi’te  uni¬ 
latérales  ;  nous  et»  traduirons  l'aigreur  en  reprotlriisant 
deux  lettres  (‘<‘liangées  à  ce.Ift'  ticcasion  entre  les  j>n’'sidents 
des  deux  syndicats  anglais  et  IVaïuais  :  MM.  llaininond  e,l 

4.  r  >  1 

Hourée. 

La  j)]‘en»ière  lettre  est  l'erite  par  M.  Ilourée.  à  la  suite  d'une 
démarche  faite  an[)rès  de  hti  par  M.  Hammond  lors  île  son 
(tassage  à  Paris; 

l'iiris,  20  il(‘(‘eiiiliiT 

M.  Itiiurée,  a|ii'('‘s  avoir  inforuié  M.  tlammond  ipi'il  se  met  à  sa  dis- 
(tnsilion  [lotir  une  entrevue,  ajoute  les  lif,uu’s  suivantes  : 

«  Tüiitefüis,  moosieui'.  si  jein’en  t}i[iporte  à  une  lettre  reçue  de  ('.otts- 
tnntinojile  CO  matin  même,  je  coin |ireiul rais  ma!  l'intérêt  d’un  érhanf:;e 
d  idées  durit  Tobjel  devait  être  d'étiiblir  une  communauté  d'acliori  entre 
les  intérêts  anfilais  et  les  intérêts  français,  .le  tiens  loujûui's  cette enteiile 
|iour  iirorondêmeiit  désirable,  mais  elle  aurait  dù  caractériser  les  pre- 
miers  actes,  et  j’apprends  ([ue  dès  le  ;2()  décembre,  c’est-à-dire,  [jlusieurs 
Jours  avant  ipie  J'aie  reçu  votre  visite,  M.  Slab  remettait  nKiciellciiieiit 
votre  jirojet  à  la  l’orle. 

«  dans  (’i'S  coudîtions,  la  ilémarclie  ipie  vous  avez  bleu  voulu  faire 
près  du  président  du  corniti''  français,  reste  assuréinent  un  g;raeieiis  té- 
muignage  de  déférenre  liont  je  tue  suis  empressé  de  remlr’e  compte  au 
comité;  mais  il  est  (l’op  évident  ipicce  tpii  s’est  (lassé  à  Constantinople 
ôte  malheui'enseuient  à  ces  premiers  rapports  tonte  utilité  jiratione. 
Ainsi  ijne  j’avais  rhonrienr  de  vous  le  dire,  le  [irnjel  déposé  par  .M.  .''lab 
dans  les  mains  du  grand-vizir  avait  été  Jugé  par  nous  à  runanimité 
inadmissible  et  impossible  à  profioser  au.\  créanciers  français  ;  mais 
néanmoins,  tout  es|ioir  d’entente  n'était  pas  perdu;  aujourd'hui  (]ue 
vous  avez  agi  en  dehor.s  de  nous,  une  grande  réserve  m’est  imposée,  et 
il  ne  nous  reste  [il us  tju'à  élaliorer  le  (U’ojet  ijiie  nous  es[>éi'ous  reiidi'O 
aussi  favoralde  aii.s  créanciei's  de  la  f*orte  t|u’à  la  Turipiie  elle-mêmo. 
hans  notre  pensée,  ce  [trnjet.  avant  d'ètri'  remis  au  grand-vizir  devait 
et  doit  toujours  être  envoyé  à  Lomires  juiiir  être  soumis  ans  délibéra¬ 
tions  lies  liondiiotdérs  anglais  et  devenir,  s’il  est  possllde,  le  point 
lie  départ  des  négociations  à  entreprendre  de  concert. 

Il  II  nous  a  semblé  qu'en  matière  si  gra%'e  nos  chances  do  succès  sont 
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dans  la  simiiUanéilt!  aussi  bien  que  dans  ridentité  du  nos  acles.  Nous 
avions  d'ailleurs  ajijin-nê  comme  innjtjjnrtnno  tonte  démarche  iiuî,  sc 
jirodnisant  au  milieu  des  jjrépara  ifs  faits  |>ar  la  Porte  iioiir  le  [niycment 
du  coupon  de  janvier,  aurait  pu  la  troubler  au  moment  on  elle  allait 


donner  une  première  preuve*  de  sa  lldélité  à  remplir  ses  en^’agoments 
nouveaux. 

«  Afin  d'éviter  toute  éf|iiivo<jue.  j'ai  dû.  en  vertu  ilc  la  décision  du 
comité,  téléfçraphicr  au  grand-vizir  (jiie  votre  projet  n'avait  pas  eu  notre 
adliésion. 


«  Veuillez  agréer,  etc.,  etc 

llépoiise  (Je  IlamiiKjnd 


<1  Signé  :  UoiMti’.K 


i> 


(I  Paris.  27  déeead>re  INTj. 


«  _  C't'st  parce  que  je  crois  u  hanlemtmt  désii’ablc  »  (jue  les 

leurs  anglais  et  français  agissent  avec  [M'ompliliide  et  dérision  que  je 
me  suis  rendu  chez  vous,  avec  mes  amis,  pour  «  échanger  nos  idées  » 
et  décider  une  ligne  de  conduite  commune.  Mais  il  ne  faut  [tas  être  sur¬ 
pris  que  M.  ÿtali  ait  remis  ollicicllement  «  mon  projet  •>  à  la  Porte.  Cela 
a  en  lieu  d’afirès  mes  propres  insirurtions,  comme  i(r('‘sident  du  comité 
général  représentant  les  comités  des  divers  emprunts,  à  l'excefition  de 
ceux  de  ISot  et  1871 . 

«  Prés  de  trois  mois  si*  sont  maintenant  (‘coulés  depuis  la  [iromulga- 
tion  de  l'ii  adé  Pendant  ce  temps,  b?s  {torteurs  anglais  ont  commencé  par 
tenir  un  meeting  auquel  assistaient  l.PîîO  persnnn(*s  environ.  Le  meeting 
décida  de  laisser  au  comité  des  détenteurs  de  fonds  étrangers  le  soin  de 
réunir  les  comités  des  divers  emprunts  pour  adopter  une  ligne  d'action 
commune,  et  faire  un  rajtport  à  [irésenter  à  une  autre  assemblée  géné¬ 
rale.  J'exposai  alors  mou  projet,  à  savoir  :  (jue  tout  en  nous  en  tenant 
fermement  aux  diverses  garanties  spéciab's  de  chaque  emprunt,  nous 
devrions  aller  au-devant  de  la  Porte,  éijuitahlomerit  et  généreusement, 
pour  l’avenir,  et  recevoir  notre  taux  actuel  d'intérêt  sur  le  prix  d’émis¬ 
sion  de  chaque  emprunt,  [dus  Kl  (l^tl  sur  les  emprunts  garantis  (‘t 
20  (l  ü  sur  les  t'iiipnints  non  garantis,  abandonnant  à  la  Porte  la  ditl’é- 
reiK'e  entre  le  jtri.x  d'émission  et  le  jtrix  nominal  de  ItlOliv.  sterL,])arcc 
(pie  les  (létenteiirs  n'avaient  pas  payé  un  seul  [lenny  pour  ce  montant 
énorme,  qui  constitue  plus  dn  tiers  de  la  dette  enlièce  de  la  Tm-ijiiie. 

a  l.e  comité  se  réunlu  Ün  examina  av(ic  soin  tn'ize  projets  divers, 
ditl'érents,  et  tous  les  rapjjorls  présentés  recommandèrent  l’ad option  de 
mon  projet.  Les  délégués  du  comité  de  (.■lia(|ue  emprunt  i  tqtpelé  comité 
général}  recommandèrent  mon  [dan  aux  détenteurs  de  fonds  ottomans. 
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Le  7  déceiiihrc,  M.  Ptiliner  et  M.  Honnocli  cotivoqtièrenî  un  meeting' qui 
cunTirma  le  vappoi'l  à  l’unaniniilé  et  adupta  mnn  projet.  11.  Palmer  lui- 
mènie  l^ippuya.  Le  comité  général  réunit  de  nouveau  le  £l  décemlire, 
me  nommîint  [irésiilent  et  commissaire  en  son  nom  auprès  de  lu  Porte 
])Our  rexécution  du  [irujet.  Me  sera-t-il  permis  de  demander  ce  qu’ont 
fait  les  porteuî's  fram;ais  pendant  cet  intervalli'  iletem[)s'?  Kicn  du  tout  ! 
Ln  C‘>mité  nommé  par  ses  ])ri>pres  membres,  et  dont  vous  êtes  le  [U'é- 
sident,  a  certainement  surgi  sous  le  nom  de  «  Comité  de  défense  "  et 
([ui  eut  parfaitement  connaissance  de  mon  projet  dès  la  fin  de  novetn- 
bre,  j)ar  l’organe  de  M.  Otway  et  d’antres,  mais  il  ne  fut  nî  aj)[irouvé 
ni  rejeté.  On  n’a  pas  réuni  les  porteurs  français  comme  à  Londres,  on 
n’a  jias  ))résenté  de  contre  prujet  pour  établir  cctU‘  communauté  d'action 
que  vous  paraissez  tant  ap[u’écier,  mais  que  vous  avez  été  loin  de  favo¬ 
riser.  (’e  n’est  que  trois  mois  api-ès,  lorsque  le  projet  a  été  ap[>rouvé  par 
les  porteurs  anglais  avec  une  unanimité  qui  n’a  ]>as  d’exemple  dans 
riiistoire  des  finances,  que  l’un  me  dit,  lorsijue  je  vous  faisais  une 
visite  de  courtoisie,  en  r<<ute  pour  (innslanünople,  iiue  le  projet  est 
<>  inadmissible  ».  Inadmissible,  par  ijin  ?  .Non  certes  par  les  porteurs 
français,  car  ils  n’ont  pas  encore  été  consultés,  mais  simplement  par  le 
comité  qui  s’est  nommé  lui-même;  et  vous,  monsieur,  vous  m’avez  dit, 
comme  organe  du  comité,  que  le  projet,  t-mt  en  étant  «  équitable  et 
généreux  »,  est  inadmissilile  parce  que  le  peuple  Français  n’est  pas 
encore  élevé  à  suivre  le  [jcuple  anglais  dans  l'abandon  de  rénorme 
dette  nominale  de  la  Turquie  pour  laquelle  la  Porte,  ainsi  que  je  le 
disais,  n’avait  rien  reçu  en  échange.  A  mon  humble  avis,  îl  faut  peu  de 
temps  pour  «  élaborer  >»  un  projet  IfO’sque  la  justice,  l’équité  et  une 
conduite  générousi*  sont  les  seules  choses  exigées,  et  (jii'on  est  libre  de 
toute  complication  linancîère. 

«  l,es  iioiTeiirs  anglais  croient  t[ue  lejouroii  l’.Vngletevre  et  la  Krance 
étaient  à  enté  Tune  de  l’autre  pour  soutenir  l’intégrité  politique  de  la 
Turquie  n’esl  pas  encore  oublié  des  deux  pays,  et  qu’elles  peuvent 
encore  montrer  leurs  sympathies  profondes  pour  la  l'orte  dans  cette 
heure  de  be.soin  financier,  en  la  relevant  généreusement  d'une  grande 
jtarlie  de  dette  nominale,  loi'squ’en  agissant  ainsi  les  détenteurs  s'assu¬ 
rent  un  intérêt  de  plus  de  six  pourcent  pour  leur  argent,  et  une  ample 
garantie  [tour  l’avenir.  Et  j’espère  encore  fermement  que  les  porteurs 
français,  si  on  f;iit  [iromptement  appel  à  eux,  s'uniront  cordialement  à 
leurs  frères  anglais  dans  un  but  si  juste  et  si  désirable. 

«  Votre  remarque  (]ue  l'action  du  capitaine  Stab  peut  empêcher  la 
Porte  H  de  donner  une  pi’cmière  preuve  de  sa  bonne  foi  dans  l’accom- 
pli  sscinent  de  ses  nouveau.x  engagements  »  m'induit  à  inférer  que  vous 
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êtes  favorable  à  Firadé.  Je  ddis  re^roKer  cela,  mais  la  ligne  deeovnluile 
que  vous  iioursuivez  peut,  en  dernier  ressort,  eondu ire  à  son  aiio])Mon, 
—  et  c’est  là  nue  question  pour  laquelle  votre  comité  sera  responsable, 
désormais,  devant  les  porteurs  français. 

a  Je  considérerai  coniine  un  devoir  d('  porUM'cle  la  façon  la  plus  éner¬ 
gique  à  la  connaissance  de  S.  A,  le  grand-vizir,  les  désirs  et  les  senti¬ 
ments  des  [jorteurs  anglais,  et  tjuel  ([ne  soit  le  résultat,  nous  montre¬ 
rons  au  monde  ijue  dans  la  grande  crise  (inancîére  de  la  Porte,  nous,  por¬ 
teurs  anglais,  nous  avons  été  tidêles  an  [tassé  et  avons  prouvé  la  sin¬ 
cérité  profonde  de  nos  sentiments  pour  la  prospérité  de  l'emjdrc  otto¬ 
man. 

tt  Je  ferai  parvenir,  sans  délai,  copie  de  celte  lettre  et  de  la  vôtre  au 
grand -vizir. 

«  Signé  :  Cbarles-Kréd.  Ham)ioM).  » 


('.es  deux  teltres  sont  curieuses.  Klles  laissenl  percer  une 
telle  rivalité  d'iiitéréts,  tant  d'animosité,  fjiii»  les  démarches  de 
M.  Haininond  en  étaient  d’avance  frappées  de  slérilité.  Dans 
tons  les  cas,  le  délant  d’entenle  et  le  profond  désaccord  tpii 
ressortent  de  ces  deux  docunients  faisaient  siiigiilîérenu’iit  les 
ail  aires  de  la  Sublime  Dorte.  Ft  la  preuve  en  est  r[ue  le  com¬ 
missaire  anglais,  après  t|nel(pies  |)ourparlers  infructueux  avec 
le  gouvernement  oltoman,  ([uittait  Fonstantitiüi>le  à  la  fin  du 
mois  de  janvier  187(i, 

Son  projet  n’en  est  pas  moins  à  retenir,  car  il  contient 
nombre  d’idées  fpie  l'on  retrouvura  plus  lard  dans  le  décret  de 
Mouhanem. 

Nous  fiolerons  en  passant  les  tentalives  ({iii  furent  faites  à 
la  même  épO([ue  par  sir  IMiilip  Dose  et  M.  Stanifortli,  au  nom 
des  bondholders  anglais,  et  par  M.  dn  Manoir,  au  nom  des 
porteurs  français.  Tous  plaçaitmt  en  tète  de  leur  pi'ojet  le  prin¬ 
cipe  d’une  commission  internalionale,  et  les  bases  de  leurs  pro¬ 
positions  se  rap|>rocliaient  sensiblement  de  celles  déjà  soumises 
pai’  M.  Hammond.  Tous  les  trois  vinrent  à  Constantino))le,  et 
ils  durent  retonrner  dans  leur  pays  respectif  sans  avoir  obtenu 
un  résultat  pi'atifpic  et  satisfaisant. 
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1- csl  (jiie  la  l’ortR  n’avait  pluslo  loisir  (!(.*  disciitor  avec  ses 
ci’éaiicici’s.  Des  tlaiiî^ers  auti'oiiiont  graves  absorbaient  toirtc 
son  attention.  L’insurrection  (le  l  Herzégovine  s'«’*tetulait  à  la 
Itosnie  et  la  gnei  re  (Hait  iinminent(3  avec  la  Serbie  et  le  Mon¬ 
ténégro.  iraiiti'fî  part,  les  iinportantes  négociations  tliploinati- 
(pies  (jni  se  poursuivaient  alors  <H  dont  l’échec  amènera  la 
grande  guerre  riisso-tiirque,  en  KS77,  ne  peniiettaienl  |)lijsan 
gouvernement  d’accortiei'  (jn’nne  oreille  distraite  aux  proposi¬ 
tions  soutenues  auprès  de  lui  par  les  délégués  de  ses  créan¬ 
ciers  de  France,  et  d'.Kngletcri'c. 


II 


ÉMISSION  1)1*:  CAIMKS 

Le  signe  toujours  caractéristique  il' nue  crise  (inancièreaiguë  à 
Lon.stunlinople,  c'est  l'émission  du  [lapiei-monnaie  connu  sous  le 
nom  de  caimé.  L'invasion  des  |)ro\inces  asiaiif[nes  par  li's 
armées  viclorieiises  de  Méhémet-.VIi,  en  183SL  fut  l’occasion 
de  sa  jiremiére  apparition  ;  nous  avons  vu  aussi  cpie  sa  l'ircu- 
latlon  a  redoubh'  d’iiitcMsilé  en  I8(.U,  après  récliec  de  rem- 
prnnt  Mirés.  Le  Trésor,  aux  abois  à  la  suite  des  dé|)cn.ses  con¬ 
sidérables  de  mobilisiition  des  armées  ottomanes  poin*  combat¬ 
tre  rinsurrtjction  llerzégo^ienn;’  <*1  soutenir  ensuite  la  guei’rc 
coutn*  la  Serhii;  et  l(‘  .Montéuégi'o,  devait  forcément  être  en¬ 
traîné  à  la  dure  exti'émité  de  rémission  du  caimé.  Cet  expé¬ 
dient,  (jue  nous  avons  signalé  comme  étant  de  tous  le  plus 
déplüiable,  produira,  comme  par  le  passé,  les  mêmes  ellets 
désastreux,  et  durant  les  cinq  atméesqni  vont  suivre,  iljettei'a 
un  lamentable  désordn'  dans  le  pays  et  une  confusion  extra¬ 
ordinaire  sur  le  marché  de  (ionstantinople. 

Le  total  des  émissions,  durant  cette  péiâode  troublée,  s'éleva 
à  U>  millions  de  livres  turques  ;  les  caiinés  furent  lancés  dans 
la  circulation  en  quatre  Iratich  'S  din’érentes  et  aux  époques 
suivantes  : 
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j  O 

Le  13  août  ISTti  .... 

2 . nun . 000 

roups  .  . 

117  la  liv 

Le  1 1  Tïovcinbre  ISTO.  . 

1 .000.000 

*  * 

133  — 

a® 

Le  3  janvier  1877  ,  .  . 

7.000.000 

V  m 

lüO  — 

l" 

Le  3  septembre  1877  .  . 

o.ttoo.ooo 

4  I 

183  — 

Total . 

ML  000. 000 

L(‘  cours  (ht  caitnc.  était  forcé  ft  I  Etat  s'engageait  à  le  [>ron- 
(Ire  en  payeineiit  tles  impôts  auti'cs  que  ceux  des  douanes  et 
des  télégraphes.  Tn  amortissement  du  caimé  avait  été  [irévii, 
Pour  l'assurer,  te  gouvernement  mettait  à  la  disposition  du 
Trésor  les  ri'venus  des  mines  d'Iférai'lée,  ceux  des  mines  <le 
cliroüie  et  de  divers  autres  biens-fonds  altanclonnés  [lar  le 
sultan.  Ces  caimés,  île  couleurs  dill'érimtes,  étaient  revêtus  du 
cachet  et  numérotés  par  les  soins  de  la  Ilunque  Impériale  tUto- 
inane.  Ils  portaient  aussi  le  sceau  du  ministère  des  finances. 

Ces  caisses  [lublifjues  avaient  l’ordre  de  rectîvoir  ce  papiei- 
monnaie  an  pair  ;  mais  dès  le  premier  jour  de  sou  apparition, 
sa  [tarité  avec  l'or  ne  s'établissait  f[u’avec  une  perle  de  30  0/0, 
et  jiiscprà  sa  disjiarition  complète  son  cours  subira  des  lluo 
Imitions  insensées.  Nous  le  voyous,  ramiée  suivante,  au  cours 
de  200,  c’est-à-dire  qu’il  fallait  200  piastres  caimé  jiom'  so 
procurer  100  jiiaslres  or;  mais  sa  dé[)récialion  eiiqiirera  au 
point  d’atteindre  le  cours  de  1,000  et  1 ,200. 

L(*s  raisons  de  cette  dépi'éciation  si  rajiide  sont  nombreuses. 
Ia*s  trois  jirincipales  provenaient  tout  d'abord  de  ce  ([iie  les 
agents  du  fisc  léinoignèi'ent,  à  l’origim*  de  son  a[)parltion, 
(rime  certaine  Iiésitation,  dans  les  jirovînces  notamment,  à 
recevoir  ce  papier  en  payement  des  créances  de  CEtat  ;  en 
s(‘cond  lieu,  île  ce  fpie  h^  cainu*  fut  toujours  accepté  avec  la 
[lins  grande  méfiance  dans  rintérienr  là  qu’il  ne  tarda  pas  à 
refluer  sur  Constantinople  tpti  im  fut  littéralement  inondé  ;  de 
ce  (prenfin  la  [irésence  de  la  munnaie-inélal,  <{ui  circulait  con- 
curremuHînl  avec  le  caimé,  apportait  une  perturbation  cons¬ 
tante  dans  les  transactions.  Si,  dès  la  première  émission,  l’Ctat, 
dans  la  personne  de  ses  agents,  eût  reçu  bardiinent  et  fi’an- 
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choiiiont  clans  ses  caisses  le  caiiné  en  écliaiige  de  sc's  créances; 
si,  à  l'origiiie,  des  pelites  conpiifes  d*iirie  ])iastrc;  eussent  été 
mises  aussi  en  circiilatirm  ;  si  enfin  on  ac'ait  procédé  an  retrait 
des  monnaies  divisionnaires  en  métal,  il  est  pins  cpie  |)robablc 
(pie  la  présence  de  ee  papier-monnaie  n’anrail  pas  occasionné 
tons  les  graves  désordrt's  cpii  se  manifestèrent  durant  ciiicj 
années  consécutives.  I.’ltalie,  à  la  même  épocpie,  ait  absorbé 
une  bien  plus  grande  ([iianlité  de  })api(;r-inünnaie  que  celle 
cpii  lut  émise  en  Turquie,  sans  pourtant  que,  les  transactions 
en  aient  été  sériensenicnt  iroiiblées  on  qn’il  ait  entraîné  quelcpifi 
impoi-tante  eom 

En  Turcpiio,  an  contraire,  le  caimé  créci'a  non  scnleinent 
line  rcgixîtlable  confusion  partout  oii  il  circulera,  mais  encore 
il  sera  la  cause  de  cou  Hits  cpiotidieiis  entre  les  parlicniici's  et 
la  police  ;  il  entraînei'a  des  arreslalions  de  sarafs  récalcitrants, 
et  il  ira  jnsc[u‘ù  provoquer  de  petites  émeutes,  qui  iiécessiie- 
runl  à  cliacpie  instant  rintervention  des  geiulariiies  et  des 
mesures  de  rigueur  déplorables. 

tlefiendanl  le  gouvernement  n'assislci'u  pas  tout  à  fait  insen¬ 
sible  à  ravilissemeni  du  caiiné  ;  il  décrétera  même  diverses 
mesures  cpie  nous  allons  énumérer,  mais  dont  reflet  fut  assez 
inoffensif.  (l'est  ainsi  cpj’aii  mois  de  janvlej*  1877,  lors  de  l’émis¬ 
sion  de  7  millions  de  livres  nouvelles  de  [)a[)ier-nionnaie,  il 
fut  décidé  f[ue  ôOO.OtK)  livres  sei’aieiit  amorties  chaque  année; 
et  en  gai'anlie  de  cet  amortissement,  qui  était  confié  à  la 
lUincpie  Impéi’ialo,  le  gouvernement  alïéciait  les  dîmes  des 
saiidjabs  de  Sniyi'iie  et  d'Aïdin,  ainsi  cjiie  l'impôt  des  moutons 
d(!  Koniali  et  crAïdin.  Au  mois  d'août  1878,  des  alfectal ions 
siip])iémentaires  durent  encore  être  accordées  pour  accélérer 
cet  amortisseineut,  an  mü\en  d'un  droit  sur  le  sel,  le  tabac  et 

h 

les  spiiâtiieiix.  Enlin,  après  rajournement  définitif  du  projet 
Toccpieville,  dont  il  sera  pai'lé  |)lus  loin,  le  '20  mars  1879,  une 
note  ollicielle  parut  dans  les  journaux  de  (lonstantinople,  infor¬ 
mant  le  public  cpi'à  dater  de  la  nouvelle  année  (iiiaiicière,  les 
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revenus  tlf'  l'Pllat  seraîeiil  dorétiavant.  perçus  jusr|n'à  conenr- 
rence  de  tSO  0/0  en  nninéraire  ei  seiiiemenl  de  20  0/0  en 
caimé.  La  note  ajoutait  fpiole  caitné  sérail  ainsi  reçu  dans  les 
caissï's  du  Trésor  à  |•aison  de  :^00  [iiastr(?s  caimé  ]>otjr  une 
livre  turque  or.  On  tistiinait  alors  à  I  \  millions  de  livres 
nominales  les  caimés  en  circiilaiioa,  soit,  an  tau\  ollieiel, 
3  millions  1/2  elTectifs.  Si  la  mesuj'e  tdait  riffoui'ensetnent 
appliquée,  en  quatorze  mois  le  caimé  pouvait  être  extirj)é  du 
pays. 

Cette  mesure,  dans  tous  les  cas.  était  le  coup  suprême  j)orté 
au  eaimé*.  Elle  iléerétail  sa  démonétisation  absolue.  An.ssi,  à 
dater  de  ce  jour,  le  caimé  est-Ü  rel'usé  dans  le  comnieiTe,  et 
seul  I’P)tat  continue  à  ne  l'accepter  (jue  dans  les  ]>rf}portions 
indi((uées.  Le  lendemain  delà  décision  piâse  par  le  gouserne- 
ment,  son  cour.s  atteignait  000  et  1 ,000. 

On  peut  dire  dn  caimé  qu’il  fui  une  des  plus  loni'des  con¬ 
tributions  <le  guerre  que  le  contribuable  de  la  Tiii’quie  ait 
jamais  eu  à  supporter. 


Ill 


sfTtiA'iiüx  DES  lîwofKS  i.(m;aij-;s 


An  coinmcncement  de  rarmée  187.0,  ajirès  le  succès  ines¬ 
péré  obtenu  par  la  d(*riiière  émission  de  la  IbHtc  générale  et 
rextension  des  privilègfüs  de  la  banque  lm|>ériale,  la  coidiance 
dans  le  crédit  de  la  Turquie  avait  ))nisé  une  reuaissanec  nou¬ 
velle,  dont  la  manilestation  la  plus  claire  avait  été  une  hausse 
sensible  de  toutes  les  valeurs  ottomanes. 

Au  l**'  janvier  18  7.”>,  ces  valeurs  cotaient,  saxoir  :  Dette  géné¬ 
rale,  Vi  ;  les  enqu’uiits  1803,  327;  180.Ô,  332;  1800,  273; 
les  l)ons  du  Trésoi*  1872,  ^i30  ;  l'emprunt  1873,  200,  et  le,s 
Lots  turcs,  12V 

Après  rii'adé  dn  0  octobre,  cc‘s  mêmes  valeurs  ont  subi  une 
baisse  considérable,  La  Dette  général(‘  est  à  2tî  ;  les  emprunts 
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1808.  à  Id'i  ;  1805.  à  1->8;  1809,  ;»  '120;  1872,  à  205,  ot 
Ids  [.ois  turcs.  :i  58. 

Aprc.s  la  snS])Cnsioii  ronipli'te  du  sr'rvico  des  cjupruiits,  au 
mois  de  mars  1870,  nous  retrouvons  pour  les  inèincs  valeurs 
les  cours  suivants  ;  Dette  généj’alo,  1 2  ;  ('niju'nnts '1808.  0.8; 
1805,  O'i  ;  180!),  55;  bons  du  Trésor,  i)5  ;  l’emprunt  1873, 
b  h  ;  et  les  Lots  turcs  tombent  à  33. 

Un  tel  ellbiKlrement  ne  [ïouvait  mam{uer  d'avoir  une  cruelle 
réperenssion  sur  les  établissements  de  crédit  locaux. 

Le  (li’édit  général  ottoman,  qui  s  était  trouvé  à  la  tête  de 
tous  l(*s  derniers  emprunts  de  la  Turqui(‘,  satil’  celui  de  187/i, 
est  le  plus  gravement  atteint  par  le  décret  de  1875.  Son  [lorte- 
fcuilte  regor'ge  de  valeurs  ottomanes  et  son  actif  se  compose 
surtout  d’un  énorme  compte  courant  avec  le  Trésor.  Ses 
actions,  sur  lesquelles  275  francs  avaient  été  \au’.sés,  cotaient 
lin  peu  moins  de  50  fi’anesâ  la  lin  de  l’année  1870. 

La  Ilanqiio  de  Constant îtuqile,  bien  qu’un  jieii  moins  éprou¬ 
vée,  avait,  elle  aussi,  son  cajiital  tout  mdier  engagé  ilans  des 
avances  an  gouvernement.  Sa  fortune  est  liée  à  celle*  de  ce  der¬ 
nier,  et  son  sort,  c’est-à-dire  celui  île  scs  acliomiaires,  est  à  la 
merci  de  la  fortune  bonne  ou  mauvaise  de  la  Turquie.  Ses 
actions  étaient  tombées  à  50  francs  sur  un  capital  versé  de 
150  francs, 

La  Société  ottomane  de  change  et  de  valeurs  avait,  comme 
les  deux  précédentes,  tout  son  capital  compromis  dans  un 
compte  courant  a\ec  le  Trésoi*,  et  ses  actions  cotaient  le  cin¬ 
quième  du  capital  versé. 

De  toutes  les  ljan([ues  indigènes,  la  moins  compromise  était 
la  Société  générale  de  rcmpîre  ottoman.  Le  cours  de  ses 
actions  semblait  le  moins  maltraité,  à  50  0/0  seulement  au- 
dessous  de  la  valeur  du  capital  versé. 

Quant  à  la  banque  Impériale  Ottomane,  ses  actions  d’une 
valeur  nominale  de  500  IVancs,  libérées  do  moitié  seulement, 
cotaient  à  lu  mémo  époque  320  francs  à  la  bourse  de  l’aris. 
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Malgré  une  situation  aussi  précaire,  loules  ees  lianqiies,  et 
la  Ilanque  Imjiériaie  Ottomane  en  tète,  ne  cesseront  pas  un 
instant  de  jirèter  an  gouvernement  ottoman,  au  cours  des 
épreuves  douloureuses  qu'il  traversera,  le  concours  le  ]î1us 
actif  et  le  plus  dévoué. 

IV 
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La  fi  n  de  raniiée  J 875  et  loiite  l'année  sul\ante  ont  été  rem¬ 
plies  par  d(*s  négociations  diplomatiques  d'une  importance 
capitale  [lour  les  destinées  de  rempire.  L’est,  d’une  part,  l'in¬ 
surrection  de  rilerzégovine  (jui  les  ouvre;  e’esl  ensuite  la 
question  liulgare  qui  se  pos(‘,  et  en  élargissant  le  débat,  elle 
décidera  les  puissances  à  envoyi'r  à  Constantinople,  vers  la 
fin  de  rarniéa  187(),  des  délégués  [i  >:ir  aplaiiii'  les  dillicu liés 
pendantes.  Ces  ponrparlers  divers,  ces  échanges  do  notes  en¬ 
tre  les  diverses  cliaiicellcries,  et  la  conférence  de  Constantino¬ 
ple  qui  les  résume  tous,  ont  une  inqiortance  crantant  plus 
grande  (pie  de  la  rupture  d(‘ ces  [lonrpai'lei's,  du  refus  df‘  la 
Sublime  Loi’te  à  se  souniettr.'  aux  décisions  j)rise,s  par  le  con¬ 
cert  enropéem,  et  d’accepter  ainsi  son  iugénmce  dans  ses  dé¬ 
mêlés  avec  les  populations  raïas.  vont  surgir  la  déclaration  de 
guerre  de  la  llussie  et  toutes  les  complications  (pii  en  furent  la 
conséquence. 

L’hislori(jiie  de  la  conférencf*  de  Constantino]>le  pourrait 
sembler,  de  prime  alioi'd.  étrangc'r  à  la  question  fiuaucier<' 
qui  nous  occupe  exclusivemmit  dans  cet  ouvragf*  ;  niais  cc; 
n'est  là  qu’une  apparence,  et  il  nous  sera  aisé  de  démontrer 
que  parmi  les  su  jets  divers  qui  absorberont  l’aUcntion  des  di¬ 
plomates  illustres  réunis  d.ms  ciUle  conférence^  c’est  (mcore  le 
système  fiscal  de  la  Turquie  fpii  viendra  en  premier  lieu  pren¬ 
dre  place  dans  leurs  débats  ;  sa  réforme  sollicitera  tout  parti- 
culièn-ment  le  zèle  des  conférenciers  et  la  puissance  de  leurs 
elTorts. 
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Nous  axons  déjà  dil  qiu*  lo  souIéxonioiU  de  l’IIorzé^ovine 
avait  pris  naissance  d’un  conlVit  entre  des  paysans  «le  cette 
province  et  certains  lenniors  des  dîmes,  l't  nous  avons  ajouté 
([lie  tout  comme  l'insurreelion  cn’*tois(‘  de  I8()(>,  la  révolte  de 
cette  fraction  de  la  popid  al  ion' slave  de  l'empire  avait  écUité  à 
la  suite  d’excès  fiscaux,  11  est  vrai  qu’en  llerzéf^ovine  la  situa¬ 
tion  s’aggravait  de  la  ([uestioii  agraire,  et  qu’à  côté  d'abus 
dans  la  perception  des  iiiqiôts,  les  agriculteurs  de  la  liosnie 
et  de  l’ilei’zégoviiie  soulîraient  depuis  longtemps  d’e,n  être  ré¬ 
duits  à  l’état  de  simples  tenanciers  du  sol  possédé  [lour  la  plus 
grande  jiartie  par  les  musulmans,  et  que  tout  comme  les  Ir¬ 
landais,  ils  aftiririaient  leurs  droits  à  posséder  en  pleine  pro¬ 
priété  une  part  au  moins  des  terres  ([ii’ils  avaient  exploitées 
jns(jn‘à  ce  jour  pour  le  compte  des  l’eudataircs  ottomans. 
Comprenant  l’impoi'tance  du  mouvfuncnt  insurrectiontiel,  et 
[)our  essayer  de  le  circonscrire  en  enlevant  aux  insurgés  l’es¬ 
poir  dans  l’intervention  étrangère,  les  trois  empereurs  d'Alle¬ 
magne,  d’Autriche  cl  de  Russie  signaient,  au  mois  d’août 
1875,  presfpi’à  roi'igiiie  de  rinsiirrection,  im  accord  basé  sur 
une  neutralité  réciitrotpte.  Toutefois,  le  ministère  des  afiairus 
étrangères  de  Russie,  dans  mic  note  adressée  au  duc  Deca- 
zes,  ne  s’ojiposait  pas  «  à  ce  fjiie  les  [Uiissances  pussent  agir 
moralement  des  deux  cotés,  [lour  engager  les  insurgés  à  la 
soumission,  les  Serbes  et  les  Monténégrins  à  la  neutralité,  la 
Turrpiie  à  la  clémence  cl  à  des  i’(’‘formes  éfjuiiables  ». 

Mais  lesinsurgés  ne  devaient  u  tilement  écouler  ci‘s  conseils 
de  modération,  pas  [tins  tpie  la  Serliie  et  le  Munténégi’o  n’al¬ 
laient  se  l'ésignei*  à  l’expectative  ;  et  c(‘  seront  les  conseils 
adressés  à  la  Turtpiie  |)onr  ramener  «  à  des  réformes  i’*qnita- 
bles  »  (jiii  seront  l’onginc  de  la  guerre  russo-liir<[ue  qui  écla¬ 
tera  l’année  siiivantt'. 

La  Porto,  ([ui  avait  (mmprls  la  gravité  du  monxmincnt,  vou¬ 
lant  enlevei’ tout  prétexte  à  l’intervaMition  étrangère,  avait,  de 
sa  propre  iidfiative,  promulgué  d’aijord  un  iradé  à  la  date  du 
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2  octohro,  ot  ensuite  un  finnan,  lo  12  tliknmln'C  l<S7ô,  conte¬ 
nant  tout  un  plan  de  reformes.  KJIes  Jie  sont  du  reste  qu’une 
réédition  de  celles  fpie  contenaient  les  preiniei'S  lialts  impé¬ 
riaux  de  1839  et  'ISati.  En  voici  les  points  principaux  : 

l”  Al)olition  du  système  d<*s  fet'mages  ;  conversion  éven¬ 
tuelle  des  dîmes  en  impôt  foncier;  unification  des  impôts  ;  libre 
clioix  <les  percepteurs  par  h'S  populations  (1). 

2"  Uroit  de  propriété  reconnu  et  assuré  à  Ions  les  sujets  non 
musulmans;  amélioration  elfective  de  la  condilion  des  paysans 
cultivateurs. 

3",  V  et  ô'*  se  réfèrent  au  régime  judiciaire,  aux  droits  po¬ 
litiques  et  aux  droits  religieux. 

f5“  Sous  le  titie  :  «  Mesuj'es  diverses  »,  nous  relevons  : 

Droit  reconnu  aux  assciiiblf'os  provinciales  de  transmettie 
leurs  vœux  à  (lonstantinople  par  une  délégation  annuelle; 
réorganisation  de  la  police;  snppi'ession  des  roi'vées  et  des 
réquisitions  forcées.  Abolition  du  quart  des  dîmes  supplé¬ 
mentaires  et  renonciation  de  l’Etat  aux  arriérés  antérieurs  h 
l’année  1872  de  tous  les  impôts.  Enfin,  création  d’im  conseil 
de  l’éformcs. 

Mais  le  firmaii  impérial,  pas  plus  que  les  promesses  rpi’il 
contenait,  ne  parurent  suffisants  ni  aux  insurgés  ni  à  la  diplo¬ 
matie  étrangère,  et  le  comte  Andrassy,  le  premier,  y  ré[)ondait 
par  les  considérations  cpii  suivent, 

.Vpi’ès  avoir  tracé  rhistoriqne  «les  eeformes  et  des  pronu/s- 
ses  solennelles  du  passé,  le  ministre  des  aiïaires  étrangér«;s  de 
rAiitriche  propose»  non  seulement  de  demander  à  la  Ibule, 
mais  d'obtenir  d’elle,  comme  premièi’c  et  pi’incipale  coikhîs- 
sion,  une  liberté  religieuse  pleine  vX  (uitière  »,  (Test  ensuite* 
l’égalité  devant  la  loi  qui  doit  èti’O  [U'oelamée  ;  c’est  là  un 
principe  qui  ressort  nettement  du  natti-Ilumayoun  de  1850  et 
«pji  est  consacré  par  la  h'gislation. 


;l)  Kd,  EngelUardt,  La  Tutfjuîe  el  /e  Tanzimdf, 
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«  Mais,  coiitimio  le  tninisin',  toiil  en  étant,  obligatoire  en 
<lroit,  ce  principe  n'est  pas  encore  ap[)Ii(jnc  dans  tout 
rein[)ire.  De  lait,  N*  té'inoignage  des  chréliens  contre*  les 
iniisnlmans  est  accneiHi  par  les  tril>niiau\  de  (lonstantinople  et 
de  la  pluj>art  des  atunîs  grandris  villes;  mais  dans  qnelqnes 
provinces  éloignées,  telles  f|no  rilerzégovino  et  la  ltosnil^  les 
juges  se  refusent  à  (*n  reconnaîti-fi  la  validité.  Il  importerait 
donc  de  pi’cndre  îles  mesures  pratiques  pour  qu’à  ravenii'  les 
<’l)n''tiens  n’aient  pus  à  redouter  des  dénis  de  juslici*. 

«  Tn  autre  point  f[ui  ap[)elli‘  un  remède  urgetit,  c’est  le 
fermage  des  contributions.  Déjà  le  Ilatti-Chérif  de  1839.  en 
parlant  de  ce  système...  »  Kt  la  note  reproduit  les  termes  des 
deux  liai ts  qui  stigmatisent  si  énergiqn ‘ment  l'iltizam  ;  puis 
elle  continue  : 

.  «  Aujourd’hui  la  Sublime  Porte  fait  entri'voir  ib's  réformes 
dans  cette  direction,  niais  .sans  rien  ]>réciser.  Le  liianan  du  l'2 
décembre  qualifie  de  nouveau  d’anormal  le  régime  de  perce[i- 
tion  des  contributions  aeluellenienl  en  vigueur.  Il  presciât 
encoi’e  de  prendre  des  mesures  pour  prévenii'  l'arbili'aire 
dans  la  perci'ption  de  la  dîme  par  l’intennédiaire  des  fer¬ 
miers,  mais  ii  n'abolit  pas  ralfermage. 

«  Si  l’on  veut  enlever  à  rinsurrection  un  aliment  essentiel 
et  incessant,  rnn  des  points  qu’il  faut  deinaudei’  à  la  Porte, 
c’est  qu’elle  éiiietle  la  déclaration  nette  et  catégorique  que  le 
régime  du  fermage  des  conti'ihntions  est  supprimé,  non  seu¬ 
lement  de  di'oit,  mais  de  fait  pour  la  lîosnie  et  Pllerzégoviiie, 
et  il  faut  que  celte  mesiu-e  reçoive  une  ap[)lication  immé- 


u  Une  des  causes  qui  aggravent  encore  ie  fardeau,  maté¬ 
riellement  déjà  si  lourd,  des  impôts  en  Bosnie  et  llerzêgoi  ine, 
c’est  (jue  les  habitants  se  croient  e.^ploités  (inaneièrement  au 
profit  du  centre.  Ils  ont  la  conviction  que  le  rendement  des 
contributions  n’est  ])oint  consacré  à  subvenir  aux  nécessit  's 
de  la  province  elle-même,  mais  que  le  total  des  somme.s  re- 


LA  CONKKRENCR  DK  CONSTANTINOPLE 


;i0; 


r.noillii's  est  iiDiiiédintomont  (iiiigô  sm*  (lonslantinoplc,  pom' 
Pire  oniployp  à  riisagi:  dn  goiivcnieiiieiit  côiitral. 

«  Il  serait  donc  nécessaire  d’alléger  inorakMnent  le  poids 
des  charges  que  la  provinciî  a  à  supiJorter,  en  obtenant  tjiu* 
sans  préjudice  de  ce.  f[ire\igeiit  les  dépenses  de  l'einpire,  une 
partie.  <lii  proiluit  des  la\es  payiMs  par  la  province  soit  réservée 
à  des  destinations  prolilahles  à  ses  [tropres  intérêts. 

U  Dans  ce  but,  la  Porte  devr’ait  déclarer  que  le  revenu  des 
contributions  indirectes  sej'ail,  eoinine  par  i(*  jiassé,  alVecîté  aux 
besoins  de  l’empire  tout  entier,  mai.s  que  les  fonds  i)rovenanl 
fies  contidbutions  directes  resteraienl  dans  la  province  si'- 
raient  exclusivement  ap])ru|ués,  dans  son  intérêt,  à  féconder 
ses  ressources  et  à  augmenter  son  ineu-ètre  ». 

l’assanl  à  la  fpiestion  agraire,  le  comte  Antlrassy  s’explique 
ainsi  t 

«  Dans  les  pro^inc‘es  dont  nous  nous  occupons,  la  pres¬ 
que  totalité  des  terres  qui  n'appartiennent  [)as  à  l’Ktat  ou.  à  la 
mosquée  se  trouvent  enli'e  li^s  mains  <l(*s  musulmans,  tandis 
(pie  la  classe  agricole  se  compose  de  cltréiiens  des  deux  rites. 

«  Api'ès  la  répression  de  la  ilernièru  insni'rection  ii(‘s  beys 
de  Bosnie  on  18ô  I ,  le  servage  a  été  almb  ;  mais  ainsi  f[n’il  arrive 
.souvent  en  pai’cil  cas,  cette  iiu'snro,  au  lien  d'alléger  la  condi¬ 
tion  des  paysans,  n’a  fait  que  l’aggraver. 

«  Il  ne  paraîli'ail  pas  impossible  de  trouver  nue  efunbinai- 
son  qui  |jer‘niît  graduellement  aux  jiaysans  de  se  rendre  ae- 
quéreurs,  à  d(*s  conditions  peu  onéreuses,  de  parcelles  de  ter¬ 
rains  incultes  que  l’Ktat  mettrait  eu  vf'nte.  Tout  en  conti- 
nnanD  s’ils  le  désiraient,  à  cultiver,  à  titre  de  fermiei*s,  les 
propriétés  de  leurs  compatriotes  musulmans,  ils  arrivei'aient 
successivement  à  posséder  enx-iiiémos  un  petit  immeid)Ie  fpii 
leur  assurerait  une  certaine  indépendance,  et  les  mettrait  à 
l'abri  de  leurs  e.xactions. 

«  Il  est  une  auti’è  dillicnllé,  et  c'c'st  la  plus  grande,  (ju'iî 
faut  surmonter  à  tout  pri.x,  si  l’on  vent  pou\  oir  compter  sur 
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111)  résultat,  tant  soit  peu  fiivoraOlc.  (/Mtc  dilliciilté,  cost  la  dé- 
fiance  profondéinmil  enracinée  que  toute  proiuesse  de.  la  Porte 
rencontre  auprès  des  clirétieos.  Pne  des  causes  principales  de 
cette  méfiance  doit  être  recherchée  dans  le  fait  tpie  ]>his  d'une 
mesure  annoitcéÆ  dans  les  reserits  impériaux  a  déjà  été  pro¬ 
clamée  dans  les  hatiUcliérifs  antérieurs,  sans  que  le  sort  des 
chi'étiens  en  ait  éprouvé  une  amélioi'ation  appréi'iahle  ». 

dette  note,  à  laf[uelle  avaient  adhéré  toutes  les  grandes 
puissances,  liit  remise  par  l’ambassadeur  de  Vienne  an  minis¬ 
tère  des  affaires  étrangèj'i's  di*  la  Porte,  f[ui  en  refusa  la  com- 
niimication  officielle,  mais  qui  adressa  an\  légations  ottomanes 
d»‘  l'étranger'  la  réponse  que  voici  : 

U  Soncieuv  du  liimi-ètre  de  ses  sujets  sans  distinction,  et 
voulant  do  sa  haute  et  géiiéi'ense  initiative,  étendre  sur  les  dis¬ 
tricts  révoltés  aussi  bien  les  favmirs  déjà  accordées  que  les 
mesures  loyalement  suggérées  par  M.  le  comte  Andrassy,  me¬ 
sures  {pi’il  considère  comme  rentrant  dans  scs  droits  souve¬ 
rains  et  comme  d(.‘s  améliorations  complémentaires  de  celles 
déjà  édictées  par*  son  r'écent  rit  auguste  rescrit,  S.  M.  le  snltan 
s’est  plu  à  ordonner,  par  un  iradé  en  date  du  15  mouliarrein 
1293.  l’application  des  points  suivants  qui  déconfi'iit  des  [)i‘in- 
cipes  adoptés  ])ar  la  Sublime  Ihirte  et  qui,  par  la  natui’e  spé¬ 
ciale  de  la  sitiration  de  la  Itosnie  ot  de  rHerzégovine,  devront 
entrer  en  pleine  vigueur  dans  toutes  le,s  parties  sans  eveep- 
lion  de  ces  dcn.v  provinces. 

«  (les  compléments  de  rétbrmes  se  résument  ainsi  qu’il 
suit  :  1“  libei'té  religieuse  )>leine  et  entière  ;  2“  abolition 
du  système  des  fermages;  .‘P  amélioration  de  la  situation 
agraire  des  paysans  cullivateui's  ;  V  instiuition  d’une  com¬ 
mission  locale  conqiosée  en  nombre  égal  de  musulmans  et  (le 
non-musulmans,  pour  surveiller  rexécution  en  général  de 
tontes  les  l'éfoi'mes  déci'étées. 

c<  yiiiaiit  au  projet  de  M.  le  comte  Andrassy  qui  concei-ne 
l'emploi  des  impôts  directs  pour  les  besoins  de  la  province 
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même,  la  ïSublime  I*orto  lait  ol)S<‘r\ci' ((uo  collo  disposition  ne 
saiii'ait  se  confonnei*  an  svslèine  de  notre  adininistralion  li- 

I. 

nancière. 

«  Toutefois,  Sa  Majesté  Impérial;  prenant  une  (ois  de-  pins 
en  considération  la  situation  exceptionnelle  diîs  contrées 
dévastées  par  rinsurreclion,  a  liieii  \amlu  décréter  les  inesnn‘s 
nécessaires  poni’  alï’rcter  nm*  somme  qni  sera  lixi'c  par  ordre 
de  Sa  Majesté,  après  avuii’  (.‘iitendn  les  vomv  des  conseils 
admiinstralifs,  basés  sur  les  besoins  des  loealités.  tîetb' 
somme  formera  un  siippléinent  aux  revenus  déjà  alloués  en 
Bosnie  et  en  Ilrrzéjçovine  pour  les  besoins  d’utilité  publique. 

«  L'eni|)loi  des  fonds  destinés  à  ce  derniei’  chapitre  devra 
être  miinitietiscment  contrôlé  par  les  conseils  [irovinciaux  ins¬ 
titués  par  le  lirmaii  du  'i'i  décembre  derniei'. 

U  Je  termine  cette  dé]>èche  on  déclarant,  d'ordre  de  Sa 
Maj  esté,  que  le  gonveniement  impérial  est  fennement  résolu 
à  mettre  (‘ii  vigueni'  dans  toiiti*  leur  intégrité,  à  exécuter 
ces  réformes,  et  à  tenir  la  main  à  ce  qii'aneune  atteinte  n’y 
soit  portée. 


«  Signé  :  Rachiu.  » 


Le  17  février  J87t>,  communication  était  faite  de  ce  docu¬ 
ment  aux  ambassades,  et  un  armistice  était  accordé  aux  insur¬ 
gés  qni  se  soumettraient dans  le  délai  <riin  mois.  De  plus,  la 
l’oi'te  annonçait  tpi’on  allait  iimnédiatement  commenciîr  les 
rélbrmes  promises.  Ainsi,  d'niie  manière  générale,  on  semblait 
être  tombé  d’accord  de  pai’t  et  d’autii',  et  la  note  du  comte 
Andrassy  avait  reçu  l’asseiitimeiil  non  seulement  du  concert 
européen,  mais  encore  de,  la  partie  la  plus  intéressée,  la  Tiir- 
{juie.  Quelles  furent  les  causes  de  l'écliec  de  ces  négociations? 
D’une  part,  les  insurgés  refusèrent  d'y  adliérei'.  D’autre  part, 
les  massacres  des  consuls  de  France  et  trAllemagne  à  Saloni<pie, 
en  (in  le  mouvement  bulgare,  qui  fut  roccasion  des  liorribles 
(-‘xéciitions  (jne  l’on  sait,  changeaient  tout  d’un  coup  les  senti- 
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inpiils  des  ptiissanres  à  l'égard  de  !a  Turquie  ;  le  inetiioraiidum 
do  Merlin,  dont  ces  divers  événiMiients  fiinnit  rorigine,  allait 
déplacer  la  c|uesliün,  réteiidro  davailtag^^  et  (•oinpli([nor  ainsi 
une  situation  déjà  si  tendue. 

.Nous  abrégerons  le  l'éeit  d(‘s  longues  li(‘si tâtions,  de  tons 
les  tàtormcments  rpii  prr'cédent  les  grandes  résolutions,  pour 
eu  arriver  iinmédiatcinent  à  la  <‘onrérene(*  d<;  fk)nstantinople, 
qui  se  tint  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  187(1.  (7est 
rAiigleteiTC  qui  eu  prit  riuitiativo,  et  lord  Merby  jiroposait 
comme  bases  dos  délibci’ations  de  la  coidéreuce,  delioj's 
des  albrinations  préalables  de  eliacune  des  jniissances  sur  leur 
désintéressement  nicipi'oriiie  à  l’égard  du  territoire  turc,  les 
deux  points  suivants  ;  1^  le  ahilN  quo  en  termes  géméraux, 
tant  ptmr  la  Serbie  que  pour  le  Monténégro  ;  ‘2®  la  l*orte,  en 
même  tem|>s,  s’engagerait,  pai*  un  pi’otoeole  qui  st*rait  sigtté 
à  (lonstaniino[Me  de,  concert  avec  les  puissances  médiat.iûces,  à 
accorder  à  la  Mosiiiu  et  à  rHei'zégovine  nn  système  trautonomie 
focale  ut  administrative,  c’est-à-dire  un  ensemble’  d’institu¬ 
tions  partieulière’s  epii  donneraient  à  la  jiopulation  nn  certain 
contrôle  sur  ses  projire’s  allai r<‘S,  ainsi  que  des  garanties  contre 
l’exercice  d’une  autorité  arbiti’aire.  Il  ne  serait  jitas  question 
de  la  création  d’nn  Ktat  tribntaii'e.  —  Mes  garanties  seonbla- 
blés  de\  i’ont  être  données  contic  une  mauvaise  administration 
en  Miilgarie,  —  Les  réformes  aiixqnelle’S  la  Porte  a  déjeà  donm’ 
son  adhésion  dans  la  note  aeb’essée  aux  représentants  ties 
jtuissancüs,  le  13  février  derniei'.  si’ront  comprises  dans  I(îs 
mesures  administratives  ([ni  seront  adoptées  en  laveur  de  la 
Mosni('  et  de  rilerzégovine  et  seront  étendues,  tant  qu'elles  lui 
seront  applicables,  à  la  Mulgarie. 

Peu  après.  rejn]>ereur  Alexandre  annoiu’ail  au  [teupîe  de 
Moscou  fpie  «  si  cet  accord  ii'a  pas  lieu  (.‘t  s’il  voit  (jiu‘  les 
puissances  n’obtieinient  pas  les  garanties  réelles  à  l’exécution 
de  ce  qu’il  croit  (pi’elles  sont  en  droit  d’exiger  de-  la  l*orl(‘  ». 
sa  résolution  est  prise,  cl  il  ajoute  ces  paroles  solennelles  : 
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«  J'ai  la  l'eiTne  intention  d’agii-  seul  et  je.  sois  certain  que  la 
Hussie  tout  rnilière  répondra  à  mon  appel  lorsque,  je  le  jugerai 
nécessaire  et  que  l’iiüniieur  du  pays  l'exigi'ra  «.  Ceittï  phrase 
rent'ei'me  le  germe  d’où  sortira  la  giit'rre  procliaine. 

(l’est  alors  f[ite  la  (lonstitntion  ottomane  de  Midliat  [laclia 
est  promulguée  et  la  l*oiTe  espère  désarnnu’  rtairope  par  ce 
gage  de  libellé  et  de  ]>rogrès.  Mais  les  délégués,  déjà  réunis  à 
(lonstantinojile,  n'en  pour.snivent  pas  moins  leur  mission  ;  le 
canon  fjui  lonm^  le  ti.‘î  décembn',  le  jour  même  de  la  première 
.séance  des  plénipotentiaires  des  puissanec's,  les  siirprimd, 
mais  sans  interrompre  nu  instant  leurs  ti'avaux,  tant  l’incré- 
dulité  dans  cet  acte  et  surtout  dans  son  ellicacité  est  générale, 
tant  Tère  de  bonheur  et  de  prospérité  pour  la  nation  ottomane, 
rpi’aimoneo  ponipensement  Savfet  ])acha  en  donnant  lecture 
de  la  nouvelle  Constitution,  laisse  tout  le  monde  réservé  el 
sceptique,  indiHérent  ou  railleur. 

Les  conclusions  des  délibérations  jjrises  au  cours  d<'  la  coii' 
IV’rence  de  Constantinople  lurent  |■<■jetees  [)ar  le,  gouvernement 
ottoman,  et  le  manpiis  do  Salisbury,  faisant  allusion  à  la  Cons¬ 
titution  de  Midhat  et  repoussant  comme  illiisoii'es  les  gatanlies 
de  l’avenir  qu'on  voulait  lui  attribuer,  scella  la  rupture  deli- 
nitive  des  négociations,  le  20  janvier  LS77,  par  ces  paroles  : 
«  Ce  n'était  j>as  pour  prendre  acte  des  inlentions  conciliantes 
du  gomernement actuel,  ni  pour  enregistrer  des  projets  d’amé- 
lioration  du  fonctionnement  du  f.  on  voir  central  que  la  confé¬ 
rence  des  piiissaiici’S  s’est  réunie  à  Constantinople,  Sa  tâche 
est  d’établir  une  autonomie  administrative  et  des  garanties 
sérieuses  contre  la  mauvaise  administration  dans  les  provinces 
révoltées.  Dés  (pi'nn  refus  d'aceordm-  de  telles  garanties  sera 
dûment  constaté,  sa  mission  est  aciievée  et  son  existence  ne 
peut  plus  se  prolonger  », 

La  conférence  fut  dissoute,  et  trois  mois  après,  les  armées 
russes  IVanchissaient  le  Danube. 

Néanmoins,  les  travaux  des  conférenciers  ne  resteront  [kis 
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t'iitièreiiHMU  perdus,  et  qnelquos-niics  du  leurs  résolulioiis 
seront  utilisées  par  les  congressistes  de  lierlin,  etj  1878  :  elles 
aideront  à  lixer  le  statut  de  la  l'iiture  Moninélie  orientait*.  Les 
l'ésolntions  auxquelles  nous  faisons  allusion  furent  votées 
dans  la  huitième  séance  do  la  conférence  ;  en  voici  la  partie 
intéressante  i  Améliorai  ion  de  rassictte  des  impôts  ;  les 
asscmblties  provinciah's  t't  les  conseils  cAntonaux  auront  la 
répai  titioii  et  la  percej>tion  tltis  contributions,  sauf  les  douanes, 
postus  et  télégiAplies,  les  taxes  sur  h*  tabac  et  l(*s  spiritueux  et 
la  régie.  —  Abolition  com|)Iète  tle  ralVermuge.  —  Kemise  des 
arriérés  des  impôts.  —  Fixation  du  budget  des  ]>rovinces 
tous  lescitifi  ans  sur  la  moyenne  des  l’evt'uns.  Fno  partie  sera 
alfectée  an  j)ayemcnt  de  la  dette  pnblifjne  et  aux  besoins  du 
gouvernement  eentral  et  le  l'este  à  ceux  des  provinces  (1)  ». 

Ainsi,  nous  avions  raison  do  dire  ([ne  datis  ces  négociations, 
dont  l’écliec  aura  des  suites  si  fâcheuses  pour  rempinq  laques- 
lion  financière  occupe  mie  place  pi*imordiale.  (h>  la  l'etrunve 
partout,  qu’il  s'agisse  des  liatts  impériaux  et  des  concessions 
généreuses  dos  sultans  octi’oyées  à  leurs  sujets,  qu’il  s’agisse 
des  trait<*s  internationaux  ou  des  pourparlers  qui  les  précè¬ 
dent,  le  système  fiscal,  radministration  financière  attirent  et 
concentrent  la  sollicitude  des  diplomates  en  snrcxcilaiiL  leur 
ingéniosité,  afin  d'en  corriger  les  abus  et  d'adoucir  les  sou  If  ran¬ 
ces  (pie  leiii's  vices  engendrent  ;  lorsque,  enfin,  la  révolte  sou¬ 
lève  les  provinces  et  que  la  sédition  (‘xerce  ses  ravages,  c’est 
encore  en  (pialité  de  contribuables  que  les  mécontents  s'insnr- 
gunl,  et  les  tendances  nationalistes,  inconnues  dans  les  re\(‘n- 
dications  premièr<*s.  ne  font  (pie  succéder  à  riin|)ossibilité  de 
vivre  sous  mi  régime  fiscal  de  plus  en  plus  intolérable.  L’his¬ 
toire  financière  de  la  Turquie  est  bien  une  véritable  introduc¬ 
tion  à  son  hislnire  politique  :  sans  connaître  la  pn*mièri’,  on 


1)  (‘dHisïiller  les  ouvrages  i\Q  M.M,  cf Avril  et  fïerioit  llitniswik  sur  le  'J'raité 
de  ÜerlÏJu 
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ris([no  cio  sc  méjîrciitlre  sur  la  socoude,  et  elles  sc 
r»ne  et  l'autre  ait  point  d’être  souvent  confondues. 
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Kii  arrivait  au  pouvoir  vers  la  (in  de  l’année  I87(>,  Midhat 
pacha  crut  l)ien  (aire  d’annuler  l'iradé  du  (>  octobre  de  rannêe 
prOcédente  et  de  rétalilir  ainsi  dans  la  plénitude  de  leurs  droits 
les  porlenrs  dc'  l'onds  ottomans.  (Iràce  à  cette  mesure  de 
justice,  jointe  à  la  Constitution  qu’il  avait  promulguée  le  jour 
inêine  où  s’ouvrait  la  conféi’ence  de  (Constantinople,  il  espérait 
eiracer  partiellement  la  mauvaise  impression  qu'avait  laissée 
en  Europe  la  décision  de  .Mahmoud  pacha,  son  priVlécessenr 
immédiat.  Sentant  la  nécessité  prochaine  d’un  emprunt  exté¬ 
rieur,  il  chei'cliait  à  sc  réconcilier  avec  les  anciens  actionnaires 
de  la  Tunjnie,  et  peut-être  escomptait-il  aussi  la  sympathie  fpie 
la  guerre  imminente  avec  la  llnssii^  ne  pouri'ait  manquer  de 
provoquer  en  laveur  tle  son  pays,  en  Angleterre  tout  au 
moins.  Hans  sa  pensée,  nu  revirement  |)ouvait  fort  bien  se 
produire  dans  les  esprits,  et  an  cours  de  la  crise  terrible  que 
traversait  la  Turquie,  un  dernier  a[)pel  an  crédit  extérieur 
avait  peut-être  quelque  chance  d'être  «‘nteiidu.  Pins  que 
jamais,  en  eiïet,  le  gouvernement  était  plongé  dans  une 
détresse  extrême.  Si  le  caimé  était  acee])t(’,  non  sans  dilTi- 
cultés,  comme  monnaie  intérieure,  par  rarmée  et  les  i>opu- 
lations,  ofi  lrouv<*r  les  ressources  indispensables  ]ïour  le 
jmycnient  des  fournitures  militaires  et  les  frais  énoi*mes  d’ar¬ 
mements  dont  cliaipie  jour  augmentait  la  nécessité?  Mais  le 
passage  de  .Midhat  pacha  au  graud-vizirat  n'était  que  de 
courte  durée,  et  dès  le  mois  ib*  février  il  y  était  remplacé  par 
Edhem  pacha.  Au  mois  d’avril  la  Hiissic  envahissait  les  prt'- 
\inces  dauubiennes,  et  le  gouverni'ment,  abandonné  de  tous 
les  financiers  de  l'Occident,  n’avait  [ilus  d'autres  appuis  (pie 
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la  ItaïujiH*  il(*  rEinpiir.  (M  los  l>anf[iiitîcs  do  llalala.  cncoro 
fOS  appuis  divofs,  Cf’lte  assistance  qtii  no  fui  jainais  mai- 
rhandêo  an  concs  do  cette  [>ét‘lodr‘  doiiloiireiise  et  loui- 
inentêo,  étaient-ils  limités  aux  ressources  dont  pouvaient 
disposer  ces  divers  étalilissemenis,  c’est-à-dire  à  leurs 
projires  forces,  (l'est  ]>ourquoi,  l'epreMatit  l’idée  de  Midhat 
|>aclia,  son  suci’essenr  songea  à  recourir  à  un  emjinuit. 

Mais  aupaiavant,  il  importait  de  (roiivcr  nue  garanlio  de 
tout  premier  ordre,  celle  ipii  resterait  à  l’abri  du  caprice  ou 
de  la  mauvaise  foi.  Tue  seule  réunissait  ces  conditions,  c'était 
le  tribut  d’Flgv|>te.  Ur,  le  tribut  d’Egypte  avait  été  donné  en 
nantissement  des  emprimls  de  IHo'i  et  de  1H71,  et  pour 
72, 872  liv.  steri.  à  r(‘m|)ru)it  de  1855  placé'  sous  la  garantie 
solidairi'  de  la  l•'l■a^ce  et  de  rAngleterre.  Le  décret  du  (>  oc¬ 
tobre  avait  soumis  les  deux  premiers  empnmls  à  la  même 
réduction  (pie  tous  les  antres,  bien  (pie  la  garantie  plus  spé¬ 
ciale  dont  ces  e.injinmls  jouissaient,  gagés  ({u’ils  élairnl  par 
le  tribut  transféré  directement  à  la  Ilampie  d’Angleterri’,  en 
vertu  d'un  arrangement  spécial  avec  !(’  khédive,  l{;s  pla(:àt 
dans  une  situation  [U'ivilégiéi*  l.es  porteurs  anglais  de  ces 
deux  em|>i‘imts  avaient  tout  naturolleiuont  iirotesti'!  contre 
une  atteiiile  aussi  llagrante  à  leurs  di'oits.  Ils  avaient  l'cfusé 
de  rt'cevoir  la  moitié  do  coufion  en  titres  et  d’accepter  une 
réduction  rpielconqiie  de  leur  enfance.  Il'autiv'  part,  comme 
im  ordomiancemenî  d(*  l'auibassadeur  de  Torrpiie  était  indis¬ 
pensable  jiour  permettre  à  la  banrjue  d’Angleterre  de  se 
dessaisir  de  ces  fonds  (|ui  n’avaient  cessé  de  lui  être  toujours 
régidièrenuînt  versés,  d<’s  somimîs  s'étaient  accumulées,  sans 
possiluliti'  pour  les  ]>orI(*urs  de  s'en  emparer  l't  sans  ([iic  [(• 
gouveruement,  de. son  côti’’,  ait  pu  en  disjioser. 

Il  était  temps  de  melire  lin  à  une  sitiialiun  aussi  fausse, 
(pii  aliénait  toiiM's  les  synipatbies  anglaises  à  la  Tiuïpur'. 

Nous  avons  (l(''jà  vu  que  dans  le  projet  Hammond,  il  était 
fait  allusion  aces  cnipnmts  du  tribut,  et  (|uc  sans  toucher  à 
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It’iir  ganintir,  rrcoiintir  iiitiingiblc,  cr  |>roji‘t  adniotlait  lo 
j)niici|)e  d’une  réducliou  du  lauv  d’iutéi'èls.  h'autces  propusi- 
tions  avaient  été  failes  dans  le  iiièaie  sens  par  MM.  Handolpli 
Stevvai’t  ('t  Kwen.  Si  le  gouvernement  ottoman  acceptait  cette 
manière  de  voir,  une  entente,  avi’c  les  porteurs  des  deu\  em- 
prnnts  de  1S5A  et  de  1K71  paraissait  possibb;,  <'t  TKlaten  l'eti- 
rerail  un  double  profit  :  il  gagnerait,  d'iun'parl.à  contenter 
les  Anglais  dont  te  secours  politique  alla’t  devenir  th’  plusiui 
[)liis  urgent  et  nécessaire  pour  résister  à  la  Iliissie  victoiâeiise, 
et  de  ranti‘(î,  il  se  créerait  (piebjues  disponibilités  par  la  bonifi¬ 
cation  d’intérêts  ((tii  soilirait  de  rarrangemenl,  disponibilités 
qui  pourraient  ensuite  foninu'  le  gage  de  retnprunl  projeté. 

(Test  dans  ce  but  que  Zulidi  hey,  iinisteebar  au  ministère 
des  (inances.  l'ul  envové  à  bondi'es  au  mois  de  mai  1877, 
pour  négocier  avec  les  porteurs  anglais.  Après  des  })ourpar- 
lers  des  plus  laborieux,  le  17  siqjlemlu’e  1877,  une  eonvention 
était  signée,  réglant  délinitiveinent  le  sort  de  ces  dcuvi'mpruiits, 
remploi  à  ra\(‘nir  des  somnif's  provenant  du  tribut,  ainsi  que 
de  celles  consignées  en  dé()ôl  à  la  lîaïupje  d’Angleleri’e. 

l*ar  cette  cojjvention,  les  iiiliu'èts  de  remprimt  de  I85^i 
l'taient  ramenés  an  taux  de  5  O  (I  et  l'ainortissemejtt  à  '1/2  d/0; 
ceux  (le  rcmpi'unt  de  1871  si;  trouvaient  réduits  à  \  l/'i  d/0 
et  ramortisseiiK’nl  n'(‘n  devait  fonctionner  (pie  lorsrpie  rem- 
prunl  do  I8ô''i  aurait  été  eniiènum'nt  éteint,  l.c  boni  résul¬ 
tant  (le  cet  arrangen nuit  |mui'  le  'rrésor,  en  défalquant  la  |iart 
réservée  à  l’empnmt  de  ISô.ü,  s’élevait  à  la  somnie  de 
280,000  liv.  stei'I.  tl’est  cette  somme  rpii  sera  olbu'te  comme 
gage  de  rannuité  d’un  empriinl  di*  5  millions  de  liv.  sterl. 
dont  il  va  être  parlé,  et  sur  liMpiel,  avant  même  rémission, 
la  llampie  Impériale  consentait  imi'  avance  au  gou\ernemetU 
ottoman  de  I  million  de  livr(*s. 

t/uant  aux  sommes  déposées  à  la  liampic  d'Angleterre,  elles 
étaient  iimiiédiatenient  di'gagiV's  et  distiûbuées  aux  [lorteiirs. 
sans  auciiiK’  réduction. 
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(let  ompniuL  (le  i‘25  millions  de  francs  fut  émis  an  mois 
de  d(M:eiiib]*o,  api'ès  la  prise  de  l’ievna  par  les  armées  russes, 
d’est  la  Hampje  Impérialij  rpii,  a\e<i  le  eouconrs  de  la  maison 
iîlyn  Mills,  dniTie  et  (7"  de  Londres,  ouvrit  la  souscription. 

Au  préalaljle,  le  klj(!‘dive  d’Egypte,  agissant  en  vertu  d’un 
iradé  du  sultan,  s’était  engagé  à  verser  chaque  aimée  dire(He- 
liient  à  la  maison  anglaise  la  somme  de  280.(522  liv.  sterl., 
de\enue  dis|)onible  à  la  suite  de  la  eonveution  préctMlente, 
somme  sullisaiite  [tour  assurer  h*  sta  vice  des  intérêts  et  de 
rainonisseimmt. 

Lien  ([lie  la  position  de  la  Tur(|uie  fût  excessivement  cri- 
licpie,  on  conservait  néanmoins  l’espoir  (pie  la  souscription 
serait  a(.‘cueillie  [)ar  le  publie  anglais.  .Mais  ce  fut  précisément 
à  cette  occasion  tpie  les  acliounain‘S  habituels  de  la  Turquie 
lui  iul1igèr(‘ut  un  allVout  des  plus  linmiliants,  d’autant  plus 
humiliant  r[ue,  comme  nous  l’axons  déj\  dit,  elle  espiirait  in.s- 
pirer  (|uel(jMe  sxuijmlhie  à  l’Europe,  et  notamment  à  scs 
anciens  allies,  la  Erance  et  rAughiterre,  dans  la  tntle  tprelle 
soutenait  contre  son  [uiissant  ennemi,  la  llitssie,  La  sons- 
cripliuri,  onvetle  simultanément  à  Londres  cl  à  Paris,  aboutit 
à  un  lamentable  éehee.  :  les  seides  soiiscriptions  recueillies 
provinrent  (h.‘s  Indes  on  il  fut  souscrit  la  somme  dérisoire  do 
ciiu(  mille  livi'(.'s!  Même  an  mithm  d(!  ses  malheurs,  la  Turquie 
(‘.xpiait  les  conséf(uenc(’s  do  l’iradé  du  (5  octobre  et  les  lourdes 
fautes  commises  [lar  ses  goiix'eniements  en  reniant  leurs  cn- 
gagemenls  les  pins  suleiniels. 

d’est  alors  (pie  la  Uainpie  d’Etat  intervient  directement,  et 
apirs  avoir  consenti  une  première  avance  d’un  millioii  de 
livres,  eih^  jnvnait  fei'iiu*  raniiée  suivante,  par  contrat  du 
S)  juillet  1878,  la  totalité  de  remprurit  à  52  0/0,  avec  5  (i/O 
d’inlérèls.  Le  l  eiHhMiienl  de  cet  emprunt  ressortait  à  0.60  0/0. 
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I.KS  CRRAVCIERS  de  I,\  TURQUIE  ET  I-E  IIÎAITr:  DE  REREIN 

.lamnis,  à  aucune  époque  de  son  liistoire,  la  Turquie  no  fui 
placée  dans  une  siluation  aussi  nâtiipie  que  c  ‘lie  dans  laquelle 
elle  se  trouvait  au  huideinain  df'S  défaites  définitives  de  ses 
armées  et  de  la  signature,  du  traité  de  San-Stefano.  Au  dedans 

la  désolation  est  pai'tout  ;  dans  les  provinces  envahies,  les  vit- 

« 

lages  et  tes  villes  ont  été  détruits  par  la  guerj-e.  Les  trou¬ 
peaux  ont  été  razziés.  li!S  mutes  sont  eiu'omhrées  de  fuyards 
et  d’éinigrants  ;  dans  maints  endi'oits.  la  disette  exerce  ses 
i-avages,  la  capitale  regorge  de  ])opulations  fuyant  devant 
rcnneiiii  victorieux,  et  des  bairles  de  soldats  indisciplinés 
emplissent  ses  nies,  réclamant  leur  solde  depuis  longtemps 
impayée,  aigris  par  la  défaite,  excédés  de  misères  et  de  pri¬ 
vations,  ta  menace  à  la  iKniche,  et  conslitnani  un  notiveati  dan- 
gei’  pour  la  sécurité  publique.  (Jmint  au  Trésor,  ses  caisses 
sont  vides,  et  i’insuccès  du  dernier  emprunt  est  venu  démon¬ 
trer  an  gouvernement  (pi’il  n’a  plus  à  compter  sur  le  seconi's 
des  marcliés  éti’angcrs.  (ie  seimit  les  banfjues  locales,  ([iiel- 
qnes  personnaüiés  de  la  place,  et  avant  tons,  la  llaiiqne  Impé- 
riale,  qnî  épargneront  an  pays  et  an  gouvernement  un  désas¬ 
tre  plus  grand  encore  f[ue  celui  de  la  défaite  :  la  guei’re  civile  ; 
ils  lui  avanceront  diverses  sommes  qui  pernuélroul  de  parer 
aux  besoins  les  pins  urgents. 

Mais  si  l’enipire  est  aux  bords  de  l'abîme,  It's  intérêts  d(.‘s 
porteurs  de  fonds  ottomans  ne  sont  pas  moins  menacés  parla 
mutilation  df*s  frontières  in'=;ci’ile  ilans  le  ti'aîté  de  San-Stefano, 
(*t  aussi  [lar  réiioruie  indemnité  de  guei'i'e  fpril  iiiq>nse  à  la 
Turquie. 

Celte  indemnité  avait  été  fixi'C  à  îîdO  millions  do  ronbles, 
et  il  était  ajiparent  pour  tous  rpiu  jamais  la  Tiii’fjtiie  ne  serait  en 
état  de  s’acquitter  d'un  pareil  engagement  sans  répiulier  pour 
toujours  sa  dette  antéiienre,  Il  appartenait  donc  an\  créan- 
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fiers  (le  reiii[)iré  de  concentrer  leurs  cirorts  duns  une  démar- 
rlui  suprême  à  tenter  auiirès  des  plénipotoniiaires  (pd  allaiiuit 
se  réunir  [)roc]iaineiiienl  à  llerîiii  pour  reviser  le  traité  de  San- 
Stetano.  C(îtt(‘ démarché  devait  avoir  Ij-uis  objectifs  principaux  : 
assurer  la  prioi'ité  de  leurs  hy[>othè(p)es  sur  la  créance  de 
la  Russie;  laire  li\ei‘  la  part  contributive  ([ui  incomberait  aux 
provinces  détachées  de  rem[)iredans  la  dette  ottomane  ;  arrê¬ 
ter  enfin  les  mesures  à  pj’entlre  pour  venir  en  aide  au  relève- 
immt  des  finances  de  la  Tur([nie. 

-Mais  pour  atteindre  un  tel  résultat,  rentente  entre  les  hond- 
holders  anglais  et  français  (Hait  plus  que  jamais  nécessaire. 
Et  si  dans  le  passé  elle  avait  paru  dillieile,  en  présence  du 
dang(*r  commun  les  ri\alilës  se  turent  un  instant,  et  (die  fut 
enfin  scellée  par  la  formation  d'un  comité  anglo-français,  ([ui 
envoya  des  délégués  à  Rerlin,  chargés  de  [u'éseiitcr  un  mémo¬ 
randum  aux  l■eprés('nlants  di'S  puissances. 

\  Constantinople,  les  priuci[)ales  bauqiu's  avaient  déjà  pris 
les  devants,  et  dans  uik^  réunion  plénière,  les  porteurs  inté’ 
rieurs  de  fonds  ottomans,  formés  en  svndicat  le  21  mars,  éli- 
saient  un  comité  chargé  aussi  d(’  prendre  eu  main  la  défense  de 
leurs  intérêts  devant  qui  de  droit.  Ce  comité,  com[K)sé  de 
vingt  membres,  rédigea  un  mémoire  ([ui  fui  égaleiiKuit  soumis 
au  Congrès  de  Berlin, 

.\près  avoir  ra[)pelé  que  toute  la  fortune  mobilière  de  la 
Turquie  est  constituée  par  des  placements  eu  fonds  turcs  et 
en  créances  siii' le  gotj\eniemejU,  le  mémoire  ajoute  que  cett(^ 
fortune  doit  «  être  sauvegardée  tant  \is-à-vis  du  gouverne¬ 
ment  ottoman  lui-mènie  ([ue  d(’  ceux  fpii  pouri'ont  être  appe¬ 
lés  à  lui  succéder  dans  la  possession  d’une  partie  de  son  terri¬ 
toire  actuel  ;  au  gouvernement  ottoman  pourront  et  devront 
être  prescrits  Ic^s  moyens  voulus  |)our  le  mettre  à  même  de 
tenir  ses  engagements  ;  aux  autres  devra  être  imposée  l’obser¬ 
vation  de  ce  principe  d’équité  générale  en  vertu  duquel  toute 
succession  comprend  la  succession  aux  charges  en  même 
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temps  qu’aux  avantages  ».  Kt  plus  loin  :  «  I!  ne  peut  être  <lou- 
tcux  que  la  ruine  au  moins  partielle  «le  ses  créat)ci«M*s  serait 
consomimk’  à  litre  (léfinitif,  si  les  teri'itoires  tléiaeliés  «‘(aient 
lilires  de  la  portion  de  la  dette  pul)lif[ue  qui  pesait  sur  eux  ». 
Passant  ensuite  à  la  valeur  des  droits  des  crtNineierstrun  Etat, 
à  leur  droit  de  suite  et  à  leur  priorité  sur  les  créances  ])Osté- 
rieures,  taisant  en  un  niof  allusinu  à  rindemnité  de  guern» 
inlligée  à  la  Turquie  eu  égard  à  l'anUîriorilé  des  liypotlièques 
existantes,  voici  en  fju«‘ls  termes  le  mémoire  justifiait  les  j>ré- 
tentions  des  créanciers  :  «  Ne  serait“C<;  pas  consacrer  le  n'‘gn(; 
de  rinjusiice  si,  à  travers  les  modifications  que  la  politique  ou 
la  guerr<j  peuvent  faire  suhir  aux  Etats,  les  droits  particuliers 
lies  pi'Opriétaires  comme  des  créanciers  de  ces  Etals  n’étaient 
pas  sanv«‘gardés?  La  guerre  et  la  eoii«{u<'‘le  dans  les  temps 
modernes  n’entraînent  plus  avec  elles  la  eonfiscation  de  la 
pro[)riété  territoriale  pai'ticidière  ;  «‘lies  ne  doivent  pas  davan¬ 
tage  avoir  j)our  conséf{u«‘ncc  la  conliseation  de  la  [iropriéié 
mobilière,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  occuper  le  premier  rang 
dans  la  richesse  publique.  l/ap])lication  de  ces  principes  de 
droit  et  d'équité  s’impose  iiiqnu'ieusement  quand  il  s’agit  d«* 
la  Turquie,  k  laquelle  ses  eré'anciers  ont  lait  foi  non  seule- 
mmit  en  tant  qu’Etat  indépendant  id  souvei'ain,  mais  aussi  et 
surtout  comme  à  iiii  Etat  dont  l'intégi'ité  avait  été  solennelle¬ 
ment  et  express<*ment  gai’autio  [lar  tu u tes  les  grandes  puis¬ 
sances  de  rEuro{)«' .  dr,  le  gou\ei'nenient  ottoman  a  «‘ti 

réalité  abdiipié  au  jvrofit  de  ses  créanciers  sa  faculté  do  lilire 
disposition  et  ré[>artititm  de  ses  i’«; venus  ;  cette  alléctation 
directe  <le  tel  revenu  à  telle  charge  doit  créer  au  pi'ofit  de  ceux 
à  qui  elle  est  consentie  une  situation  privilégiée  «jui  n’appar¬ 
tient  pas  aux  créanciers  de  l'Etat  dans  d’autres  pays  ».  En  ce  ipii 
concerne  les  ehmriiiis  de  fer,  le  mémoire  indirpiait  «pje  le  nou- 
Ael  Etat  «pd  sera  appelé  à  bénéficier  des  nouvelles  lign«,‘S  fer¬ 
rées  traversant  son  territoire,  doit  se  substituer  pnreimmt  et 
simplement  aux  charges  comme  aux  avantages  de  celui  aurpiel 
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il  siiccèik'.  Et  pour  coriclnrc,  lo  ménioiru  terminait  ainsi  : 
<>  .Noms  concluons  cju'avant  toutes  choses  le  nouvel  Etat  devra 
assumer  vis-à-vis  des  créanciei’s  de  l'empire,  une  obligation 
dii'ccte  pour  la  part  mise  à  sa  charge  dans  la  dette  commune, 
(le  n’est  fju’après  qu’il  aura  été  astreint  à  cotte  obligation 
première,  qu'il  jtourra  débattre  la  quotité  du  tril)ut  qu'il  devra 
jxayer  comme  signe  de  sa  vassalité  et  pour  le  rachat  de  sa 
sujétion  directe  ». 

I.es  revendications  si  justiliées  des  porteurs  en  général 
lurent  accueillies  avec  une  bienveillance  marquée  parles  plé¬ 
nipotentiaires  réunis  à  lîerlin.  Sur  l' intervention  do  M.  Wad- 
dington  pour  la  Eraiice,  de  lord  Salisbury  au  nom  des  por¬ 
teurs  anglais,  du  comte  Eoi'ti  et  du  baron  de  Ilaymerlé*,  j>re- 
nant  en  main  la  défense  des  intérêts  des  portenrs  ilaltcns  et 
autriehiens,  le  Eongrès  adopta  certaines  dispositions  dont  les 
unes  fiirenl.  incorporées  dans  le  traité  de  IJeiTm  lui-mème,  et 
les  autres  firent  l'objet  de  deux  protocoles,  lesquels,  s’ils  revê- 
t<Mit  moins  de  solennité  que  les  clauses  du  traité,  n’en  sont 
])as  moins  exécutoires  pour  chacune  des  [larties. 

bans  le  traité  de  llerlin,  nous  relevons  : 

I"  Que  la  Itulgarie  payera  au  sultan  un  tribut  dont  le  mon¬ 
tant  sera  déterminé  par  les  grandes  puissances  ; 

Qu'mn*  jjartie  (b*s  revenus  de  la  lloumélie  orientale  sera 
all’ectée  au  payement  rie  la  Dette  publique  ottomane,  coiifor- 
ménient  aux  proposilioiis  de  la  builième  séance  ch*  la  confé¬ 
rence  de  Constantinople  ; 

•’i®  Qu'une  cjuote-part  contributive  de  la  Dette;  [mblicjuc  sei*a 
attribuée  à  la  principauté  de  Dulgarie,  à  la  Serbie  et  au  Mon¬ 
ténégro,  eu  proj)ortion  des  lerritoircîs  perdus  par  la  Turquie 
et  aniiexe'‘s  à  ces  divers  pays  ; 

Que  les  droits  et  obligations  de  la  Sublime  Dorte,  en  cc* 
(jiïi  concerne  lesebemius  de  fertlcla  Itommdie  orientale*,  seront 
maintenus  intégralemcjit. 

Dans  les  pi'otocoles  (les  2  et  1 1  juilli't,  lo  comte  Chou  valoir 
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fit  CCS  deux  déclarations  ;  la  première  alfiiTnant  ({iriiii  aucun 
cas  rindemnité  de  guerre  de  ta  Hussii^  m?  sera  convertie  en 
aco’oissenient  territorial  ;  la  seconde,  que  la  Kiissie  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  intéi'êts  des  deux  catégoriiîs  tl’emprunts 
ottomans,  garantis  on  de  droit  commim. 

Et  le  président  du  Congrès  résumait  ainsi  la  discussion  : 
«  Les  plénipotentiaires  de  Hiissicont  donné  satisfaction  à  l'in- 
térèt  politique  par  une  l'éponse  dont  le  Congrès  a  pris  acte. 
Les  droits  dos  porteurs  d(’  litres  ottomans  ayant  été  soiile- 
nns  par  la  tîrandc-Hretagne  et  la  Krance,  les  déclai'ations  tU* 
la  Itussie  relatives  à  la  priorité  des  liypotlièqnes  ont  égale¬ 
ment  pai'ii  satisfaisantes  ». 

M.  Waddington  désii'ait  avoir  une  déclaration  analogue  de 
la  part  des  plénipotentiaires  ottomans.  Les  interpellant  à  leur 
tour,  il  leur  demanda  si  la  (‘orto,  de  son  côté,  était  disposée  à 
donner  lesnièmesassuranceset  àdéclarer  qu’elle  entendait  res¬ 
pecter  à  l'avenir  tons  les  engagements  finaiicieu’s,  et  notam¬ 
ment  les  hypotlièques  all’eciées  à  la  garantie  des  dîflV'rents 
emprunts.  Caratliéodori  pacha  ayant  manifesté  le  désir  de 
prendre  des  instructions  auprès  de  son  guiivernenient,  lafjues- 
lion  revint  à  l'ordre  du  jour  le  11  juillet  suivant.  Voici  la  par¬ 
tie  du  pi'ocès- verbal  y  relative  :  »  Le  j>remier  pléni]>otentiaire 
d'Italie  présente  au  Congrès,  an  nom  de  ses  collègues  d»' 
France  et  de  (îrandedbetagne,  la  déelaration  suivantf'  ;  «  Les 
«  puissances  représentées  an  Congrès  sont  d’avis  de  recoinman- 
«  di*r  à  la  Sublime  Porte  rinstitulioii  à  Constantinople,  d’ime 
*(  commission  financière,  coin|josée  d' hommes  spéciaux  nommés 
«  par  leurs gonvernemenisrespi'ctifs,  et  quiseraitcliargéed’exa- 
«  miner  les  réelainationsdes  porteurs  de  titi’cs  de  la  Dette  otto- 
M  inane  et  de  proposer  les  moyens  les  |)liis  ofiicaccs  pour  leur 
<■<  donner  la  satisfaction  compatible  avec  la  sil  nation  financière 
«  de  la  Snljlimc  Porte  ». 

Caratliéodori  pacha  dit  «  que  son  gouvernement  ajijiortera 
tous  SOS  soins  à  la  question  des  finances  :  c’est  le  devoii*  et 
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l'iiUÉrèt  (le  I;i  Siihliine  Porto  do  lairi'  tout  son  possible  |)Our 
améliorer  la  sihialioii.  I .es  diverses  [X'oposi lions  [)résL*niéesaii 
(longrès  par  li's  plénipot^Miiiains  otioinans  pour  le  tribut,  la 
part  pro[)or(ioiinelle  de  la  Dette,  etc.,  témoignent  de  la  solliei- 
l  ’ide  dii  gouvernement  turc  poui'  les  intérêts  de  ses  eréaneiers, 
.Mais  il  ne  poun*ail,  accepter  la  déclaration  di‘S  plénipotentiai¬ 
res  de  Krance,  de  (Iraude-lîretagm;  et  d’Italie,  dans  les  termes 
où  elle  est  l'ormidée.  Sans  pouvoir  préciser  les  coudilions  on 
répofjue  d'un  aceo'  tl,  il  indique  fpi(*  les  créanciers  de  la  Porte 
roeherclieiit  une  entente  entre  eux  et  avec  le  goin'crnemeni, 
qui  de  son  côté  s'elTorcera  de  les  satisfaii’i'  dans  la  mesure 
de  ses  ressourc(“S  ». 

i.e  ju'ésident  ayant  demandé  si  Ic’S  autres  puissances  adhè¬ 
rent  à  la  proposition  lue  parle  comte  Porti  au  nom  de  certains 
de  .sf‘s  collègues,  les  plénipotentiaires  d’Autriche-IIongrie  et 
de  Itussie  déclarent  y  donner  leur  assentiment.  Sur  la  réponse 
adiiTuative  tics  représentants,  ainsi  que  sur  celle  de  l’Allema¬ 
gne,  il  est  décidti  que  le  document  sera  inséré  au  ])rotocole  et 
((ue  le  tiongrès  en  prend  acte. 

Ainsi,  les  démarches  eut  nqu'lses  par  les  tlélégues  des  divers 
syndicats  et  comités  des  portem's  tle  titres  oltomans  auprès 
du  Congrès  di;  lîeiliu  étaient  couronnées  d’un  succès  aussi 
complet  qu'ils  pouvaient  l’espiù’er.  Us  en  rajiportaient  la  cer- 
titmle  (pie  les  provinces  pttrdues  par  la  Turquie  preudraicnl 
une  part  pi'oportioimelle  de  la  Dette  de  I'emj>ire,  et  que  le 
gonveiTiement  turc  l’erait  tout  le  po.ssible  pour  atnélioi'er  la 
situatinii,  ainsi  que  le  lui  comniaudaient  son  devoir  et  son 
intérêt. 

Mais  un  résultat  non  moins  précieux  à  enregistrer,  c’est  que 
les  puissances  ont  été  unanimes  à  défen/Ire  la  cause  des  por¬ 
teurs  et  à  conseiller  à  la  Turquie  la  nomination  d'une  com¬ 
mission  internationale  chargée  de  proposer  les  «  moyens  les 
plus  ellicaces  pour  leur  donner  satisfaction  ». 

Enlin  rindemnité  de  guerre  de  la  lUissie  ne  pourra,  en  au- 
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cuno  inaniècf*,  porler  atteinte  aux  droits  des  créanciers  de  îa 
Porto  antéi'ionrs  à  la  lhation  de  rindeinnité  de  'jçiioito. 

Le  succès  d' s  délégués  L’ùt  été,  sans  doute,  beaucoup  plus 
complet  sans  rindîlférenct*  de  rAlleinagne,  fpii  n’avail  que  fort 
peu  d’intcrét  à  défendre  la  bette  ottomane,  et  aussi  sans  Thos- 
tilité  bien  naturelle  de  la  Uiissie  à  l’êgartl  des  créanciers  de  la 
Tiirqtiie,  dont  les  droits  antérieurs  ainsi  réservés  contrecar¬ 
raient  les  espéranci's  pour  le  payement  ra[)ide  de  rindeinnité 
de  guerre.  Cette  indiirercnce  et  cette  rivalité  u'avaieut  pas 
écliap[)é  aux  [)léni|)Otentiairos  lie  la  l’orle  ;  T  une  et  raulre  les 
autorisaient  à  se  dérober  à  des  engageunnUs  précis  mi  ce.  fpii 
toucliait  la  noininalion  il' une  commission  internationale  récla¬ 
mée  par  lagrando  majorité de.scongncssisles,  et  àéicarter,  provi¬ 
soirement  tout  an  moins,  tonte  mesure  d'immixtion  étrangère 
dans  ta  gestion  des  finances  de  leur  pays.  Néanmoins,  les 
avantages  remportés  [lar  l(*s  délégné's  des  bondholders  :  M.  lie 
Kératry  pour  les  Français.  -M.M.  Hammond  et  -latues  Laiidoii 
pour  les  Anglais,  au  cours  de  lent*  mission  à  Ifcrlin,  étaient 
presque  inespéi’és  ;  ils  étaient  dans  tons  les  cas  siitiisainment 
considérables  ponr  satisfaire  pleinement  leurs  mandants. 

Le  traité  de  berlin  fut  signé  le  lli  juillet  1N78.  et  il  ne  res¬ 
tait  plus  aux  mandataires  des  porteurs  de  fonds  ottomans  que 
de  se  mettre  résolument  à  l'ouivre  et  d’entamer  immédiate¬ 
ment  les  négociations  avec  le  gouvernement  ottoman,  11  est 
hors  de  doute  que  ces  négociations  auraient  abouti  à  un  suc¬ 
cès  complet  si  elles  eussent  été  commencées  an  lendemain  de 
la  signature  du  traité.  Malbeu reusmneiit  les  porteurs,  si  unis 
pour  défendre  leurs  droits  à  berlin,  vont  se  séparer  de  nou¬ 
veau  lorsqu'il  s'agira  de  négocier  à  Constantinople,  et  en 
réapparaissant,  leurs  divisions,  les  anciennes  rivalités  retar¬ 
deront  pour  longtemps  encore  la  conclusioii  d’nn  arrange¬ 
ment  quelconque  ;  ce  ne  sera  que  trois  années  après  qu’un 
accord  sera  enfin  scelle,  réglant  définitivement  leur  situation 
respective. 
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l  n  tel  retard  s'explirno!  aussi  par  la  stipiilaiiou  relative  à 
l'indemnité  de  guerre  due  à  la  Hussie.  lîien  que  la  Russie  se 
soit  montrée  eonetliautfi  et  f{u’el!e  n'ait  nianift'sté  aucune  exi¬ 
gence  poiii'  en  recevoir  le  ]»ayeinent  immédiat,  cr'tto dette  noii- 
\elle  ii'en  créait  |>as  moins  des  einl)arras  nouveaux  [)0ui‘  le 
gouvernement  ottoman  (‘t  des  complications  inattendues  à  ren¬ 
contre  des  droits  des  porteurs. 

Au  mois  d'octobre.  1 878,  rien  n’avait  encore  été  tenté  par 
les  bondliolders  auprès  du  gouvernement  ottoman.  Le  bruit 
courait  seulement  de  l’arrivée  prochaine  des  dé’légués  à  Cons¬ 
tantinople  ;  la  Sublime  Porte  ]>renant  les  devants,  et  afin 
d’écarter  le  danger  d'une  commission  internationale  dont  elle 
ne  voulait  à  aucun  prix,  instituait,  à  la  date  du  novembre, 
une  commission  finaiK’ière  dont  les  attrii)utions  étaient  nette¬ 
ment  définies  pai'  riradé.  Cett(;  couimissioii  comprenait  Ilaïre<l- 
din  pacba,  ex-graïul-vizir  ;  llasan  Felimi  et  Olianuès  elTendi 
Allahvcrrli,  le  premifïr  président  et  le  second  vice-p!‘ésident  de 
la  Chambre  des  députés;  M,  Forster,  directeur  général  de  la 
Banque  Impériale,  et  M,  .Mercet,  directeur  du  Crédit  Lyon¬ 
nais.  A  ce  groupe  <le  notabilités  locales  viendraient  se  Joindre 
tes  délégués  français  et  anglais  dont  l’arrivée  était  annoncée 
comme  imminente. 

Quant  an\  attributions  qui  lui  étaient  conférées,  voici  en 
quels  tcj'ines  l’iradé  les  définissait  :  «  Les  devoirs  fondamen¬ 
taux  de  la  commission  sont  :  l"  après  vérification  et  examen 
dans  tous  leurs  diMails  «les  recettes  et  dépenses  générales  de 
l’empire,  la  commission  élaborera,  pour  ramiée  financière  pro¬ 
chai  m^,  nn  budget  général  exact  et  réel  et  de  nature  à  assurer 
la  conlianee  dans  les  finances;  2"  elle  cherchera  et  soumettra  à 
la  Sul)limo  Porte,  pour  qu’elle  en  demande  la  sanction  impé¬ 
riale,  les  moyens  et  les  procédés  à  adopter  |)0ur  ramélioi'ation 
et  la  garantie  d«*  la  g<>stion  des  finances;  elle  décidera,  après 
examen  approfondi  de  la  dette  généfale  et  do  la  dette  lîottante, 
quelle  somme  pourra  être  ulfeetée  au  payement  des  intérêts 
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delà  dette  eu  égard  aux  revenus  annuels;  elle  délibérera  sur 
les  niovens  d'obtenir  une  réduction  réelle  des  dépenses  ex- 

Mi 

traordiiiaîres,  d  ■  faire  des  êcoiioinies,  de  dimimuu'  les  dépen¬ 
ses  ordinaires  et  de  rechercher  (‘niiii  ram elio ration  des  reve¬ 
nus;  elle  delibereia,  en  outre,  sur  les  moyens  do  régler  le  sys¬ 
tème  des  perceptions  et  îles  encaissements  ;  -5“  elle  s'adressei’a 
pour  la  vérilicalioii  an\  Ibnctionnaii'iîs  chargés  de  la  gestion, 
aura  recours  aux  registres  du  Trésor  et  demaucleivi  sans  retard 
les  budgets  des  divers  départements,  nn'e'U*  examinera  et  vé- 
riliera  dans  tons  leurs  détails;  A®  elle  examinera  les  divers  pro¬ 
jets  qui  ont  été  présentés  pour  h;  retrait  et  la  sujipression  du 
caimé  et  reclicrchera  une  mesure  eflicace  pour  atteindre  le  but 
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Mais  si  la  commission  linancière  înaugui'ait  immédiatement 
ses  travaux,  en  revaiiclic,  poiii*  l<‘s  l•aîsons  que  nous  avons 
données  pins  haut,  l'union  entre  les  détenteurs  étrangers  de 
fonds  ottomans  n’avait  [>u  encore  se  sci'ller.  Le  gouvernement 
de  la  Turquie,  jusqu'au  décret  de  Mouharrem,  ne  set'a  ap[)elé 
qu'à  examiner  des  pnijels  isolés,  présentés,  il  est  vrai,  par  di¬ 
verses  pei'sonnalités  de  la  haute  bantpjc,  mais  auxquels  l’aii- 
tagonisme  des  intérêts,  voire  même  des  rivalités  dr*  pei'soiines, 
cidèveront  une  portion  de  leur  |)restige,  et  partant  riniluence 
nécessaire  pour  leur  assurer  le  succès  final. 
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Lf’  comte  de  Tocipieville,  délégué  d'un  comité  anglo-fran¬ 
çais  de  porteurs  de  fonds  ottomans,  vint  à  (lonstaniinople  vers 
la  (in  (lii  mots  de  décembre  1878.  Il  était  chargé  de  négocier 
avec  le  gouverneineiil  ottoman  sur  les  bases  tracées  par  le  traité 
de  IteiTin.  Ses  négociations  furent  poursuivies  avec  beau¬ 
coup  de  prudence,  et  elles  about  issaient  dès  la  lin  de  janvier  à 
un  accord  que  nous  allons  résinuer.  Cet  arrangement  se  sub- 
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divisp  <*ii  (leuv  pariu's  :  l'imiliciifloii  de  \n  cletic  |)nhli(|i!(*,  rt 
cniiclusinti  d’un  onipi'unl  de  200  millions  do  francs. 

O’après  le  di'Ci'Ot.  trntiifjcali()n  el  di*  consolidation  delà  delte. 
pubtifpie,  cclfe  dentièro  (‘tait  réduite  et  ramenée  aux  prix 
d'émission  publique  des  dilTérents  emprunts,  majorés  des  in¬ 
térêts  impayés.  I.es  etii[>runts  d(‘  IHo'i,  1855,  1871  et  1877, 
garantis  S[)écialeinent  par  I(î  tribut  d'Kgypte,  restaient  exclus 
de  la  coinlnnaison .  Les  Imiis  du  Trésor  devaient  être  convertis 
en  dette,  consolidée  et  soumis  à  la  réduction  des  eiiijirunls  con¬ 
solidés;  il  et)  était  de  même  des  Lots  turcs. 

Tous  les  empiumls  ainsi  réduits  étaient  transformés  en  un 
type  de  rente  5  0/0.  ils  étaient  divisés  en  dmix  catégories  ; 

La  première  comprenait  les  cm  jinints  gagés  0  0/0,  émissions 
1858,  18(iO,  18t>'2,  18(î.‘î,  18(>5,  18(30  et  1873;  celte  catégorie 
était  divisée  en  séric's  correspondantt's  aux  aimées  d’émission 
et  classées  par  ordre  alpliabéliqne; 

l.a  detivdmic  catégorie.  com|H’enait  la  Dt'lie  géiiéi'al<%  émis- 
siotis  1805,  1873  et  187/t.  les  lams  du  Trésor,  émission  1872. 
et  les  I.ots  turcs  unifiés  et  consolidés  à  fi  0/0  et  convei'üs  en 
nouveau  type  de  rente  5  0/0,  en  .sorte  rjue  les  titj-es  tfe  celt(‘ 
catf’’goi‘i(*,  pour  prendre  rang  avec  h's  titres  de  la  preinièi'c 
catégorie,  subiront,  eu  plus  de  la  réduction  gi'mérale,  une 
nouvelle  réduction  en  ca]>ital  de  2i)  0/0,  correspondante  à  la 
('apitalisatioii  d<î  la  tliflérence  de  1  0/0  f|ui  existe  entre  le 
(y  0/0  et  le  5  0/0  primitif. 

Au  payement  des  intérêts  et  de  ramoi’tissemeul  dits  titres 
de  la  dette  nouvelle  consolidée,  le  gouvei’nemeiit  alléctait  spé¬ 
cialement  les  produits  des  douanes  et  des  contributions  indi¬ 
rectes.  comprenant  les  tabacs,  les  salines,  les  timbres,  les  spi¬ 
ritueux  et  le  surplus  sur  la  taxe  actuelle  du  temettu  et  autres 
impôts  analogues  qui  seront  encaissés  parla  création  de  l'impôt 
sur  les  [)alen((‘s. 

Tous  les  autres  impc'tts  actuclleiinml  assignés  anx  ilivers 
emprunts 0  0/0,  feront  retour  au  goiiveniement. 
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En  plus  cit's  rt'vetitis  ci-dcssns  dési}2;iiés.  )<*  |;m)veriif*iTiPnt 
fonmlait  encore  :  les  paris  roiitribnlives  de  la  Serbie,  du 
Moiitéiiéjçro  et  de  la  ISiilgarie,  dont  fail  inenlion  le  traiti’^  de 
licrlin.  aiitsi  (]ne  le  tribut  de  la  Ibdjçarie  et  les  reYtuius  de  la 
lloMMiélie  orientale,  (pii  devaient  être  versi's  au  Tn'*sor‘  (bï  cou- 
j'orinitc*  au  tnênie,  trait((  ;  enfin  les  revenus  de  Pile  de  (ihy[)re„ 
(jue  r.Vnglf'teri’i'  s'élail  l'iigagéi*  à  payer  à  la  Tur(]uie  en  rai¬ 
son  des  conventions  du  \  juin  1878. 

L’amortissement  serait  lait  avec  kî  reliijuat  des  sommes  dis¬ 
ponibles  provenant  d((s  iwenus  spéciaux  délégués  et  alTectés 
[)ar  le  gouviîrnement  an  servici*  ck*  la  nouvelle  dette,  a|n'ès 
payement  des  intérêts  de  cette  dette,  bans  k*  cas  où  ces  iv- 
veiius  seraient  insnflisants  pour  faire  ramoriisseineiit  prévu 
sur  l'enseinblc!  de  la  dette.  !<•  relnpiat  annuel  disponible  sera 
employé  an  l•cmbonrsemellt  des  titres  des  preniii'res  sérii's, 
à  la  priorité  de  l'ordre  al|)babétiqiie,  Tontefnis  l’amortisseinent 
était  snl)or(lonné  au  moutaiiL  des  r(?veuus  de  TKlat.  Il  ('tait 
fixé  au  maximum  à  1  O/b  et  ne  pouvait  être,  [layé  :  k*  pr<‘- 
inier  quart  ([uc  lorsipie  les  i*evenus  auraient  atteint  l(>  mil¬ 
lions  de  livres  turques,  etc.,  défalcatiun  faite  des  rexemts 
coïK'édés. 

De  plus,  le  gouvernemt'iU  fixait  à  Fi  millions  de  livres  tur¬ 
ques  la  soininrj  minimum  tn’'eessaii'e  pour  assiu'cr  la  maix'ln* 
(k;s  siM’vlces  budgétaires  tic  rempii'e  ;  dès  lors,  si  les  recettes 
du  budget  M'alteignaii’iit  [)as  ce  ebilfre,  défalcation  toujours 
faite  des  revenus  concédi’s  ('t  de  l’an miité  nécessaire  au  service 
de  reinj)runt  dont  il  sera  (d-après  paidé,  il  était  stipulé  ((u'un 
tiers  de  ces  l’Cvenus  feraient  iTtoiir  à  l'Etat  pour  |)arrair(;  c(*s 
I  millions  de  livies  indispensal)li3s. 

l’onr  em.’aisser  ces  revenus  et  k3s  administrer,  une  commis¬ 
sion  administrative  de  six  membres  était  instituée  :  deux  mem¬ 
bres  désignés  par  le  gouvenu'inent  ottoman,  dont  ruii  aura  la 
pi'ésidence  ;  (piatre  membres,  dont  deux  désignés  par  !('  gou¬ 
vernement  fi'an(;ais  et  ilenx  par  le  güii\'erm*nient  anglais.  Le^j 
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six  incmbi'es  devaient  recevoir  rinvestitnrc  par  ii'aclé  impérial 
et  leurs  appuintenieiits  du  gouvei’iiemeiU  oitonian. 

Homme  consé<pj(Mice  de  cotte  convention,  le  gouvernement 
concluait  un  emprunt  de  '200  millions  de  francs,  0  0/0,  à  88  0/0, 
payahle  oO  millions  dans  le  mois  ([iii  suivrait  la  ratilicatioii  de 
la  précédente  convention  et  75  millions  cliacim  des  deux  mois 
suivants.  Cet  emprunt  était  garanti  par  une  hy[)0tlièfp]0  pri¬ 
vilégiée  sui'  les  revenus  des  douanes  et  renscmble  des  rfîvcnus 
concédés. 

Les  fonds  provenant  do  cet  (“nipruiu  étaient  destinés  au 
retrait  de  la  totalité  du  papier-monnaie  et  à  l’exiinclion  de  la 
d(‘tte  flottante. 

t-bi  remarrpiera  que  ce  projet  engloljait  les  revenus  des 
douanes,  qui  seront  exclus  de  l’arrangement  sanctionné  ulté¬ 
rieurement  [lar  le  «lécret  île  Mouliarrem.  Il  est  vrai  qu’une 
partie  do  ces  revenus  aurait  f'té  absoi'bée  par  ranmiité 
iiécessairt;  pour  le  service’  des  intérêts  et  de  CamorlissemeiU  de 
rempriinl  de  '200  millions.  Mais,  d'antre  ])art,  les  recettes 
betdgélaires  de  l’Etat  devaient  être  parfaites  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  l  /i  millions  de  livi’cs,  ])ar  le  tiers  maximum  des  reve¬ 
nus  concédés.  Ui‘,  l’expéi'ience  a  démontré  que  les  n'venus  de 
l’empire  n’ont  jamais  atteint  un  tel  ebinVe,  et  il  s'ensuit  ({ue 
si  le  pi'ojet  tie  M.  de  Toc(pieville  e,nt  été  rendu  déliiiitif,  les 
porteurs  n’auraient  pu  a\oir  à  leur  <lisposition  que  lus  deux 
tiei's  des  revenus  «pii  leur  étaient  concèdes  ;  il  ressort  égale- 
nnmt  que  jamais  ramortiss(‘mcnt  de  la  dette  n’eùt  pu  fonc¬ 
tionner.  Enfin  le  pi’ojei  entraînait,  cfumiie  condition  -wn/’  tpiri 
non,  un  prêt  de  200  millions  de  francs,  tl’esl  la  conclusion  de 
l’emprunt  qui  allait  amener  rajournement  définitif  du  projet. 

Il  était,  en  elTet,  bien  évident  qu’aucun  emprunt  ne  potnait 
étr(‘  conclu  sans  riiitervenlion  au  moins  morale  des  deux  puis¬ 
sances  cliez  lescpielles  se  trouvaient  la  gj’aiulc’  majoiâté  des  por¬ 
teurs  :  la  l 'rance  et  f  Angleterre,  tb*.  pour  endosser  une  telle 
responsabilité,  devant  les  souscripteurs  du  futur  emprunt.  C(;s 
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dfiix  pays  possédaieiil-ils  dos  garanties  siirtîsantcs  dans  l’ijis- 
litiuion  de  celle  commission  internationale  ?  Un  était  unanime 
à  reconnaUi’e  le  contraire.  Mien  que  les  membres  appelés  à  la 
composer  dussent  être  désignés  jjar  les  gonverueiuenls  res¬ 
pectifs,  cette  commission  revêtait  un  caractèi’e  bien  plus  i>rivé 
(pj'ofliciel.  hésignés,  il  est  vrai,  par  la  France  et  l'AngleteiTe, 
les  délégués  recevaient  néanmoins  leur  investiture  de  la  Porte, 
ils  ôtaient  payés  par  elle,  et  la  présidence  était  l'éservée  à  un 
des  délégués  de  la  Porte.  Ainsi,  la  commission,  internationale 
de  nom,  devenait  une,  commissitm  oltoinane  «le  fait.  Pourtant 
là  n'existait  pas  la  j>liis  grande  dilliculté.  Nous  veiTons  <jue  le 
décret  de  Mouharrem,  en  instituant  une  ctunmission  interna¬ 
tionale,  confère  sa  nominalion  non  j)as  an  gouvernement,  mais 
aux  syndicats  des  porteurs  des  cinq  pays  en  delioi's  de  la  Tur- 
«plie,  et  cependant  les  garanties  qui  entourent  sou  mamlal 
sont  aussi  complètes  que  si  sa  nomination  dépendait  des  gou- 
\ernements  respectifs,  avec  en  plus  une  cei'laine  indépen- 
daiice,  qui  donne  à  Tadminist ration  des  revenus  concédés  [)eut- 
ètre  plus  d'élasticité  encore  (|ue  si  la  iiomiimtion  des  délégués 
était  subordonnée  à  rassentiment  des  puissances  intéressées, 

I.a  dilliculté  principale,  celle  qui  conduisait  d'avance  à  l’avor¬ 
tement  la  combinaison  du  comte  tle  Tocqueville,  provenait  de 
la  sourde  opposition  qu'elle  rencotilra  du  côté  d<‘  la  Kiissie.  et 
qui  .se  traduisit,  eu  fin  de  conqite.  par  un  communiqué  ofli- 
ciel  de  la  cbaiicellerie  do  Saint-Pélersboui-g,  présenté  par  le 
|)nnce  Lobanof  à  la  Sublime  Poi’to,  dans  lefpiel  la  Kussie  décla¬ 
rait  s'opposfu*  à  la  conclusion  de  tonte  esj)èce  d'enqvruiil,  comme 
étant  de  nature  à  lés(M*  ses  intérêts. 

En  plus  des  entraves  di[>louKitiqnes.  le  projid  dt!  M.  de  Toc- 
«pjeville  voyait  se  dresser  contre  lui  rautagonisme  tles  groupes 
rivaux  et  hostiles  dirigés  par  des  présidents  «pii,  dans  leurs 
négociations,  songeaient  plus  qu’il  ne  l'eût  fallu  peut-être  à 
leui'S  propres  intérêts,  [)lai;aul  au  second  plan  ceux  tle  leurs 
mandants.  En  France,  deux  groupes  s'étaienl  constitués.  IJaiis 
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11’  |)n'nii(*r,  1p  j)lits  iinporlanf,  on  voyail  ligiic(?i'  la  liatifjiio  Ini- 
pôrialo  OiLtoniano,  lo  (irôdit  lyonnais,  1.*  (ioniptoii*  (.VEsoomptf*, 
la  Société  géjiérah'  do  Kfanci*  et  la  maison  llainondoci  Le 
si^cond  coiDjiivnait  la  So<'if'té  financière,  la  lïanque  fraiiçaisf*  et 
italienne  et  la  lîatnpie  d'escompte  avec  M.  de  Sotdteyran. 

Kn  Angletei’i‘(‘.  les grou|)os sont  hien  [)lus  nomlireux.  Lluu|in; 
ein[>r!int  possède  son  comité,  et  ses  poiteurs  opjjosent  aux 
aiitr(‘s  déti.'rd.eiii’S  les  droits  ('l  |)rivih'‘ges  tpi'ils  crenent  leni' 
appaitenir  exclusivement.  L'est  ainsi  que  les  ilétenteurs  des 
titres  diis  einprmils  ISâ.S  et  180*2  déclarent  par  la  hoixdie  de 
M.  (ilarkcî  <(ue  les  conventions  rli's  h  et  février  187.‘i.  passées 
avec  le  gouvfnnenieiit  (fttoman,  doha-nt  être  maintenues  dans 
toute  leur  rigueur,  que  par  consi'quent,  les  douanes  de  Cons¬ 
tantinople  étant  déjà  liyf)Otliéqm'‘es  an  premier  de  ces  deux 
em[)ruj>ts  et  les  confrilmtions  imlirectes  ayant  été  iifl'ectpc.s  à 
la  garantie  du  second,  ces  revenus  doivent  rester  libres,  ]>ro- 
lestant  d'avance  contre  tonte  mesure  tpii  tendrait  à  détoui'iiej' 
on  à  réservera  u)ie  antre  (li*siinat.ioti  ces  l’evenus  déjà  liypo- 
tliéqiiés  et  aliénés. 

Kn  pi'ésetice  d(;  tant  d'inié'rèts  contraires,  il  send>lali  qu’une 
entente  fût  presrpie  lmpossil)le  ;  les  meilîenres  v  olontés  étaient 
annihilées.  Seule,  rintervenlion  ollicielle  di'  la  Krane(*  et  tie 
l’Angleterre,  en  bnisrfiiant  les  choses,  ani’ait  (>ri  mettre  un 
terme  à  Cf‘s  tergiversations.  Mais  l'attitude  de  la  llussie,  d'une 
|)arl,  et  de  l'antre,  la  situation  politique  de  laTiinpiie  rendaient 
hésitantes  les  deux  piiissanees  amies.  Kidin,  h*  projet  di;  .M.  de 
Totupieville  aliénait  les  |)rnduits  des  douanes,  et  l'on  iloutait 
(|ue  la  Tnrrjiiic  pût  tenir  les  eiigageineiits  tpji  absorbaient  les 
ressonrcîs  les  plus  claires  <le  rempire.  Privé  d.‘  ses  meilleurs 
revenus.  h‘  gouvernement  était  iravanci*  lVa[)()é  d’une  imptiis- 
sance  absolue  ;  il  était  manifeste  que  jatnais  il  n’aurait  reeons- 
titné  la  pnissaïue.  militaire  du  pays,  atiéanlit'  par  la  deniièn* 
gneire, 

La  commission  bnancière,  préeédemineni  composée,  estimait 
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h‘s  (le  î  citipiro,  a|)rf'*s  l(*s  iiiNlilatiitns  des  IVontit^rcs 

eoMsac l'êtes  par  li*  traité  dr  Itcrlin,  à  Wi  niillioiis  de  livres.  Les 
dépenses  géitérales  de  l’Etat,  évaluées  [)ai'  la  rnèiiie  eoininis- 
siüii.  s’élevaient  à  18  millions  df*  livres;  en  y  ajoutant  les 
millions  (jti’anrail  (î\igés  le  pi'ojet  de  M.  de.  Toe([n('ville,  on 
\oil.  (pie  la  Tur(|uie  aurait  inaiignré  son  rajennissement  (iiian- 
cier  par  un  dé(i<‘it  de  8  inillinns  de  livia's,  on  I8'i  millions  de 
francs. 

Le  lit  mars  lS7iL  le  contrat  intervenu  entre  la  forte  et  le 
comte  di'  Tocquev ille  était  dénoncé. 


1\ 
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An  prf'cédeiU  [projet  (lé(ini(i\eineiit  abandonné,  M.  Lréniy, 
ox^directonr  dn  Lrédil  l'oneiei',  essave  «le.  snhstitner  1«*  sien. 

L- 

(jni  re|)rodnisait  les  dispositiotis  bnnlamentales  «le  celui  de 
,M,  d(‘  Tocfpieville.  mais  légèi'enient  amendées.  Ses  |n'o|)osi- 
tiens  n’oi>tienntint  pas  plus  de  succès,  et  sa  mission  se  réduit 
en  lin  cb;  conipleà  la  j»réseutation  à  la  l*oiie  d’un  jirojet  d’nni- 
(icatiun  des  monnaies. 

La  lîan([ne  Impériale  ttttomane  (ente  à  son  tour  une  com¬ 
binaison  (jui  eut  (vonsisté  à  émeî(r(3  un  emprunt  de  ’21  millions 
de  livres  avec  la  garantie  do  n’venn  des  douanes.  Avec  le 
produit  de  eet  (‘inpimnt  on  aurait  rnpiidé  les  de(t(‘sde  (lalata, 
retiré  le  eaimé  en  cireiilatiftn  et  réduit  le  surplus  ilo  la  dette 
llottante.  Let  eniprmit  eiii  l'inis  sur  le  marelM’'  de  Londres 
avec  le  eoni'otirs  des  di'tentenrs  anglais  des  titres  des  em¬ 
prunts  1858.  LSti'i.  LStiiî  et  I8<îr).  au\(|uels  on  assurait  un 
intérêt  de  5  d/n  sur  bîiirs  créances  réduites  à  ^lO  tt/it.  Ce  projt.l 
souleva  d(*  toiles  pi’oieslations  de  la  pari  des  |)ortenrs  fran¬ 
çais  qiCil  fut  abandonné. 

lin  pensa  à  capitaliser  le  trilviil  d'Kgypte.  L’idée  avait  jadis 
'•  lord  JSeaconslieki  et  sii'  Slrallord  .Vortbcütc,  tout  eu 
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iiyaiit.  connue  iidveisain  s  lord  herby  et  Jlcnterdon.  (le  [)rojet 
consistait  à  aliéner  au  gouveriiemeiit  anglais  le  tribut  d’Kgypte, 
et  de  son  côté,  le  gouveritement  anglais  aui'ait  garanti  un  em¬ 
prunt  r('pn‘sentant  la  totalité  <lii  tribut  capitalisé  à  0/0.  Si 
le  plan  eût  abouti,  il  aui“ait  assuré  à  la  Porte  un  ca[)ital  de 
‘17  millions  de  livi'es  à  l'aide  duquel  elle  pousait  rendmiirser 
intégralement  les  <leu\  eui[)riints  de  ISâ'i  et  (b‘  1871,  celui 
de  185')  garanti  par  la  l’'raiiee  et  l'Aiigleterre,  enfin  celui  de 
1877  dit  K  hefense  loaîi  >i.  Ki»  outre,  la  ï’orte  aurait  eu  un 
.solde  dis|)onil>le  tle  5  millions  de  livres. 

l/idée  de  la  capitalisation  du  tribut  d'Kgyple  n’était  pas 
nouvelle.  Iléjà,  a^anl  la  guerre  a\ec  la  Hussie,  U;  projet  avait 
été  mis  sur  le  tapis,  L’aimuitli'iuent  rpi'on  y  introduisait  après 
la  conclusion  de  la  pai\  consistait  à  le  grossir  de  l’cxcédeiUdes 
revenus  de  Chypre  qu'on  évaluait  à  ViO,(M)0  livres  inrtpies,  et 
des  re\‘enus  de  Syrie  estimés  à  I80,00t)  livres  turques,  tlràce 
à  l'addition  de  ees  non\eau\  rf'venns,  le  jtroduit  de  la  capita¬ 
lisation  aurait,  été  sutlisant  pour  procurer  cimi  niilliousde  livres 
qui  eussent  éK*  euq>loyés  au  l'etrait  du  caimé,  deux  antres 
millions  poiir'celiti  du  beclilik,  et  il  restait  un  solde  qui  au¬ 
rait  été  all'ecté  à  la  n'-duclion  <li‘  la  dette  llottarile.  mais  prin¬ 
cipalement  au  reiiiboui’seuuMit  des  avances  consenties  au  gon- 
vernenient  jiar  la  ItaiKpie  Impériale,  et  à  rajiplicaliuii  des  n’*- 
j'ortnes  anglaises, 

Kiifin  C)‘  [irojet  comporiail  encore  rintrodiictiou  de  fonc- 
lioimaires  étrangers  dans  les  ilouanes  et  leui*  réorgantsatitm 
sur  un  mode  nouveau. 

.Vous  ne  saurions  non  [iliis  passer  sous  sibmee  un  projet  {[ui 
lut  éI;d)oré  par  le  ConqUoir  d'Kscumpte  de  l•'rauc.e  dans  le 
coui'ant  du  niois  d'août  18751,  de  concert  avec  le  gonvenic- 
inent  t)ttoman,  et  (|ui  l’iU  Ijieit  près  li’aboulir.  Il  avait  non  seu¬ 
lement  l'appui  de  rand)assadeur  de  Krance  à  (.loiistantinople, 
•M.  Koiirtiiei’,  mais  le  gouvei’nemenl  Irançais  lui  a[>port;ut  un 
eneoiiragemenl  qitasi  olliciel.  M.  W'addington,  ministre  ties 
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aiïiiircs  (■tfaiig<''r(‘s.  allait  jusqu’à  su  concurlur  à  sou  sujut  avuc. 
lord  Salisbury  au  mois  d’outobce,  ut  ce  dernier  acquiesçait  en 
principe  à  la  coniltinaison. 

Les  ]>ases  de  l’ari'angcment  reposaietit  sur  un  emprunt  de 
millions  de  francs,  tuujoui's  garanti  par  les  tinuanes.  sur 
une  réduction  des  enq)i’unts  au  taux  {le  88  0/0  do  ci’liii  {le 
leur  émission,  et  sur  la  nomination  (riine  coimiiission  iiilerna- 
tionalo  qui  aurait  eu  la  gestion  des  revenus  concédés,  [.a 
souscription  à  r(‘mpruut  était  assurée  [)artiellenii'tit  par  les 
jxu'teurs  eux-iïiêines,  cjui  auraii'ut  été’  tenus  d'y  paiilciper  jus¬ 
qu’à  concui’rence  dr;  '100  millions. 

Mais  déjà  l’idée  de  l’ingérenci’  étrangère,  à  la({uelle  s’é’tait 
{ral>ord  résignée  la  Porte  après  la  signature  du  traité  de  Uor- 
lin,  coiniiien(;aità  soulever  des  protestations  presque  unanimes 
dans  la  presse  turque,  assez  naïve  pour  croire  (pie  l’Kurupe 
aurait  pu  souscrire  à  un  nouvel  empianit  sans  se  réserver  le 
contnMe  des  garanties.  Aiiv  yeux  des  (Mtomans,  une  {‘ommis- 
sion  internationale,  direetemeiit  noininée  par  les  jnjissaiices, 
équivalait  à  une  sorte  de  mise  en  t nielle  {le  la  Turquie,  (M.  ]{*s 
jiati'iotes  turcs  s’élevaient  ])i(’n  haut  etnitrii  ce  qu’ils  croyaient 
être  une  ahdi('ation  de  rimlé[)endance  de  leur  pays,  l’ar  contre, 
on  paraissait,  en  liant  lien,  assez  disposé  à  faire  appel  an 
concours  de  capacités  fitianeières  (’’traiig(’‘i'es  ;  mais  il  y  avait 
loin  de  c(*  concours  factdtalif  à  la  mainmise  par  des  étran¬ 
gers  sur  l’admiiiislralion  intérieure  des  finances.  La  Tni'qnie, 
tout  le  inunde  en  convenait,  avait  de  pins  en  plus  besoin 
d’une  assistance  t(‘clmi(iiie  [lonr  la  g{’stion  de  ses  finances, 
{‘t  le  [lassé  comme  le  présent  prouvai), ait  snrabondam nient 
que,  sans  celte  assisianee,  sans  ce  concours,  aucun  progrès, 
anciino  réforme  serieiise  n'étaient  à  espérer.  Mais  à  la  Sublime 
Porte,  on  voidait  rester  maître  chez  soi,  {‘tau  fur  et  à  mesure 

fjue  s’{;(î'açaient  les  inqircssions  du  C.ongrès  de  Uerlin,  l’irU^e 
■ 

d'une  (îonimissioii  internationale  était  ainsi  de  |)Iiis  (mi  plus 
écartée. 


PÉtUODK  DITE  INTER.MÉDIAIRK  (ISiO-lSSl) 


dos  ilispositiolis  |)(*u  coiiciliantcy  du  la  l*ortc,  (ini  iiruiiaiunl 
cor])S  diaqiie  jour  <lavaiila<;(‘.  lassaîcui  à  la  Ioii<îih'  la  bonne 
volonté  dos  f^oiivei  ncinonis  anglais  ot  IVanrais,  d'autant  plus 
découragés  (jne  la  qiicsiion  lirulanlo  do  la  roctificalion  dos 
l’ronlioi'os  hollénifpies  (‘‘(ait  toujüiii's  [jciulanlo,  ot  (pu*  son 
aolnalilé  détournait  pour  un  l(*nips  raltcntion  d(‘  la  fjiu's- 
lioii  financiin'C  ;  ci'tio  d(.‘rnièro  était  désorniais  snl)ordonné('  à 
ra[)lanissonient  (bMinitil’  d(‘S  graves  coniplicatitnis  rpu*  faisait 
naîlro  la  proniif’ia!.  Los  réfoinnos  ])réocou[)aiont  non  moins  los 
(‘sprits;  si  son\onl  prtmnses,  ollos  étaient  toujours  din'éi’éos, 
('I  cot  oubli  iiitontioniK'i  tli's  proniessi's  los  plus  soloniu'llos  no 
ooiitribuait  pas  pou  à  n'fruidir  los  zèlf’s  ot  à  rcîlmtor  la  sollicî- 
tmlo  d(*s  amis  ](*s  plus  sincèros  do  rom])iro. 

Lo  gmivoniomont  (tttoinan.  il  ost  vi'ai,  n'opposait  pas  son- 
loment  sa  forco  d'itK*rtio  aux  r(V)aniations  do  ses  oréanciors  ot 
aux  bons  conseils  do  ses  antis  ;  il  savait  (mcoro  iuvotpior  do 
très  bonin^s  raisons  pour  Jiisiilit'r  les  retards  fpt'on  Ini  impu¬ 
tait.  «  Avant  do  songer  aux  réldrnios,  disatt-ii  aux  ambassa¬ 
deurs,  il  faut  nous  donner  lo  temps  do  inottrcj  un  peu  d'ordre 
dans  nos  linanoos  l't  d'érpiilil^rer  k  budget  ;  alors  sonleniont, 
1<’S  (‘conomios  réalisées  pouriont  é'ti’o  ulil(*in<*nt  omployéos  à 
ainélioi‘(M‘  l'état  aetnoL  tju'on  nous  aide  à  concluro  un  om- 
prunt,  à  nnilior  notre  dt'tto  lloilanto.  on  nn  mot,  tpio  TKiiropt* 
nous  procure  les  moytms  jïécnniairos  indispensables  pour  sor¬ 
tir  do  la  crise  lorribli*  que  nnus  tra\orsons.  alors,  tranquilles 
du  coté  (inancii'r,  nous  i‘*coni(‘rons  volontiers  l('s  conseils  do 
nos  amis,  (jt  nous  éludiorons  avec  eux  (piolles  sont  ci'lli's  dos 
roformos  (pu  pai'aissent  los  plus  nrgf'ntos  à  introduij'o  dans  lo 
pays  ».  Il  est  certain  qm*  la  Turquie  ti'a\(*rsait  une  piniodo 
oxcossivcnn*nL  gravt*  ;  jamais,  à  anenne  antiv  épofpio,  ('Ile 
n’avait  accuse*  un  (Hat  do  KOiie  aussi  olï’ra vante.  i*üur  satisfaire 

i^> 

à  des  besoins  dont  cluKpie  jour  augmentait  rintensité,  lo'l  résor. 
apres  avoii'  aliéné  aux  bampiiers  do  (îalata  ses  rovontis  los 
j)îus  clairs,  tels  rpio  cc'ux  dos  donauos.  (''lait  à  court  d  oxpé- 
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(lii'Rts  (I).  Diids  une  sit(iali()n  semblable,  pou\ait-on  aceordei* 
une  satîsfaelion  i‘aisnniial)le  aii\  porteurs  de  la  dette  extérieure 
et  distraire  une  part  des  revenus  publies,  alors  que  sans  rien 
leur  accorder,  le  budget  se  soldait  par  un  délieit  considéralile, 
ainsi  que  cela  ressortait  du  ra))porl  de  la  coininission  linan- 
cière.  Voici  d’ailleiu's  If'  réstiiné  des  eoncliisions  de,  ce  docu¬ 
ment  : 

«  (!e  rapport  envisage  la  fpu'siioti  sous  tmis  les  points  di‘ 
vue,  et  s'il  n'(‘sl.  pas  plus  complet,  c'est  parce  (pie  les  infor¬ 
mations  dont  il  disposait  sur  certains  cbapilns  de  diqienses 
étaient  insiillusantes.  Il  constate  <iue  depuis  plusieurs  années 
It!  revenu  \a  diminuant,  et  (pu;  les  insiu*rections  (pii  se  sont 
suecédé  et  (jul  ont  été  suivies  du  la  ginu’re  ont  di'ti’uît  ré(pn- 
lihre  linancier. 

K  Cependant  la  guerre  n'a  pas  été  la  cause  de  tout  le  mal  ; 
la  l'orte  s’esl  vue  forcée  de  prendre  par  anticipation  sur  les 
revenus  des  années  futun^s,  et  de  contracter  d(‘s  engagements 
dont  il  ne  lui  (‘tait  pas  facile  de  s’ac(piittei'.  La  Porti*  idavait 
pas  les  moymis  de  jiayer  li‘s  arriérés  d(*s  l'onct  tonnai  res.  et  in‘ 
pouvait  |)ar  eonsétjinml  rfunétlim*  aux  abus.  I,a  commission 
montre  que  par  siiiie  de  ci*s  abus  (*t  d'autres  caus  's,  hî  bilan 
(pi'elle  présente  est  une  sorte  de  moyenne  bitdgétairc'.  exeiiqite 
d(*  tout  engagement  spécial  et  d(’S  anomalies  exislantt's  jus- 


(l  i  Des  loltî'É's  tlo  (îiiLlipcilt  |iarlpjit  (losahii>  richeux  t|iii  sniit  in‘s  tîu  sysièiiio 
des  a  havalt's  on  traites  sur  los  Trésors  |>aii]ruliers  ilns  ])ruviiices,  ei  i[ui 
soûl  une  lionlo  jïeriïiâ:.eriie  (lour  li*  iiialie.  U  paiaît  tjue  lorstjîruu  rit'saneîer 
devient  jyliis  jin^ssaiit  cjii'a  riuaïiiiain^  a  l'ùj'ard  dti  Ti'ésor,  lu  lîiinistre  ih's 
Jinauccs  sVii  dély  inasso  ou  lui  (iounaiit  mu;  traite'  .sur  un  Trésor  provliirial^  tjiu* 
le  mmistre  sait  ti’os  Inou  èlro  sms  aticiuio  valoui*  ;  le  rréaucîer  la  [ïréspiite 
dans  le  delai  voulu  au  »  niouhasséhedji  »  de  la  (.nYiviiu'o,  i\u\  racTopie  sachant 
hîon  qull  li’uura  jamais  une  jïîastre  [Kiur  taîr^e  honneur  à  sou  aeccptatunn  Le 
Il  havalc  >*  arrive  a  son  écliéaiice,  et  e*est  alors  raMaîi'O  du  Trésorier  de  la  |iro- 
vincc  (îe  inaifiteuir  le  créaneier  «  le  bec  dans  l'eau  n  aussi  loriot em[ïs  que  |>os“ 
sihie,  en  hii  promettant  nii  acompt  ;  ]ionr  le  h'ndoniaîiï,  ùu  pour  la  semaine 
suivant(\  ou  pum^  le  cimimeucemcnt  du  mois,  pour  le  tenir  k  distance  dti  mi¬ 
nistre  des  tîiiaiices  et  einpéclici'  tpie  la  traïupullilé  tic  i*e  forictionu  dre  ne  soit 
troublée, 
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fjuW  CO  Jour,  qu'une  t'sliination  exacte  pour  raiinéi' 

cnnrant(\ 

«  l,es  clnllVc-s  de  ce  luuljjel  sont  :  [>our  l(;s  i’ec<*nus, 
I , ^(28, r)8'i,Od<)  piastres  ;  pour  les  di*|)ensf*s.  I 
piasties,  ce  qui  accuse  un  excédent  de  plus  de  I  million  l  \ 
de  livres  turques.  Mais,  lait  ol)ser\er  la  commission,  il  y  a 
des  raisons  pour  ne  pas  considérer  C(‘t  excédent  comme  une 
l’cssoiirce  ;  en  premiei’  lieu,  la  jierle  de  l’agio  sur  les  ri'veinis 
payés  en  papiei’-monnaie  ou  en  ui'genl  de  mauvais  aloi,  soit  3 
millions  A80,00d  liv,  sterl.  ;  deuxiéiuemein .  la  (|uantité  consi- 
<lérable  de  revenus  grevés  (riiyimtlièques,  tels  que  la  taxe  sur 
les  moutons,  le  sel,  les  douanes,  etc.,  pour  garantir  désenga¬ 
gements,  (d  f[iii  par  cojiséqiient  n’entrent  pas  dans  le  Trésor; 
on  peut  les  estimer  à  ô  millions  de  livres  sterling  fjiii,  ajou¬ 
tés  à  la  somin(‘  précédente,  forment  un  total  de 
livres  sterling,  qu’il  l’ant  déduire  des  revenus,  ce  jpii  ramène 
ees  deniici’S  à  la  somme  vie  r),.S(tr>,.H'>0  liv .  sterl. 

((  La  eommission  fait  observ’er  aussi  que  les  3  millions  assi¬ 
gnés  au  budget  d(j  laguei're  sont  calculés  |)ouf  ime  ariiud*  d(' 
I0(t,000  Immnu's,  tandis  (pdii  y  a  en  ce  moment  .101}, 000 
hommes  sous  h's  armes,  de  sorte  que  l<‘s  pj'évisions  pour  ce 
département  <lnivent  être  portées  à  ft  millions,  (;eqiii  |)orte  les 
dé[)euses  totales  à  10,000,170  liv.  st-u-l.  Ainsi,  au  lieu  d’un 
excédent  de  1  millimi  l/'i,  il  y  a  un  délicil  de  près  di' 
1 3  millions  1/V 

«  Les  pi'évisions  ne  tituinent  aucun  compte  lu  de  la  dette 
consolidée,  ni  des  annuiti's  requises  [mur  amortir  la  dette  Ilot- 
tante  et  jvayer  les  aiaérage.s  dus  aux  l'onelioimaires  [jublics. 
Lu  rameuanf  les  institutions  sur  un  pied  de  paix,  on  jmiirra 
alléger  un  peu  celte  position  critifpie  ;  mais  pour  évitiu*  le  daii- 
gei' fp[i  la  menace,  la  Porte  doit,  une  Ibis  pour  touti'S,  d’aju'ès 
ro|)inion  de  la  coimnission,  réduire  toutes  ses  dc'pensi's,  déve¬ 
lopper  activement  toutes  ses  ressources  et  mettre  un  tenue 
aux  abus  et  aux  malversations, 
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»  rapport  (lôreloppe  ensnito,  avoc  qitelqiir  (lôtail,  le 
pi'Ogfainine  niLMitioRiié  ci-dessns.  Toutes  les  dépctisos  de 
l’adniinistratioii  doivent  être  réduites,  iioti  [ms  i‘ri  ditnin liant 
les  appoinlenients  des  petits  t’onrlioimaii’cs,  (jui  sont  déjà  ti'Op 
niai  payés,  mais  en  retraneliant  sur  les  énormes  traitements 
d(*s  hauts  fonctiontiairos  civils  et  militaires,  rpii  sont  hors  dt* 
proportion  avis-,  les  ressources  dt*  l'Klat,  (!i‘rtaines  pensions 
doivent  être  supprimét's,  afin  qu'il  y  ait  tle  quoi  pensionner 
cen\  qui  le  méritent. 

«  Le  budget,  dit  encore  le.  ra|)[)ort,  est  eu  proiiî  ativ  para¬ 
sites.  Tontes  les  sinécures  doivent  être  abolies,  et  tons  les  em¬ 
ployés  inutiles  on  incapables  renvoyés.  Le  rapjiort  conseille  di; 
réunir  plusieurs  départements  en  im  seul,  celui  de  rartillerie 
avec  celui  de  la  guerre  ;  le  niinistêre  de  rinstruction  publique 
avec  celui  de  la  justice  ;  le  département  de  ragriculfnre,  îles 
mines  et  des  forêts  avec  le,  ministère  dueommerce;  il  recom¬ 
mande  : 

«  l®  ].a  suppression  comjilêtede  certains  cor[)S  inutiles,  tels 
(pie  le  Sénat  et  le  conseil  d'Etat  ; 

«  2"  La  réforme  do  svstème  di'S  amendes  tU  des  fi‘ais  de 
procédure  judiciaire,  qui  ouvrimt  la  porte  à  de  graves  aluis 
et  à  (les  malversations  ; 

•<  La  réduction  des  frais  de  perception  d(^  ]’imp(')(  ; 

'<  '|0  l.a  simplilication  dans  les  formalités  administratives  (pii 
entravent  les  entreprises.  L’enconragement  de.  toutes  les  pro¬ 
positions  sérieuses  pour  la  construction  de  rouli's,  c..inau\, 
cltemins  de  fer  et  autres  travaux  d’utilité  piiiilique.  Itéfonne 
dans  !('  système  actin*!  de  coi'vée,  (pie  le  rapjjori  i*eprésento 
comme  vexatoiro  et  Ojipressif; 

«  ô®  Itevisioii  dans  un  sens  libéral  des  règlements  miniers, 
et  abandon  total  du  système  du  fonctionnement  déjmrtemental 
d(’s  miin^s  ; 

«  Vente  d’nno  paiiie  des  domaines  de  l'Etat  v\  allérmage 
du  reste.  Sous  ce  titre,  le  rappoi't  déploi'e  les  résultats  désas- 
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lr(iN\  (fii  système  f|iji  régil  les  lerres  mir!  el  /v/rn/z/s,  »jni 
eoiM posent,  les  Iryîs  (|iiarts  de  !a  Sîirlaee  de  l'eiiipii'e  e(  dont 
le  détfMitein-  a  se:dejtienl  riistilViiit.  f.e  goiivei’iieiiHMit  doit 
doiMiiT  tonte  liberté  à  la  ]nissessioiJ  dns  propriétés  réelles, 
sini|)Iilinr  la  loi  iruceiipati(jii  et  éineltre  une  siinpli'  loi  livixe 
lliéeaire,  dr-  faeoJt  à  perinetlr*»  l’iiistiliition  d’un  C.rédil  Idin'ier 
et  délivrer  l’aj^ricidtiire  des  eroelnOs  de  T  usure.  Tout  eeei, 
ajoute  le  ra[>port,  la  l’orlt^  a  déjà  promis  de  le  laire,  et  aueuue 
oljjeeliou  religieuse  ne  peut  être  oj)[>os(’‘e  à  la  séioilarisaiiou 
des  terres  vaeoul's,  [niisiju'un  iradé  impérial  émis  eu  1809  a 
df'jà  saueliüimé  la  mesure,  ; 

«  7"  Abolition  du  droit  de  ii’ausit  de  8  0/0  fpii,  fait  remar- 
rpier  le  rappoi'l,  est  eueoi’e  [>eivii  et  ([iii  lue  l'industrin  indi- 


geiU: 


«  8“  !  iiiiliealioji  de  la  moimaie,  dont  les  d(d'ertu(tsit(’è  sont 
ruiueiises  atitant  rpii*  llagrantes.  La  l’orte  (b'vrait  consaerej- 
les  ivivenus  du  proehain  i'iu|n‘uiit  au  retrait  (in  eaimé  et  de 
l'argent  de  ma ti vais  aloi  ; 

H  lutrodiielioii  de  l’ordre  dans  le  dé|)artemeul  du  re\i’nn; 

K  l(t“  Ailo|)tion  d'uti  meilleur  système  décomptés.  Sous  ce 
titre,  te  raiipori  signale  rpie  les  compt^'s  des  ministères  sont 
souvi'iit  sans  |)iè('es  à  l'a|)pui.  IjueKpu's  ministères  émettent 
des  bons  de  caissi',  irautres  ont  des  revenus  spécianv  indé- 
[)endaii!s  du  d'résor.  A  jiropos  des  dette  i  d;i  iiiiiiistèrc^  d'‘  la 
guerre  et  des  at'j'iérés  de  jjaye  dans  ce  déparlenu'ut,  la  com¬ 
mission  n’a  jui  ol)teiiir  riulie  iid’ormalion,  et  la  même  dilliculté 
a  été  é|)ronvé(‘  par  rap[)orl  à  nu  antre  déparO'iueut.  An  mitieu 
d’iiu  désordre  si  général,  il  n’<‘st  [tas  étonnant  (pie  dans  la 
répartition  et  la  piu'ceplion  des  impt'ns,  dans  l(‘S  jtroviiices.  il 

V  ait  toute  s(trte  d'abus  et  d('  malversations.  Les 

*. 

employés  à  ce  sei'vice  s'entendent  avec  les  mtuljhxs  (conseils 
locan s)  pour  épargner  li's  riclies  et  e\tor(pJei'  les  pauvres.  On 
trouve  mi  exeiuftle  rrapjtant  d(‘  ceci  dans  la  ta\('  d'exemption 
du  sei‘vic(‘  militaire.  Les  arriéres  de  taxe,  biiui  f[tn‘  rends  [lar 
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firmaii  impérial,  sont  ovigés  plusieurs  fois.  Dos  IVaiHlfS  siii" 
Niu!  graiulo  éoliollo  soni  p  ni  tiqué  os  sur  los  ilouunos  etsurlos 
rovoMiis  (li[  sol  ot  titi  (ahao.  DoiapporI  montiiniru*  un  foiiotion- 
naire dos  douanes  ([ui,  avi‘o  iifi  salaire  do  |)ias(ros  par 

mois,  a  amassé  iiiio  t’oi‘tune  do  ëd.OOéf  liv,  storl.  ; 

«  1 Lu  rajiport  rocunnaîl  riiiqatssibiliti’’  do  roinplacor  la 
dînio  par  l’impôt  Iduoio]',  [>ar  suite  du  fait  ipi’il  ii’o\isto  pas 
de  cadaslia*,  niais  il  consoiih'  do  pormettro  aux  pro|)riélairos 
do  cliangor  los  dîmes  roiitre  un  payement  amiiiol  fixe  ; 

et  I'2°  I2onliôn‘  réorgjinisatimi  d(‘  radminisl ration  finanoièro. 
Dans  cette  intention,  il  (aul  employm*  d<'s  insfioctoiirs  et  des 
(‘oiitrôhmrs  miropéens  ;  les  fuidgets  doivent  être  métlKarujiie- 
mont  préparé's,  et  il  lanl  définidri^  aux  uiiiiistros  d'excédei* 
individuellement  leurs  crédits. 

«  lai  l’apport  ronrlut.  en  (aisaiH  reinarqiier  que  la  seule 
.manière  dont  la  comniis.sion  [inuvait  jusiilier  la  ronlianeo  f|ne 
la  l’orte  a  mise  en  elle,  ôtait  d(‘  lui  diri*  la  vén’ilé  autant  (|u’on 
a  pu  la  comiaître.  Voilà  une  In'ève  esqiiissti  do  col  intéressant 
docnmenl,  (pii  est  [iloin  de  matiniaiix  pour  nue  élude  liitiire  ». 
(Extrait  du  journal  Let'attl  livt'ah!^  du  J  l  juin  1879.) 

Depuis  loiigteuqis  on  n’avait  eneoro  ontmidu  un  langagt' 
aussi  siiicèro  :  la  eoiniiiissi<)n  avait  dimmifé  avec,  im  rai'e 
courage,  une  fratieliisi^  rpii  lui  faisait,  le  jdns  grand  lionmnir, 
les  maux  divers  dont  sou (ï rai t  le  corps  social  tout  entier  et 
(pli  le  eondiiisaieiil  leiiteimml  à  la  mort.  Sans  liésitation,  li‘  ra[)- 
porl  demmee  les  dilapidations  f[ui  s  élaliniL  du  haut  en  lias 
de  1  échelle:  malgré  la  misère  générale,  on  voit  h's  hauts 
lonclioiinaires  jouir  d(‘  trailemeiils  scandaleux  et  les  toucluîr 
laîgiilièreinenl,  tandis  ([iie  l(‘s  piuits  (mqdoyos  rfîooivetil  des 
salaires  dérisoires  et  (pii  ne  sont  (pH(  fort  raremimt  pavés.  la'S 
mot, s  d  ahns  et  de  maKersatioiis  sont  [H’onoiicés  à  clia({iie 
instant,  et  sous  le  sens  v  oilé  d(?s  allusions,  on  devine  (pie  la 
corriqition  exerce  partout  ses  ravages.  L'immense  année  du 
loiiciiomiarisine  ne*  vit  plus  que  de  déjirédations,  de  ooiicus-* 


r*% 


I 

I 


PKRIOnF,  nrTK  INTRRMKDIAIItK  (1<^7(M8S1| 


•> 

<  I 


sions  el  (!('  pratujurs  tlpslioiioranîcs.  lli'  larfjjcs  saîgtires  sont 
])ins  fjue  jamais  npcpssairps  dans  ce  coi‘[)s  en  décomposiiion. 
Le  clêsonii'e  linaiK'iei',  rjiie  nous  sij^nalioris  an  <*ominenceinenl 
lie  cet  ouvrage,  a  i'e|)arn  plus  fort  el  |)!ns  insolent  dans  l<'s 
divers  ministères,  et  la  cointnission  constate  que  cliaqne  mi¬ 
nistère  dispose  de  crédits  sans  se  préoccnj)cr  du  moveii  de 
faire  face  an\  «lépenses.  L<'  di’snrdre  monélaire,  le  mal  consi¬ 
dérable  poi'té  à  l’i'cnamnie  sociale  du  pays  par  l’existence  des 
biens  vaconfs  f‘t  rexécrable  système  liscal  en  usage  sont  aussi 
démoncés;  enfin  la  commissiini  conclut  en  indiquant  comme 
un  des  meilleurs  remèdi's  à  ces  abus  l'emploi  de  fonctionnaires 
étrangers. 

Va-t-on  ouvrir  les  veux  dans  les  conseils  de  la  Sidilime 

4 

Porto  ?  So  décidera-t-on,  une  bonne  fois,  à  promener  !f'  fer 
ronge  sur  toutes  ecs  plaies  sociales  et  à  (enter  un  effort  sii- 
])rème  pour  exlir|)er  ee  virus  iiialsatn  qui  empoisonne  lente¬ 
ment  la  partie  saine  et  génércose  de  la  nation  ?  Hélas  !  il  en 
sera  de  ce  rapport  comme  de  tant  d'antres  :  il  ira  [tremlre  sa 
place  dans  les  archives  poussiéreuses  du  inalii'*  ou  du  graiid- 
viziral,  à  côté'  de  ceti.x  r[ui  furent  dus  autrefois  à  la  même 
bonne  volonté  des  sultans  défunts,  niais  que  ti'op  île  gens 
avaituit  inté'rêt  à  refouler  dans  les  oubliettes  des  miuistères 
au  lieu  d’en  retirer  (pielqiies  solutions  pratiques,  Lomme  loii- 
jours,  on  s'arrêtera  à  un  parti  moyen,  qui  ne  sera  excessif  ni 
dans  nn  sens  ni  dans  nn  antre.  Si  on  tente  la  réfoi'ine  de 
quelques  al)us,  ce  sera  en  fairiillc,  sans  se  décider  à  enqiloyer 
le  remède  souverain  l  l'utilisalion  des  concours  étrangers, 
Ltuant  à  l'institntion  d'une  comniission  iiiternatiouale,  telle 
que  la  définissent  le,  traité  de  llerlin  et  ses  protocoles,  elle  sera 
écartée  défiuitiveineul  ;  el  la  Sublimt!  l*orte,  habile  dans  cette 
eiironstance,  sinon  l'aisonnahle,  Unira  par  contenter  à  la 
longue  tous  les  iiitéressé's  en  iraiiant  directement  avec  ses 
créanciers  sans  aucune  iiigéi'cnce  oflicieile  des  puissances. 
Ainsi  va  naître  tout  d'abord  la  ronveiition  du  H)/2*2  no- 


* 


CONVKNTION  DU  l0/:?2  NOVK.MHHE  18T0 


:ii)7 


vpmbi’C  ]87U  avuc  lus  ljun([uit*rs  <k‘  (lalula,  à  1; 
cédera  deiiN  ans  îi[)i*ès  le  décret  de  Mouharreiii. 
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A  la  fin  de  l'aiiiiée  1879,  le  cri  général  à  tioiislantinaple, 
aussi  ]}ieii  dans  la  ])resse  ({iie  dans  les  cercles  oflicitMix,  était  : 
l’as  irininiixtion  élrangèni,  pas  de  eonunissinn  internationale; 
et  le  gonverneinc'iit  ret'evait  des  ('ncoui’agemenls  inartjués  de 
ropinion  })nl)lique  |)onr  avoir  su  repousser  les  dîversf's  pro¬ 
positions  anglaises  et  fraiieaises  eontenant,  au  dire  des  uns  et 
des  antres,  des  conditions  blessantes  [)our  rindépendance  na¬ 
tionale.  Le  traité  de  Uerlin  l't  se'S  prescriptions  étaient  de 
pins  en  pins  oubliés  ;  dit  reste,  pourquoi  la  Sublime  l’orte  se 
serait-elle  mrniirée  plus  respectueuse  de  ses  dÜléix'utes  clauses 
tpie  ne  rétaicut  les  diverses  autres  jiarties  béuéliciaires  du 
li’aité?  IMus  le  temps  s'écoulait,  [)lus  nomlireiises  eu  étaient 
les  violations  commises,  et  il  n’y  avait,  en  véi'ité,  ancime 
raison  jtonr  fjuc  l'nno  des  [larties,  préciséunent  celle  contre 
larpiellc  le  Congrès  de  Ilerlin  avait  édifié  son  œn\  re,  afïicliàt 
lin  scrupule  excessif  dans  l'observance  île  ses  stipulations, 
tandis  (pie  les  autres  puissanecis,  gardiennes  de  son  itilé- 
grité,  laissaient  s’acc()nq)Iir  prestpie  cltaqne  jour  quelque 
dérogation  à  ses  prescriptions.  11  (‘st  fort  pi’obablc  ({ne  cette 
situation  anormale  se  serait  encoix;  prolongiuq  si  cei'tains  évé- 
neiiHuits  polit ifpies  et  la  détresse  lamentable  dans  lar[nelle  se 
débattait  le  Trésor  n'avaieiil  précijdté  linisqnement  le  dénoiie- 
menl  de  la  (jue.siion  finaneière. 

Lue  démonstration  navale  de  la  jiarl  \\r  rAngleteri-e 
avait  cil  lien  à  la  fin  du  mois  d’octobre,  fiomim?  conséquence, 
Said  pacba  succède  an  grand-vizirat  à  Aarifi  pacha,  et 
Ibrahim  cIVendi  prend  la  place  de  Zulidi  elïéndi  au  ministère 
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(les  linaDces.  à  Said  jiaelia  rjiip  reviiMidra  riioiiiieiii'  de 
raiTaisjJienK'iit  finaneier  doiil  il  \a  être  parlé.  Il  fui  dû  beau¬ 
coup  iDoins  à  l'iiitéi’ét  rpie  le  goiivenieiiieut  oltoiuaii  portait 
à  ses  créanciers  (‘xtid'ieiirs,  (pi'à  la  (bdia'sse  evlrèim*  où  était 
toinljé  le  Trésor.  I.es  pelils  enijinints  contractés  tous  sur 
place  avant  et  ajirès  la  gnei'iT'  a\ aient  reçu  tai  garantie  les 
revenus  It's  ]>lns  litpiides  du  pays,  deux  d(‘s  conlrilnitions 
indirectes,  tels  rpie  les  recettes  douanières,  tous  li's  iiipuits 
litjiiides  d’un  (nicaissement  l’aede  et  ([ui  |■(‘prése^taient  de 
l’arfjçenl  coniplani.  axaient  été  snccessix'einenl  gagé's  l’nli’e  les 
mains  des  baiKjuiers  de  Indala  :  1(‘  gouvernement  ne  dispo¬ 
sait  plus  (raucune  ressonrc<i  facilf'irieid.  réalisalile  dans  le 
l)ndget.  Non  pas  (pn‘  cette  d(Mli‘  partienlière  lût  très  consi- 
déral)!(^  —  elle  dé[)assait  200  millions  di‘  IVancs,  —  mais  (die 
était  reinhonrsable  dans  un  délai  très  court  et  .son  amortis¬ 
sement  absorbait  la  niajt.Mire  [larlie  des  |■ecetles  budgetaires. 

t!etl(‘  situation  (mnliK'  ne  pouvait  guère  si'  proIong(T.  I,a 
combinaison  :V  troiixcr  consistait  doiu*  adonner  mi  comineri- 
cennml  de  satisfaction  aux  créancims  cxtcriciirs,  tout  en  etm- 
sacrant  les  droits  acfpiis  par  les  l)an(p)icrs  de  la  capitale,  mais 
en  excluant  riiigércnce  (dlicielh'  de  fFuropt;  dans  la  gestion 
linancière.  La  convention  du  Itt/'i2  iiox'ciubi'e  1S70  relléla 
cette  triple  pi'éncciipatioii. 

Parmi  les  récriiidnations  tpie  (’ette  (■(mvention  allait  sou¬ 
lever  contre  (îlle,  celle  rpii  fut  la  pins  vive,  et  il  faut  bien  le 
reconnaître,  la  ])îiis  injiisti*,  tirait  argument  de  ce  tpa'  les 
sti[ni!ations  (ju  elle  contenait  consacraicmt  d(;s  axantages  (‘x- 
ceptioimels  en  faveur  des  banquiers  de  Lonslantinople,  au 
grand  delrimeid  di's  delenltuirs  anciens  d(*  tonds  ottomans. 
Mais  si,  en  véi’itè,  la  cunvt.'iition  reconnaissait  aux  ereancitu's 
dt;  llalata  des  droits  |)rixilégiés  et  si  clltî  (‘tablissait  delini- 
tiv(‘ment  mu*  priorité  en  faveur  di’ leurs  créances  sni’  tontes 
l<*s  (b'itC'S  ant (‘rien res  de  la  l  inTpiie,  il  (‘tait  aussi  bien  évi¬ 
dent  (pie  ce  Lraiteiiu'tU  s[>(‘cial  se  soutenait  par  le  caractère 
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goric  fie  eréaticiei’s. 

La  IlaïUjiH'  Impériale,  fl  iin  côté,  les  soeiéli's  Iteanciéres  cl 
l)aiupfes  jU’ieées,  de  raiilre,  possédaient  des  titres  de  pi'ender 
ordre  à  5a  r(‘c(»imaissance  de  la  Porte  et  fin  pays  (ont  entier. 
iN‘était-ce  ptis  la  Kamine  de  l'empire  f|ni,  avec  ses  se.ides 
forces,  av'ait  ]>ris  fenne  reni[)rnnt  tfjut  entier  de  «  Di'feiise 
loaiï  »,  alors  ([iie  pas  iin  seul  souscrijttenr  en  Kitro[)<‘  n'avait 
répondn  à  Tappel  fin  f^onvernement  utlf>man  lors  de  son 
émission  ?  .N’était-ee  [las  elie  qui  a\ait  iiiunobilisé  tonte.s  ses 
disponil)ilités  et  soit  capital  (‘ii  entier  dans  les  prêts  an  nialié? 
Ht  dans  les  passf's  diflifâles  à  travers  lesfjiielles  rémission  du 
caimé  avait  enti'aîiié  le  i>ays,  n'était-ce  j>as  encore  cel  établis¬ 
sement  qui  axait  a[)porté  au  gouvernement  un  cotieours 
éclairé,  les  ressom'ees  d’une  lotigfii'  expérifîiice  et  le  seeours 
d’infatigables  efl'orts  [tour  ai'i'acber  le  pays  à  la  nnne  qui  le 
nienaeait ?  Les  antres  bainjiies  locales,  elles  aussi,  avaient 
téinoigné  une  eonfiance  aveugle  ilaiis  hî  crédit  fie  la  Tnrfjuie, 
et  tontes,  dans  la  mesure  de  h'iirs  foi’ees,  avaient  versé  leur 
contingent  dans  les  caisses  tonjo’irs  vides  dn  Trésor,  d  outes 
ensemble  avaient  eontribné,  |)ar  Itnirs  subsides,  à  faeiliter  le 
rapatrieiiKMit  des  troupes  a[)rés  la  gnei’re.,  comme  (‘Iles  avaient 
aidé  à  leur  molnlisation  ;  et  leur  secours  avait  pmit-ètre 
épargné  à  la  nation  fléfaile  If's  horreurs  d’mie  révolntion  mi¬ 
litaire  (‘t  de  la  gneri'C  civile.  Petto  assistance  patriotique 
durant  ces  lienres  di*  crise  dfiidourfmse,  cet  empressement  d(î 
la  part  des  financiei’s  et  ea[)ilalisles  ottomans  à  répondre 
sans  liésiialion  anx  appels  tle  détrf‘SS(‘.  rjin  Ifnir  pai‘V<*nai<‘nt 
eha(|Lie  jotir  <ln  malié  méritaient  sans  eontredit  nini  r(‘eon- 
naissance  tonte  particnlière  do  la  part  du  gonverneimînl, 
comme  aussi  des  jirîvîlèges  dans  la  convarntion,  de  manière  â 
lenj’  assurer  le  remboursement  intf'îgral  de  leurs  eréances. 

Klles  s’élevaiffiiL  à.  9  millions  de  livres  environ.  Dans  ct*. 
chillre  détaillé  dans  le  cor])s  de  la  convention,  la  Ihimpie  lin- 
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pél'ial»*,  <*(1  dehors  de  son  compte  courant  statiilauv,  était 
créancière  de  la  INu’lc  d'nn  cliilTre  de  plus  de  I  ^it)  millions  de 
IVancs,  soit  des  trois  ([uarts  de  la  dette  totale.  Ilettc  dette 
avait  atteijtt  nn  mavimum  (jiTil  était  bien  dillicile  de  dépasser, 
domine  un  emprunt  de  consolidation  devenait  cliafjue  jour  de 
plus  en  plus  improhalile,  il  iin[)ortait  de  trouver  nn  moyen 
d’amortir  cett(3  dette  on  l’esparant  sur  un  certain  nombre 
(raimuités,  de  manière  à  dégager  fpielqnes-uns  dos  revenus  du 
budget  qui  avaient  été  aliénés* 

d’est  dans  ces  circonstanc(*s  (juo  les  banquiers  dc‘  l.ialata,  à 
la  tète  des(pn‘ls  figurait  la  Uamiue  de  l'einpire,  soumirent  au 
gonv{*rnement  une  proposition  ({ui  consistail  à  ju’endi'e  àloyei' 
certains  revenus  de  la  Turtpiie  moyiîiinaut  nn  prix  calculé  sur 
le  rendement  de  l’e\(M'ci<‘('  1S7Î)-ISS0.  Le  gonvernement  ac¬ 
ceptait  cette  proposition,  et  le  10/:Î2  novembre  une  eonven- 
lion  était  signée  entre  le  gonvernement  et  nn  certain  nombre 
de  (inanciers  de  la  capitale  (1). 

I*e  gouvernement  leur  donnait  à  bail  pour  une  durée  de 
dix  années  la  |)ei'ce[)iioii  de  riiiipùt  du  timbre  et  de  riinpôt 
H  inirivé  »  et  «  roubsativé  »  des  spiritueux  des  vilavets  de 

al  % 

l'eiupii’e  énumérés  dans  nue  annexe,  sauf  lesdi*oit.s  de  douane 
perçus  sur  eux,  de  riinpèt  de  pèche  de  donstantiiiople  cl  de 
sa  baulicne,  et  de  la  dîme  des  soies  de  la  baidieue  de  L.oustan- 
tinople,  ainsi  que  d' Andrinople,  de  |{rous.sc  et  de  Samsoun, 
saut'  les  droits  ylc  douane.  Le  gouvei'nenicnt  confiait  eu  ou¬ 
tre,  [loiir  une  même  péi'iode  de  dix  ans,  radininistratioii  du 
monopole  du  sel  et  du  tabac,  sauf  la  dîme  dti  tabac,  dette 
atiminisi ration  était  laite  pour  le  comjite  de  TLlat,  sans  ga- 
l’unlie  ni  responsabilité  [)Our  les  Cermiei’s. 


•i)  Les  J'ei'tiiieLïï  étuii'iit  :  WW.  H,  Kmile  Uovc^aiix  et  vüii  di- 

JH^cleurïs  de  la  Banque  Impériale;  MM.  (ieorgcïj  Zanli,  Salointm  Feiaiandcï, 
Bernard 'riibirii,  Fiiî^taclre  Hugénidi/riiéndore  Mavr  ogordatn,  A^VIasfo»  A.  Üarkor, 
Paiiî  Sléi'aiiovicli-Scliilizyj,  Léonidas  ZardL  Georges  (^oronio,  I  Ivsse  .Négî-cipuriie 
et  Z.  Stêfarioviidï, 
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L(î  produit  annuel,  tant  du  fermage  des  quatre  impôts  qm* 
du  revenu  net  du  monopole  du  sel  et  du  tabac,  recevra  l'at- 
tiTbiition  fi\c  et  invariable  suivante  : 

Los  contractants  prélèveront  sur  les  recettes  de  chaque  tri¬ 
mestre  une  somme  de  27'), 000  livres  tur([ues,  qu'ils  ap[)li(pie- 
ront  ail  remboursement,  en  principal  et  intérêts,  des  créances 
suivantes,  savoir  ; 

(iOO.OÜO  liv.  turq..  montant  aiiproximatif  do  la  créance  de 

M.  (i.  Zaï'id; 

I.StW.OOÜ  liv.  tnrq,,  montant  aptiroxiiiiatif  de  la  créance  de 

MM.  Salomon  Fernandez,  .VKred  tiar- 
ker  et  leurs  contractants,  provenant  de 
traites  émises  sur  la  douane; 

SfJÜ.WO  liv.  turq.,  montant  approxinoatif  de  la  créançe  do 

la  Manque  Impériale  Ottomane,  garan¬ 
tie  par  les  contributions  indirectes; 

I.ToO.OüO  liv.  turq.,  montant  ajqjro.ximcitif  de  l’excédent  du 

compte  courant  statutaire  de  la  Man¬ 
que  Impériale  Ottomane; 

3.025.ÜU0  liv.  turq.,  mon  tant  approximatif  de  la  créance  de  la 

MiuKpie  Impériale Oltomane,  provenant 
des  grandes  avances  unifiées. 


Total.  .  S. 725, 000  Uv.  turq.,  avec  intérêts  du  0*';  13  janvier  1880. 

La  convention  stipule  en  outre  qu’une  fois  le  prélèvement 
annuel  de  1,100,000  Ih'.  turq.  opéré,  le  surplus  ap[)articn- 
dra  au\  porteurs  de  la  dette  publirpio  int/'rleure  et  extérieure, 
avec  divers  autres  revenus  dont  fait  mention  le  décret  paru  le 
même  jour  f[ue  la  présente  convention.  Enfin,  à  l’article  13,  le 
gouvernement  etmserve  le  droit  de  mettre  fin,  avant  l'expira¬ 
tion  des  dix  années,  aux  stipulations  de  la  convention,  et  ce, 
sons  les  deux  conditions  essenliidles  suivariics  :  1"  que  les 
créances  énuméi'ées  ci-dessus  soient  iutégi'alcment  rembour¬ 
sées;  2“  qu’un  nouveau  règlem^mt  plus  avantageux  aux  por¬ 
teurs  d  o])ligations  de  la  dotio  otloinane  intervieuiie  entre  U 
gouvernemimt  impérial  et  les  susdits  porteui's  d’obligations. 
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Dans  le  cas  oii  ces  (1(Mix  conditions  seraient  remplies,  la  pré¬ 
sente  convention  s^'ra  résiliée. 

Le  même  jour,  le  goiivernemenl  ottoman,  alïii'mant  sa  réso¬ 
lution  (le  reprendre  flans  la  inesfire,  des  ressources  actuelles 
le  service  de  sa  flotte  publirpie  intérienre  et  (*\térieiire,  décré¬ 
tait  qn’à  partir  du  l^'YI -î janvier  LS8D,  une  annuité  de  1,800.000 
livi-es  tui-qinis  serait  alléctéo  an  service  des  obligations  de  la 
dette  pnblif|nf*  ;  cf*tte  annuité  sera  consacré)!  an  [)ayement 
d’un  intérêt  semestriel  dont  le  premier  versement  commen¬ 
cera  le  L7I8  juillet  IHSO. 

Cette  annuité  est  assiu’ée  et  garantie  t  1“  par  les  sli[n]lations 
de  la  convention  passée,  en  tiate  de  ce  jour,  avec  les  contrac¬ 
tants  de  la  |>récéfiente  convention  ;  2”  par  le  l'evenu  annuel  de 
nie* de  Chypre  et  de  la  lloumélie  orientale.  Si  ces  revenus 
sont  insudisants,  ratmuilé  sera  parfaite  d’abord  au  moyen  d(*s 
aU’ectations  snpplémr'ntaires  constituées  à  l’article  /j  du  décret, 
et  an  bf'soin,  par  d'antres  ressources  du  Trésor  impérial-  Ces 
ressources  de  l’artielc  4  sont  :  1"  tribut  de  la  principanié  fie 
Diilgai'ie  et  tonte  somme  revenant  an  gouvernement  impérial 
cfimme  part  contributive  de  la  Serbie,  du  Monténégro  et  de  la 
Dnigaric  dans  la  flotte  ottomane  ;  '2"  le  tiers  de  tout  impôt  rpii 
viendrait  à  être  étal)li  dans  l’avenir;  8»  le  tiers  fin  produit  de 
rélévation  des  ilroits  di'  donniie  pouvant  résulter  de  la  révision 
des  traités  de  commerce;  4®  le  montant  de  la  différence  entre 
le  produit  du  temetln  et  h*  produit  des  jiatenles.  lorsfjiie  la  loi 
y  alférente  sera  mise  en  vigueur. 

Le  produit  do  ces  fjiiatre  attributitms  servira,  en  premier 
lieu,  iï  parfaire  le  cas  écluiant  rainiuité  de  I,8r)lL0D0  livres,  et 
eu  second  lieu.  <à  scr\'ir  iin  inli'rêt  supplfummiaire  aux  obliga¬ 
tions  de  la  d(*ît(.*  publique. 

Le  gouvernement  se  ré.serve  de  détei'minerv,  dans  un  règle¬ 
ment  spécial.  la  nqiartilton  df'  l’anTuiilé  entre  les  dilférentes 
catégories  d'obligations  d(*  la  dette  [>ubliquc. 

Les  elfcts  du  présent  décret  sont  linulcs  à  dix  années,  les 
droits  des  porteurs  étant  laissés  intacts. 
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Dans  l'état  do  désan'oi  giniéral  dans  lequel  se  trouvaient  les 
porteurs  à  l’étranger,  les  créanciers  de  (îalataot  le  Trésor  Ini- 
tnèine,  on  ne  saurait  ciisconvenir  f[ne  cette  convention  était 
sinon  une  solution  délinitivo  des  dilliciiltés  pendant(*s,  mais 
le  roinnienceinenl  de  la  résolution  du  grave  |)i‘o!)lème  qui  ab¬ 
sorbait  l'attention  de  tons  les  linanciers  intéressés  aii\  alVaires 
tiiiTpies  depuis  tantôt  rpiatn*  années. 

Parmi  tons  les  avantages  que  la  convention  renfermait,  le. 
iu’emier  de  tons  et  le  plus  important,  c’est  qu'il  créait  enlin  un 
coniinentM'inent  de  rev(?im  en  faveur  des  détenteurs  de  fonds 
ottomans.  I.o  pourcenlag(‘,  qitebjuo  iniiiiine  qu’il  fût,  n'mt 
était  pas  moins  une  première  satisfaction  accoi'dée  à  la  légi¬ 
time  impatience  des  cr('‘anciej’s  de  la  Turquie;  il  était  <le  nature 
à  calmer  les  inquiétudes  qui  se  trahissaient  un  peu  partout,  et 
il  appoi-tait  ainsi  nn  premier  démenti  à  ceu\  (pii  ])roc!a- 
maientqne  la  Porte  avait  l'intention  airètée  de  renier  déliiii- 
tivernent  tons  ses  engagements  antérieurs  au  d  octobre  IS?."). 
Kti  second  lieu,  les  créances  des  banquiers  de  iîalala  étaient 
unifiées  et  consolidées  sans  ('mpnint  extérieur,  et  à  leurs  dé¬ 
tenteurs  était  remis  un  gage  de  nature  à  les  rassurer  pleine¬ 
ment  sur  le  reniboursemeiit  intégral  de  leurs  avances.  Résul¬ 
tat  des  plus  satisfaisants,  cette  convention  dégageait  entière¬ 
ment  les  revenus  des  douanes  prf'cédeimneiU  nantis,  et  elle 
mettait  à  la  disposition  du  Malié  les  importantes  recettes 
dont  elles  étaient  la  source.  Knliii.  au.x  porteurs  mécontents 
d'une  annuité  trop  minime,  elle  laissait  entrevoir  l'espérance 
d’un  intérêt  snpplémentain*. 

UnaiU  au  gouvernement,  il  ci’oyait  écarter  pour  toujours 
le  spectre,  chaque  jour  plus  menaçant,  de  la  commission  in¬ 
ternationale,  telle  que  l’avait  delinie  le  traité  de  Iterlin.  Il  pen¬ 
sait  ainsi  pou  v'oir  jouir  d'une  péi’iodiî  de.  detente  dont  il  profi¬ 
terait  pour  se  consacrer  tout  à  loisir  à  la  grande  œuvre  de  sa 
|•égéneration  financière  et  des  réformes  intérieures. 

Mais  si  la  convention  du  H)/2‘2  novembre  renfermait  clos 
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avantagos  tfès  l'éals,  tl  l  estait  à  savDii'  s'ili;  s«’ran‘nf  apprécias 
cointiie  tels  [laf  rKiiro]>e,  (‘t  (piei  accueil  allaient  lui  réservrt’ 
les  porteurs  étrangers,  dont  le.  concours  n’avait  pas  été  solli¬ 
cité  et  ([ni  étaient  mis  à  l'écart  de  sa  rédaclion,  alors  (ju'ils 
avaient  tant  diMlroils  à  v  concourir. 

K 

Aussitôt  signée,  la  convention  fut  eoinnnini({tjée,  en  même 
tiîinps  (pie  le  décret,  aux  [uiissancfs,  sons  forme  diplonialique, 
ce  (pli  lui  donnait  iin  caracti’re  solennel  et  prouvait  cfiez  le 
goiiveriiemenl  rinlention  rormelle  de  la  respecter.  Aéannioins, 
malgré  les  apparences  de  sincérité  de  cet  acte,  le  l/‘2  rt/0  rpi'il 
assurait  immédiatement  aux  obligations  des  cmpnmls,  la  con¬ 
vention  fut  accueillie  en  l'àirnpe  par  une  défaveur  mar(|uéc, 
et  le  [inanier  signe  de  mécontenleinent  se  traduisit  [)ar  une 
baisse  nouvelle  des  fonds  turcs  aux  I {ourses  de  Londres  et  de 
Paris  :  la  rente  inrrnie,  ([ni  cotait  avant  la  convention,  1*2. 
tombait  à  b, 

l.a  pixîsse,  de  son  côté,  exprima  sa  désaiiprobation  par  des 
articles  en  général  hostiles  ou  railleurs,  LlJe  discutait  la  valeur 
des  revenus  concédés,  elle  mettait  en  doute  les  rentrées  annon¬ 
cées  du  chef  d(;  cos  nivemis;  elle  annon(;ait  la  débâcle  pro- 
cliaine  d(*  reinpireà  cause  de  snri  refus  obstiné  à  ne  [tas  vou¬ 
loir  introduire  chex  elle  une  meilleure  administration  (inan- 
eière,  en  évitant  les  eapacités  étrangères.  Les  uns  croyaient 
(pie  la  convention  ne  serait  (jim  d'une  courte  duréi'  ;  d’antres 
pensaient  fernifunent  (prelle  n'eiii.rei’ait  in  'uiie  jias  en  vigueur. 
A  t(d  point  (jiK?  le  comte  de  Tocqueville  revenait  à  (lonstanli- 
no[)le  vers  le  milieu  de  ih'-c.embre,  [lorteur  de  nouvelles  propo¬ 
sitions  ;  son  ancien  [>roji't  était  aiiumdé,  il  oll'rail  au  goiiv(’r- 
nement  rorganisalioii  d'une  loterie  et  rimilieation  de  son  sys¬ 
tème  monétaire  avec  mi  f'injn'unt  de  'S  millions  de  livi'es.  Mais 
ce  [irojei  al)sor[)ail  les  l'eveniis  des  douanes,  (*t  il  était  mani¬ 
festement  inijiossiblc  an  gonverneinent  de  les  aliéner,  Kt  jinis. 
les  l>(‘iu'diciaii’(‘s  de  la  convention  signée,  les  banqnii'i’s  de  (îa- 
lata,  ne  iioiivaient  (pie  s’opposer  à  tout  pi'ojet  de  nature  â 
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amoindrir  encore  lr‘S  aiïecfations  qui  ^garantissaient  Icui*  avoir, 
alV(‘c(ations  f|ifils  avaient  cons'^iUi  à  réduire  r.arisiiléra)>lemenl 
en  com])araison  de  celles  qu'ils  lîéLenaieiit  |)rêcédenuneiit. 
Enfin  le  projet  contenait  l'institution  d'une  eonunission  inter¬ 
nationale,  et  nous  savons  que  le  gouvernement  c'en  v'onlait  à 
aucun  prix.  Les  pro[»ositions  nouvelles  du  mandataire  fran¬ 
çais  furent  donc  encore  une  Ibis  repoussées. 

Parmi  les  i>roteslations  que  celle  convention  souleva,  la  plus 
violente  vint  de  l’Anglelerre.  M.  llaniniond,  le  même  fjui  ilès 
rannée  I87()  avait  représtnilé  les  porletii's  anglais,  l't  M.  Gue- 
dalla,  au  nom  d’un  antre  grou[)e,  signilièrent  à  la  Porte,  un 
protêt  contre  le  contrat  du  10/22  novembre.  It’aiitre  pari,  les 
bondbolders  anglais  envoyaient  une  dêpulalion  au  marf[iiis  de 
Salisbnrv  pour  le  prier  d’intervenir  et  d’user  d’une  pression 
pour  contraindre  le  gou\ernement  ottoman  à  l'evenir  sui'  un 
arrangement  qui  semblait  léser  si  foi'tmnent  leurs  intérêts. 
Les  protestations  en  Angleteri'e  et  en  Fi'aiice  sc  traduisirent  à 
Gonstanlinople  par  des  notes  remises  à  la  Sublime  Porte  |)ar 
les  and)assadeurs  respectifs,  sans  touti'fois  enqiêcher  les  fer¬ 
miers  des  quatre  impôts  de  poursuivi’e  résolument  l’exécution 
de  leur  contrat.  11  est  vrai  de  dire  que  la  rectifii-ation  des  fron¬ 
tières  de  la  G l■èc^;,  qui  menaçait  do  dégénérer  conilit  enti'c 
les  deux  pays,  détom'nait  l'attention  des  diplomates  et  la  re¬ 
portait  sur  un  sujet  beaucoiqj  plus  grave  qu’une  qucivlle  en¬ 
tre  créanciei's  et  déliiteurs. 


XI 


admimsthatiox  des  six  covniiin  TiONS  i.xduikctks 

Jusru  'Al  DECRET  DE  MOI  flAlUlEM 


Aux  termes  de  la  convention  du  10/22  novembre  1870,  les 
contractants  de  deuxième  part  étaient  feianlers  des  quatre 
contributions  du  timbre,  des  spiritueux,  de  la  soie  et  de  la  pê¬ 
che,  tandis  qu’ils  n’étaient  qn'administrateurs  des  deux  mono- 
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])ol<‘s  du  tabac  et  du  sel.  ilestaiil  sourds  *aii.\  pfu!  estât  ions  du 
deliors  et  sans  se  préoccuper  des  réclatnutions  ou  des  récri¬ 
minations  que  loin'  contrat  soulevait  parmi  les  porteurs  de 
fonds  oltomans,  les  banquiers  concessionnaii'es  s'applujuaient 
à  l’organisatioti  de  radministration  nouvelle,  qui  |)reiiait  le  nom 
de  :  H  Administration  des  siv  contributions  indii'eclcs  ».  La 
responsa[)irué  cpj’ils  endossaient  était  lourde  non  seulement 
en  ce  qui  touchait  leurs  pro[)i'{!S  inléi'èts  engagés,  mais  en¬ 
core  vis-à-vis  de  TKiirope.  Si  les  résullats  de  leur  gestion  ne 
répoitdaient  pas  aux  espérances,  si  i'iîKpérience  qn’on  allait 
tenter,  parla  perce|)tiün  conliée  à  des  parlicidiers  d’nne  par¬ 
tie  des  revenus  de  l'Klat,  aboutissait  à  un  echec,  le  système 
nouveau  ((ii’on  inaugurait  était  définitivement  condamné. 
En  ell'et,  la  Tnnpiie  n’aurait  pas  manqué  de  dire  à  ses  créan¬ 
ciers  et  à  ceux  qui  se  montraient  les  partisans  les  plus  ardents 
d’une  commission  internationale  et  ([ui  se  déclaraient  intran¬ 
sigeants  sur  ce  point  :  «  Voyez  ce  qu’a  [)rodiiit  ringérence 
étrangère  dans  nos  allai  res  ;  des  homme.s  diî  grande  expé¬ 
rience,  ceux  (pii  habitent  le  pays  depuis  de  longues  années,  (pii 
le  eonnaissent  bien  et  sont  rompus  à  nos  all'aii'es,  n’ont  pu  ob¬ 
tenir  des  résultats  meilleurs  ((ue  ceux  de  la  gestion  directe  d(‘ 
l’Etat.  Oommeiit  des  éti’aiigei's,  ceux-là  mêmes  (jni  n'ont  au¬ 
cune  prali(|ue  de  l’Onent,  espéreraient-ils  réussir  là  oii  les 
[iremters  ont  échoué?  » 

(Test  pour((uoi,  malgré  la  vive  op|)ositiün  qu’ils  reneon- 
ti'aient,  les  administrateurs  des  revenus  concèdes  ue  négligè¬ 
rent  rien  pour  assurer  le  succès  de  leui'  redoutable  entreprise. 
ITidée  première,  et  qui  triompha,  fut  de  centraliser  tous  les 
services  entre  les  mains  d'un  directeur  dont  rautorité  et  l’ex¬ 
périence  seraient  notoirement  l'ecoimnes,  A  cetellèt,  ils  fii'ciit 
appel  au  concours  d’un  homme  (pu  v'enait  de  rem[)orter  un 
brillant  succès  dans  la  réorganisation  de  la  l'égio  d(^s  tabacs 
roumains,  M,  K.  Ilaniilton  I.ang.  (le  choix  fut  favorablement 
accueilli  par  Topiniou  pnblicjue,  et  le  1“VI3  janviei'  1880,  le 
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service  des  six  contributions  indirectes  passa  sans  la  moindre 
difliciillé  entre  les  mains  des  concessionnaires. 

[.a  Làclie  de  la  nouvelle  administration  fut,  dès  son  début, 
singnlièreinent  aggravée  jiar  la  misère  générale  des  provinces 
et  la  crise  aiguë  que  trav»‘rsait  le  commerce  de  tlonslantinople. 
Les  lignes  suivantes,  ((iie  nous  avons  eiiiju'nnlées  à  un  journal 
local,  le  Levant  liera Id ,  nous  ilonnent  le  tableau  de  rélal  de 
la  Turquie  au  coiniiicncement  de  l’aimée  IHtSO  (I)  : 

w  L’état  du  commerce  à  Lonstantino[)le  est  [lire  riu’il  n’a 
jamais  été.  En  réalité,  le  commerce  de  cette  grande  place  est 
à  l'agonie.  Les  conditions  nouvelles  (pii  sont  faites  au  com¬ 
merce  dans  ce  pays  y  sont  pour  (piebjne  cdiose.  .\insi  les  com¬ 
munications  par  le  moyen  de  la  vaj)enr  perniettent  aux  ports 
etraiigi'rs  de  faire  leurs  affaires  directement  avec,  les  mai'chés 
consommaleni's  on  pi'odiicteurs,  île  sorte  que  Loiistanlinople 
devient  de  moins  en  moins  une  place  d’entriqujt,  à  mesure  que 
s’étend  la  navigation  à  vapeur.  (l’est  également  aux  [lerti’S  terri¬ 
toriales  {[lie  la  Turquie  a  éprouvées  (Ui  Euroj)e  que  l’on  peut 
allribuer  en  partie  la  diminution  du  commerce  k  Lonstanti- 
nople,  mais  bien  que  ces  den.x  causes  aient  contribué  à  dimi¬ 
nuer  rimportaiiee  du  eommiM’ce,  elles  n’out  exercé  d’uiitn; 
part  aucune  inlluence  pernicieusi*. 

«  Ce  (jiii  a  amené  le  com merci*  de  Constantinople  à  l’état 
actuel  de  faiblesse  i‘t  de  décréjulude,  c’est,  lu  politicfue  du  gou¬ 
vernement.  L’application  continue  de  pnnci])es  ruineux  a 
amené  graduellement  toute  r.Vsie-Mineni'e  dans  la  lUsette  et 
la  misère.  Cette  disette  et  cette  misi’re  vont  peser  maintenaut 
sur  la  capitale;  tout  indique  maintenant  rimmincnce  du  dan¬ 
ger.  Les  ciforts  législatifs  d(*s  Jeruières  années  ont  tout  fait 
pour  rendre  le  fléau  encore  plus  peniicieux,  et  Constantinopie 
prend  tout  l’air  de  devenir  la  capitale  d'un  désert.  Xoii  seute- 
ment  l’industrie  a  été  ruinée  ;  non  seulement  la  population 


(1)  .Niiiiiéco  du  S  avril  188^J, 
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s’c'st  vu  eiiluvur  par  iiu  système  fiscal  déplui-able  tout  le  [troll t. 
de  son  travail,  mais  finduslrie,  le  commerce  et  la  prospérité 
du  pays  ont  encore  été  attaqués  coup  sur  cou]>  par  des  mesu¬ 
res  qui,  en  vue  de  jtrocurer  des  bénéfices  illusoires  au  Trésor, 
ont  étoulTé  le  dernier  reste  de  vie  de  la  population. 

«  La  Sublime  l*orte  s’est  félicitée  de  l’aisance  avec  laquelle 
la  liémonétisation  du  calmé  s’est  opérée.  U  n'y  a  pas  eu  de 
troubles  ;  les  giunds  pei’sonnages  do  l’empire  ont  encore  ton¬ 
du*  leurs  salaires  en  oi',  et  la  popttlation  a  courbé  la  tête.  Mais 
e’est  maintejiant  r[ue  les  conséf[ucuces  se  font  sentii'.  C’est 
maintenant  qne  le  désastre  terrible  qu’on  a  préparé  vient 
l'ondre  sur  le  pays.  Le  décret  abolissant  le  calmé  a  condamné 
des  milliers  de  gens  à  la  famine  ;  ils  meurent  de  faim  en  ce 
moment,  ou  s’ils  retiennent  leur  àrne  attachée  an  corps,  c’est 
au  movcn  d’nne  sorte  de  boue  cuite  au  four  et  de  vers  de  terre. 

4/ 

Le  coup  de  grâce  f|ui  a  consommé  la  mine  générale  a  été 
donné  par  le  décret  sur  le  beddik. 

«  Avec  un  pareil  état  de  choses  dans  les  provinces,  i!  va  de 
soi  qn’on  n’y  a  pas  d’énergie  pour  produire,  ni  des  moyens 
s^tfiisants  pour  consommer.  Leur  bétail  et  leur  matérifd  ont 
disparu,  leur  capital  est  anéanti.  Ils  sojit  donc  incapabics  d<? 
donner  de  l'aniiuation  aux  marc.bés  de  la  capitale,  soit  par 
leurs  produits  destinés  à  re\[)ortation.  soit  par  leurs  comman¬ 
des  eu  produits  étrat>gi‘rs.  Ms  peuvent  à  peine  payer  leurs 
dettes  aux  maisons  (pii  leur  ont  fourni  des  marcbaiidises  ou 
qui  leur  ont  fait  des  avances  sur  Icui'S  pi’odiiits  dans  les  sai¬ 
sons  passées.  Mais  si  li's  comptes  dt's  négociants  de  la  localité 
sont  dans  des  conditions  lâcheuses,  bien  pire  encore  est  l’état  de 
l('iirs  comptes  avec  le  gouvernement.  A  l’exeeplion  des  canons 
(M  de  la  i)Oudre,  aiienn  des  ai'ticles  fournis  au  gouvernement 
n’a  été  payé  ;  les  fournisseurs  ont  depuis  longtemps  de  gros 
arriérés  à  rece\ûir,  et  rintiH’èt  de  cet  argent,  se  trouvant 
perdu,  abstu'be  tout  le  bénélici*  et  entame  même  largement  le 
capital,  de  soi'te  (pio  la  situation  des  négociants  (jui  ont  eu  à 
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faire  avec  le  goiiveiTiement  esf.  telle  que  le  ci’édit  qu’ils  de¬ 
vraient  avoir  leur  échappe.  Tels  sont  les  maux  qui  ont  amené 
le  coinnierco  de  (lonstantiiiople  à  son  état  actuel  de  prostra¬ 
tion.  Ils  ne  peuvent  être  soulagés  ou  diminués  que  par  «les 
mesures  tendant  à  encourager  l'introduction  de  nouveaux 
capitaux  dans  le  pays  pour  remplacer  ceux  qu’une  mauvaise 
l(‘gislation  mal  avisée  a  détruits.  » 

Mais  si  le  cominerce  languissait  dans  la  capitale,  si  la  disette 
ex«*iTait  ses  ravages  dans  l’intérieur,  sî,  un  peu  partout,  on 


expiait  h^s  conséquences  d'nne  gimrre  inallienrense  et  celles 
de  la  démonétisation  du  catinè  et  «In  décret  sur  le  bechlik  (1), 
si  ces  maux  accumulés  ne  pouvaient  fjue  coinplifjiier  la  mission 
de  la  nouvelle  adininistration  et  apporter  certains  mécoinpti'S 
dans  les  évaluations  des  r'cntrées  des  impôts  airennés  et  con¬ 
cédés,  en  revanche  les  «Itlhcnltés  d'ordre  politique  anxfjuelles 
nous  avons  déjà  fait  allusion  et  qui  surgirent,  au  cours  de  ceth* 
année,  à  propos  des  rectifications  de  frontières  du  Monlénégro 
et  de  la  (îrèce,  ainsi  que  des  rél’ornies  en  Arménie,  vinrent 
fort  à  propos  détourner  l’attention  dus  puissances  de  la  ques- 
lion  financière.  L’administration  des  six  contriliiitions  indi¬ 
rectes  commença  ainsi  à  fonctionner  sans  rein:onli'er  une  trop 
vive  opposilion  de  la  part  des  bondholders  étrang(*rs.  lin  resti', 
nn  rapport  sur  les  résnllats  du  premier  semesti'e.  jinblié  par 
M.  Lang,  et  que  reproduisirent  presque  tous  les  journaux 
financiers  de  rEurojte,  apporla  une  certaine  détente  dans  les 
esprits  et  fit  renaître  chez  les  poiieurs  resp«*rance  dans  un 
avenir  meilleur.  Le  .S/rt/is/,  journal  financier  de  Londres,  résu¬ 
mait  ainsi  cet  intéressant  document  : 

((Tandis  que  les  grandes  puissances  él aient  occupées  à  faire 
de  la  diplomatie  et  des  démonstrations,  le  syndicat  à  la  tète 
duquel  est  placée  la  Banque.  Impéi'iale  Oitomane  établissait 


(l}Ce  décret,,  en  daie  du  13  mai  s  1880,  ramenait  le  medjidiè  d'une  valeur  de 
20  piastres  à  10;  le  bechlik  de 3  42  1/2  piastres;  Taltilik  do  0  a  û  piastres;  enfin 
le  niéîallifjue  de  l  à  1/2  piastre, 
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(iciix  conclusions  iiiliinemt'iil  lices  au  [icoblèinc  tle  la  l'éforine 
et  (liî  la  réurgaiHsaiiüD  financière  di;  la  ïurf|uie.  La  première 
(le  ces  cniicl usions  est  (|iie  iiiènie  eu  ce  inoinent,  api'ès  toutes 
les  perles,  les  soullrances  et  rappanvrisseinent  résultaiu  do  la 
giien‘0,  la  Tnrf|iiic,  avec  une  bonne  adiiiiiiistratioii,  a  les 
moyens  ili*  reprendre  les  intérêts  de,  sa  di'tte.  La  seconde  est 
r|u'un  service  adiniiiistratir  sunisainment  homièlo  et  laborieux 
])eut  être  formé  avec  les  éléments  indigènes  musulmans, 
pourvu  qu'il  y  ait  une  surveillance  européenne  com|)étente  et 
(|ue  les  salaires  soient  régulièrement  payés.  Les  deux  |)ropo- 
sitions  fournissent  la  clef  |)Our  la  solution  de  la  question  tur¬ 
que,  mais  la  seconde  est  de  beaucoup  la  jdiis  iiupoi'taiite. 
Personne  n’a  jamais  douté  que  la  Turquie  ne  fut  à  même  de 
payer  rpielque  intérêt,  l)i(‘n  (pie  le  fait  ne  fut  pas  démonli’é 
d'une  manière  j)rati([ue.  Mais  rpron  [misse  former  un  sei'vice 
indigène  capable,  c'est  là  une  assertion  ([ni  a  grand  besoin 
d’èlre  établie,  tir,  aujourd'hui,  la  preuve  nous  eu  est  fournie. 

«  M,  Lang,  ([ni  a  donné  l(*s  [ireuves  di*  gi'antles  capacités 
financières  f  orsqn'il  était  en  lion  manie,  x  ient  de  [lublier  an 
rapport  sur  les  travaux  de  son  administration  [lendant  le  pre- 
miej’  semesti'fi.  Il  y  rend  un  témoignage  non  (■quivo([iie  à  la 
bonne  foi  de  la  Porte,  mais  personne  ne  sera  étonné  (rap[)re!i- 
dris  (|uo  Ic'S  autorités  provinciaU^s  ont  mis  franclieiiumt  des 
bâtons  dans  les  roiiC's.  Le  fait  est  ([ii'elles  sont  [larlout  de 
com[)licitô  avec  les  contrebandiers.  Dans  un  [lassago,  par 
exemple,  nous  lisons  ([ne  le  vali  a  rt'fnsé  d'mitraver  une  bande 
do  contrebandiers,  sons  le  [iréLtvxte  (ju’on  aurait  dû  lui  eu  faire 
la  dfmiande  par  (‘crit,  aussi  pai'ce  (pie  It*  personnel  de  police 
dont  il  dis[)üsaiL  n’était  pas  assez  foi‘t.  Pans  un  autre  passage, 
il  est  dit  (ju'oti  laissait  malli'aller  impunéineut  les  ein[)loyés 
(lu  svmlieat.  Mais  la  eorriqition  et  la  malhoniiêteté  de  certains 
fonctionnaiiTs  turcs  sont  trop  notoires  pour  qu’il  soit  liesoin 
de  s’y  étendre.  En  outre,  le  syndicat  avait  à  organiser  son 
personnel,  ce  qui  a  [iris  du  temps  ;  de  plus,  ses  recettes  ont 
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coiisidL'i'ablomt'nl  soiilVert  du  l’ait  (jii'il  y  avait  eu  des  ventes 
considérables  de  sel  et  de  tabac,  les  deux  soui-ces  les  jiliis  pro¬ 
ductives,  juste  avant  rjue  la  convention  »‘ntrât  en  exécution. 
Kinalement,  M.  bang  .se  plaint  de.s  règleuKuils  concernant  la 
culture  du  tabac,  le  droit  de  timbre,  etc.  En  défjit  de  tout, 
cependant,  l(‘s  recettes  nettes  sont  estimées  à  'i(l5,<K)()  livies 
turques  pour  les  six  premiei's  mois.  Les  recettes  du  second 
semestre  seront  uaturetlcmeiU  plus  consitléi’ables  ipi’au  cours 
du  jtremier,  parce  que  les  stocks  de  sel  et  de  tabac  entre 
les  mains  des  détenteurs  autres  que  l'adininisi ration  vont 
diminuant.  M.  Lang  estime  les  l'ecetles  normales  à  1,620,000 
livres  innpies  par  an.  Et  il  est  évident  que  si  M,  I^ang  dispO' 
sait  des  forces  gouvernementales  pour  réprimer  la  fraude  et  la 
conti'ebande,  les  recettes  seraient  grandement  accrues,  dépen¬ 
dant,  telles  qu'elles  sont,  si  les  recettes  se  réalisent  siiivaiu 
les  ])ré\ isions  de  M.  Lang,  il  y  aura  pour  les  détenteurs  diî 
titirs  600,000  livres  tui'ques.  A  ces  recettes,  il  faut  ajouter  le 
tribut  de  dbyprc,  la  redevance  de  la  Itoumélic  orientale  et  le 
ti'ibut  de  Uiilgarie. 

«  Mais  le  point  le  plus  important  est  le  ser\ice  oi  ganisé  par 
M.  Lang.  Il  se  comjïose  de  r>,7L^i  fonjiloyés,  dont  130  seule¬ 
ment  ne  sont  pas  maliométans.  A  leur  sujet.  M.  l.ang  s’ex- 
pi’ime  ainsi  :  «  Je  n’ai  qu’à  me  féliciter  du  zèle  et  du  dévoue- 
«  ment  que  nos  nazii's,  à  très  peu  d'exceptions,  témoignent 
(t  pour  nos  intérêts,  et  je  suis  convaincu  qu’ils  peuvent  nous 
M  rendre  d'excellents  services.  I.e  fonctionnaire  dont  je  suis 
«  le  moins  satisfait  est  un  legs  de  ranciemie  administra- 
«  tion  ». 

Ainsi,  le  rapport  de  M.  I.ang  laissait  entrevoir  d’heureuses 
perspectives  poui*  ravenir.  En  mettant  en  lumière  tout  ce 
qu’on  pouvait  retirer  du  fonctionnaire  ottoman  et  de  sa  moi*a!ité 
lorsqu’il  est  assujetti  à  une  rigoureuse  discipline,  surtout  lors¬ 
qu’il  reçoit  régulièrement  son  traitement,  il  permettait  de  con¬ 
clure  que  la  régénération  de  tout  le  système  admiiiisti'atif 
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pouvait  parfailonu’iit  s'accomplir  si,  pour  im  temps,  on  faisail 
apj>cl  aux  capacités  fiuaiK'iéros  fl(‘  rKirropo, 

(i’est  dans  ces  rii'constanccs  fpio  survint  la  note  a<lrossé(* 
aux  puissances,  le  ;S  octobre  IS.S(t,  qui  constituait  un  ])ro- 
gramnio  à  la  fois  politirpie  et  llnancier.  Nous  en  oxtravotis  le 
passage  relatif  aiîx  linances,  r|Hi,  seul,  nous  intéresse  dans  cetti» 
élude. 

XII 

NOTE  DU  :î  OCTOliltE  tSSO 

Dans  la  convention  du  IO/'22  novembre  18711,  le  goiivcr- 
neinent  s’était  réservé  la  faculté  de  prendre  tontes  autres 
dispositions  plus  avantageuses  eu  favijur  des  porteurs  d’obli¬ 
gations  que  celles  insérées  dans  ladite  convention.  La  bonne 
impression  produite  jtar  le  rap[)ort  de  M.  Lang,  jointe  à  la 
nécessité  |)Our  la  Turquie  d’aceoi'dcr  une  plus  complète  salis- 
factioii  à  ses  créanciers  extérieurs,  surtout  eu  ju'ésence  des 
signes  d'incontestable  imbiqiiieniement  fpii  se  iraliissaienl  de 
toute  part  à  l’occasion  de  la  solution  des  questions  monténé¬ 
grine  et  grecque,  décida  la  Sublime  l’ortc'  à  adresseï'  un  diu’^ 
nier  ajtpel  à  ses  créanciers,  Kllc  y  était  d'autant  pins  encou¬ 
ragée  qiu‘  les  heuiTïux  résultats  obtenus  par  l’administration 
des  six  contributions  indirectes  lui  permettaient  d'espérci- 
que  ses  en’‘anciers  renonceraient  à  leur  intransigeance  en  et* 
qui  concernait  la  nomination  d’niit*  commission  internationale 
désignée  jtar  les  jtuissances  ;  forme  de  nomination  tpii  elfrayail 
par-dessus  tout  le  gouvernement  et  apparaissait  comme 
odieuse  au  pays  tout  eiitiei'.  tfest  dans  ces  conditions  que  la 
Snljlime  l'oi’te  rédigea  le  docmin'nt  dont  nous  extrayons  la 
partie  concernant  la  base  du  règlmiienl  futur  dt*  la  dette  pu¬ 
es  ottomane. 


Note  du  3  octobre  1880.  —  Partie  financière. 

«  La  Sublime  l’orte  invitera  (lireelement,  et  par  le  canal  fie 
ses  représentantB  à  l'éti'aiiger,  les  dél<’‘gués  des  porteurs  des 


NOTK  Di:  3  OCTOBRE 


titres  de  la  dette  piibliqiie  otloinatie  à  se  rendre  à  (lonstanti- 
nopie  pour  s'cjHendrc  avec  le  goiJ\'eriieiiient  impérial  ottoman, 
sans  aucune  ingérence  de  la  part  des  ])uissarices,  sur  le  ser¬ 
vice  de  la  dette  susdite,  ainsi  que  sur  laipiestiou  de  rindem- 
nité  russe,  et  pour  délibérer  sur  les  conditions  d’un  arrange¬ 
ment  équitable  à  cet  égard,  t^es  conditions  se  n'‘.sument  ainsi 
ipi'il  suit  : 

«  Une  ibis  renlcnle  étalilie  entre  le  gouvei‘neinent  et  les  dé- 
lé^gués  des  ])orteui‘s,  ces  derniers  désigneront  une  ban(|ue  qui 
fonctionnera  au  lieu  et  plan'  de  radmiiuslration  des  six  con¬ 
tributions  indirectes  svttt').  Le  nouvel  établisse¬ 

ment  financier  de\ra  gérer  les  revenus  que  l'administration 
des  six  contributions  encaisse  jiisfprà  ce  jour. 

K  De  même,  en  cas  d'iine  modification  des  traités  de  coin- 

I 

merce  dans  le  sens  de  rauginentation  des  droits  de  douane 
actuels  de  8  0/0,  la  différence  cntn*  ces  8  t)/n  et  le  cliilfre 
df*  l'augmentation  future,  ainsi  f[Ne  l’excédent  de  revenus 
([ui  devra  résnltei*  de  l’application  gi'uiérale  de  la  loi  sur 
les  patentes,  comparativement  aux  recettes  de  rimpôt  du 
fnuettH  (income  tax),  (udin  les  redevances  de  la  Roinnélie 
orientale  et  de  (Ihypre,  ainsi  que  le  tribut  de  la  Dulgaric 
et  une  partie  de  l’excé'dent  qui  se  produirait  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  l'auginenlation  des  revenus  actuels  tie  l’Ktat  seront 
également  alfectés  au  ])ayeinent  des  i(itéi*éis  et  à  l'amortisse- 
ment  de  la  dette  publique  de  l’Umpire.  La  dette  flottante  et 
l’indemnité  de  gneiTC  à  payer  an  gouvernement  russe  feront 
de  même  partie  de  cet  arrangement. 

«  [/administration  des  six  contributions  et  des  revenus  à 
ajouter  qui  \ienneiit  d'être  énumérés,  ainsi  que  le  mode  de  leur 
payement  pour  le  service  de  la  dette  seront  dév  olus  à  laban([ue 
choisie  par  les  délégués  des  détenteurs.  Toutefois,  le  gouver¬ 
nement  aura  le  droit  de  contrùli’r  les  revenus  en  fiuestion,  et 
e,n  jïartieulier  la  gestion  des  six  contrilnitioiis.  Voilà  tout  ce. 
([lie  pourra  faire  le  gonveruemeiit  ottoman  poui-  le  règlement 
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(loA  alTairos  iDont(''iu'‘gi‘ino,  ho)lénif[(]e  Pt  financit>rc,  ainsi 
[lourîpfi  réfonnos  (les  localités  iialiitées  par  les  Aniiéniens  et 
le  ivglonuMit  organique  ])our  les  provinces  euro|)(‘ennf's  de 
Tempire,  (ra[)n’'s  l'aniclc  ^.‘î  do  trail('’  de  lîerlin. 

«  Le  sonssigin'*  a  la  ferme  conviction  fjue  h‘S  six  cabinets, 
dans  leurs  stnitinients  de  liante  étjniK'*  et  dt'  sollicitude  parti- 
cidiére  pour  le  maintien  de  la  paix  en  (trient,  vioTont  une  ga¬ 
rantie  sérieuse  de  la  bonne  volonté  du  gonvf'ruement  impé¬ 
rial  dans  les  largi's  concessions  ]>récit(*es  qn'il  est  résolu  à 
faire,  cà  la  condilion  ([uc  les  puissances  abandonneront  totale¬ 
ment  le  projet  de  démonstration  navale. 

<«  Dès  lors,  il  aime  à  espérer  que  dcî  leur  coté,  les  puissances, 
prenant  en  considération  son  désir  légitime  de  se  voir  à  i'abri 
de  tonte  apprélnnision  poni’  l'avenir  et  d'étrc  l’assnn''  sur  des 
év(mtualit(;’s  de  con/lits  et  de  coniplications  (pi'il  est  de  l'intérêt 
d(3  tous  de  prévenir,  voudront  bien  adhérer  an\  assurances 
au\(piell(*s  il  s'attend  avec  conlianct*. 

«  Lu  résumant  h's  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ecs  assu¬ 
rances  demandéi'S,  l(i  snnssigné  croit  devoir  i‘(q>éter  Ici  fpre 
1(*  goijvenu'ment  impérial  ne  saurait  nullement  être  tenu  res¬ 
ponsable  des  conqilieations  (pii  potirranMit  surgir  à  la  suite 
de  l'évacuation  do  Dnlcigiio  par  les  anloi'ités  f‘t  les  iroupes 
ottomanes,  ('t  rpie  les  mesures  ((ni  seraient  pi'ises  poni’  la  ré¬ 
pression  lin  dfîsoi’dre  ou  pour  la  possession  de  ces  len’itoires 
no  le,  tonclioraifîiit  en  rien. 

«  Si  cependant  les  puissances  entendaient  toujoiir'S  recoui’ir 
à  des  démonstrations  navales  et  à  des  pressions  sur  la  Dorti*,  de 
telles  démonstrations  et  de  telles  pressions  auraient  d'autant 
moins  leur  raison  d'èire  qii’nne  fois  les  (piestlons  monténé¬ 
grines  n*glé(‘s  suivant  1(3S  modi'S  do  solution  indiqués  par  la 
présente  note,  il  ne  resterait  pins  (|u(3  les  réformes  des  pro¬ 
vinces  habitées  par  les  Arméniens,  réformes  auxquelles  les 
commLini(,‘ations  olliciolles  susdites  pourvoient  pleinement. 
Quant  aux  ([in'slions  des  linanc(.‘s  et  de  l'indemnité  de  guerre 
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à  payer  à  la  Itiissie,  f|ii‘ellos  ne  fassent  pas  rnhjet  crime 
stipulation  spéciale  <Ju  traité  do  llerlin,  ce])einlaiu  la  Snhlinie 
l’ort(%  dans  son  \il’  désii*  de  relever  son  crédit  et  de  prendre 
en  considération  les  réclainaiions  de  ses  ci*('‘aneiers,  a  décidé, 
comme  il  a  été  énoncé  ci-dessus,  de  convoquer  les  roprésen- 
lanls  des  porteurs  de  titres  de  la  dette  ottomane  pour  arriver 
à  un  arrangement  équitable  et  satisfaisant. 

«  Il  va  sans  dij'e  cpie  si  bîs  puissances  conservaient  le  moin¬ 
dre  doute  sur  les  communications  et  li^s  actes  [)récités  de  la 
Sublime  Porte,  elles  seraient  libres  de  surveiller.  ]>endant  les 
délais  fixés,  l’exécution  de  ses  promesses  qui  se,  rattacbent  au 
ti'aité  de  lieiTm.  Kt  dans  le  cas  où,  à  rexpiralion  de  ecs  délais, 
les  cabinets  viendraient  constater  dûment  la  non-réalisation  de 
ces  mêmes  promesses,  iis  seraient  t^n  droit,  tout,  aussi  bien 
<{iie  le  gouvernement  impérial,  de  se  réservei-  leur  entière 
liiicrté  d’action, 

«  Ihlevient  donc  nécessaire  fpie  le  gouvernement  soit  assuré, 
(lès  à  présent,  ([ifon  a  renoncé  définitivement,  pour  le  présent 
et  pou!'  l’avenir,  à  la  démonstration  navale,  et  à  tonte  pres¬ 
sion  exei'cée  sur  l'empire. 

«  Le  soussigné  croit  devoir  en  même  t(;mps  remarciucr  (pie 
le  gouvernement  ottoman,  en  s’appuyant  à  son  tour  sur  le 
même  traité  de  lierlin,  revendi(pie  lus  droits  qui  lui  revien¬ 
nent  concernant  la  diunolition  des  foileixisses  du  Itanubc  et 
foccupation  des  Ualkans  par  les  troupes  ottomanes,  tontes 
choses  dont  il  n'a  pas  [tressé  jus(pi’à  ce  jour  la  mise  à  exécu¬ 
tion  par  égard  pour  de  hautes  susceptibilités. 

«  Kn  somme,  le  gouvei'nement  impérial  ottoman  ne  désire  à 
riieurc  qu'il  est  qu’une  chose  ;  c’est  de  sauv('gard(‘r  les  droits 
revendi{jués  ci-dessus,  droits  découlant  du  traité  de  lierlin,  et 
d’obtenir  de  l'équité  des  puissances  les  assui*ances  fpû  vien¬ 
nent  d'être  énoncées. 

«  1.0  soussigné  saisii,  etc.,  etc. 

H  Signé  :  M.  .\ssim.  » 
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Poil  (le  jours  après,  le  gouyernenient  impérial  porUiil  à  la 
connaissance  (îii  publie,  par  le  document  qui  suit,  la  drcisuni 
ijffic.iiiUc  prisfî  par  le  gouverneinent  impérial  relativement  à 
la  deUe  publique  de  rompire  et  communiquée  télégi-apliiquc- 
inent  par  le  ministère  des  alTaires  éti’angères  auv  représen¬ 
tants  de  la  Sublime  Porte  à  l'étranger  ; 

«  Constantinople,  2d  octobre  18H0» 

«  Lambassade  (la  légation)  impériale  à .  (ail  oflicielle- 

numt  savoir  à  tous  les  porteurs  de  titres  de  la  dette  publique 
ottomane  (|ue  la  Sublime  Porte  voulant,  sans  plus  de  retaiil, 
arriv'cr  à  une  entente  directe  avec  eux  en  vue  trarrèter  un 
mode  de  solution  équitable  et  |)ratiquc  pour  la  reprise  du 
payement  des  intérêts  et  de  ramortissement  de  la  dette  pn*- 
cilée,  inviti?  ces  porteui's  à  choisir  parmi  eux-mêmes  un  cer¬ 
tain  nombre  de  délégués  qui,  dûment  munis  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  devi’ont  se  l'eiRlnî  au  plus  lot  à  ('onstantinople,  à 
relTet  de  se  mettre  directement  en  rapjtort  avec  le  gouverne¬ 
ment  impérial  pour  l'arrangenH.mt  qui  vient  d’ôtre  mentionné 
et  qui  devra  être  basé  sur  les  conditions  et  les  afi'ectations  ci- 
dessous  : 

«  1°  Une  l'ois  l’imtente  établie  entre  te  gouvernement  otto¬ 
man  et  les  délégués  des  porteurs,  ceux-ci  désigneront  une 
l)an(pie  rpii  fonctionnera  an  lien  et  place  de  radministration 
(les  six  contributions  indirectes  dont  les  contractants  actuels 
seront  remboursés  intégralement  de  leurs  créances  aux  termes 
de  rarlicle  18  de  lein-  contrat,  l.a  banque  choisie  ainsi  par  les 
porteurs  devra  admitiisti'er  les  six  contributions  précitées  et 
sera  chargée  du  mode  de  j>ay(Mnent  des  l'evenus  de  cette  ad¬ 
ministration  pour  le  service  de  la  dette  publique  de  l'empire. 
Le  gouvfîrnémeiit  ottoman  se  réserve  le  di’oit  de  contrôle  gé¬ 
néral. 

H  2’’  En  cas  d’iine  inodÜication  des  traités  ch'  commerce  dans 
le  sens  de.  l'auguien talion  des  droits  de  douane  actuels  do 
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K  0/0,  la  dilTéi'ence  outre  ces  S  0/0  et  le  cliifïVe  de  l'augmen- 
tation  i’utiire  sera  également  afléctée  atj  payement  des  intérêts 
et  à  l’amortissement  de  la  dette  publique  de  l’einpire. 

((  3“  Seront  aussi  aHectés  à  ce  même  payement  : 

«  a)  l/e.\cédciit  des  revenus  (|ui  de.vra  réstdler  de  rap[)liea- 
tion  générale  de  la  loi  sur  les  patentes,  coinparalivement  au\ 
recettes  de  l’impôt  actuel  du  tPinftln  (income  ta\)  ; 

«  (>)  Les  redevances  de  la  llonmélie  orimitalo  ; 

<(  tj  Les  revenus  dcLhypi’c; 

«  (l)  Le  tribut  de  Bulgarie  ; 

«  c)  l’nc  partie  de  l’excédent  qui  se  produirait  an  furet  à 
mesure  de  raugnientation  des  revenus  actuels  de  l’Etal. 

«  La  question  de  fa  dette  notlanlt*  et  celle  de  rindenmilé  de 
guerre  russe  seront  prises  en  considération  à  roccasion  île  ce 
nouvel  arrangement,  » 

Ce  document  contenait  bien  un  véritable  programme  finan¬ 
cier  ;  il  était  comme  l’expression  d’un  maximum  de  conces¬ 
sions  que  la  l’orle  était  décidée  à  octroyer  à  ses  créanciers, 
avec  le  détail  des  revenus  Cju’on  pouvait  leur  concéder  et  la 
manière  dont  elle  entendait  rpie  ces  revenus  sei’aient  gérés. 
L’invitation  ofiicie!le  qui  l’aecompagnait.  claire  et  concise,  ne 
laissait  place  à  aucune  équivoque,  à  aucirne  interprétation 
douteuse.  On  a  remarqué  rpie  c'est  une  banque  qui  (’st  a))- 
pelée  à  géi'er  les  revenus,  et  le  mot  commission  est  piâs  en 
si  grande  défiance  à  Constantinople,  (p«'on  a  soin  de  ne  pas 
même  en  prononcer  le  nom  dans  les  actes  <{iii  jii'écêdonl. 
Enfin,  pour  ne  pas  éveiller  les  susceptibilités  jaloiises  et  om¬ 
brageuses  de  la  Russie,  la  eommunicalion  ofliciellc  se  termine 
par  une  phrase  de  nature  à  calmer  ses  appréhensions. 

Cependant,  malgré  le  caraelère  paî'ticuüèi’cment  solennel 
de  la  note,  la  presse  et  les  porteurs  de  fonds  ottomans  l'ac- 
ciicillirent  avec  nKlill'érence  on  ironie.  Il  avait  été  si  souvent 
question  d'aiTangeinent  et  de  projet  entre  la  Tunpne  et  ses 
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ci’éancieis  (5t  tous  cos  projots  avaient  ét)'*  si  régiilièronioiU 
ajournés,  que  toute  nniivelle  coininuiiication  à  ce  sujet  ne 
jioiivait  inaM(|U(M’ tle  r(‘nconlrer  dos  oreilles  déliantes  et  Itoaii- 
cou[>  d(’ scepticisme,  tl'est  iiouiapioi  la  note,  j)as  plus  que  la 
decision  qui  raccompagne  n’a]>portèrenl  de  cliangeiiient  a[>- 
[tréciahle  dans  les  es|)ri(s,  et  elle'S  n'inlloencèj-eni  pas  sensi- 
hîeinent  les  cours  dc'S  valeurs  oiloinaiies  sur  les  marchés  de 
Ihiris  et  de  Londi-es. 

A  (Ion.staritiuo[)le  et  spécialement  chez  les  l>an((uiors  <ie 
(lalata.  aucune  ('motion  ne  se  trahit  lorsqu’on  a|)prit  l’appel 
nonvean  que  le  gouvernement  ottoman  venait  d’adresser  à 
ses  eréanc'iers.  ha  decision  était  du  reste  très  catégorique  à 
l'égai'd  de  leurs  droits,  et  i’artich'  Kî  de  la  cornention  du 
Ht/22  noveinhi’t'.  qu’elle  inentiomiait  l'Vjiressémont,  était  par 
tro[)  pr('‘eis  poiii’  laisser  la  place  à  nue  interprétation  ain- 
higiië  de  nature  à  léser  la  jiriorité  de  leurs  créances.  I*er- 
sonne  ne  doutait  (pie  ces  droits  ne  t'iisst'nt  ros[)Cctés  dans 
tonte  leur  inti'grité,  IJiiant  à  la  Porte,  il  était  bien  évidenl 
(pTelle  ne  pouvait  guère  di'passor  h’s  pro|n)sitiüns  (pie  la  note 
eontonait;  choi’chcr  à  oviger  d'olle  davîtiUago,  ont  été  do  la 
dernière  imprudence,  et  loin  d’aniidioror  la  sitoation  des  itor- 
tr'iirs,  d((  noovelles  exigences  reiissont  rendue  pire  très  cer~ 
taîneinent.  Pourtant,  malgi'i'  rin\it.ation  pressant(‘  de  la 
Sublime  Porte,  [triant  les  détoiitcnrs  de,  fonds  ottomans  d(î 
désigner  an  ])his  viti;  des  délégués  (pii  xii'udraient  à  (lonstan- 
linojile  drosser  ht  [ilan  d’un  arrangenu'iit  délinitif,  il  s’écoulera 
phisieiirs  nntis  avant  que  les  parties  inti'ressées  no  se  rendent 
à  l’appel  dn  gonv(‘rnenient  ottoman.  Celte  lente.iir  .s’exjtlitpie 
par  les  graves  événements  [tolitiqnos  rpii  aitsorbaient  l’attc'n- 
tioii  de  l’hurope  à  ei’tto  même  épo(pie.  Ce  n’est  qu’à  la  tin  de 
l’aiimte  i88(t  que  la  qneslion  montetn'grine  est  aplanie;  cepen¬ 
dant  il  restait  encore  à  tranche"  les  diflicnhés  nombreuses 
({lie  soulevait  la  l’ectilication  des  frontières  d(!  la  (trèce,  et  ce 
ne  lut  (pi’an  mois  de  mai  suivant  (pi’ellcs  l’ecurent  enfin  une 
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solution  paciliqiiü.  riio  troisième  qm'slion.  eelle  l'elativo  aux 
rerormes  aniu'iiieiiiies,  coiitinuei'a  à  occuper  l’activilé  dipto- 
inaliqiie;  ([liant  à  la  solirlioii  financière,  elle  ne  cessera  jilus 
(lêsoi'mais  (Tèli’e  à  rortlia*  du  joui’,  jusr(u'à  ce  ipi’elle  altoiilisso 
à  un  arranjçenieiil  délinilif. 

Aussitôt  a]U’ès  (jue  l'ohstacle  hellL‘ru(|iio  eut  disparu,  les 
porteurs  anglais  désignèrent  hiui'  déli'gué,  et  leur  choix  se 
porta  sur -M,  Hubert  Itourke,  ancien  sous-seci'étaire  d'Ktat  au 
l’oi’eign  (Mbce.  I>ès  !e  mois  de  jaiiviiM’  1<S(SI,  les  porteurs 
l'ran(;ais  a\aient  désigné  M.  ValfVoy,  ancien  sons-ilirecleur  (h; 
la  section  [uilitique  au  ministère  des  alTaires  éti’angères.  llans 
le  courant  des  mois  d’août  et  de  septembre,  le  baron  de  Mayr, 
représentant  li'S  porteurs  austro-hongrois,  M.  l'rimker,  au 
nom  des  porleui’s  allemands,  et  M.  Mancardi,  au  nom  d(‘s  por¬ 
teurs  italiens,  se  rendirent  à  <lonsfautjno|)le  et  se  joignirent  à 
MM.  Valfrey  et  lloiirke  jionr  entamei’  les  n('’gociations  avcîc 
la  Siililime  Porte. 

he  son  CiHé  le  gouvernement  ottoman  constitua,  pour  iiiv 
gocier  avec  h's  délégués  étrangers,  iim*  commission  de  la 
dette  publiijiie  dont  furent  nommés  membres  sous  la  prési¬ 
dence  de  Server  pacha  ;  Munir  bey,  tthaimès  eUciidi  Tclta- 
mitcli,  Weltendorf  bev,  tîescber  ellendi  et  llertram  elVendi. 

C’est  celte  commission  rpii  sera  ctiargée  de  résoudre  les 
grosses  diriicntiés  dont  la  solution  a|)|)araissait  à  beanconp  de 
l)ons  ('sprits  comme  impossibh';  e’est  à  elle,  à  son  énergie  et 
à  son  savoir  que  les  déientenrs  des  fonds  ottomans  sont  red(V 
vailles  du  décret  de  Monbai’i’em  dont  nous  allons  faii’e  l'anaivse  : 
malgré  quelques  lacunes  on  quelques  im perler tions  (jue  la 
pratique  a  mises  en  relier,  re  décret  a  fondé  une  inslitii- 
lion  à  laquelle  les  anciens  ci’éaiiciers  de  la  Tnripiie  sont  rede¬ 
vables  de  la  partie  de  leur  avoir  sauvé,  et  la  TiuTpiie  elle- 
mémo  de  son  relèvement  linancier. 
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Les  eoininnnicalions  des  îî  et  ^3  octobre  1880  avaient  elier- 
ché  ?i  limiter  les  ]>ouvoirs  des  délégués,  comme  aussi  te  terrain 
des  négociations.  Le  gotiveriiemciU  itninifeslail  son  désir 
t(  d’arriver  à  une  entente  directe  h  avec  ses  créanciers,  par  la 
re]>rise  du  payement  des  intérêts  et  de  ramortissement  de  sa 
dette.  Kt  une  fois  rontente  établie,  le  gouvernement  avait 
prévu,  comme  instrument  d’encaissement  des  |■evcllus  concé¬ 
dés,  line  banque,  eboisie  d'un  commun  accoi'd,  qui  sei’ait 
cliargée  et  de  leur  administration  et  du  payement  des  reve¬ 
nus.  En  réalité,  ce  programme,  si  catégorif(iie  sur  certains 
points,  devenait  .sui‘  d'autres  extrêmement  vague,  et  i!  était  bien 
évident  (jue  la  conniiission  fjui  allait  se  réunir  n’en  pourrait 
guèi’C  tenir  comjite  autrement  que  comme  indication  (1). 

En  agissant  ainsi,  on  sentait  chez  le  gouvernement  la  grosse 
préoccupation  d’écaiter  une  ingérence  par  trop  directe  dans 
ses  all’aires  intérieures  de  la  part  des  délégués,  comme  aussi 
la  création  d’une  institution  qui  pourrait  revêtir  la  forme  d’un 
contrôle  étranger  dans  les  (inances  du  pays.  Et  ou  ne  peut 
s'empêcher  de  r(‘connaître  que  le  sultan  Abd-ul-Ilatnid,  véri¬ 
table  promoteur  de  ran*angeinent  (pii  devait  survenir,  agissait 
ainsi  avec  beaucoup  d'habileté  en  rassurant  l'opinion  publiiiue 
surexcitée  dejmis  si  longtemps  à  l’annonce  d’un  contrôle  inter¬ 
national  d(îs  revenus  publics,  si  maiiifestemcnt  hostile  à  toute 


(i)  ,\ous  nous  sommes  inspiré  pour  l'anaîy’^c  du  décret,  do  Mouharrem,  do 
celle  qui  précédait  ta  monographie  de  la  dette  publique  ottimiaiio,  présentée  par 
le  commandant  Berger  au  Congrès  des  valeurs  mobilières,  tenu  i  Paris  eu  juin 

im 
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ingci'oiico  directe  des  j>uiss;iiices  dans  l 'adminislralimi  inié- 
rieuro  du  |>ays.  Ja?  gouvernement,  aiiv  ternies  des  deux  notes, 
ii’avait  d'antre  but  que  d’entrer  en  [atiirpai'lei's  avec  ses 
»*réanciei'S  du'ectement,  en  cliercltant,  de  concei’l  avec  eux,  la 
rormide  d’un  concoi'dat  équitable  jioiii'  les  deux  |)arlies.  Tou¬ 
tefois,  remarque  importante,  la  note  du  *2;î  octobre  précisait 
d'une  manière  formelle  le  nombre  et  la  qualilé  des  revenus 
que  le  gouvernement  était  d’ores  (8  di'jà  bien  décidé  à  trans¬ 
férer  aux  jiorteurs  et  dont  le  rendement  devait  leur  apparte¬ 
nir  jns([u’:i  l’extiiiction  coinplèle  de  leurs  créances-  Kn  elfel, 
ces  revenus  seront  bien  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  devenus 
]>ar  la  suite  le  gage  définitif  des  porteurs  de  la  dette  ottomane 
consolitlée. 


Nous  avons  pi’ononcé  le  mol  de  concordat  :i  propos  de  l'ar- 
rangement  poursuivi  jiar  la  Porte  avec  les  créanciers  de  la 
Tmxpiie  ;  c'est  bien  ainsi  (pie  nous  eom]>renoiis  la  convention 
qu’a  sanctionnée  le  df'crel  de  .Monbari'em. 

La  suspension  tout  d'abui'd  ]>artielle  du  service  d(‘  la  detU‘, 
qu’avait  décrétée  le  gtmvernemenl  le  <5  octobre  1H7;î,  suspen¬ 
sion  devenue  complète  fpielqm>s  mois  après,  ne  créait-elle 
pas  poni’  la  Turtpiie  un  état  sensiblenieiit  paieil  à  celui  d'nn 
commerçant  en  étal  de  faillite?  P't  la  note  du  3  octobre  IS8(), 
suivie  du  cominiini(|né  du  *23  dn  même  mois,  ne  se  l'appro- 
client-ils  pas  Ix'aucoiq)  de  l’aptiel  qui  serait  ailresse  par  ce 
cuiriinerçant  à  ses  ci’éanciers  jioui'  en  obtenir  im  concordat  ? 
la;  concordat  contient,  mi  gênéi'al,  soit  une  remise  ]>artielle  de 
ses  dettes  accordée  an  failli,  soit  d’aiitres  concessions  de  natni’e 
à  lui  faciliter  son  l’cionr  à  une  meilleure  foi'tune.  N’(î.st-cc  pas 
le  but  auf|uol  tendait,  d’une  part,  h'  gouvernement  ottoman,  i‘l 
celui  fpie  poursuivaient,  de  rantre,  ses  créanciers  en  y  répon¬ 
dant  favorablement  ?  Le  caractère  concordataire  du  décret  de 
-Mouliarn'in  est  intéressant  à  relever.  De  cette  convention  en¬ 
visagée  ainsi,  il  découle  tleux  conséquences  importantes. 

La  première,  c’est  que  le  contrat  n'esL  pas  unilatéral, 
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commo  quelques-uns  l’ont  à  lort  préiendu,  mais  an  contraire 
un  acte  bilatéral  engageant  (lélinitivcinent  les  deux  parties  en 
cause»  à  savoir  :  les  syndicats  financiers,  agissant  [jour  le 
compte  ties  porteurs  et  par  l'intermédiaire  de  leurs  manda¬ 
taires,  les  délégués,  et  le  gouvernement  oltonian. 

La  seconde,  c'est  que  comme  il  s’agit  d'un  contrat  conte¬ 
nant  des  avantages  presque  exclusifs  en  l'aMmr  du  débiteur, 
tandis  qu’il  sanctionne  des  sacrilices  considérables  consentis 
en  faveur  de  ce  dernier  jiar  ses  créanciers,  le  contrat  impose  à 
son  bénéficiaire  le  devoir  impérieux  et  scrupuleux  d'en  res¬ 
pecter  toutes  les  clauses  avec  la  plus  entière  bonne  loi. 

An  cours  de  l'analyse,  que  nous  allons  entreprendre  dn 
décret,  lorsrpie  nous  en  arriverons  à  l'artiele  40  et  à  la  clause 
(pi’il  contieiit, 'réservant  au  gouverrieimmt  ottoman  la  faculté 
de  casser  ou  de  siispendi'e  fclîet  du  contrat,  sou  caractère 
bilatéral  apparaîtra  avec  évidence,  puisque  rexei'cice  de  ce 
droit  entraîne,  comme  saïu'lion  coercitive,  «  la  rentrée  des 
porteurs  dans  les  droits  acipjis  par  les  contrats  originaux  ». 

Enfin,  nous  aurons  également  l'occasion  d'examiner  quelles 
pourraient  èti'e,  an  point  «le  vue  international,  les  conséquen¬ 
ces  de  la  cassation  «le  ce  décret. 

Le  fut  à  la  date  du  1“7L’Î  septembre  LSHI  fjiie  s’ouvrirent 
les  négociations  entre  les  délégués  des  porteurs  et  les  commis¬ 
saires  iiiipériuiix  ;  ellt.'S  se  proloMgt’îrf'iit  jusfpi’au  dé¬ 

cembre  suivant.  Les  négocialious  furent  des  [)Ins  laborieuses. 
Parmi  les  plus  grosses  dillicult«‘S  tiuxfjiudles  se  trouvèrent  aux 
prist‘s  les  négociateurs,  nous  luentiounerons  eu  premier  lieu 
celles  cimcernaut  le  règlement  défmiUfde  la  dette  et  lalixation 
d«\s  sacrifices  qui  seraient  inipos«'*s  aux  créanciers  de  la  Tui'- 
«piio,  A  quoi  taux  seraient  ramenés  les  cmpi'unt.s?  Quid  des 
intérêts  en  soull'rance  depuis  la  suspension  du  sei'vice  do 
coupon  ’l  Tiendrait- on  compte  df'  fiiulimmilé  de  gnerie  due  à 
la  Uussie,  ainsi  que  le  désirait  la  Port«'?  Kxclurait-on  rénorme 
dette  (lottante  vis-à-\is  de  laquelle  se  tlébattait  le  Trésor, 
contrairement  au  désir  exprimé  dans  la  noie  du  23  octobre? 
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Kii  SL’Cütul  lieu  Voulait  la  couventioii  du  IO/2'2  noveiiihre 
1871),  dont  il  était  de  toute  nécessité  d’obtenir  la  résiliation. 
la'S  délégués  étaient  en  présence  d’un  arrangenient  qui  garan¬ 
tissait  pleinetnent,  tant  à  la  Hantpie  Impériale  nitonianc  qu’aux 
divers  banquiers  de  lîalata,  h'  reinboiirseinent  intégral  de  leurs 
avances  au  Trésor  ;  il  importait  avant  tout  de  leur  assurer  des 
avantages  éf[uivalents  si  l'on  voulait  r<q>reiidre  l'administra- 
lion  des  re\  enus  f[ni  leur  avaient  été  concédés. 

Les  n*v<'nus  énumérés  dans  la  coinmmiication  du  ‘23  octo¬ 
bre,  (jne  la  i^ortc  ét:iit  disposée  à  abandonner  à  ses  créan¬ 
ciers,  (!tai(.*nt  variés  tq  nom])i'en\,  mais  leur  rendement  passé, 
pour  ceux  qui  avaient  été  recouvrés  par  radminist ration  des 
six  contrilmtions,  prouvait  déjà  que  quelques-uns  étaient 
il’iin  recouvrement  dirticile  et  incertain,  et  que  ilans  tous  les 
cas,  ils  étaient  dans  leur  ensemble  notoirement  tnsu (lisants. 
I.e  devoir  des  délégués  consistait  à  bien  les  préciser,  à  les 
augmenter  si  Taire  se  pouvait,  à  ])ien  délitiir  les  responsabili¬ 
tés  à  venir,  et  les  garanties,  au  cas  où  leurs  rentrées  dans  les 
caisses  de  la  future  administration  subiraient  des  retards  ou 
des  mécomptes. 

De  nomljreuscs  et  iiitenuinables  discussions  avaient  été  sou¬ 
levées  entiT!  les  porteurs  des  diverses  eatégorii's  d’emprunts 
au  sujet  <les  privilèges  que  les  uns  et  les  antres  croyaient 
détenir  et  des  inélentions  dont  tous  se  prévalaient  pour  obte¬ 
nir  un  traitement  plus  avantageux,  (les  divergences  d’opitiioiis 
sur  la  valeur  des  liyj>olliéqm‘s  spéciales  avaient  créé  de  vio¬ 
lentes  rivalités  et  crensé  des  foss/’s  entre  les  diverses  catf'go- 
ries  de  porteurs,  (loninienl  coneilior  ces  intérêts  contraires  et 
amener  une  entente,  là  on  il  n'y  avait  que  désaccord  et  con¬ 
currence?  Iteancoup  pensai(‘nt  tpie  cette  entente  serait  préci¬ 
sément  réciicil  contre  !e(pjel  s'échouerait  la  combinaison  tout 
entière,  et  il  est  vrai  de  dire  que  la  solutiou  de  cette  (jucsljon 
était  entourée  des  plus  grandes  dilîicultés. 

La  commission  avait  encore  à  lixer  les  bases  de  Tadminis- 
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tratioD  noiivolk*  <*hat‘gô(;  du  service  de  la  dette,  à  détimiler 
soigROiiseincnt  les  pouvoirs  du  conseil  |■eprésenLanl  les  eréaii’ 
ciei’s  vis-à-vis  du  gouverneiiient,  à  étudiei"  les  détails  d’une 
administration  entièrement  nouvelle  et  à  bien  régler  les  roua¬ 
ges  de  son  mécanisme  délicat  et  complifiué,  dont  le  bon  fonc¬ 
tionnement  assurerait  seul  le  succès  de  l'institution  qui  allait 
s’édifier.  Le  gouvernement  avait  indiqué,  il  est  vrai,  son  désir 
que  ce  lût  une  banque  à  ([ui  incomberait  la  tache  trencaisser 
les  revenus  et  d’assurer  le  service  de  la  dette;  mais  il  parais¬ 
sait  évident  qu’une  telle  institution  ne  pouvait  se  charger 
d’une  mission  aussi  considérable  (pie  celle  de  la  gestion 
des  revenus  :  seule  une  administration  autonome  et  séparée 
saurait  apporter  des  soins  suflisants  jioiu’  en  retirer  dans  l'ave¬ 
nir  les  pliis-\4alues  (|ue  tons  en  espéraient. 

Telles  étaient,  dans  leur  ensemble,  les  multiples  rpicstions 
qui  s’oIVraient  à  l’élude  de  la  commission  l'éunie  à  Constanti¬ 
nople  et  dont  la  résolution  ne  demanderait  pas  moins  de  (juatre 
mois  de  labeur,  beaucoup  de  patience,  et  une  grande  intel¬ 
ligence  de  la  part  des  commissaires.  Les  délégués  sont 
sortis  victorieux  de  tous  les  obstacles  qui  se  dressaient  devant 
eux,  et  leurs  poui'parlcrs  ont  abouti  au  déci’et  de  Mouiiar- 
rem,  décret  qui  honore  grandement  et  ceux  fpù  ont  contri¬ 
bué  à  sa  rédaction,  et  par-dessus  loui  le  souverain  qui  Ta 
sanctionné, 

It’iine  manière  générale,  les  n('‘gociiiliüiis  et  le  décret  qui  les 
sanctionne  embrassent  ; 

La  liquidation  des  emprunts  ; 

*2“  La  fixation  du  taux  de  rintérêt  et  de  !’amorlissemi*nt  ; 

3”  Les  revenus  concédés  ; 

4°  L’organisation  du  conseil  d'administration  de  la  Dette 
publi(|ue  ottomane  ; 

5“  Diverses  dispositions  d’une  nature  spéciale  et  ti’ansitoire. 

Nous  allons  entrer  dans  le  détail  de  ces  divers  chapitres. 
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ij  _  Liquidation  des  emprunts 


8(mis  C(Ul(!  riîlM'ifjiie  nous  cJHcndons  coniiaîti'o  : 

I®  La  catégtiric  dfvs  (‘m[>i‘u]ils  tiaitds  [)ar  le  tii'cret  ; 

2"  Le  inotle  dr*  l'fidnellon  de  c{‘s  cninriints  ; 

.‘î®  Loiif  eiii’OgisfreHieiit  et  la  coiiver.sitHi  des  litces. 

Entjjt'unfs  tmiù's  par  /«  drcrrL  irune  manière  générale, 
le  déei'ct  de  Moidiarreni  embrasse  tonte  la  dette  evtérieiire  et 
intêrieni’c  de  la  Tiir(|(do,  said*  : 

laîs  emprunts  garantis  par  le  tribut  d’Egypte; 

L'emprunt  de  I8r>ô,  garaidi  par  la  Erance  et  l'Angle¬ 
terre  ; 

.‘î*’  L’indemnité  de  guerre  russe  ; 

V  La  (Uïtte  flnllante. 

l.a  eonvenlion  dn  17  septembre  IS77  avait  réglé  le  sort  des 
deux  emprunts  do  LS54  et  1871,  gagés  par  le  tribut  d’Egypte; 
il  ne  pouvait  doue  en  être  tjnt'Stio.j,  pas  plus  rpie  de  remprunt 
de  “  bef'ensc  loan  »,  (‘oneln  la  même  année  et  souscrit  par  la 
Hanqmî  Impériale  Ottomane,  La  nature,  des  garanties  qui  leur 
étaient  alTectées,  ainsi  que  les  stipidations  contenues  dans  la 
eonvention  précitée  les  mettaient  à  l’abri  de  toute  es|u'’ce  de 
j*éducli4)u.  Les  emprunts  t'urmaient  une  calégorii’  à  part  dont 
n'avaient  pas  à  s'occuper  les  commissaires;  il  n’('n  élail  pas 
de  même  de  renipi'unt  d(‘  185é. 

Oet  emprunt,  placé  sons  la  gai'antie  colleclive  de  la  Erance 
et  de  rAiigletei’i  e,  exigeait  une  soinmi'  aimnellede  209,01)0  livres 
stej'ling  prjiir  le  service  dr‘s  intérêts  et  de  ramortissemetit.  A 
l’origijie,  ees  200.000  livres  étaient  assni’ées,  sav'oir  :  72,872 
livres  sterling  [lar  le  tribut  d’Egypte,  et  le  reliquat  par  le  jiro- 
diiit  des  douanes  de  Smyrm*  (M  de  la  Syrie.  Depuis  la  sns|>en- 
sioii  tin  service  du  coupon,  les  întéi’èts  avaient  continué  à  être 
[jayés  par  les  deux  puissances  garanties,  qui,  en  n'tour,  ne 
recevaient  en  compensation  que  la  part  dn  triluit  d’Egypte. 
I)e[)Liis  rocenpation  de  Lhypre  par  les  Anglais,  le  service  de 
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cet  enipniiK  a  incombé  en  cntici'  à  ces  ilerniei's,  et  aux  teiTiies 
d’unG  cüinention  spéciale,  rcxcédeiit  lI(‘s  revenus  de  Tîle,  qui 
devait  revenir  à  la  Tiuïjnie,  est  employé  par  l'Angleterre  au 
si.M'vice  {le  cet  ein|)rnnt.  Mais  si  le  sei'\i(:e  ilu  coupon  a  tou¬ 
jours  été  régulièrement  l'ait,  en  revaiicln'  celui  de  ramortisse- 
inent  est  iTisté  suspendu  :  les  puissances  garantes  ayant  cir¬ 
conscrit  leur  garantie  au  seul  ser'vice  des  intérêts,  celui  de 
ramortisseinent  en  était  exclu. 

I.cs  commissaires  ottomans  proposèrent  comprendre 
dans  le  total  de  la  dette  la  ])ürtion  de  c{'t  {’m,n‘unt  non  garantie 
par  le  tribut.  Kn  agissant  ainsi,  ils  espéi*aient  dégager  d’au¬ 
tant  l'excédent  des  revenus  de  (Ihypre  f|ni,  ainsi  (pie  nous  le 
v('i*rons.  a  été  concédé  aux  jiorteurs  (‘t  remplacé,  tant  ((n'il  (!st 
retenu  par  rAngietei’re  et  alT'ectf’'  par  elle  an  service  de  l'ein- 
primt  de  '18ô5,  par  des  traites  siii*  la  donane  délivrées  à  l’ad¬ 
ministration  de  la  nette  par  le  gouvernement  ottoman.  Mais 
les  délégués  étrangers  ne  purent  se  rendre  à  leur  désir.  Ils 
firimt  remarquei',  avec  beaucoup  de  justesse,  (pdmit;  üdle  addi¬ 
tion  pourrait  entraîner  [)lus  tard  une  ingérenct*  dijilomatirpie 
de  la  part  de  r.\ng!eteri'(*  et  de  la  l’j-ance,  et  ((ne  fraillimrs  la 
masse  des  ]iürtenrs  ne  se  croyaient  niilleine.nt  iniéri'ssc’s  à  cet 
emprunt  dont  le  service  était  assuré  en  tout  état  de  cause  ; 
dès  lors,  la  portion  des  r(‘venns  (prabsorberait  (*et  em¬ 
prunt,  s'il  ('‘tait  compris  dans  rai'i'angcmient,  constitnei'ait  une 
pis’tc  sensible  pour  les  autiT's  classes  de  [lortenrs,  sans  conten¬ 
ter  les  véj'ilabhîs  détenteurs,  satisl'aits  de  leui*  situation  ac¬ 
tuelle. 

dette  (|nestiun  écarti^'O,  il  restait  celle  de  rindemnité  de 
giH‘rre  rnssiî  et  de  la  detti*  flottante. 

Le  ministre  des  finances,  s'appuyant  sur  la  note  diploma- 
tifjiie  du  '2-î  octobre  liS<St),  en\ iïvag(‘ail  l’objet  des  négocialions 
('U  cours  en  ce  (pi  il  consistait  à  trouvei'  un  mod(^  d'arrange¬ 
ment  pej-metlaiU  à  l’Etat  de  faii-i;  lace,  avec  ses  ressources 
disponibli's,  à  tontes  les  ebargt's  iV'Su liant  de  S(;s  dettes  ext<'- 
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rieiii’ps  et  ititérienres,  y  compris  rimleiiinité  tlo  guerre  et  la 
dette  Hottantc.  I'acIiicc  l’une  et  rautre,  c’était  eomlaiTmer 
l’Etat  à  de  itoiiveaiix  sacrilict's  et  le  itrivei’  encore  d’iuipor- 
tantes  ressoiij'ces  an\  dé[)ens  de  son  service  adininistratif,  pri¬ 
vation  qui  poui'j’ait  avoir  les  plus  J'miestcs  cons/ajuences  dans 
l’avenir.  Les  anti’cs  commissaires  impériaux  se  joignirent  au 
ministre  pour  ajipuycr  sa  demande,  et  tous  insistèrent  vive¬ 
ment  pour  qu’il  y  fût  fait  di'oit. 

Ces  raisons  ne  purent  convaincre  les  délégués  étrangers,  qui 
s'opposèrent  de  la  manière  la  plus  énergique  à  l’inlroduciion 
ilans  rarrangeinent  tic  celte  catégorie  di*  <lettes  de  ia  Turquie, 
Comme  le  fii’eiit  rcmartpier  MM.  liouike  et  VallVey,  ni  les  uns 
ni  les  atiti'cs  n'a\ aient  reçu  un  mandat  leur  permettant  de. 
s’immiscer  dans  le  règieiiient  de  cette  dette  spéciale.  Einale- 
ment  les  commissaires  retirèrent  leur  motion,  et  comme  l’em¬ 
prunt  de  ISôé,  l’indemnité  de  guerre  russe  cH  la  dette  llottante 
furéut  réservées.  S’il  n’en  eût  pas  été  ainsi,  il  est  fort  vraisem- 
IjlaMe  que  les  négoeialions  anraieiit  «'té  encore  ajournées 
tlans  leur  ensfuiible. 

Ces  diverses  éliminations  opérées,  il  ne  restait  plus  que  les 
empnuits  suivants  : 
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Hf’dnction  dcx  cnipi'tmts.  —  Un  principe  triivinicc  admis 
consistait  à  réduire  tous  ces  enipnints  à  leur  lanx  d'émission  ; 
mais  se  servirait-on  pour  calculer  ce  taux  du  prix  énoncé  dans 
les  contrats  intervenus  entre  les  contractants  des  em|)runts  et 
!e  gouvernement,  ou  bien  de  celui  d(‘S  prospectus,  c'est-à-dii*e 
de  celui  auquel  le  public  avait  souscrit  aux  (unprunts  lors  de 
leur  émission?  Mes  ventes  avaient  été  également  faites  directe- 
nicnt  par  le  gouvernement  sur  les  niarcbés  et  aux  taux  les  plus 
divers  ;  allait-on  en  tenir  compte  pour  arrêter  le  taux  de  réduc¬ 
tion? 

La  dette  réiluitc  atteindrait  :  l()4,Ob8dtOO  livri'S  sterling, 
d’après  le  taux  des  prospectus;  0r>,733,0^i8  d'après  les  {irix 
des  contrats  3 liO, 000  d'après  le  projet  du  ministère  des 
linances. 

La  commission,  après  de  laborimise.s  cüntrtnei'ses,  linit  par 
tomber  d'accord  eu  adoptant  un  taux  moyen. 

(Jnant  à  la  (piesüon  des  intérêts  dus  aux  porleui‘s  îles  fonds 
ottomans  diquiis  la  suspension  du  servia;  de  la  dette,  on 
décida  à  rmianimité  qu'en  coin[>onsation  de  la  perle  par  eux 
essuyée  de  ce  clief,  la  dette  ainsi  lifjnidée  serait  majorée  de 
10  0/0;  calcul  qui  porterait  non  pas  sur  le-  capital  ancien,  mais 
seulement  sur  le  capital  l’éduit. 

Pour  les  litres  liamazan,  déliviés  en  reiu-ésentation  de  la 
moitié  des  coupons  des  emprunts,  ils  furent  l'oiiqiris  dans  la 
même  projiortion  que  les  10  0/0  dont  étaient  majorés  tous  les 
emprunts. 

En  ce  qui  concerne  les  Lots  turcs  sortis  aux  liragt’s  durant 
la  suspension  du  service  de  la  dette,  —  Lots  sortis  entre  les 
deux  décrets,  —  il  fut  liécidé  que  les  25  o/O  des  sommes 
devant  revenir  à  cet  emprunt  après  la  promulgation  du  décret 
seraient  prélevés  chaque  année  et  eiiqiloyés  à  rembourser  les 
Lots  sortis  aux  tii'ages  an  jirorata  de  leui'  montant,  jusqu’à  ce 
qu’ils  aient  reçu  20  0/0  du  montant  établi  au  tirage. 
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Enn'ff/strPiiirnf  rt  roin'Pfsiuii  des  PitiptiniU.  —  l.çs  Jirti- 

clos  'i,  il  ul  ()  <lii  (lüciT't  (Iti  Moiihai’fom  prév’oyaif'iH  tni  modo 
trenrcgislreincnt  f[iii  dcvair  ùti'U  rotilié  à  divers  établisse¬ 
ments  de  Londres,  l’aris,  Vienne,  Anislerdam,  Itoine  et  Cons- 
lanlino|)lc.  lleiuHtraiU  à  ce  tnoyen  coûteux,  le  conseil  d'admi- 
nistralion,  fjui  avait  ado|)té  le  jirineipe  d'une  conversion  géné- 
nde  de  tons  les  titres,  décida  r|ne,  provisoiioinenl ,  les  tiires 
des  enijii'iints  traités  par  le  décre,t  seraient  non  pins  enregis¬ 
trés,  mais  simplement  estampillés. 

Lhacpie  titre  fut  ainsi  IVappé  de  restainpillage  suivant  : 

«  Titre  soninis  aii\  dispositions  du  décret  impérial  du 
3/’2(>  décembre  1881  et  aux  décisions  nltérieui'es  piàses  par 
le  conseil  d’administration  de  la  Helte  pnlïlicjuc  ottomane  pour 
la  conversion.  » 

Les  titres  (’ui-ent  estain[)iltés  à  Paris  et  à  Londres.  A  la  llan- 
(pic  Impériale  Ottomane,  et  dans  divers  antres  établissenH'nts 
de  crédit. 

Le  ne  fut  que  deux  ans  après,  le  *20  novembre,  I88^i,  tpie  le 

conseil  d’administration  déciila  la  conversion  et  réchange  des 

titres  estampillés  contio  des  titrfjs  nouveaux  dits  ;  «  Titres  de  la 

dette  ottomatK!  eonvei'tie  à  rexceplion  toutefois  (les  Lots 

tni'es,  (pli  tvn  raison  de  leur  (aractère  d'obligations  rembom- 
•  *  ■![ 
sabl(?s  avec  primes,  ont  été  exclus  de  e(‘tte  o|)éi'ation  et  sotnms 

à  nn  régime  sp(’;cial. 

dette  opération  de  conversion  fut  conduite  ainsi  : 

l,es  titres  furent  di'posés  dans  divers  établissements  de  cré¬ 
dit  désignés,  A  partir  du  10  janvier  l<S8.o,  les  porteiirs  recni- 
l'ent  (les  obligations  nouvelles  de  âOO  fratn.’s.  ou  des  multiples 
(le  celle  somme  re|)résenlant  hî  capital  noiivean  ampiel  ils 
avaient  droit  d’ajirès  rarrangoinent  sanctionné  jiar  le  décret 
de  Monharrem,  Les  fractions  inférieures  à  ÔOO  francs  furent 
remjilacées  par  des  bons  provisoires,  dits  «  résidus  »,  à  échanger 
(‘Il  tout  tenijis  contre  un  titre  enliei*  de  inéine  série  !ürs((ue 
divers  bons  de  résidus  aiiraîiait  atteint  un  capital  miniinuiii 
de  500  francs. 
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La  convorsion  fut  close  en  Enroj)i‘.  saiil’  à  Lonslaiitiiiople,  le 
l:î  mai  1S85.  Depuis  cette  tlalc,  elle  n‘a  pins  été  eirecLuèe  que 
(laiis  celle  tlei’uiêre  ville. 

I.a  dette  ottomane  réduite  s’éli^vait  à  la  somme  de  '1  mil¬ 
liards  30.'), 0/ir>.r>75  IVancs;  elle  l'nl  divisée  en  quatre  troupes 
ou  séries  ;  A,  H,  <1,  1),  dans  le  but  de  (i\er  l'ordre*  dans  lequel 
diacun  d’eux  serait  appelé,  à  bénéficier  de  ramortissemeut; 
les  titres  nouveaux  représentaient  'i,!)!  1,280  obligations,  divi¬ 
sées  en  1 ,589,780  coupures. 

Les  titres  portent  dans  les  trois  langues  française,  anglaise 
et  turque,  le  liliellé  : 

«  Dette  convei'tie  de  l\‘nipire  ottoman  pour  le  montant 
maximum  de  2,305,()/i5,t)75  fr.  ilivisés  en  ^i,bl  1,289  obliga¬ 
tions  de  5(t0  fr.  chacune,  le  tout  ré|iarli  dans  les  séries  sui¬ 
vantes  : 


Série  A. 
Série  It. 
Série  C. 
Série  II, 


ITîl.üüG.SDO  fr. 
2üli.02tî.“2(>n  fr. 
770.SI2.?7.^>  fr. 
1  .tli)îl.2()!l.!lnn  fr. 


<t  <a‘s  obligations  ont  élé^  cri'ées  conforiinu lient  aux  pres¬ 
criptions  du  décri't  de  S.  .M.  I.  le  sultan,  du  28  Mouhar- 
rem  i299  (8/20  décembre  1881),  sanctionnant  rarrangement 
négocié  enti’c  le  gouvernement  ottoman  et  les  délégués  inter¬ 
nationaux  des  porteurs  de  titres  de  la  ilelte  jniliHtpie  otto- 


n 


Les  titres  de  la  série  A,  comprenant  les  deux  eiiqirnnls  de 
1858  et  1892  exclusivement  (‘lUre  les  mains  des  porteurs  an¬ 
glais,  furent  délivrés  à  Londres  ;  les  litres  des  trois  antres  sé- 
lies  à  Dans  et  dans  certaines  antres  villes. 

Le  payement  des  coupons  s’eiléctm^  à  Lonstantinojile, 
Londres,  f^iris,  Vienne,  llerlin,  Home,  lïrnxelles  et  Ams¬ 
terdam. 

Les  titres  des  trois  séries  B,  (!,  D,  ont  été  admis  à  la  cote 
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(le  ces  diiréicntes 
(listincU's. 
(;iiar|iie  litre 


villes  le  2  (evi’icr  1885^  sous  trois  rubnf(ues 


possède  ([iiaratUe  coupons,  payables  les 


13  mars  et  13  s(:!i>tembi‘(,*  de  clia<{iie  année.  Le  deiTticr  cou¬ 
pon  échoit  !(’  13  septembre  1903. 


2.  —  Fixation  du  taux  de  l'intérêt  et  de  ramortissement 


Les  revenus  concédés  à  la  nouvelle  administration  de  la  bette 
publifpjc  ollomane  étaient  nombreux,  mais  de  nature  diverse, 
ainsi  qu'on  en  jugera  lorscpu’  nous  aborderons  rétnde  de  ces 
revenus.  I*ar  les  résultats  obtenus,  durant  lf(S  deux  années  de 
gestion  de  radministration  des  six  contributions  indirectes,  par 
les  banquiers  de?  (lalata,  il  était  déjà  possible  de  se  rendre  un 
compte  appi'oximatif  de  ce  qu’ils  donneraient  aux  port('urs  de 
la  dette  nouvelle;  mais  des  améliorations  seraient  sûrement 
introdniuxs  poni'  en  accéléi’ci’  le  rcndeinent.  D  aulres  revenus 
étaient  ajoutés  aux  anciens  j>ar  le  gouvernement.  Il  y  avait 
enlin  à  fixer  la  paît  contributive,  dans  la  dette  ottomane,  de  la 
Serbi(\  delà  (ii’èce,  de  la  llulgarit!  it  du  Monténégro,  contri¬ 
bution  prévue  par  le  Longrès  de  lierlin.  Bref,  sinon  ilans  le 
])réscnt,  tout  an  moins  dans  Tavenir,  on  était  en  droit  d’espé¬ 
rer  ({ue  le  pourcent  (pii  allait  revenir  aux  porteurs  s’augmen¬ 
terait  sensiblement,  et  il  impoitail  de  fixer  d’avanct;  dans  quelles 
[)roportions  il  s’ap}>li(|nerait  aux  intérêts  d’abord  et  à  famor- 
tissement  ensuite. 

Les  articles  10,  1 1 ,  12.  13,  I  4  du  décret  sont  S|)écialement 
consacrés  à  la  iixatioii  du  taux  de  riiitérèt  et  au  mode  d’a¬ 
mortissement  auxtpiels  seront  soumis  les  emprunts. 

hitt'rf'ls,  —  Tout  d'abord  il  est  prélevé,  sur  le  produit  tles 
revenus  concédés,  une  somme  de  390,000  livres  turques,  aii- 
nuelhmient,  pour  assunu'  jus([u’à  extinction  complète  le  ser- 
\  ice  d(\s  obligations  prioi'ités  5  0/0  créées  en  l’eprésentation 
d’un  montant  de  8,170,000  livres  turques,  coiirormemeut  à 
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la  convonûon  du  IG/'iS  décembre  1H8I.  dont  il  sera  parlé  ci - 
ajirès. 

(le  pn’Ièveiiient  o[)én*,  l<;s  quatre  cinquièmes  du  [ii'üduit 
net  des  revenus  concédés  an  |)ortour,  non  compris  les  parts 
contributives  de  la  Serl>ie,  du  Monténégro,  de  la  (li'èce  et  de 
lallulgarie,  sont  alti'ibnésan  service  de  Tintérèt,  Mais  les  pré¬ 
lèvements  aiiginentei’aieiit  an  d'‘là  tles  rpiatre  ciiupiièmes,  si 
ei^la  était  nécessaire,  pour  acquitter  au  moins  I  0/0  d’intérêt, 
calculé  sur  le  capital  réduit. 

Cet  intérêt  ne  jieut  jamais  dépasser  4  0/d  dudit  capital.  tS’il 
reste  une  fraction  inférieure  à  0,'2é  0/0  dudit  capital  réduit, 
celte  fraction  demeure  réservée  au  service  des  iiUéi’èts  du  se¬ 
mestre  suivant. 

Ajiiorlh^ernent.  — Un  cinquième  du  produit  net  des  reve¬ 
nus  concédés  est  affecté  chaque  année  à  ramortissenient,  non 
compris  la  part  contributive  de  la  S(;rljie,  du  Monlénégi'o,  de 
la  tîrèceet  de  !a  Hulgarie.  Toutefois  ce  cinquième  ne  sera  pré¬ 
levé  que  tout  autant  que  les  quatre  cinquièmes  restants  siifli- 
ront  à  assurer  1  0/0  d’intérêt  au  capital  nkluit. 

Si  le  produit  desdits  revenus  dépasse  \  0/0  poui*  les  inté¬ 
rêts  et  1  0/0  pour  ramortissenient,  le  surplus  est  versé  au 
Trésor. 

tlomme  pour  les  intérêts,  si,  sur  les  sommes  destinées  à 
rainortissemeiit,  il  reste  une  fraction  in*  peinueltant  pas  d'a- 
nioi'tir  un  chillVe  rond  d'obligations,  cette  fraction  est  réservée 
pour  êti'P  ap])liquée  à  l’amortisse  ment  du  semestre  suivant. 
Une  importante  rpiestion  à  ti-aucber  consistait  à  classer  les  enn- 
prunls  dans  un  ordi*e  éqnUalile  pour  les  ajqK'ler  à  })articipor 
un  bénéfico  de  ramortissenient.  \  moins  tle  circonstances  ex¬ 
ceptionnelles,  il  apparaissait  clairement  ipie  les  produits  des 
revenus  concédés,  au  moins  à  l’origine,  seraient  insnflisants 
pour  donner  un  jiourcentage  (pielcoiitfin^  à  tons  les  emprunts; 
une  partie  de  la  dette  seulement  ponrraît  jouir  des  sommes 

disponibles  •pour  ramortissemenl.  Dès  lors,  il  était  de  tonte 

28 
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iiéc«.‘ssitû  (le  livoi'  un  urdue  aii\  enipnintj^,  erassigner  à  chacun 
d'eux  un  rang  dans  lefjtnd  raniortisseiiK.'nt  h.', s  al  teindrait. 

rsnits  avons  vu  (|u'an  (’oiirs  d(‘  la  [jëriode  de  sus|)(‘n.sion  di' 
payeineut  de  la  det1(.',  l(‘s  déti‘nt'‘iirs  des  l'oiids  ottoinans  s'f’- 
taient  divdsés.  tant  (3n  Ki'ance  (|n’(Mi  Angh'UîrrCj  en  grou|n‘s  di- 
\ers  suivant  rorigine  des  eni|U’iinls,  ((lu*  chafine  groupe  avait 
à  sa  tètf*  un  comité  S[)écial  chargé  de  déléndi’c  les  droits  on 
|U‘ivilèges  r|n'i!  croyait  détenir  à  l'exclusion  de  Itjiis  It's  autres, 
la/s  rivalités  ([iii  en  (‘tiiient  nées  atteigniiMint  un  degré  d'txx- 
tia'une  \  îohmee  ;  ('lies  lurent,  entre  autres  raisons,  un  sérieux 
inotil' d'entravfî  pour  la  conclusion  (run  arrangenuuit  avec  la 
Ihirte. 

iloinuient  la  commission  internationale  sortirait-elh'  de  cette 
grave  dinicultéet  résoudrait-elh*  la  fpiestioii  sans  mécontenter 
les  uns  ou  les  autres? 

Tous  les  emprunts  ottomans  jtossédaieiit  à  l'origine  des 
hypothèfjues  spéciales  ou  générales  :  les  airectalions  sur  les 
revenus  géu('*raux  garan lissai (uil  la  dette  géni'rale  (pii  embras¬ 
sait  la  plus  gi’ande  partie  d(î  la  dette  de  la  Turquie;  des  hy- 
potlièrpics  particulières  avaitNit  (ite  données  aux  aiilre.s  (un- 
prnnts.  l^hiant  aux  Lots  turcs,  par  le  i'ait  de  la  iv'tixïccssion  à 
l'Etat  du  héiiélice  de  la  concession  Mirsch,  le  12  mai  1872.  et 
de  la  substitution  de  l'Elal  an  lien  (!i  place  de  C(i  dei'niiu’  dans 
1(^  b(*né(ic(.'  du  contrat  tpii  liait  le  baron  llirscii  vis-à-vis  de  la 
Société  d’exploitation  dcscheitiins  de  Ier  de  la  Tnr(pii(.‘  d'Eu¬ 
rope,  les  garanties  ([ui  leur  a]n)ar(<înaient  ii’étaient  autres  que 
les  revenus  généraux  de  l'empire,  comme  pour  la  theic  géné¬ 
rale. 

l*oiir  donner  satisl'action  aux  porteurs,  il  s’agissait  donc  de 
classer  les  enqu’imis  siiivxant  la  valeur  des  liypothèfpies  qui 
les  garantissaien  t, 

A  cet  enèt,  tous  les  em))rnnts  émim(‘‘rés  d{'‘jà  furent  répar¬ 
tis  e-ii  quatre  groupes  ou  séries  et  chacun  d'eux  nanti  des  em¬ 
prunts  suivants  : 


Pni.XCIJ’.VLliS  ÜlSPOSlTKtNS 


4:^5 


Sôi'ie  A  :  emprunts  de  JS-'iS  el  de  1802. 
Série  li  :  emprunts  de  ISOd,  18(ii  et  187-2. 

-  Série  (]  :  em[)i‘unts  de  1805.  1809  et  1879 

-  Série  I)  :  dette  généraîe  et  I.ots  turcs. 


(Iroupe  I.  - 
lîroupe  11.- 
(îrüii(je  lll. 
tlroupe  IV. 

■I.a  pirniièi'c  place  fut  réservée'  aii\  empruiils  anglais  tic 
liSâSci  1H(V’2,  [tarée  ('pi'i'ii  réalité  ces  t'tn[)nnits  détenaient  les 
meilleures  iiypulliètptes,  r(!|)résentées,  [loiir  le  premier,  par 
les  douanes  et  l’ocl roi  de  Constanlinople,  et  pour  le  second, 
par  les  revenus  du  tabac,  il n  si'l,  dn  limlircet  d(‘s  pat'tn  tés; 
parce  fpi’aussi  leur  priorité  ne  pouvait  ètri'  discitté'e. 

pliant  à  la  classiiicalion  des  antres  ein|)riitits,  la  Uicbe  de,  la 
commission  était  des  plus  déücali's  <;(  aussi  ib's  plus  compli- 
(p)ées,  ToiUelbis,  il  est  à  reniartitjer  ipie  sa  décision  fut  ac¬ 
ceptée  sans  murmure  de  la  [mri  des  (lorteurs,  et  tpi'elle  réso¬ 
lut  à  la  satisfat'iion  généj'ale  une  <les  pins  grosses  diHicultés 
de  sa  mission. 

Le  gi'oiipeiuent  des  emprunts  une  l'ois  teruiiné,  11  fut  établi 
qii’après  le  |;aycment  de  I  0/tl  sur  les  itilérèls,  les  sommes 
disjionibles,  jus([u‘à  eoticurreuee  de  l/'i  0/(1,  seraient  ap[di- 
tpiées  à  ramortissement  de  la  sérii'  A,  puis  de  la  sérit.'  lî; 
après  celte  série,  de  la  série  suivanOj  jiisqirau  dci’uicr 
gi'oupe. 

Nous  savons  que  le  taux  (raiiiortisseinent  ne  pi'iit  dé'itasseï' 

1  0/0. 

.\u  fui'  et  à  luesiire  de  l'augmentation  des  recettes,  et  [>ar- 
tant,  du  taux  d'intérêts,  cbacim  de  ces  groiqxts  recevra  suc¬ 
cessivement  une  nouvelle  altrilmtiou  tie  l/^i  0/0,  jusqu’à  ce 


f|ue  le  I  0/0  ail  éléatleiiit. 

L’amonissemeut  des  litres  s’effi'ctuera  toujours  par  achat, 
on  au  besoin  par  lirage,  chaque  semestr-e  et  après  décision 
du  conseil  d'admiiitsi ration. 

L’amortissement  des  titres,  dans  l'im  ou  l’autre  cas.  aura 
lieu  à  des  tauxipii  ne  dépasseroiil  pas  leschilIVes  suivants  : 

0(3, t>()  (1/0  du  capital,  quand  rintérèt  sera  de  I  0/0. 
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h)  75  0/0  lUi  Ciipilal,  (jiiaml  l’intérêt,  stipérîeui'  à  I 
sera  inférieur  à  3  0/0. 

c)  100  0/0  du  capital,  quand  rintérêt  servi  s’élèvera  à 
3  0/0  et  au-dessus. 

hupuis  la  pj’oiinilgution  du  décret  de  Muiiliarrem,  le  paye¬ 
ment  des  intérêts  des  Lots  tuirs  reste  suspendu.  Les  tirages 
eontiinieronl  à  foiictiuinier  comme  par  le  passf*,  et  s'il  i‘esO? 
un  surplus  après  le  service  des  tirages  dans  leur  intégralité,  il 
sera  (îiiqdoyé  à  payer  les  intérêts  des  titres  soi'tis  aux  tirages, 
et  ensuite,  s’il  vu  lieu,  airecté  au  l'einljourseiiient  des  cou- 
pons  des  titres  non  sortis. 


^  3.  ~  Les  revenus  concédés 


Le  décret  de  Mouliarretn  (art.  Sj  cède  d'une  manière  al>so- 
lue  et  irréva(‘al)le,  à  partir  du  janvier  18N2  et  jusrju’à 

extinction  de  la  dette  réduite  : 

l"  Les  revenus  des  monopoles  et  coiitributions  indii’ccles 
faisant  l’objet  de  la  convetition  du  10/‘22  uovtMidjre  1879,  con¬ 
vention  qui  demeure  résiliée. 

(les  revenus  comprenaitnit  : 

f/)  Les  niono])oles  ilti  tabac  et  du  sel  consommes  daus  rein- 
pire,  non  compris  les  cigares,  l(‘s  tabacs  à  priser,  les  tabacs  à 
chiquer,  le  tornbéki  imptu’té,  la  dînn*  et  les  droits  de  douane 
du  tabac  ; 

h)  L’imitôt  du  timbre  al  rimpôl  miriyé  et  roiisaylié  des 
spiritueux  des  vilayels  de  l’empire,  sauf  les  droits  de  douane 
perçus  sur  les  spii’itueiix  ; 

c)  I/impôt  de  la  pèche  de  (lonstantiuople  et  de  sa  banlieue; 

tl)  La  dîme  des  soies. 

Ces  deux  derniei's  revenus  seroiU.  perçus  dans  les  circons¬ 
criptions  énumérées  dans  la  liste  annexée  au  décret. 

Ces  revenus  sont  désignés  sons  la  dénomination  d'anciens 
revenus,  pour  les  distinguer  des  nuitveatix'  revenus  et  de  la 
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gestion  des  dîmes  dont  l’aiiministration  fut  ultérieiii'ement. 
acceptée  par  le  conseil  de  la  Mette  pnblifpie  ottomane. 

•2o  L’excédent  des  recettes  des  douanes  rjui  résultera  de  la 
révision  des  traités  de  commerce. 

Comme  les  traités  de  commerce  n’ont  pu  être  révisés,  l’ad- 
ministration  de  la  Dette  publique  n'a  perçu  aucune  recette  de 
ce  chef. 

3"  L’excédent  des  revenns  qui  devra  résulter  de  rajiplicatioii 
générale  de  la  loi  sur  les  patentes,  comjiarativ'ement  aux  re¬ 
cettes  actuelles  de  rimpèt  du  H  temettu  ». 

La  loi  sur  les  patentes  n'a  pas  encore  été  appliquée  et  au¬ 
cune  recette  n'a  été  encaissée  sur  ce  re\enu, 

4“  Le  tribut  de  la  principauté  de  Ilulgarie, 

D'après  le  traité  de  Deiiiii,  la  fixation  de  ce  tril)nt  incom- 
liait  aux  puissances  signataires  de  ce  traité;  mais  comme  ce 
tribut  n’avait  pas  pu  être  détermiuc  lors  de  rarrangement 
conclu  entre  la  Porte  et  ses  créanciers,  on  prévoyait  déjà  les 
diiricnltés  qui  s’opposeraient  à  cette  fixation.  C’est  pourrjuoi  il 
fut  convenu  qu’il  serait  provisoirement  remplacé  par  un  pré¬ 
lèvement  annuel  de  iOO.OOO  livres  turques  (2,300,000  fr.)  sur 
la  dîme  des  tabacs. 

Tjo  léexcédent  des  revenus  de  file  de  Chvpre. 

A  ce  sujet,  le  décret  de  Moiibanxun  sti[)ule  que  tant  que 
cet  excédent  ne  sei'a  pas  à  la  disposition  du  gouvernement 
ottoman,  il  sera  remplacé,  à  partir  du  janvier  1882.  par 

une  somme  annuelle  de  130,000  livres  turques  en  traites  sur 
la  douane  (I). 

(>®  La  redevance  de  la  Roumélie  orientale. 

7"  Le  produit  des  droits  sur  le  toinbéki,  jusqu'à  coiiciu'- 
rencc'  de  50,000  livi-es  turtpies  payéi's  en  traites  sur  la 
douane. 


[\j  On  verra  par  la  suite  que  depuis  1^90  le  chiffre  encaissé  n'esi  en  réalité 
que  de  102,598  liv,  turq.,  et  rela  malgré  les  protestations  réitérées  du  conseil 
de  la  Dette, 
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8°  Toutes  les  sommes  reeeiianl  an  gouvernement  coniiiie 
parts  contrihntives  de  la  Serljîe,  <lii  Montt'négro,  de  la  llul- 
gai’ic  et  de  la  Grèce  dans  la  Itelte  pidjlKiiiej  ctjnlVnTni'menl 
aiJ\  dispositions  du  traité*  de  lîi'rün. 

la*  montant  de  ces  parts  n'ayant  pas  encore  été  lixé,  l'ait- 
ininistration  de  la  Dette  pnl)lifjne  ottomaito  n'a  elïf'ctné  aiienn 
encaisst'inent  de  ce  eltel'  jnsrpi'à  ce  jonr. 

Kii  ce  qui  conetirne  les  mono[)oles  dn  tabac  (‘t  du  sel,  le 
gonverneiiient  admettait  le  principe  qn'ils  pussent  èti'e  e\- 


*  és  en  ré'gie. 


Le  gouvernement  se  réservait  aussi  la  faculté  de  modilier 
ou  d’abolii'  les  dîmes,  le  droit  de  pèeho  ou  celui  des  spii’i- 
tuenx,  à  la  condition  de*  remplacer  le  revenu  modifié  on  aboli 
par  un  antre  revenu  éfpnvalent  et  «ravoir  l'adliésion  de  la 
majorité  absolue  des  membres  dn  conseil. 

tjuand  nous  aboiahn'ons  rétmb*  de  l’ailminislralion  des 
dill'éiTnts  revenus  concédés,  tioiis  entnjrons  alors  dans  le 
détail  de*  la  perception  de  chacun  d'eux,  et  avec  les  cbillVes 
réels  de  leur  rendement  ,  nous  verrons  les  améliorations  a|>- 
porL«’‘es  dans  leur  ex[>loilation  et  l(‘s  difiicnltés  «pi’otu  r(*ncon- 
trées  dans  leur  gestion  les  atlministraleui's  de  la  iti'tte  piibli«jue 
ottomane. 


§  4.  ~  Organisation  et  pouvoirs  du  conseil  d’administration 

de  la  Dette  publique  ottomane 

Noii}i nation  «/ex  drltojnvii.  —  Le  conseil  est  ainsi  composé  : 

Ln  délégué  représentaiit  l«‘s  porteurs  anglais,  qui  repré¬ 
sente  en  même  tem])S  l(’s  [joi'teurs  uéerlandais.  L(*s  porteurs 
belgrjs  ont  désiré  également  coidier  loin’  mandat  au  ili'*légn('‘ 
anglais,  mais  cette  délégation,  dans  la  forjne  oii  elle  fut  trans¬ 
mise  dni'ant  les  !i('‘gociations  relatives  an  déci'Ct  de  Moiibarjvm, 
arriva  trop  tard  pour  que  sa  i*«*gularité  [)ùt  «'‘ti'C  vériliéi*  par  la 
commission,  et  c’est  ainsi  «[ue  le  délt'gné*  anglais  lu*  représi'iite 
qu'onicieusement  et  en  vertu  d'une  pi’ocm'ation  siiéciale  les 
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porteurs  lielges.  I.o  délepié  anglais  osi  .  nomuK* 

«  Councii  of  fomng  bondhokUMS  »,  à  f.ondros; 

Un  de'légiu'  des  poi'teurs  ri'aii(;ais; 

Un  délégué  des  porteui's  allemands; 

Un  délégué  des  porteurs  auslru-liongrois; 

(les  dt’Iégués  sont  nommés  pai'  les  syndicats  des  élal)lisse- 

ments  financiçi's  de  Paris,  Ikn'lin  et  Vienne  ayant  adln'i’é  à 

la  commnutcaiion  du  goiivei'umnent  tlu  211  octobre  I8K0,  et 

* 

s’il  y  a  lieu,  leur  clioiv  est  approuvé  par  une  assembkk; 
géuérale  des  )iorteurs  français,  allemands  ou  austro-liongrois  ; 

Un  délégué  d(‘s  porteurs  italiens,  qui  est  luunnié  par  la 
chambre  de  eummerce  de  Home,  constituée  en  svndicat  des 
cliambres  (kï  coiniiieree  du  rovannn;  ; 

K 

Un  délégué  des  porteurs  ottomans,  qui  est  nommé  par  mie 
assemblée  gfmérale  de  ces  deiineis,  cornoqnée  ]>ar  le  préfet 
de  la  ville  de  (lonstantinople  ; 

Un  délégué  des  porteiii’S  d'obligations  de  priorité.  <k’‘sigiié 
par  la  ltanf|ne  Impériale  Ottomane  on  à  la  suite  irune  résolu¬ 
tion  adoptée  dans  une  assemblée  (k's  jioi'tc'iirs. 

Les  nominations  îles  délégués  sont  noliliées  aux  représen¬ 
tants  de  la  SuJiliine  Uorle  à  Uaiis,  Londres,  llerlin.  Vienne 
et  Hüim' ;  la  iioniination  du  délégué  des  jtortenrs  de  prioi'ités 
est  notifiée  an  niinislredes  finances  à  (lonstantinople. 

Un  délégué  ne  peut  êti'c  eu  mèfin*  teiiqis  fonctionnaire 
ottoman,  ni  être  investi  d’nne  mission  diplomatifjiie,  consu¬ 
laire  on  militaiir  dans  reiiipire  ottoman. 

Les  membres  du  ctuiseil  sont  nommés  |)onr  une  ])ériode  de 
cinq  ans,  mais  ils  sont  rééiigibles. 

Un  membre  du  conseil,  en  cas  de  maiK[nement  à  ses 
devoirs,  est  révoqué  par  les  autorités  dont  il  ti(*nt  son  mandai, 
sur  la  proposition  ou  avec  rapprobation  du  conseil. 

I.a  présifience  du  coiisiû!,  eu  égard  au  nonilire  et  à  l’im- 
portauce  beaucoup  plus  considérable  des  titres  ottomans 
détenus  en  Aiigleleri’i'  ut  en  France,  est  di'‘votue  alteiTiative- 
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ment  aux  délégués  des  porteurs  atiglais  et  français.  Dans  le 
cas  où  cette  situation  viendrait  à  se  modifier  t'ssenlifdlement 
après  une  première  période  tlo  cinq  ans,  le  coitsed  élirait  son 


Pouvou's  et  devoirs  du  roitseil  d'fidinhiistriitioii,  —  De 
conseil  a  l’administration,  la  perception  et  rencaissement 
directs,  pour  le  compte  des  porteurs  et  par  le  moyen  des 
agents  ndevant  de  son  autorité,  des  l'evenns  et  auti^es  res¬ 
sources  énumérés  à  Tarticle  8,  §  t;  F'',  2,  5,  t>  13!  0,  y  compris 
la  dîme  des  tabacs,  dans  les  cas  [irévus  aux  §§  â  et  fi  dudit 
article.  En  ce  <(ui  concerne  la  dîme  des  tabacs,  le  conseil  a 
Tobligation  d'en  rendre  compte  au  goiivernemt'nt  et  de  verser 
annuellement  au  Trésor  rex'cédcnt  des  100,000  livi’es  turfiues 
qui  doi\ent  remplacer  le  tribut  de  Ibilgarie,  et  éventuellement 
des  1.3lt,000  livres  tiirf(ues  rfni  i-emplaceront  r('xcédeni  des 
revenus  de  (ibypre. 

11  encaisse  également  les  .00,000  livres  turques  sur  le  ])ro- 
duit  des  droits  de  tombéki,  ainsi  que  les  revenus  mentionnés 
aux  3  et  4  de  l’article  8. 

».  T  «  3 

Si  le  conseil  donmt  à  bail  l’un  ou  l'antre  des  l'evenus 
concédés,  il  demeure  directement  responsable  vis-ù-vis  du 
gouvei'nement. 

De  conseil  est  tenu  de  |)j‘ésenier,  deux  mois  avant  le  com- 
menc(“ni«!nt  di;  raiméi*  biulgétaire,  un  budget  des  recettes  et 
des  déjjcnses,  qui  est  incorporé  dans  le  budget  de  l'empire*. 
Ce  budget  est,  après  un  délai  de  deux  mois,  approuvé  jtar  le 
gouvernement. 

Il  présente  au  ministre  des  finances  un  (’lal  mensuel  des 
encaissements  elfeclués,  ainsi  que  des  payements  rpii  ont  été 


r* 


A  l'expiiation  tle  chaque  aimé,',  il  soumet  an  ministre  des 
linances  soti  compte  gf'oéral  (‘t  définitif. 

Chaque  semestre,  il  lui  pi'ésente  un  état  des  sommes  cn- 
\oyée3  en  Europe  et  des  paycmejits  elVectnésaux  pointeurs. 
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Le  conseil  fait  piiMier  dans  tonies  les  capitales  un  étal 
sommaire  des  recel tf‘s  et  des  paymniMits  enbetués. 

Enfin,  le  conseil  [urblie  ctiaf|ue  année  un  compte  r(îiulii  île 
son  administration. 

En  dehors  du  di-oit  de  i>erceplioM  et  d'encaissement  directs 
que  possède  le  conseil,  l'article  0  lui  confère  des  pouvoirs  très 
étendus  pour  la  gestion  des  revenus  concédé-s. 

(les  pouvoii’s  sont  illimités  loj'squ’il  s’agit  île  modifications 
et  amelioi’ations  à  introduire  dans  cett(‘  gi'stion  sans  toucher 
au  N  lois  et  l'èglemcnts  existants  et  sans  ijii'il  en  résulte  de 
nouvelles  charges  pour  les  sujets  ottomans. 

Si,  au  contraire,  les  améliorations  et  modiheations  apportées 
par  le  conseil^  créent  des  cliai’ges  nouvelles,  ou  liien  si  une 
modification  est  nécessaire  dans  une  loi  on  im  règlement,  nii 
accord  doit  intervenir,  an  pi'éalalile,  entre  le  conseil  et  le  gou¬ 
vernement.  D’après  le  décret,  ce  dernier  est  même  tenu  do 
fournir  une  réponse  dans  le  sens  do  l’affirmative  on  de  la  né¬ 
gative  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été 
saisi  par  le  conseil. 

Gomme  nous  l’avons  fait  remarquer,  le  décret  a  prévu  le 
cas  on  le  gouvei'noment  désirerait  ti'ansformer,  \oirc  même 
supprimer*  quelques-uns  des  impôts  dont  les  revenus  sont 
concédés;  mais  encoi’o,  pour  rexei'cico  de  cette  faculté,  faut-il 
l'adhésion  de  la  majorité  absolue  des  memhres  du  conseil. 

Enfin,  le  conseil  s'est  l■éservé  le  droit  d’exploiter  les  deux 
monopoles  du  tabac  et  du  sel  par  \oie  de  régie,  mais  un 
accord  doit  intervenir  entre  le  conseil  et  le  gouvernement  à 
ce  sujet. 

Eniplof/t's  dp  l'admiithli'ofiüii  dp  hj  hetle.  —  A  la  tète  de 
l’administration  tie  la  Dette  est  placé  un  dii  ecteur  général  dont 
la  nomination  appartient  au  conseil.  Ce  dii'ccteur  général  i-e- 
jirésente  le  conseil  vis-à-vis  des  tiers  pour  rexéention  des 
décisions.  C’est  lui  qui  exerce  les  actions  judiciaires  en  vertu 
de  procui'ations  spéciales, 
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ÜomiTK*  )<;  (rift'ctriir  Ir'S  aiitns  (‘iiiployês  sont  iioni- 

iiiés  j>ai'  lo  ronsc'il,  à  (|ijj  appanii'iit  i*p;alcm(?nl  lo  di'oU  cio 
jV' vocal  ion. 

Tons  les  einj)loyés,  y  coinpns  le  direcleiir  p:énéra!,  sotil 
Cf>nsi(lêrés  coinnie  ronclionnaires  de  l'Ktal,  et  le  décrcl  stipnl(> 
rpie  le  gonvi'nieineni  |>n’ndra  en  considération  iHcnveillanti^ 
tonie  reconitnaiulalion  du  conseil  *|naiU  an  lang  de  ces  fonc¬ 
tionnaires,  à  leiii- avancoinent  et  ])roinotion  dans  la  hiérarchie 
olloiiiane. 

V<)nii'ùh‘  <hf  ffOifrf‘i’Henn‘iit,  —  Le  gonvernemeiU  s'est  ré¬ 
servé  h‘  ilroil  de  contrôler  radniinisli’ation  de  la  Dette  an 
moyen  <rnn  conmiissaire  spécial  et  dt'  eonirôlenrs  nonnnés 
]mr  le  gouvernement  et  acci'edilés  anpi’ès  dn  cotiseil. 

Ile  commissaire  doit  èire  invité  à  assiste'!'  à  chaque  séance 
dn  conseil  ;  il  a  voix  considtative. 

Les  coinninnicatiiins  entre  le  gonvi'rnemeni  et  le  consi'il  se 
font  par  son  intermédiairi*. 

Lhiant  aux  conti'ôlenrs.  ils  ont  le  droit  de  jirendre  connais¬ 
sance  tie  la  gestion  du  conseil  et  île  ses  emjiloyés  ;  ils  jieuvent 
('xaininei'  li's  livi'os  et  jtrociMler  à  la  vérilicalion  des  caissi's, 
etc.,  etc.  :  niais  il  li.;iir  est  interdit  de  s'immiscer  dans  l'adini- 
nist  ration. 

5.  —  Dispositions  diverses 

Le  ilécret  contitait,  en  oiiti'i',  quelques  dis|iositiüns  de  na¬ 
ture  spéciale  on  ti'ansitoîre. 

Les  deux  dispositions  spéciales  les  ])liis  itnporianles  sont 
relatives  aux  contestations  qni  \ieiidraienl.  à  surgir  entre  le 
gouvernement  et  le  conseil  an  sujet  de  l’intc'i'prélation  du  dé¬ 
cret.  Si  le  cas  se  procluisait,  la  conleslalion  serait  soumise  au 
jugement  de  rpiafre  arhilre.s,  nommés  de  part  et  d’antre, 
et  à  celui  d’on  tiers  arhitre,  en  cas  de  [lartage,  tiers  arbitre 
qui  serait  nommé  pai'  les  arl)itres. 

Le  jugement  arbitral  est  souverain  et  sans  appel. 
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La  seconde  flisposition,  non  moins  impoi'tanlo,  pr(*\oit  lii 
cas  ou  In  gonveniPinent.  vieiulrail  à  cass(?r  on  .siisprndn'’  Par- 
l’angenipiit  intorcenii.  Si  le  lait,  so  prorliiisait,  les  porteurs  ren¬ 
treraient  dans  la  plénitud'^  de  Itnirs  droits,  tels  rpi’ils  sont  éta¬ 
blis  par  les  contrats  originaux  d'emprunts, 

I)r‘  plus,  il  est  t'ormellemenl  stipulé  que  les  sfiri.des  anciennes 
données  aux  porteurs  ]>ar  lesdits  contrats  originaux  sont 
uiaintemies  jusqu'à  l'extinction  couiplète  des  emprunts. 

C’est  pour  le  maintien  de  ces  sîii'ctés  et  en  |)ré\ision  du  cas 
où  le  gouVLMTieuient  .suspendrait  ou  casserait  rarrangeuient, 
cpie  les  titres  anciens  des  porimirs,  contre,  lestpiols  ont  été 
échangés  les  nouveaux,  sont  conservés  par  radministralion  do 
la  llette  pour  iTètre  détruits  qu'au  fiij' et  à  mesure  de  l’extinc¬ 
tion  des  emprunts. 

La  disposition  transitoire  sc  référé  au  cas  oii  le  conseil  ne 
serait  pas  réuni  à  Constantinople  le  jttDvier  I8S'2;  les 

ancimis  concessionnaires  auraient  eu  alors  la  mis.sion  d’ailiiii- 
nistrer  ces  revenus  jusqu'à  ce  fpie  le  nouveau  conseil  eût  été 
en  état  de  prendre  en  mains  la  gestion. 

Lr  (If'cret  de  Mouhrirrem  et  le  traité  de  lirrlirt.  —  Lor.s 
de,  la  déllnition  du  décret  de  Mouharrem  et  en  clieioiiant  à  en 
préciseï*  les  caractères,  nous  disions  que  nous  examinerions 
pins  loin  quelles  pourraient  être  les  conséquences,  au  point 
de  vue  internatioual,  de  la  cassation  de  ce  décret  :  !’uni(pte 
sanction  consisterait-elle  seulmneiu  à  n'-taldir  les  portem-s 
dans  1c.s  droits  qu’ils  détenaient  d(*s  atudens  contrats  ?  J. 'annu¬ 
lation  du  décr(.‘t  n'enti'aînerait-(*l!e  pas  crmlru,  le  gouverne¬ 
ment  ottoman,  en  pins  tie  c(‘tle  sanction,  rpii  dans  respèce 
deviendrait  imit  à  lait  platonique,  iTautres  consé(pierices 
beaucoup  plus  graves  et  d'un  elfi't  })!i]S  immédiat,  à  savoir 
ringénmee  des  puissances,  iugéreufc  dont  le  droit  initial  se 
trouve  inscrit  dans  le  traité  de  Iterlin  lui-mème? 

C'est  là  une  question  des  plus  intéressantes  à  étudier  ;  ellr*  a 
soulevé  quelques  controverses  ;  elle  a  laissé  quelques  doutes 
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dans  l(‘s  esj)i*ils  ;  Il  nous  a  paru  iitilo  sinon  tlo  la  l'ésotidro,  du 
moins  (le  lonnnlrr  ici  notrr'  opinion,  apres  en  avoir  pnisi*  les 
idémcnts  ativ  sources  les  plus  aiitorisé(‘s, 

Oiiand  nous  avons  lait  riiislorirpje  des  démarches  ont  reprises 
])ar  les  porteurs  on  loiii's  niandataires  api’ès  la  suspension  du 
scr\ico  tic  la  Melte,  nous  avons  vu  rpi'aii  (longi’ès  d('  HeiTm,  ils 
s’étaient  adressés  directement  aox  ]>léni|)otenliaires  des  di- 
\erses  puissances,  et  rpTils  avai<*nt  plaidé  directement  auprès 
d’eu\  la  défense  de  leur  avoir  si  menacé.  Nous  savons  égale¬ 
ment  comment  le  piomim'  plènijmtentiairf'  d’ Italie,  so  faisant 
rinterprète  de  leurs  justes  revendications,  exprima  h*  désir, 
tant  en  son  nom  (pj'eîi  celui  de  scs  collègues  de  France  et  de 
(Irande-ltretagne,  «de  voir  la  Sublime  Porte  réunir  à  Cons- 
tiintinople  une  coinmission  (inaticière  emnposéc  d'hommes 
sjiécianv  désignés  par  les  gouvernements  respectifs  et  qui  se¬ 
rait  chargée  d  exaininer  les  l’éclamatîons  des  poi’teui’s  de  tilrt'S 
de  la  Dette  ollomatu'  et  de  |)rnposer  les  moyens  les  pins  efli- 
caces  j)om‘  leur  donner  la  satisfaction  compatililc  avec  la  si¬ 
tuation  linancièn‘  de  la  Porte  ». 

La  réponse  do  ])Iénipotentiaire  ottoman,  tout  en  contenant 
des  assurances  foiaiielles  sur  les  soins  que  sf)n  gouvernement 
était  i-ésoln  d'apporter  à  la  solution  de  la  question  tinancière, 
refusait  d’arcepter  la  déclaration  du  plémipotentiatre  d'Italie 
dans  les  termes  où  (dlc  était  formulée  ;  il  est  clair  (ju’il  ré’pu- 
gnait  à  la  Porte  d’accepim'  le  priuei[)e  de  l’envoi  à  Constaiili- 
noiile  de  délégués  ofliciels  nommés  par  les  gouvernements 
intéressés.  Mais  Cf!  <pii  est  intéi’essaiil  à  retenii*,  c’est  que  la 
déclaration  du  plénipotentiaire  italien,  faite  au  nom  de  ses 
collègues  d'Angleterre  et  de  France,  ralliait  immédiahmu'nt 
l'adliésion  des  pléni[)Otentiaires  de  l'Alleinagnc,  de  rAiiti'iehe- 
llongiie  et  aussi  de  la  linssie,  bietr  fpie  celle-ci  n'ciit  aucun 
intérêt  direct.  Tel  est  h*  fait  saillant  du  Congrès  en  ce  qui 
concerne  les  porteurs. 

Fn  effet,  il  n'est  nidlmnent  étonnant  rpie  la  Poi'te  n'ait  pas 


4 


1 


r’IÎINCM*AI.ES  ÜlSl'OSITIOXS 


/  f  ^ 

4  ID 


donne  son  adliésion  à  cette  jiroposition  dans  la  rufiiie  où  elle 
était  ])réseiitée,  et  n’ait  pas  accepté  1(‘  principe  d’une  réunion 
dr'  délégués  iioininés  pai’  leurs  gouvei'oeinents  respectifs  pour 
résoudre  la  (|u(!S[i(ni  linaitcièr(‘  et  vidt'r  lesdiOicultés  pendantes 
entre  la  Turquie,  et  ses  créanciers  :  l’opinion  pul)!i(jue  à  (Jons- 
tautinople  et  dans  les  militjiix  ofüciels  était  par  trop  hostile  à 
la  formule  d’un  contrôle  officiel.  Mais  ce  rpii  est  précieux  à 
retenir,  c’est  que  les  représentants  des  gonv(‘niemenls  réunis 
à  Ilerlin  ont  été  iinaniines  à  en  adopter  le.  ju  ineipe,  et  il  est 
clair  que  cette  nnaiiiuiité  constitue  pour  les  porteurs  ime  ga¬ 
rantie  certaine  et  indisciitahle,  au  cas  où  le  gouvernement 
ottoman  voudrait  user  de  la  faculté  que  lui  confère  l’article  XX 
du  décret. 

Si  la  commission  financière  que  prônait  le  jilénipotcntiaire 
italien,  conqmsée  de  délégués  ol'licicls  îles  gouvertMoneiits  res¬ 
pectifs,  ne  s'est  pas  elfectivemeni  lenui'  à  (lonstantinoplc  ;  si, 
à  cette  commission  officielle,  suivant  le  désit'  exprimé  par 
rnnanimité  des  meinhres  du  (loiigiès,  s’est  substituée  une 
commission  d’im  caractère  pri\é:  si  les  porteurs,  ou  plutôt  les 
sviidieats  agissant  en  leur  uum,  ont  consenti  à  traiter  avec  le 
gouvernement  ottomait  .sans  ingéi’ence  des  |niissances,  sans 
immixtion  diplomatique,  ce  fut  niiiipiement  dans  un  but  de 
conciliation  et  pour  éviter  à  la  Porte  les  inconvénients  trnn 
contrôle  ofiiciel.  Mais  raccord  qui  est  intei’vcmi,  le  contrat 
ipii  fut  sanctionné  par  le  décret  de  Mouliarrein,  tout  pi'ivé 
(|u'il  ait  été,  n'en  a  pas  inoiiis  été  scellé  à  la  suite  des  démar¬ 
ches  diplomatiques  dont  les  protocoles  du  (longrès  de  Jieiiin 
conservent  la  trace,  et  dont  la  note  du  .'i  octobre  'I8H0, 
officiellement  conimnniqnée  aux  diverses  cliancellenes  euro¬ 
péennes,  sanctiotme  rim portance  et  l;i  raison  d’être. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  si  le  contrat  du  8/-20 
décembre  1881  venait  à  être  susjjenilu  par  le  gouvernement 
ottoman,  une  telle  infraction  ne  poiu'rait  laisser  indifférentes 
les  puissances,  qui  par  leiii’s  démarches  collectives  l’avaient 
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j)ro\o<{tié  ;  [)ar  î(‘tti'  accord  uiiaiiiim'  à  lli'rlin  sur  cellf' 
(jijostioii,  eus  mûmes  puissancus  su  sont  l)icii  véritahlument 
coiistiluécs  gardicmius  de  la  coinetiliftii  et  du  dcci’el  fpii  la 
ratilie. 

(lest  plus  (jii’iini*  (tl)ligali(tji  morale  (jue  l(‘s  gouveriieinents 
européens  ont  prise  vis-à-vis  de-s  dél(‘iitciirs  (les  fonds  otlo- 
niaiis,  c'est  un  engagement  formel  de  leur  part  de  sanvegai- 
der  leui'  avoir  réduit  et  les  garanties  oijteniies  par  la  création 
de  l’administrai iuu  de  la  Hette  publique, 

Pour  prcuive  de  ce  que  nous  avançons,  nous  dotinerons  un 
extrait  d'une  notr*  remise  à  la  Sublime  Porte,  au  nom  de  son 
gouvenumient.  j>ar  M.  de  Néiidou,  ambassadeur  rb*  Unssie  à 
(lonstaiitinople,  en  décendire  1896,  voulant  dissiper  une  opi¬ 
nion  qui  tendait  à  s'accréditer  di’  rimstilité  de  ta  Itussie  à 
rinstitution  de  la  Del  le  pnblitpie  ottomam*  : 

«  l/ambassadüur  de  Hussie  est  cliargé  de  déclarer  au  gou- 
verirnneni  ottoman  ipie  s'il  portait  atteinte  aux  droits  du  con¬ 
seil  de  ta  Dette  piihliipie  ottomane  on  toiicliait  aux  revenus 
ipii  ont  été  concédés  aux  jiorteurs  de  fonds  turcs,  la  Hiissie  se 
verrait  obligée  de  réclamer,  à  l’égal  fies  antres  puissances, 
l’institution  d'ime  eommission  financière  înti'rnationale,  pi'c- 
vin‘  parle  protocole  XVIl!  du  tlongrès  de  Ibo'liii,  etquisfU'ait 
chargée  d'étudier  la  situation  tinancièi'e  de  l'enqtire  ottoman 
f't  la  part  fie  revenns  fpii  ])fmrrait  être  attribuée  à  ses  cr(''aii- 
ciers,  » 

la;  cfnilcmi  di;  Cf'tte  imte  est  formel  ;  il  in'  laisse  place  à 
aueime  ambiguïté,  et  il  f‘st  bien  évident  tpie  le  décret  tle 
Monbarrem,  bien  f[iie  revêtant  un  caractère  privé,  n'en  est 
pas  moins  placé,  comme  imus  le  disions  pins  haut,  sous  la 
pi’Otection  des  piiissiinces  signataires  du  traité  d(’  Ihniin,  ce 
qui  lui  donne  um?  sûreté  tout  autre  (pu*  celb:  que  lui  atlrilment 
])arfois  certains  de  ses  inlerprétatem’s.  Du  rt'süe  cette  ilis- 
ciJ.ssion  est  nnrement  ibéorifpn;  ;  rien  ne  la  nioti\e  dans  la 
pratique,  puisque  depuis  tjue  l'institution  de  lu  Dette  ]>ubli(|ue 
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oitomiinc  exisie,  olle  ost  restée  iiitacJi'  di*  loute  alteiiite  de 
la  part  des  aiitonlés  ottomanes;  bien  au  eonti'aii’o.  son  rôle, 
loin  d'êlre  réduit,  n’a  cessé  de  s'agrandir  sur  la  soUieitation 
expresse  du  gonverneineiu  .  ainsi  (pie  le  df'iiiüntrera  l  étude 
de  sa  gestion  d(‘pitis  sa  fondation  jusqu'à  ee  jour. 


I.K  CONSEIL  DE  L\  nKTlK  1>I  BEIf,)l  K  OTTOMANE 
ET  LES  COMMISSIONS  1  VTEllV  VTION \LES  SlMIl.AllîES  EN  ECVPTE. 

r.iîÈCE  ET  SEIU5IE 

Nous  avons  défini  le  décret  de  Monliarrem  au  poitit  de\uf; 
jnridiquo  et  mJus  en  avons  ndevé  les  |>rinci|)ales  disposiliuns  ; 
il  nous  sera  donc  possible  de  di'gagcr  ses  caractères  particu¬ 
liers,  (pii  font  de  riiislitiition  ipii  en  est  issue  quelque  eliosc 
de  tout  à  fait  distinct,  une  institution  véritablement  à  part,  à 
côté  de  celles  qui  ont  été  élabru's  pour  b*  même  motif  dans 
certains  autres  pays. 

lin  contenu  du  décret,  il  ressort  (dairi.'meiit,  ainsi  (pu;  nous 
le  disions  au  tbîbiit  de  c(;tte  analyse,  (pi(‘  la  convention  sanc- 
lionuée  par  lui  est  liieii  un  véritable  concordat  accordé  à  la 
Turquie  par  ses  créanciei's.  (les  derniers  ont  abandonné  à  la 
l'orte  une  parti(;  de  leui's  créances  cl  l'cuoticé  à  dos  prisilèges 
(pi'ils  détenaient  de  contrats  antéi  ieni's,  en  (‘ciiaiige  du  produit 
de  certains  revenus  dont  lagttstion  a[>particnl  désormais  à  des 
dt'b'gués  choisis  par  ces  mêmes  créanciers  sans  ingérence  des 
))nissances  étrangères,  tant  (pi’Ü  n'est  porté  aucune  atteinte  à 
l'étal  de  ehos(.*s  existatd. 

I. es  deux  points  saillants  de  ce  contpromis,  c.'esl  rpte,  d'une 
part,  il  est  intervenu  entre  les  deux  part ii‘s  intéressées,  libre¬ 
ment,  d’un  commun  accord,  (‘t  sauf  les  iései‘ve.s  (‘xprimées 
au  sujet  de  c(‘ (jue  nous  a|>pf‘Ilerons  la  protection  du  décriM, 
sans  immixtion  diplomaliipie,  et  d'autre  pai’t,  tpi’il  sti|)ule 
que  toutes  les  plus-values  résultant  de  lu  gestion  tles  revenus 
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(‘oncédcs,  seront  acfji lises  aux  poj'tonrs  <’t  viendront  bondi er 

service  des  iiitértMs  (*t  de  l’amoriissenient  de  la  Dette  jiis- 
«lu’à  ce  (jii'ils  aient  atteint  un  iiiaxinium  déterminé. 

Il  s  ensuit  l'j ne  les  membres  du  conseil  d’adniinisl ration  de 
la  Dette  jxiblique  ottomane  ne.  sont  antres  que  des  manda¬ 
taires  privés  des  poi'ieurs  de  Ibnds  ottomans,  et  en  c(>  qui 
concerne  les  revenus  concédés,  que  si  leur  rendement  aug¬ 
mente,  tontes  les  augmentations  iront  aux  porteurs  dans  un 
ordre  fixé  d'avance. 

Tels  sont  les  deux  caractères  vraiment  dislinctilsipii  donnent 
an  décret  deMouharrem  nue  empreinte  [laî'liculière  et  en  cons¬ 
tituent  r  originalité. 

J.es  autres  ])ays  où  il  existe  des  institutions  similaires  et 
des  commissions  internat ioîiales  ou  privées,  administrant  des 
revenus  sjiécialement  concédés  à  leurs  créanciers,  sont  : 
l'Egypte,  la  (Irèce  et  la  Serbie.  —  Un  court  exposé  du  mode 
de  roiiclionneinent  de  chacune  d'elles  nous  convaincra  I)ien 
vite  que  ces  commissions  ont  cliacniR'  des  caractères  pai'liculii'rs 
qui  écartent  de  tonte  analogie  avec  celle  dont  nous  venons 
<1  *  é  t  iid  i  er  1  '  organ  i  sat  ion. 


1"'.  —  Caisse  de  la  Dette  publique  égyptienne 


Elle  fut  créée  par  decret  ilu  2  mai  187(>,  à  la  suite  de  la 
suspension  du  service  de  la  Dei(<*  égyptienne,  inaiiilenue  par 
celui  du  18  novembre  de  la  même  année  à  la  suitr'  d'un  règle¬ 
ment  intervenu  entre  le  kbéilive  et  -MAI.  .loubeit  et  tioschen, 
représentant  la  Ei’ance  et  rAngleteiT'o,  et  transformée  [ilus 
tard  par  la  lui  du  17  jnillel  1880,  dite  loi  de  licjuitlatioii  cl  qui 

constitue  la  loi,  fondamentale  de  la  Dette  publique  égyp- 

% 

tienne. 

Ees  divei's  déci'ets  et  lois  insliluent  uik*  eaisse  s[)éciide  qui 
recevra  les  fonds  destinés  au  service  des  intérêts  et  amoi'lis- 
sement  de  la  dette  privilégiée  et  unifiée  de  l’Egypte. 
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Cotte  caisse  est  adminisli’ée  par  des  l'epréseiitants  do  la 
l'rancc,  de  l’Angleterre,  de  rAutriclie-IIoiigrie,  de  l'Italie,  et 
depuis  1885,  de  l'Allernagno  et  tle  la  Kiissie.  tles  <lélégiiês 
sont  désignr'S  par  leur  gouverncinent  respeelif  et  présentés 
à  l’agrément  du  khédive.  Leur  nomination  re\èt  ainsi  un 
caractère  ollicitîl  international  ([m*  ne  possèdent  pas  les  imun- 
bres  du  conseil  de  la  Del  te  pnl)lif[iie  ottomane. 

Voici  en  (jiiels  termes  M.  Politis,  dans  une  élude  consacrée 
à  la  caisse  égyptienne,  détinit  le  rôle  et  les  attributions  de  cette 
commission  (1)  ; 

«  La  commission,  dit-il,  t‘SL  l'organe  ])i‘inci[)al  <le  la  situation 
financière  de  l'Cgypto  et  indé[»ondant  des  den.x  parties  inté¬ 
ressées,  des  créanciers  et  du  ilébitenr.  dont  elle  est  le  repré¬ 
sentant  juridicpie. 

«  Comme  on  l’a  très  bien  fait  remarquer,  elle  est  dans  une 
situation  analogue  à  celle  du  syndic  de  faillite,  en  défendant 
et  conciliant  les  intérêts  opposés  des  deux  parties  en  cause,  <.‘t 
en  leur  servant  d’interim'aliaii'e  dans  les  ra[)ports  récipro¬ 
ques. 

«  Elle  nomme  et  révoque  clle-inèmc  ses  employés,  elle  règle 
scs  rapports  avec  scs  correspondants  et  désigne,  dans  le  pays 
on  à  rétraiiger,  les  maisons  de  banque  qui  feront  le  sei'vicc  de 
la  Dette.  Elle  établit  son  budget,  qui  est  soumis  à  Tapprobaliou 
du  conseil  des  ministres,  parce  fpie  c’est  l'Egypte  qui  su|vporte 
les  dépenses  de  la  caisse. 

<f  La  commission  de  la  Dette  a  des  altrilnitions  assez  nom¬ 
breuses.  Elle  représente  les  créanciers  dans  les  actions  qu’ils 
intentent,  |)ar  son  intermédiaire,  en  justice  |>our  leurs  intérêts. 
Elle  a  l’administrai  ion  générale  des  linances  égyptiennes  et  y 
exerce  un  contrôle.  Son  autorisation  est  nécessaire  au  gouver¬ 
nement  pour  plusieurs  actes  :  l'émission  d’mi  nouvel  emprunt  ; 
la  modification  ou  la  diminution  des  leviuius  donnés  en  gage 


(1)  Tire  du  méiiioire  présenté  par  M.  lïcrbaull,  au  (Congrès  des  valeurs  uio 
'CS  de  juin  ilXXl 


90 


450 


•DÉCnET  DC  28  MÜUHAllflEM  1290 


l)()iir  !e  service  de  la  Dette  ;  la  réception,  par  le,  mini  stère  des 
finances,  d'aN  ances  au  delà  de  t  million  de  livres  é^vptiennes, 
Kllf'  doit  encaisser  rexcéilent  (wislant  des  sommes  non  engagées, 
ainsi  f|ne  les  fonds  de  réserve. 

«  Tons  les  ans,  elle  doit  rendre  conipte  de  sa  gestion,  <pii 
est  soumise  an  conti'ùle  d('s  comptes  du  goiivornmnent  ;  elle 
pnl)lie  un  ra}>j)orl  généiul  ;  elle  doit  enfin  rester  en  fonctions 
jus(prù  extinction  de  la  Dette  consolidée.  » 

Ainsi,  en  dehors  du  caractère  olliciel  intfu-national  des  six 
délégnés,  rpie  ne  |>osséilent  |)as  les  membres  du  conseil  d'ad¬ 
ministration  de  la  Dtïlte  puh!i(pje  (Htoinane,  les  pouvoirs  de 
ces  derniers  sont  à  la  Ibis  jilns  considérables  et  plus  restreints 
<pie  ceux  conférés  à  la  commission  iiit(‘rnationale  égyptienne, 
lis  sont  jilns  cmtsidérables  en  ce  sens  (pie  les  déhïgués  à  llon.s- 
tantinople  ont  la  gestion  [)lein('  et  entière  des  revenus  alTectes 
aux  eni[)rinits  :  luui  seulennml  ils  les  encaissent,  mais  ils  ont 
la  faculté  d'v  introduire  diîs  améliorations  continues,  dans  les 
limites  des  lois  et  règlements  ;  tandis  tpie  les  délégués  de  la 
caisse  égyptieiim*  ne  gèrent  pas  directement  les  revenus  aflec- 
lés,  ces  derniers  restant  sons  radininistralion  directe  du  gou- 
\ei’iieiiient  et  ne  leur  étant  vmsés  fprau  fui*  et  à  mesmx’  de 
leurs  renti’éi'S.  Ils  sont  j)los  resti'eiiits  (ui  ce  sens  (pie  le  conseil 
de  la  Dette  ottomane  ne  |)ossèd('  pas.  comme  celui  de  la  caisse 
égyptiimiie,  un  droit  de  coiitriMc' sur  radmiiiistration  financière 
de  rem|)irc,  à  hupu^lle  il  n'Stc  au  contraire  tout  à  fait 
étranger, 

Kniin  la  loi  de  lir(iiidation  du  17  jiiilh't  1S8I)  fixe  un  taux 
délinitif  à  rintérèt  d(*  cliaciin  des  ('uiprunts  égyptifms,  elle 
l’ègle  celui  de  ramortissement  et  orilotine  la  conversion  de 
divers  (uiiprunts  et  leur  imilication  ;  mais  ce  taux  demeure 
invariable  pour  les  intérêts,  quels  que  soient  Ie.s  plus-v'alues 
de  f'av(‘nir  et  l(.*s  e\c(’‘dents  budgétaires  de  la  caisse,  tandis 
(pio  les  t'mpnmts  ottomans,  traités  paH’admmistration  de  la 
Dette  publi([iie  ottomane,  sont  appelés  à  bénéficier  de  tous  les 
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excécloiits  jtis({irà  co  (juc  los  iiiléiTHs  servis  aient  atteint  le 
taux  rie  O/O  et  celui  de  rainoiiisseiiient  1  O/O. 

^  2.  —  Contrôle  international  en  Grèce 

Le  contrôle  inteniatioual  lut  décidé  dans  le  traité  de  [laiv 
sigru’  [)ar  les  six  puissances  inédiatrici'S,  le  6/1. S  sc[)iein- 
bre  'LS07.  à  la  suite  de  la  gueri'e  turco-bellénirjue. 

En  exécution  de  cette  décision  et  à  la  suite  d  une  conléreiice 
tenue  par  les  délégués  des  puissances,  un  accord  est  intervenu 
sur  toutes  les  (lueslioiis  relatives  au  règlement  de  la  Dette, 
ancienne  et  à  l’émission  d'un  emprunt  noincau  pour  le  paye¬ 
ment  de  riiuleninité  de  gnei're  et  de  diverses  autres  dettes  de 
la  (îrèce. 

f.a  loi  du  2t>  leM'ier  ‘LSOM  a  sanctionné  <‘es  divei’s  an'unge- 
ments  et  inslUné  le  contrôle  international  tel  fjn'il  fonctionne 
acluellenient. 

Cette  loi  prévoit  la  nomination  triine  commission  C(nn])osée 
(le  six  délégnés  des  puissances  médiatrices,  délégués  f(ui  sont 
nommés  par  Umr  gonvernenumî  res pcci if,  jouissent  des  mêmes 
immunités  fjnc  le  peisomiel  des  légations  accréditées  en  (îrèce, 
et  dont  la  nomination  est  notiliée,  suivant  1(3  mode  ou  l’nsage 
dipktmatifjiie,  au  gonvermmient  h(illénir|ne. 

La  loi  du  coiilrôk;  énumère  les  empmnls  dont  la  gestion 
apparliendi'a  à  la  commission,  les  l’cveiuis  rpii  seront  afléctés 
au  service  d('  cesem[H‘yiils,  le  mode  de  perce.])lion  dfîs  revenus 
connêc  à  une  société  lielléniqiH;  placée  sous  f(‘  contrôle  absolu 
de  la  commission,  Cerniiloi  des  revenus  concédés. 

Le  |■ègIemcnt  de  rancîfmne  Dette  se  trouve  indirpié  dans 
l’annexe  qui  suit  le  texte,  de  la  loi. 

Ce  règlement  divise  les  empi'inits  en  ti'ois  grouptîs. 

Une  somme  (ixe  est  alléctée  au  service  de  c('s  «miprnnts  : 
pour  le  service  des  cm|)runts  d’abord,  pour  celui  de  l'amoiTis- 
semeiit  ensuite. 

Les  perceptions  se  faisant  en  draclimes  papier,  dont  la  con- 
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vei'sioii  1*11  or  cnli'aîtio  une  fjfi'ussc  (lorie  pour  li.*  Trésor,  il  est 
convemi  fpie  si  cette  perte  décroît  par  suite  de  l’amélioi'ation 
du  cours  du  change  du  draehiiie,  la  dilVérence  sera  cotisacréc, 
jusipi'à  eoncurn'iico  de  (R)  0/0,  à  raiignienlation  du  (aux  des 
intérêts  et  de  raniortissenieiit  des  emprunts  aticieiis. 

Il  est  aussi  sti|)ulé  (jue  si  les  revenus  des  monopoles,  des 
droits  sur  1  ■  tabac  et  tlii  timbre  donnent  des  |)lus-vaUies  dans 
l’axenir,  ces  plus-values  seront  également  all'eetées,  jusiju’à 
eomaiiTonce  de  (iO  0/0,  audit  service  des  intérêts  et  amor¬ 
tissement. 

Les  ein[)runts  seront  appelés  à  bénélicier  de  tontes  ces  amé¬ 
liorations  successives  dans  l'ordre  des  grou[)es. 

La  commission  internationale  nomme  les  em[)loyés  à  son 
service,  saiil'  approbation  du  gouvernement. 

Si  nous  raj)proelion.s  inaintenaul  li*  decret  de  .Mouliarrem 
de  la  loi  du  2(>  févi'ier  1898,  instituant  le  contrôle  interna¬ 
tional  en  (îrèce,  nous  i*elevons  les  similitndes  suivantes  : 

Le  règlement  de  la  Dette  ancienne  bellénicjue  s’csl  (‘[rectiié 
sur  un  mode  seusibiemeiit  le  luènio  que  celui  adopté  par  la 
l’oi’te,  jiuisfjue  nous  voyous  les  emprunts  classés  eu  groupes, 
eoiume  ils  le  liireut  à  (loiistantinople. 

Les  plus-valiu's  des  recetlf^s  des  revenus  concédés  sont 
appelées,  en  llrèce  comme  en  Tin-fjuie,  à  augmenter  les  inté¬ 
rêts  et  le  sei'vice  de  ramortissenumt  des  emprunts  anciens 
compris  dans  les  groupes  et  séi'ies. 

Les  pouvoirs  de  la  eommission  internationale  helléniipie 
sont  identi(ptcs  à  ceux  du  conseil  de  la  Deltt*  ottomane,  en  ce 
fpii  concei’iie  îa  j)ercc‘|)tion  directe  des  rev'enns  et  la  nomination 
des  employés,  said'  toutefois  la  ratilicalion  nécessaire  du  gou- 
vernetiient  lioîléiiique,  alors  que  cette  dernière  n'est  pase.xigéc 
en  Turquie. 

l'ar'.contre,  le  décret  et  la  loi  diffèrent  cJUre  eux  parle  mode 
de  nomination  des  délégués  et  [)ar  le  système  de  gestion 
des  resa*nus  concédés. 
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E!n  (irèce,  nous  savons  que  lus  coinniissairos  sont  (l(fsignûs 
pai*  les  six:  puissances  suivant  l’nsago  iliplomatirpie  et  qu’ils 
jouissent  lies  mêmes  immiinilés  que  les  (liplomaies  aeccéflités 
auprès  (lu  gonvernemtmt  liellénicpie,  tandis  (pie  les  délégiu's 
à  radininisti'ation  de  la  Dette  ottomane  sont  des  mandalaii'es 
privés,  dont  la  noinination  ne  di'pend  en  aucune  fat^on  des 
go  1 1  ver nem  en  l  s  resp  cc  ti  fs . 

La  gestion  des  revenus  par  la  commission  do  contrôle,  à 
Alliènes,  est  aussi  très  diiré rente  de.  celle  du  conseil  de  la  Dette 
ottomane.  En  Turquie,  tontes  les  améliorations  profitent  aux 
porteurs,  jusqu'à  ce  que.  le.  taux  d'intérêt  atteigne  un  maximum 
de  ^1  0/0  et  celui  de  ramortissmnent  I  O/O.  ttn  en  peut  conclure 
que  ces  plus-values,  en  i’état  actuel  des  recettes,  appartien¬ 
dront  aux  porteurs  justj  IL  à  l’extinciion  des  eni[)nmts. 

Il  n’en  est  pas  de  même  en  flrèce. 

La  gestion  y  est  cointéresstie,  puisqiii;  It's  anu'Tiorations 
dans  le  cours  du  cliange  du  drachme  et  dans  les  reciétes  vont 
partie  à  la  caisse  de  la  eoiumission,  et  partie  à  l’Etat. 

Enfin,  une  difTénîuce  non  moins  importante  à  constater, 
c'est  que  fa  gestion  des  l'evmuis  ap]iartienl  à  Lonstanlinople 
an  conseil  de  la  Dette  ollomane,  qui  administi'e  et  perçoit  direc¬ 
tement  ses  revenus,  alors  rpi’en  lirèi'e  cette  exploîtaf.ion  des 
revenus  et  monopoles  l’este  eonfif'e  à  nue  société  hellénique 
placée  sous  le  contrôle  de  la  commission. 

^  3.  —  Administration  autonome  des  monopoles  en  Sertiie 

A  la  suite  d’im  anangeimnit  intervenu  entre  le.  gonvei  rie- 
ment  serbe  (‘t  les  Ijampies  intéressées,  une  loi  fut  votée  par  la 
Skoupchtina,  le  8/20  juillet  convertissant  la  dette  totah; 

de  la  Serbie  de  5  en  h  0/0,  et  fixant  ramortissenient,  ])ar 
tirages  trimestriels,  en  soixante-douze  ans. 

A  la  nouvelle  dette  unifi(!‘C  et  converti!',  s’élevant  à  nn  mon¬ 
tant  nominal  de  3û5,290,O(M>  fVancs,  le  gouvernement  scrlic 
alTecta  les  revenus  nets  des  clieuiins  de  fer,  le  produit  des 
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taxes  jndiciairos  et  admiiiistralivf's,  ceux  do  rini[)ôt  des  l>ois- 
soiis,  tltj  inoiiopole  (itis  tal)acs,  des  douanes,  de  rini])ùt  de 
r(d)i1,  du  monopole  du  sel  et  du  celui  du  pêlrole. 

Sous  le  nom  de  i<  Conseil  d'admiiiisl ration  autonome  des 
monopoles  >i,  le  gouvenu'mi'iit  instituait  une  adininistration 
<diargée  île  la  gestion  des  garanties  airoctées  au  service  du 
nouvel  emprunt. 

Voici  en  quels  termes  M.  Iladowano vieil,  dans  un  inémoire 
qu'ii  a  présenté  au  (longi'ès  de.s  valeur’s  mohilières,  tenu  à 
Paris  eu  juin  IDOO,  définit  les  pouvuirs  de  cette  administra¬ 
tion  : 

«  Le  conseil  di?  radminist ration  autonoini*  se  com|)ose  de 
six  membres,  noinmés  [lar  ukase  l'oyal  sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances:  quaire  de  ces  membres  doi\unt  être 
sujets  serltes,  les  deux  autres  sont  proposés  au  ministre  di^s 
finances  par  les  porteurs  de  titres  de  la  dette  convertie. 

«  Le  conseil  de  l’admiidst ration  autonome  est  tout  à  fait 
indé'pendant  en  ce  qui  eoncerne  la  gestion  des  inonopoli'S  et 
des  revenus  afVectés,  en  seconfui'inant  aux  [n‘cscrij>tioii.s  d’un 
l’èglement  l’édlgé  |)ar  lui-méme.  Le  règlemmit  a  force  de  loi 
dès  que  le gonvernemeiit  serbe  l’ji approuvé.  Hue  foisappronvé, 
il  lie  peut  [)lus  être  modifié  sans  le  coiuseutiTuent  mutuel  du 
gouvernement  et  du  conseil  d'administiation. 

((  L’administration  est  teime  de  rimieltre  clia(|ne  moi.s  à  la 
caisse  centrale  tontes  les  somnn*s  ipti  (vxcèdent  un  donziéinc 
du  montant  total  nécessaire  an  [layenient  de  l’emprunt  con¬ 
verti.  Sur  ces  excédents  mensuels,  le  eonseil  opèn^  mie  l’ete- 
une  d'mi  cinquième,  comme  fotids  de  n'*serve  d’au  moins 
7ôO,dfMl  francs,  ilestiné  à  combler  meiistiellement  les  délicits 


s.  » 


De  ce  court  expo.sé,  il  résidt  ’  qu’aucune,  comparaison  n’est 
possible  entre  le  conseil  d’administration  autonome  des  mono¬ 
poles  .serbes  cl  le  conseil  d’administration  d  *  la  Dette,  publique 
ottomane.  La  loi  serbe  et  le  déci'et  de  Mouharrem  ont  des 
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caraclf'M’cs  très  diirérenls,  iil  le  l'ail  seul  f[ire  la  majorité  de  la 
cotnmissiüu  apiiartiiMit  aux  ih'dégiiés  de  nationalité  se,rl)e  suflit 
à  écarter  toute  aiialoj^ie  entre  les  deux  administrations  siégeant 
à  Itelgi'ade  et  à  (lonslantiuojile. 

De  plus,  le  conseil  sei’bc  est  tenu  de  remettre  au  Trésor 
tous  les  excédmits  des  revenus  administrés  par  lui,  dès  f|ue 
le  service  du  coupon  de  la  dette  est  assuré  ;  nous  savons  f|ue 
les  excédents  des  recettes  d’une  année  à  raulre.  en  Tiuapne, 
pour  tous  les  l’evenus  concédés  à  la  Dette  ottomam*,  sont  appe¬ 
lés  à  augtnimter  le  taux  de  l'intérêt  et  celui  de  ramoriisse- 
menl. 

Ouaiit  aux  commissaires  de  rtme  et  l'autre  administration, 
leur  nomiiuition  et  kur  mandat  revêtent  une  similitude  à  peu 
près  coinplèt(\  [luistpi'ils  ont  également  im  caractère  [)i’ivé\ 
sans  rornmie  oflicielle  ni  immixtion  d(;s  puissanci^s. 
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Darmiles  nomln’Ctises  Uilficultés  fpie  rencoiitraieiu,  au  cours 
de  leurs  négociations,  les  commissaires  itujiériaiix  et  les  déléî^ 
gués  des  bondholdei'S,  nous  e,ii  avons  signalé  une,  qui  consis¬ 
tait  ])onr  eux  à  I l’ouver  les  l>as'*s  d'im  accord  [ïennetlaut  à  la 
future  administration  créée  [)ar  le  df'Ciet  de  Moidiarrem  de  S'^ 
substituer  à  railminist ration  des  six  contributions  indirectes. 

Pour  atteinilrc  à  un  tel  résultat,  il  fallait  tout  d’atiord  pro¬ 
céder  à  un  règlement  des  sommes  en  garaniic  desquelles  les 
six  conlrilujtions  avaient  été  concédées  aux  bampiiers  de 
(îalata,  soit  par  le  payement  immédiat,  soit  à  l'aide  d’une 
entente  dont  s  ■nie  la  Danrpie  Impériale  tHtoinanfî  pouvait  faci- 
litei'la  conclusion. 

(/est  pourquoi,  parallèlenient  aux  négociations  relatives  au 
déci'et,  d’autres  pourparlers  avaient  été  engagés  entre  les 
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inombros  (Jr;  la  coiiiinission  et  ]<*s  héiiénciairos  de  la  conven- 
lioii  du  10/22  novenibi'c  1S70. 

(les  poui'paiiers  visèj'ent  princlpulemenl  : 

î°  Le  règlement  des  ci'éances  des  banquiers  de  Lalata; 

2“  La  réduction  de  ranniiité  prévue  pour  roxtinction  «le  ces 
créances  ; 

3"*  La  prioi’ité  à  accorder  à  ces  créances  sui'  tous  les  anti'cs 
emprunts  traités  par  le  décret. 

Âpi'ès  de  longs  débats,  le  montant  dt“  ces  créances  fut  ra¬ 
mené  à  un  chiffre  «{ui  no  pouvait,  en  aucun  cas,  dépasser  un 
niaximiim  de  8,170,000  livres  tuixpies.  L'annuité  de  1. 100,000 
livres,  que  la  convention  du  10/22  novembre  1S70  assignait 
an  service  des  int«*rèts  et  amortissement  de  ces  créances,  était 
ramenée  à  .090,000  livres  tnrrpies.  La  [lanque  Im{)ériale  Otto¬ 
mane,  de  son  côté,  remboursait  tous  les  signataires  de  la  con¬ 
vention  de  ce  qui  leur  était  dû  et  se  trouvait  subrogée  à  tous 
leurs  droits. 

Kiifin  la  priorité  de  cetti*  créance,  qui  devenait  la  propriété’ 
unique  de  la  banque  de  i’enqvire,  était  reconnue  par  les  délé¬ 
gués  des  porteurs  de  fonds  ottomans.  De  plus,  pour  la  sauve- 
V  s<‘s  intérêts,  il  était  également  admis  que  la  llanqin' 
Impériale  Ottomane  aurait  au  sedn  du  futur  constùl  de  la  Dette 
publi({ue  ottomane  un  l'e présentant  désigné’  [lai-  elle,  qui  a 
pris  dans  la  sulu’  le.  nom  de  délégué  des  porteurs  de  ju'io- 


Quelfjiies  jours  ajirès  la  promulgation  du  dcci’e.t  de  .Mou- 
Iiarrein,  le  gouvernement  ottoman,  à  la  date  du  16/28  décetn- 
l)re  1881 ,  sanctionnait  cet  arrangement,  )‘ésiliait  la  conven¬ 
tion  du  10/22  novembre  1879,  fixait  la  rcmis(i  de*  radniinis- 
traiion  des  six  contributions  indirectes  au  conseil  de  la  Dette 
au  Lyi-Î  janvier  1882,  déteianinait  le  mode  de  rembourse¬ 
ment  à  la  banque  Impériale  Ottomane  de  la  ci’éanee  qui  lui 
était  pro])r(’,  ainsi  que  «le  celles  «[in;  la  banque  s’était  engagée 
à  rembourser  à  ses  cocon  tractant  s  de  la  convention  pi-écîtée. 
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1/ administrai  ion  dos  six  contributions  indirectos  passa  entre 
les  iiiains  du  conseil  de  la  Dette  pid^lique  ottomane  à  partir  du 
janv  ier  188*2:  mais  tm  l'éalité,  cette  gestion  fut  conti¬ 
nuée  pai’  rancienne  administi’alion  jusqu’au  8/20  mars  sui¬ 
vant. 

IV 

CONVERSION  DES  PRtORlTES 


Cette  importante  opération  avait  sa  place  tout  indiquée 
dans  le  chapitre  que  nous  consacrons  aux  «  Conversions  et 
emprunts  sous  le  règne  d’Abd-ul-Ilamid  »  ;  touteCois,  cninine 
cette  opération  intéresse  tout  particnlièiiMiient  la  Dette  jiubli- 
qne  ottomane  en  inlluençanl  profondément  le  jeu  deramortis- 
mont,  nous  avons  pensé  qu’il  était  [>ré(’érable  de  la  distrairi* 
de  son  ordre  cbronologiqne  et  de  nous  en  occuper  immédiate¬ 
ment,  avant  d’aborder  l’étude  de  la  gestion  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Dette  publique. 

Aux  termes  du  décret  de  Moubarrcni,  un  cinquième  du 
produit  net  des  revenus  concédés  est  alï'ecté,  cbaqiie  année, 
à  ramortisscmeiU.  Ce  cinquième,  grossi  annuellement  des  in¬ 
térêts  des  titres  amortis,  s'ap[)liqiiait  tout  d’abord  à  la  série 
A,  jusqu’à  conciiirence  de  \fh  0/0  de  sou  cajûtal  nominal,  et 
l’excedent  était  l'eporté  sur  le  groupe  sniv^ant,  dans  l’ordre 
alphabétique.  Or,  dans  rétat  des  recettes  de  la  Dette,  le  cin¬ 
quième  ilu  produit  uct  des  ri‘ venus  i-oncédés  est  insulïisanl 
pour  accorder  le  bénéfice  de  l'amortissement  aux  quatre  grou¬ 
pes  ensemble  ;  jns([n’en  I8D0.  tinnée  oii  le  contrat  de  conver¬ 
sion  des  priorités  for.  signé,  la  série  A  avait  absoi'be  la  presque 
totalité  de  ramnrlissement,  ('f.  la  série  lî  n'y  avait  participé 
que  pour  une  faible  part.  (Jnant  aux  grotq)es  C  et  D,  ils  en 
avaient  été  complètement  exclus.  Depuis  rextinctinn  de  la  sfule 
A,  survenue  au  cours  de  rexercice  1808-1)^,  la  série  C  a  bien 
été  appelée  à  jouir  à  sou  tour  d’une  part  des  sommes  cotisa- 
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Cives  à  ramortlsscmeiii  ortliiiaiiv  (!),  mais  ce  no  sera  que 
vers  lUH),  é[H)f|-i(‘  probahie  ou  sera  éteinte  la  série  H.  que  le 
^rniqie  II  pourra  (■analist'r  vers  lui  imejiart  des  sommes  réser¬ 
vées  à  ramorlissemeni 

La  euiiversioii  îles  ])rinrités  fui  entre|)rise  dans  le  Imt  prin- 
ci[)al  d(3  jvmédier  à  cet  ineonvénient,  et  à  côté  d'autres 
avaiitafjes  rprellc;  a  [)rocufés  soit  au  goinenieinent  olloman, 
soit  aux  porU'iirs  en  général,  l'idée  niait resse  qui  la  déter¬ 
mina,  fut  (le  créer  un  fonds  (ramortissemeivt  extraordinaire 
dont  le  pi'olit  s’appliquerait  tout  spécialement  aux  trois 
groupes  moins  favorisés  :  It,  L  et  1), 

Nous  avons  vu  ({ne  la  convention  du  H>/"^  tlécembre  1881 
avait  fixé  la  civance  do  la  l{anf[ue  ImjmriaJe  Ottomane  et  des 
banrpiiers  di;  lialata  à  8,170.t)0t)  livri^s  luixpies,  et  le  (diilïVe 
consacré'  au  sei'vieo  des  intérêts  et  de  ramorlissr^ment  de  ces 
créances,  à  590,000  livres  turques,  somme  qui  constituait  la 
[)]'eiiiière  ehai'ge  de  la  Dette  pid>li(pie.  A  l’aide  de  cette  an¬ 
nuité,  cetti'  créance,  productive  de  5  0/0  d’intérêts,  devait 
être  amollie  en  vingt-cim]  années,  soit  vers  190(>. 

Le  '18/.40  a\j'il  1890.  une  convention  était  signée  entre  1(3 
gonvernernent  ottoman,  la  ISaiKpie  linjuiriale  Ottomane  et 
l’administration  de  la  Dette  {mblique,  convertissant  ecM  em¬ 
prunt  en  txqie  ^  0/0  avec  un  amollissement  semestriel 
de  1 /2  0/0. 

L'économie  de  la  conversion  consistait  donc  à  étendre 
i'amortisseiiK.'nt  des  obligations  «  Driorilé'S  »  sur  ^|I  aiinniti^s, 
au  lien  de  10  ({iii  restaient  à  courir,  et  à  repoi'tiu'  en  sep¬ 
tembre  19.‘ÎI  leur  exlinction  totale,  tandis  (pie  d'ai^rès  la 
convention  pivcilée,  cette  extinction  se-  s('rait  jirodnite  en 


On  appelle  «  ainortÎHiseiïJ^^iU  or<liiiiîi  e  ».  par  opposition  à  I'  ainortisse- 
inrnt  e\traonUnaire  »,  celui  i[ni  sVfTüi'tne  avec  le  cûniniènie  du  pvodnît  net  d  s 
revenus  concédés,  tandis  tjue  Ta n ire  ne  lonctîoune  tprà  Taide  du  boni  de  la 
ronvi  rsioii  îles  [naorîtés. 
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L’annnilé  do  500,000  livres  lu rq lies  était  ainsi  réduite  à 
^l50,500  livres,  d’uii  un  boni  de  159,500  livres  turques  qui 
allait  former  iin  fonds  spécial,  airecte'  dt’soi'inais  à  l'amortis- 
semeiU  extraordinaire  des  groupes  dans  tes  pi’oportions  sni- 
vanles 


1  y  i  J  * 


>  r  *■ 

■ 


A  . 
Série  lî  . 
C  , 


»  ip  P 


■■  4  -1  » 


4  ri 


I  4  -I 


«■  V 


Sene 


1 1 .001»  liv. 
ül.oOO 
W.aOO 
i!>  adO 


fnrq.  (1) 


Total .  inii.aOO  liv.  tiirq. 


En  dehors  de  la  création  du  fonds  d'ainortissenient  extraor¬ 
dinaire,  la  conversion  des  oliligations  <(  Prioi'ités  »>  entraînait 
divers  autres  avanlagt's  que  nous  allons  énumérer. 

Tout  d’abord  elle  sanctionnait  une  amélioration  indiscutable 
du  crédit  de  la  Turquie,  puisque  cette  conversion  consacrait, 
pour  le  gouvernement  ottoman,  la  ])ossi!)ilité  d’émetln^  un 
emprunt  !i  0/0,  type  qui  jusqu’alors  n'avait  jamais  été  con¬ 
sidéré  comme  com])atil)le  avec  la  valeur  de  son  crétlit.  Elle 
aflirmait  ainsi  un  l'olèvemenl  rapide  autant  qu'imprévu  île  ce 
derniei’  et  marquait  le  signal  d’autres  conversions  dont  les 
finances  du  pays  ont  largement  bénéficié. 

Ile  plus,  les  intéi'èts  du  Trésor  y  gagnaient,  en  ce  sens  ipie 
la  création  d’un  fonds  extraordinaire  d’ainortissenient  allait 
permettre  le  rachat,  à  des  [iri.x  très  avantageux,  d'une  quan¬ 
tité  toujours  croissante  de  titres  des  séries  api>elées  à  la  répar¬ 
tition  de  ce  fonds  ;  car,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  ce  fonds 
d'amortissement  grossit  cliaqite  année  des  intérêts  des  titres 
amortis.  —  C'est  ainsi  qu’au  '241  février/lS  mars  1900,  le 
conseil  de  la  Oette  publirpie  ottomane  avait  réussi  à  amortir 


\li  \.-U.  —  Depuis  que  la  série  A  a  été  éteinte,  les  li.lXKi  livres  tuiqiies 
dont  elle  béiiéliciàît,  plus  les  iiitérêls  des  titres  ainsi  amortis,  cuit  été  reversés 
pAr  tiers  sur  les  trois  autres  giüupos. 
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lino  soniMio  lotulo  iioiiiinalo  dt*  (i,(V|9, 412  üv.  ttini..  ou 
'1  Ô2,9.‘i(). 470  fr.,  ot.  oiOa  dans  la  roiirto  périodo  do  H'Uif 
an  noos, 

l)n  côtV‘  des  pnrttnirs,  los  a\aiilagos  n’idaionl  pas  moins 
nombronx. 

I.a  création  du  type*  4  0/0  pour  un  oinpnint  adininistrô 
par  le  conseil  do  la  Ootle  publique  ottomane  ne  pouvait 
qu’exercer  une  action  bienfaisante  sur  tous  les  autres  groupes, 
en  contiibuant  à  relever  les  cours  de  chacune  des  séries.  En 
outre,  cette  conversion  n’était-elle  pas  une  pi-enve  éclatante 
de  conlianci?  à  l’endroit  de  rinstilntion  fondée  jiar  le  décret  de 
Moiiharreiii,  un  gage  de  sa  solidilf*  et  de  sa  duréi*?  Ae  venait- 
elle  pas  juste  à  point  démentir  les  aHirmations  [lessimîstcs  de 
ceux  qui  doutaient  îles  intentions  loyales  du  gouvernement  ot¬ 
toman  et  de  la  validité  du  compi’omis  intervenu  entre  la  I*oi'f<‘ 
et  ses  créanciers?  Ib'aiiconp  s’étaient  demandé  ce  f|u'il  ad\ien- 
drait  en  lOOti  de  rannuité  alfectee  aux  «  l’riorités  »,  loi'sqiie 
ces  dernièr<‘s  au  l'aient  élf'  (‘oin[)lèiement  rombonrsées  ;  sans 
nul  doute,  elle  appartenait  iuconO*slablement  aux  emprunts 
traités  par  le  décret  de  Mouliarrem  ;  mais  il  convieui  cepen¬ 
dant  de  noter,  parmi  les  mérites  de  la  (‘onvci'sion,  le  fait 
<ra\oir  lié  par  avance  fortement  la  possession  de  cette  an¬ 
nuité  à  un  litre  ayant  pins  longue  vie  que  rancieniie  obliga¬ 
tion  ((  rriorité  »  5  0/0, 

Les  porteurs  de  Lots  turcs  s’étaient  également  émus  de  ce 
(pie  dans  le  contrat,  on  ait  oiilitié  de  les  mentionner  comme 
devant  participer  à  cet  amortissement  exti'aordinaire,  dont  la 
série  ])  a  seule  I)éné(icié,  duraiit  qnelqiu*  teiiqis,  (U  à  lem- 
exclusion.  Nous  aurons  l’occasion  de  revenir  sur  cet  incident, 
ipii  a  été  aplani  à  la  suite  irim  accord  intei'venn  postérieu¬ 
rement. 

Ouant  au  reju'oclic  d’avoir  oiifrepassé  ses  pouvoirs  eu 
acceptant  cette  couvei'sion,  adressé  au  conseil  de  la  Dette, 
il  faut  remarquei'  qm^  ce  dernier  n’a  pris  aucune  initia^ 
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tivo  dans  lo  contrat  do  ISDO;  seuls  les  syndicats  dont  il  est 
l’ôinanation,  ouncufj'emmeut  avec  lo  goiivornoniont  et  le 
groupe  financier  qui  a  entrepris  la  conversion,  ont  participé  à 
celle  opération,  et  elle  n’a  été  ratifiée  par  lui  ([u’a[)rès  un 
accord  général  scelle  entre  les  trois  atJti-es  jjarttes. 
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LES  FINANCES  OTTOMANES 
DEPUIS  LE  8,20  DÉCEMBRE  1881  JUSQU  A  NOS  JOURS 


dette  tlemièn;  péi'ioile  comprend  : 
lo  La  gestion  du  eonseil  (radministration  de  la  Dette 
([lie  ottomam;  ; 

2”  Les  chemins  de  Ier  sons  le  ivgne  dWhd-id-llamid  ; 

3“  Les  ern])rnnts  et  (.‘onversions  de  1S(S2  à  H)()d  ; 
h°  J>e  système  liscal  de  la  Tnr([iiie  à  la  lin  dti  xix"  sii-cle  ; 
son  administration  linancière  ;  le  conlrihiiable  ; 

5“  llésiimé  et  conclnsion. 


I 


GKSïlO.\  DU  CONSKIt.  D'AUMIMSTllATION  DK  LA  DKTi'K  l’LBLK^UiK 

OTTO.MAAK 


Ponr  bien  comprendre  la  lourdi;  tâche  f|ni  incünd)ait  à  l’ins- 
titntion  qu'avait  cia'éc  le  décret  di;  Monharrem,  et  en  embras¬ 
ser  tonte  l’ampleur,  il  nous  paraît  utile  de  un  rapide 

coup  d’dûl  sur  la  situation  de  rem  [lire  au  moment  même  où 
le  conseil  d’administration  de  la  hotte  publifiue  ottoniam*  allait 
se  substituer  aux  fermiers  des  six  eoiHributions  indirectes. 

Le  pays  sidiissait  alors  toutes  les  consécpiences  d’une  gueri’c 
inalheui*ense.  Depuis  la  signature  du  traité  de  iSerlin  jiisrpi’à 
la  lin  de  l’année  188 1,  le  gouvernement  ottoman  s' (Hait 
trouvé  aux  prises  avec  une  s(‘'ri(î  continue  de  dilUeidlés  tou¬ 
jours  nouvelles.  L'immense  incendie  qui  avait  l'avagi*  toute  la 
péninsule  balkanif[ue  était  élciiil,  il  est  vi'ai  ;  mais  de  ce  foyei’ 
[uâncipal  s'étaient  échap[)ées  des  tlammèches  dangereuses  ([iii 
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avaicMl  raniiiH!  (ranoir'ns  loyers  ou  le  feu  couvait  depuis  de 
longues  années  en  perinant'nce. 

(l'clait,  d  une  part,  le  Monténégro  (ini  exigeait  une  l’cclifi- 
cation  ile  frontière,  et  ses  montagnards  IxdliipK'ux  sappi-è- 
taient,  en  cas  de  relus,  à  ix’coinmeneer  leur  giiei'j’e  redoutablt; 
d’c'scarinouclies  et  de  continuelles  alertr*s.  C'était,  d’aiitn? 
part,  la  (irèee  (jui  revendifjiiait  la  Tliessalit;  et  avait  mobilisé 
son  armée.  Kt  le  gouvernement  ottoman,  après  les  énonnes 
amputations  ((u'avait  imposées  à  la  Turquie  lf>  traité  de  Uerlin, 
était  réduit  à  concéder  de  nouveaux  territoires  qui  réti'écis- 
saient  de  |)lus  en  plus  scs  Iront ièrcs  d'Kurope. 

A  rintérienr,  le  ra|>atriement  des  soldats  vaincus,  iiigris  par 
la  défaite,  créanciers  d(!  l’Ktat  de  toutes  les  soldes  impayées, 
eliercliant  des  compensations  à  toutes  Imirs  déceptions,  ]ilon- 
geait  le  pays  dans  le  désoi’dre,  presque  ranarchie-  La  contre¬ 
bande,  libre  et  déxliaînée,  exerçait  .sa  coiq>a)>le  indnstrie  sans 
la  moinflrc  cntravi',  aux  yeux  d'autorités  impuissantes  et 
désarmées.  Et  sa  réprt'ssion  allait  dexenir  l’obstacle  le  jilus 
redoutable  contre  lequel  se  bcnrleraient  et  b'S  clforts  et  la 
patience  des  concessioimaii’es  des  revenus  afï'ectés  à  la  IJette 
pu  bliqnc  ollomane. 

L<ï  pays  était  en  général  éjinisé  [lar  les  contributions  de 
gueiT'C  rpi’il  avait  dù  payer  au  Trésoi’,  et  dont  la  plus  lourde 
avait  été  ce  caimé,  déprécié,  sans  valeur,  refusé  par  le  Trésor 
lui-même.  (Juant  aux  embarras  du  Trésor,  ils  avaient  atteint 
la  limite  extrême  au  delà  de  laqnelb'  il  no  reste  pins  que 
l'abîme.  La  dette  llottante  avait  grossi  dans  dt;  telles  [)ro))or- 
tioiis  qiui  l'on  s’attendait  à  une  nouvelle  défaillance  de  l’Etat, 
après  celle  du  (î  octobre  1875.  De  plus,  la  Turquie  se  trou¬ 
vait  placée  devant  l'obligation  de  [)ayer  à  la  Hussie  une 
énoi'me  indemnité  de  guerre,  et  pour  y  faire  face,  aucune 
ressource  liquide  et  un  crédit  cxtfu'iciu'  paraissant  irrémédia- 


Tci  était  l’étal  général  du  pays  au  moment  oü  le  conseil 
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trucliiihiislralioo  de  la  ottoniane  accL‘|)(ait  la  mission  (jiic 
lui  couAn'ait  le  dêci’et  de  Moiiharreiii.  Sans  doute,  les  deux 
années  de  gestion  des  l'enniers  de  (îalala  facilitaient  singidière- 
nient  l'oi'ganisatioii  de  la  nouvelle  administration,  et  pi'é[)a- 
raieiit  les  voies  à  nue  transmission  Iteancoup  pins  commode 
(jue  si  elle  eût  éti'  faite  pai'  le  g.(>nv'crneinnnt.  Néanmoins  les 
dinicnltés  se  dressaient  nombreuses  de  toutes  parts.  Le  conseil 
n'avait  pas  seidement  à  gérer  les  revenus  concédés  an  mieux 
des  interets  géni'i'au.x  ;  il  de\ail,  on  plus,  les  améliorer  eonsi- 
déi'ahlemeiit  et  amener  leur  rendement,  de  rinsiidisance  ma¬ 
nifeste  on  il  était,  à  une  jirogressisilé  conliiine.  11  prenait  en 
outre  possession  de  nouM'anx  rovenns,  et  déjà  l'on  prévoyait 
tonies  les  dinicnltés  qu'il  r('Meontrerait  pour  les  canaliser  vers 
les  caisses  de  la  Dette. 

tl'est  l’éttide  de  cette  gestion  (pie  nous  allons  enlre[>rendre. 
Elle  nous  a[)])rend[‘a  ee  (pic  p(*nvent  de  la  volonté,  de  la  per¬ 
sévérance  et  de  l’intelligence  bien  dépensées,  même  dans  un 
pays  qui  semblait  si  réfractaire  à  toute  tentative  de  l'énova- 
lion  fmancière. 

IVuir  la  rf'ndre  pins  claire,  nous  dlvisei'ons  celle  étude  en 
trois  parties  : 

l.a  première  endjrassera  la  gestion  des  revenus  concédés. 

I.a  seconde  en  expliipn'ra  l'emiiloi. 

La  troisièim^,  enlin,  s’occ.iqiera  dii  l’extension  des  atlribn- 
tioiis  conférées  par  le  gouvernement  ottoman  an  eonseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  Dette  piiblirpie  ottomane. 

Dans  la  conclusion  d('  c(*tte  étude,  nous  mesurerons  le  cIk!- 
min  ])areüiint,  et  nous  e\|ioserons  nos  idées  sur  ravenir  de 
cette  institution. 


g  lei-,  _  Gestion  des  revenus  concédés 

Dans  l’analyse  (pie  iioiis  av  ons  donnée  du  decret  de  Monhar- 
rem,  nous  avons  d(’'jà  érnimerii  les  reveiins  concédés  à  la  dette 
jns(ju’à  sa  coinj>léte  extinction  et  trniie  manièiTi  absolue  par 
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1<.‘  goiivernetiionl  ottoman.  Nous  ]ps  ilivisot’ons  on  trois 
groupiîs  : 

A.  —  Les  assignations  llves  ; 

It,  —  Lus  rf’Vf'iMis  «loiX  la  gostion  a[) part  ion l  (üi’octoiiieiU 
an  Goiisuil  do  la  llott»;  ; 

C.  —  Ia*s  revomis  a  fl  on  nés. 

Los  assignations  fixes  compn'iinont  : 
l”  La  l'odovanco  do  (Ihypi'o  ; 

'1*^  I.os  di'oits  sur  hi  tond)éki  ; 

La  rcdovanoe  do  la  Itonmolio  orientale  ; 
ti'il)Mt  do  la  prineipaiiti*  do  llnlgario  ; 

5®  Tonies  les  soinines  revenant  au  goiivonienu’iit  ottoman 
«‘onnno  parts  contributives  du  Monténégro,  de  la  llnlgarie,  de 
la  (irècc  et  de  la  Ser]>ie. 

Les  revenus  dont  la  gestion  a[)[Kirticnt  direeteinent  au  con¬ 
seil  lie  la  Dette  sont  : 
l"  Le‘  revenu  du  s(‘l  ; 

’i®  1,0  revenu  du  timbre; 

3“  Le  revenu  des  spiritueux  ; 

/j®  Le  revenu  de  la  dîme  dos  soies; 

L(!  revenu  de  rim])ùt  <le  la  i)t‘c]te. 

Les  revenus  allerinés  sont  les  taxes  diverses  j)orçues  sur  la 
oonsomniation  et  la  vente  du  tabac,  taxes  (pii  font  1  objet  d  un 
monopole  aller mé.  en  à  une  société  anonyme  :  la  Dégie 

cointiM'essiic*  d(‘s  tabacs  de  l’einpire  ottoman, 

l’our  tei'iniiier  cette  énumération,  il  reste  à  mentionner 
ceux  d’entre  les  revmius  concédés  {)ar  le  déerel  de  Mouliar- 
rein  (|ni  n’ont  jamais  été  encaissés  [lar  la  Dette,  et  qui  ne 
p(*uvent  Pétri'  qu  à  la  suite  de  certaines  modilicatious  d  ordre 
lé'gislatif. 

Ces  re\  omis  sont  : 

I®  L’excellent  des  recettes  des  douanes,  résultant  de  la  mo¬ 
dification  du  taux  des  tarifs,  après  révision  des  traités  de 
commerce  ; 
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*2'’  I/cxcÉfleiii  (le  revenu  (|ui  dev'ca  résuller  de  l’a[)|)li(‘alioii 
fçi'iiéralc  de  la  loi  sur  les  pateiil.cs,  coinparalivenifîut  aux  re¬ 
cettes  actuelles  de  riinpôt  du  leini'ttii. 

Nous  dirons  [ilus  loin  un  mot  sni-  les  raisons  (jui  oui  eiupè- 
elié  el  la  rm'isioii  des  traités  de  eniiniieree  et  rajiplicaliou 
(rime  loi  sur  les  patentes. 


A.  —  Lc-f  fï,res 

Im  rnf/er/fncf  île  ('htfiirr.  - — La  conveiition  du  juin  lt^7S 
autoi'isi*  rAii^leterrii  à  (H‘cu[)er  et  aduiinislrer  Tile  de  (Iliypre, 
et  une  aiieexe  à  celD*  coiivenlioM,  en  date  du  l'"’ juillet,  sui¬ 
vant,  fixe  Ses  conditions  de  ciMie  occupation.  Le  ^  3  de  cette 
annexe  est  ainsi  com;o  *  I.’Aii^leterre  payera  annindletnent  à 
la  Sublinic  iourte  tout  l'exci/dent  ai^tnel  dn  reveiin  mi  sus  des 
frais  de  radminislratioii  di*  l'ili',  le([nel  i‘xc(.*dent  sei'a  calculé 
(*l  déttM'uiiné  par  la  nioyeinu.*  di's  ciii(|  dendèri's  aimées,  lixée  à 
22,930  bourses  (ll^i,08l)  livres  liinpies),  laqmdle  rcîsle  à  être 
dûiiK'nt  vériliée  plus  tard,  et  à  l'exclusion  du  produit  réalisé 
par  la  vente  ou  ralVertna'îe  des  propriétés  <'1  biens  immeubles 
appartenant  à  TKlatetà  la  couronne  imjiéi’iale  [letidant  cette 
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Loiiforménif’ut  à  cette  coiivimlioii,  T Aiigleteri'j  a  déterminé 
l'excédent  des  rcvfmiis  de  l’iledi.*  t'.liyjire  à  87,()tS0  livres  ster¬ 
ling,  plus  le  payement  en  argent  df'  A,'H)(i.220  okes  d('!  sel. 
Ltnant  aux  revenus  d(is  liieus  ap[iari(’naut  à  la  cotu'ouiie  otto¬ 
mane,  ils  ont  été  taxiîs  ù  ô.lioo  livn^s  sterling. 

Mais  cette  somme  u'a  jamais  éi('‘  payée  à  la  Tuivpiie. 

Kn  elVet,  mi  faisaiit  l'bistoritpie  de  remi>riiiitde  LSô.o,  [ilacé 
sous  la  garanties  colh'etive  ib;  la  Franco  el  de  rAiigleterre, 
nous  avons  vu  fpi’une  faible  portion  de  l'annuité  exigée  par  Se 
service  des  intérêts  et  de  ramorlisseimmt  de  eet  emprunt  était 
prélevée  sur  le  tribut  ('‘gy[)tien.  Lelle  portion  s’élevait  à  72,000 
liviT'S  sterling  ;  le  reli([iiat  di*  rammité  était  garanti  par  bs 
douanes  de  Smvnie  et  de  Svrie. 
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hopiiis  la  suspension  du  survice  du  coiipoii,  ])iU'tielio  tel»  0(‘- 
tobro  liS/T),  devenue  dcdiiiithe  six  mois  après,  le  service  de 
cet  emprunt  a  incombé  aux  puissances  garantes,  mais  en 
réalité  à  l'Angleterre  seule. 

Kii  dé l’al( plant  la  pai'tie  de  cet  emprunt  amortie  de  I85'ià 
l.STti,  iiinsi  que  la  [uirtion  de  rannuili*  |•éservf’■e  à  ramorlisse- 
ment,  piiisipie  la  garantie  collective  ne  s'appliciue  (pi'aux  in¬ 
térêts  seulement,  ranimiti*  létale  à  jiayer  [>ar  les  Klats  garants 
était  réduite  H  lo.'!,7rri  liv.  sterl.,  à  raison  de  f\  0/0,  Le  tribut 
égyptien  y  contribuant  pour  bv-  sterl.,  le  reliquat, 

soit  8l.7,ri  liv.  sterl.  i^st  [layé  par  rAtigleo*rre,  à  valoir  sur 
les  soimui's  indiqui’cs  ci-dessus, 

-Mais  comme  il  reste  un  solde,  il  (‘st  ajipliqin’  à  ramortisse- 
meiit  des  sommes  payéi's  par  l’Angletm'n;  pour  le  ser\icc  de 
cet  empiamt  avant  (prelle  n’ait  occupé  l'ile  de  Clnqin'.  (les 
sommes  s’éle.vaienl  eu  I881i  à,‘i0l),HI8  liv.  sterl. 

Des  négociations  se  poursuivent  depuis  longteuqis  entri'  la 
l’orte  et  le  gouvernement  anglais  |)mir  convertir  cet  emprunt 
et  le  laisse]*  intégralement,  aussi  bien  pour  le  sei'viee  de  l’a- 
niortissement  que  poui*  celui  des  intérêts,  à  r.Viigletern’. 

De  cet  cxposi'*,  il  résulte  f[iH‘  le  conseil  de  la  Dette  ii’a  pu  en¬ 
caisser  aucune  somme  <le  la  redevance  de  <lh\|)re, 

.\nx  tei  ines  de  l'article  8  du  décret  rie  Mooluirrem.  §  (î,  l'excé¬ 
dent  des  revenus  de  l'ile  de  (lby))re  avait  ('•lé  attribué  aux  por- 
lein  s,  et  dans  le  cas  où  cet  excédent  ne  serait  jias  à  la  disjio- 
sitionrlu  gouvernement,  il  devait  être  nutiplaeé.  à  partir  du 
janvier  188*2,  juir  une  somme  annuelle  tb'  11Î(),000  li\ res 
turques,  l’onr  couvrir  ee  montant,  le  ministre  rbis  finances 
s'engageait  à  reinelli'e,  pour  une  valeur  égale,  des  Iraittis  sur 
la  doiiauo. 

Durant  sc|)l  exercices,  soit  jiisipi’à  celui  de  188b-  l  8D0,  cette 
soiiime  a  été  ainsi  légulicremeut  payée.  Mais  au  coui's  de 
ce  dernier,  le  gouveruemeut  coiistataut  ([iie  la  soiunie  par  lui 
pay'ée  dépassait  en  réalité  l’excédent  des  revenus  de  dliypre,' 
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a  raiiH'né  le  nunttaiil,  tlélégiif'»  t'ii  li'uit  s  sur  la  (louam*,  à 
|02,r)tN)  livi'RS  tur([Hf's,  somim;  (|iil  a  coiilitiiK’;  à  rtre  seiAÎc 
jusqu'à  CO  jour,  oi  potir  lat[iiollc  à  (‘haf|uo  oticaissoinenl  lo 
conseil  do  la  nette  fait  st's  réserves. 

hfoif.'i  sur  le  Ifnithèfil,  —  1.0  lonil)olvi ,  ou  tabac  à  fuun'r 
pour  If*  Marp;uilel).  est  im[)<)rté  eu  Turquie  do  la  I*ers<;.  A\aiit 
18i!'2.  date  de  la  fondation  du  monojude  du  Uunbéki.  il  était 
peivu  des  droits  de  douane  s’élevant  à  75  t)/d  di'  la  valeur  inar- 
chantledece  produit.  Hepuis  1892.  ce  droit  a  été  élevé  à  5 
piastres  par  kilo,  ce  (pii  représentt'  100  (t/O  de  sa  valeur. 

1-0  décJ'et  di‘  Motiharrem  attribue  aux  porteurs  ÔO.tlon  !i- 
\  r(*s  tiircpies  à  valoir  sur  ctîs  droits  de  douane,  bette  sniuuie  a 
toujours  ét(M’éguli(’‘reinent  [)ay(''e  en  traiti's  sur  radiuinislra- 
tion  douani(‘re  de  l'enipire. 

lief/rruucr  de  lu  Üoutuêlie  nrienlule.  —  Pour  liien  com¬ 
prendre  ce  {[lie  signifie  la  riibrifjiie  «  Uedevancc  rouinéliote  », 
il  (îst  nécessaire  de  remonter,  d'une  part,  à  la  conréreuce  de 
boustautinople  de  1871»,  et  ensuite  au  traité  de  Itei'lin. 

bans  la  iiuitièine  séance  de  leurs  travaux,  les  plénipote.n- 
tiaires  réunis  à  Consiantiiiople,  à  la  lin  de  l'année  187(î,  avaient 
voté  diverse.s  résolutions  toucliant  une  sorte  d’autonomie  ({ui 
devait  être  accordé  '  à  la  Itoimiélic  orienfab'.  Kutre  autres  clio- 
ses,  ils  avaii'nt  décidé  ([im  celtt'  province  aurait  un  budget 
fixé  tons  les  ciiuj  ans  sui'  la  moyenne  des  revenus,  et  «  f|u’une 
partie  en  serait  alVecLée  au  payement  de  la  dette  [uililifpie  et 
aux  b(‘soins  du  goiivenu'inenl  contrai,  et  le  r(*sle  à  c(mx  des 
provinces  (I)  ». 

If autre  part,  le  traité  de  (terlin  stipule  fjii’une  jiartie  des 
revenus  d(;  la  lïoimiélie  orienta^'  .sera  alfeclée  au  [layement  d(î 
la  dette  publifpie  ottomane,  •<  conrormément  aux  |U'o|)ositions 
de  la  liuitii'mc  citnlV'rence  de  bonslantinople  », 

La  missiim  de  lixer  la  ijarlie  des  revi'nns  qui  di'vait  être  al- 
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IVc.tôo  ;iii  iKiycmiMU  <lo  ladotlo  olloioatu',  incoinlui  aii\  commis- 
siiiies  charf^ôs  de  dresser  le  slaiiil  d^*  la  Itnnméli(’  orimitale 
après  la  signal ure  du  traité  de  lli'rliii.  (le  statnl  fut  promul¬ 
gué  le  J  7  mai  i87Vt,  et  c’est  lui  rpii  li\a  cette  part  à  2'|rt,fl00 
livres  tiii'({ues.  Le  ]>ayemeiit  l'ti  devenait  ohligaioire  pour  cette 
province  à  partir  du  P'Vl'i  mars  ISSO. 

Mais  cette  rf'devance  constituait  mu*  charge  bien  lourde 
pour  une  province  retulue  à  raulonoinie  et  ({iii  avait  à  pour¬ 
voir  à  <les  dépenses  consid<‘r;d)les  d'organisation  intérieure. 
Aussi,  l’assejublée  élue,  conronnément  au  statut,  se  basant 
sur  ce  (pie  les  calculs  antérieui’s,  au  moyen  desquels  la  rede¬ 
vance  avait  (Hé  d(Herminée,  étaient  inexacts,  al)aissait  a 
ISO, (MX)  livres  lur<[U(‘s  le  ciiilTn*  priinitivetm'nt  (i\é  par  les 
comuiissair(‘S  étrangers. 

Malgr(*  cette  [trcinièif'  réduction,  le  payement  de  la  rede- 
\ance  rouméliote  fut  ellectué  de  facoit  fort,  irrégulière  jusfpj'à 
l’aimée  ISSô,  au  cours  de  la(|uelle  l(*s  événements  politiques 
(pii  surgirent,  eiilraîrièrent  la  suspension  {'oiiqilète  de  tout 
versement  à  l'administration  de  la  lM‘tle. 

(let  f'iat  de  eboses  dura  jnsrpi'à  la  lin  de  l’année  ISS7.  A 
celte  éporpie,  un  arrangement  intervint  entre  le  gouvernement 
de  la  ]KTncipauté  et  radmiiiislrafion  de  la  Dette  pnblicpie  ot¬ 
tomane,  arrangement  sanctioimé  par  iim*  loi  votée  par  le  So- 
brai lié  bulgare  et  promulgmX  le  17  décembre  1S87,  Aux  ter¬ 
mes  d(*  cette  nouvf'lh'  convention,  le  cliilïVe  de  la  redevance 
roimu'üole  était  l'amené  à  !  lit), 000  livres  tirrques.  tjuaiil  aux 
arriérés,  il  fut  convenu  qu'ils  seraient  amortis  au  moyen  d’im 
supplément  il’aniiuité  de  500,000  francs,  à  ajouter  à  la 
somme  précédente  ;  le  tout  payable  pai‘  mensualités. 

Pendant  toute  la  durée  du  ministère  Stamboulolf,  la  nîde- 
vaiice  l'omnéliote  fut  régulièrement  |)ayée  sur  ces  bases.  .Mais 
àlacluil(jde  ce  minislm'e,  an’iv('‘e  en  18tVi,  la  redevance  ne 
fut  encaissée  ([ne  durant  l’espace  d’iim?  année,  et  le  ver.semeiU 
des  mensualités  cessa  {roinplètemeiit  au  cours  di*  I  exercice 
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l8ÎH>-[Sii7.  Ite  quelles  raisons  ])oiivait  donc  argm’i-  le  gouver¬ 
nement  bulgare,  pour  revenir  sur  ran’angement  de  1887  el  la 
loi  du  7  déceml)re  votée  par  le  Sobranié?  (k*s  raisons,  les  voici  : 

Aux  tei'incsde  l'article  10  du  traité  de  llerlin,  la  llulgarie avait 
été  sulistitiiée  au  gouveniement  ottoman  dans  ses  charges  et 
obligations emvcrs  la  (loinpagniedu  clieuiin  de  fer  Roustcliouk- 
Yarna,  te  réglement  des  comptes  antérieurs  (Uant  résru'vé  à 
une  entente  entre  la  Sublime  i'orte,  le  gouvernement  de  la 
principauté  et  radininistration  de  la  Compagnie. 

Or,  le  II  juin  le  gouveniement  princier  rachetait  de 

la  Compagnie  anglaise  la  ligne,  mais  n’en  |)renait  possession 
qii'à  la  fin  de  l'année  18*88.  D’après  la  convention  d(!  rachat, 
la  Compagnie  cédait  an  gouvernement  bulgare  les  cn’‘ances  et 
arriéu'és  qu’elle  avait  à  recevoir  du  gouvernement  ottoman  du 
30  juin  I87Ô  jusqu'à  la  date  du  traité  de  llerlin,  A  quel  cliill're 
s'élevaient  ces  créances  et  arriérés  ?  Il  est  liiflicile  de  le  déter¬ 
miner,  puîsqn’aucun  règlement  n’a  pu  encore  intervenir  entre 
les  deu.x  gouvernements.  Rn  Bulgarie,  ou  les  ('value  de  9  à 
10  millions  cb*  francs. 

Sans  toucher  à  la  convention  di'  1887,  le  gonvernemmit  a 
élevé  la  prétention  de  vouloir  les  compenst'r  avec  celles  qu'il 
doit  ])ayer  du  clief  de  la  r(’devance  roiiméliotf'. 

11  est  certain  que  le  conseil  de  la  Dette  u’avait  aucun  [larli 
à  prendre  dans  le  litige  soulevé  entre  le  gouvernement  bulgare 
et  la  Sublime  l^orte  ;  pourtant,  en  droit,  le  gouvernement  bul¬ 
gare  n'est-il  [las  fond(*  à  opposer  en  coiiqiensation  sa  rr('‘an(.‘e 
avec  les  sommes  ((u'il  doit  lui-mêine.  à  la  Turquie,  sans  tenir 
comptfi  de  la  cession  qui  eu  a  été  faite  pai*  cette  dernière  à 
l'administration  de  la  Dette  ?  Chioi  rpi’il  soit,  le  conflit  aurait  pu 
s'éterniser,  surtout  ilevant  l’impassibilité  de  la  Porte,  lors¬ 
qu’au  mois  de.  juin  1897,  le  eonimandant  béon  Berg('r.  délé¬ 
gué  des  porteurs  français  au  conseil  de  la  Ifette,  entr(‘|)ril  un 
voyage  en  Bulgarie  et  ouvrit  des  négociations  avec  le  gouver¬ 
nement  princier  pour  metlt'O  fin  à  un  conllii  qui  menaçait,  en 
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so  prolongeant,  (l’nne  part,  léser  gravement  les  iulérèisdes 
porteurs,  et  par  répercussion,  de  rautre,  do  nuire  au  crédit  tle 
la  lliilgarie  siii-  les  niarehés  de  rKurope. 

A  la  suite  de  oes  négoeialions,  li*  |Kvyeinent  d(?  la  l'edfn'ancc 
fut  repris;  mais  il  fui  entendu  f(iie  trois  niensualités  seraient 
retemu's  par  le  gouvernoinent  princier  pour  être  (•fniserva''es 
en  réserve  jusf|u’â  ce  que  le  litige  eu  (pieslion  ait  été  aplani. 

L’annuité,  sur  les  hases  de  la  convention  de  1887,  en  v 

I 

ajoutant  celle  des  arriéu'és,  s'élève  à  li\  res  turf[ues, 

soit  par  mensualité  287, fr.  .'i2. 

(l'est  une  somme  tle  8(i2.7iV(  (V.  titiqui  est  ainsi  retenui'  en 
réserve  clnupie  année  [lar  le  gomin  nemeni  jtriticier,  jusqu'à 
ce  (pie  le  clnf1'i*e  des  créances  et  arriih'és  fpi’il  a  à  recevoir  du 
gouv*'rnement  ollonian,  comme  subrogé  aux  tlroits  de  la  Com¬ 
pagnie  cotu;*‘ssioiniair('  du  clnunin  dr;  fer  lloiislchonlv-Varna, 
ait  été  amorti,  ou  bien  qu’un  ari’angement  iioiiMNiu  intervienne 
entnj  les  (Unix  parties. 

L(*  chinVe  des  ari'ii'rés  dus  par  le  gonvernemeni  bulgare, 
d’après  la  coiiveittion  de  1887,  sni-  la  rede\ance  roiimélioie, 
atteignait  li\'res  tmïpu's.  Ait  Kyilî  jatnier  189<>,  il 

avait  été  réduit  à  .'LiO.Vil  üvri^s  turfpu's.  Dejmis  lors,  il  est 
resti'  à  |)(m  près  stationnaire. 

LftrUuü  tlv  Iff  ef  h‘H  pftrh  (ht  .)/on- 

l(’‘HL‘(fi‘(t,  (h‘  ht  Ihthjdric,  th  ht  Serhh'  rf  dr  ht  Urt-rv.  —  Les 
articK's  9.  .Cî  et  V2  dii  ti'ailé  île  Iterliu  sont  formels  et  ne 
prêtent  à  anciim.'  ambiguïté,  jmiir  ce  ipii  concerne  li‘  li'ilmtet 
les  parts  eonti’ibutives  de  la  Itulgaiie,  de  la  Serbie  et  du  Mon¬ 
ténégro  dans  la  Hi'lle  ottomane,  \oici  ht  teneur  de  ces  trois 
articles  : 

«  Ai’t.  4L —  Le  montant  du  t  lâbul  annuel  ipie  la  pritteipauté 
de  Itulgarie  payei-a  à  la  cour  suzeraine,  en  le  \ersant  à  la 
banque  ipie  la  Sublittu'  i’urli'  di’sigucra  ultéi'icurimicnt,  sera 
déterminé  [lar  un  accord  entnt  les  puissances  signataires  du 
présent  traité  à  la  lin  de  la  première  année  du  fonctionnement 
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ilf'  lîi  nouvelle  ortraiiisalion.  fie  triliiit  sora  ôlahli  sur  li'  revenu 
iiioven  (lu  territoire  de  la  [>ritieipaitlé.  La  llul^ai’ie  devant 
sup))urler  nue  pari  de  la  lïetle  ])ul)Ii(nie  di^  reuipin?,  Iru'stpie 
l(‘spuissaiicès  détei’inineront  le  tribut,  elles  prendront  en  cojtsi- 
dération  la  partie  de  celte  d(‘fto  f[ui  pourrait  être  allribtiéc  à 
la  )H’inci[>auté  sur  la  base  d’niif'  é((ultuble  pro|M»rtion. 

Il  Art,  33.  —  Ja*  Monténégro  devant  supporter  une  partie 
delà  l>eUe  publif|ue  ottomane  pour  les  nouveanv  territoires  tpji 
lui  sont  attribués  par  le  traité  de  j)aî\,  les  repn'sentants  des 
puissances  à  Lonstanliiioiile  en  détermineront  le  montant,  do 
concert  avec  la  Sublime  Porte;,  sur  une  basiM’upiitahh'. 

Il  Art.  Z|2.  —  La  Serbie  devant  supporter  une  partie  de  la 
Dette  pid)li({ue  ottomane  pour  les  nouveaux  territoires  qui  lui 
sont  attribués  |)ar  le  présent  traité,  les  i’e]U’ésentants  à  Lons- 
tantinoplc  en  détermineiont  le  montant,  de  (;oneerl  av(‘c.  la 
SitbliiTKî  Porte,  sur  une  base  (iquilable.  « 

En  ce  ({ui  concei'ne  la  (jn'Cf;,  rartieli'  'Ht  de  la  cotivc'nlion 
turco-fiellénique  est  ainsi  cornai  : 

«  Ai't.  10.  —  l.a  (In’ce  devra  supporttu'  une  part  de  la  Dette 
publique  ottomane,  proponionnelle  aux  revenus  des  l('riâtoires 
cédés.  Cette  part  sera  déterminée  ultérieurement  (Mitre  la 
Sublime  Doi'teel  les  repi'ésentants  des  [niissances  médiatrices 
à  Constantinople.  » 

Il  appert  de  ce  qui  précinle  (jn’(Mi  ce  qui  concerin*  le  trilmt 
et  la  part  conti'ibntive  de  la  Dnl^arie  dans  la  Dette  inibrnpie 
oUomane,  un  accord  di's  jniissances  est  nécessaire  ;  et  il  sem¬ 
blerait  n'Sulter  du  texte  de  l'article  Dcprece  tribut,  comme  la  part 
contributive,  ne;  pifisS(Mil  i'ti’e  lixés  (pn.^  par  des  déléf^ués  s]>é- 
ciaux  desdiles  puissances.  An  contraire,  pour’  la  lixaliori  des 
parts  con(  riljutives  du  Monlénègro,  de  la  Serl>ie  (d  de  la  Crèce. 
les  repi’éscntants  des  puissances,  c'est-à-dire  les  ainliassa- 
denrs  à  Constantino|)le,  ont  ({iialité  [lonr  la  détermiinM'. 

t^noi  rpi'il  en  soit,  ni  le  tribut  Imlgare  ni  les  pai'ts  conh’i- 
butives  n'ont  été  eiroi'e  fixés.  Un  semblable  ajom-ncmentcons- 
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titiif  iiiK'  telle  in(V;u*.ti<)]i  aux  |)rescfi|)lioiis,  pourtaiiL  si  (bi- 
nielles,  du  iraité  di*  Heclin  et.  de  la  coevciitioii  dii  ‘24  mai  1881 . 
f|N’il  nous  a  paru  int(*ressaiit  d'en  reclierclier  les  eauses. 

Vtnei  eti  ffiiels  ternies  sir  Edgard  Vincent,  iireiiiier  ilêlêgué 
des  porteurs  anglais  et  néerlandais  au  conseil  d'adininistra- 
lion  de  la  Itelte  i)ul)îi(|iie,  s’i^xpiiniait  sttr  ce  siijel  dans  son 
premier  rapport  de  gestion,  daté  de  ISb-'î  : 

K  He.s  déniarclios  ont  l’té  laites  auprès  de  la  Porte  pour 
qu'une  .solution  soit  donnée  jtaf  les  puissances  à  celle  (joes- 
lion.  .Mais  ancun  progrès  réfd  n'a  été  encore  signale'  jusqu’à 
présent,  [.es  aflaires  l'gvqttiennes  ont  ahsorlié  tout  le  temps  et 
tonte  Pétiergie  tani  des  ministres  iln  sultan  que  des  aniiias- 
sadeiirs,  rendant  ainsi  impossible  tonte  initiative  dans  cette 
matière.  A  la  premièi'c  occasion  favorable,  îe  <'onseil  de  la 
bette  ne  inanqin;ra  jias  d'entreprendre  aiqn’ès  di'  la  Porte 
toutes  les  di'îiiiarcbes  nécessaires  pour  aboutir  à  une  solution, 
bes  assni'ances  satisfaisantes  ont  déjà  été  reçues  des  ministres 
turcs,  et  d'auti'O  part,  une  décision  envisageant  les  parts  con¬ 
tributives  à  la  bette  ottomane  de  la  Si'i'bie,  du  Moiüé'négro, 
de  la  lîiligarie  et  de  la  (o'èce  pourrait  être  obtenue  par  la 
même  occasion.  » 

Depuis  lors,  on  ellél,  d(s  négociations  nombreuses  et  des 
pourparlers  prestjue  ininterrompus  ont  eu  lien  entre  le  gou¬ 
vernement  ottoman  ot  le  conseil  tic  la  biMte  à  ce  sujet,  mais  ils 
n’ont  abouti  à  aucun  résnilat. 

(le  fut  au  cours  de  l'année  1890  (jiie  sur  les  instances  pn*s- 
santes  du  syndical  di's  porteurs  français,  .M.  le  commandant 
berger  tenta  cr'rtaines  déinarcbes  d’nn  caractère  oflicienx,  dans 
nu  voyage  (|u'il  entreprit  en  Europe,  jionr  réveiller  l'attention 
des  puis.sances  et  mettre  (In  à  une  situation  aussi  irrégulière. 
Mais  ni  les  démarches  poursuivies  )iai'  le  coinmandarU  Léon 
berger  auprès  des  gouvernements  respcclils,  pas  plus  que  colles 
tentées  auprès  de;  la  Sublime  Porte,  iront  reçu  une  sanction 
satisfaisante.  Les  choses  en  sont  l’cstées  à  peu  près  au  même 
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poinf  ()ù  ollfi-s  se  trouvaient  ait  ieiKleniaiD  de  la  sij^nature  dn 
traite  de  Uerlin  et  de  la  cotiventioii  l>elléaif|iie  i'oiirtant  la 
Turquie  avait,  dans  la  fivatioi»  dit  tribut  loiil  S[)ücialtMnent. 
un  itUérèl  évident,  ptiisrpie  si  le  tribtiL  de  la  Ibil^arie  eût  été 
diHertiiim;  et  imposé  définilivemeiit  à  la  pi'iiieipanté,  les 
100.000  livfi‘s  turques  à  pi’éiever  anniiellenient  sur  riinpotde 
la  dîme  des  tabacs,  et  qui  sont  concédées  en  remplacement  du 
tribut,  deviendraient,  à  partir  di‘ la  li\ation  de  ce  dernier,  un 
revenu  libre  dont  elle  pourrait  disposer.  Pour  (‘\pliqiter  cette 
im|)assil)irtté  de  !a  Sublime  Porte,  eommi'  aussi  ctdle  des 
|)uissances  devant  la  solution  fie  ces  fpiestttms.  nous  pensons 
{[tj’il  faut  (îii  reclierclifM"  la  caust*  ailleurs  (jiK'  tlaiis  rindilfé- 
rence  des  parties  intéressées. 

Pxamiiions  lotit  d’abord  les  cluMVf's  déjà  calculés,  tant  du 
tribut  que  des  jiarts  contributives. 

Kii  ce  (pii  cnncei’iie  le  tribut,  le  baron  M:iyr,  déléf^né  des 
porteurs  austro-lionirrois  dans  la  commission  rpti  élabora  b* 
décret  de  Mouliarrem,  restituait  à  V2'i,ttOO  livres  iiirf|nes, 
soit  0,7ô'i,Ot)0  francs,  ht*  son  cfité,  sir  Uobert  Hourke,  délé¬ 
gué  des  porteurs  anglais  dans  la  même  comini.ssion,  relt;vaiit 
ci‘  cliiHVe  inscrit  dans  les  tidiles  de  la  commission  et  calculé 
sur  les  revenus  de  la  princîfiauté  ('emparés  avt'C  ceux  du  la 
lloiimélie  oriimtale,  ne  [)oiivait  s’empéeljer  dt^  considérer  ci'fte 
(ixalion  comme  «  indiscutablement  exagérée  »>. 

Nous  nous  rangeons  volontiers  à  ropininii  de  l’honorable 
délégué  anglais,  siirtonl  si  nous  consultons  le  cliapître  des 
recettes  budgétaires  de  la  princijiauté  th*  Ibilgarie.  avant  .sa 
réunion  à  la  province  ronméliote.  (À‘s  iT'celtes  s’éh'v'aient  en 
1 879  à '23,-3 1 ''i.étPi  francs;  en  iSbô,  elles  n'avaient  encore 
atteint  que  33  millions. 

Il  (‘St  bien  évident  que  jamais  cette  jn'incipaiité  n’aurait  jm 
supporter  le  fardeau  d'iin  tribut  d<*  près  de  10  millions  de 
francs. 

passons  maintenant  à  la  lixatîon  d(*s  parts  contributives. 
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l*f)ur  (‘Il  éUililir  li'  fhinVc,  fin  iiv:ul.  les  siii'fjices  dos 

])ays  jiordiis  [)a]*  la  Tui'f|iii(‘,  ol.  à  cliacun  d’oiix  on  !‘(’‘|)ar- 
(issail.  imo  part  iirojxiriioiiuf’llo  do  la  ll(‘ttc  oltomano,  <)n 
M’onvail  do  ci‘!lo  inaniôri'.  : 

l’oui'  la  Itidgario,  IO,S<SK,r)'iS  lion.!s  liirfjiios  do  oa])ital  no¬ 
minal  do  la  ll(*tt(’  oltomano  nHhdti'  do  ooid'onnilo  an  tlôoia't 
do  Alon!iai  n‘in  ; 

l’oii]'  la  l!i'èo(‘,  livros  (m'([U(3s; 

1*0111’  la  Serbie,  ’id^lS,*20->  livres  (iinjiios; 

l'onr  1(*  Montén('3j4rf),  lOS.iSS*!  livres  tiiripios. 

Mais  comme  radministralion  de  la  Di'tto  pnblitjiH*  ottomaiio 
ne  servait  que  I  0^0  d‘iiH('*rèt  aux  imrietirs,  cos  divers  pays 
avaient  le  choix  :  on  de  servir  I  rt/0  d'inlénH  sur  la  part  fpd 
l(.'nr  incombait,  taux  d’intéivl  varîabli*  comme  celni  d(*  la 
llotio  ottomane  ;  on  liion  do  cajiilalisi'r  imnubliatemom  !‘an- 
niiilé  sur  la  base  do  1  0/0. 

bans  une  note  adressi’a.*  [lar  sir  Vincent  Gaillard,  di^h'gtn'’ 
i!(3s  ])orleurs  anglais  et  ni'orlandais  à  radministralion  do  la 
lU'tie  ottomane,  à  Kiandl  pacha,  grand-vizir,  l'honorable  d(^lê- 
gu('‘  suggéi'ait  ridée  d'oxigm’  le  payeimml  du  tribut  do  la 
lbdgan(‘  et  de  sa  part  contributive,  ainsi  (pie  de  la  red(‘- 
vanco  roiimèliotiî,  h‘  tout  (*n  capital  et  (;n  seule  lois,  non  plus 
sons  forme  d’annuités. 

Le  tableau  ci-coniri*  donne 


L(‘  cbillVe  des  parts  coniribiitivos  ; 

L'annuité  à  i  O/o  allérento  à  chacime  d’elles; 

La  cajtilalisalion  de  C(M.te  annnilê  à  d/**  amorlis- 
some.iit  (‘n  cent  ans  ; 

L'anmiiK''  que  chacun  do  ces  pays  si'rait  tenu  à  payer 
afin  d'être  libéré  dans  un  didai  de  vingt-cinq  ans. 
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I^TATS 

Vnviiÿ 

cüiitrîbutjvcs 
(la|iital  ïXMhiil 

Jméiv(  d’ini 

f)Oür  i‘0ï4t 
Sllï- 

(iapi  al 
noiiiiijal 

(lajûtalisniiéMi 
(if  l  inltjiot 

(*c 

airu'riisîsciJKMit 
(*ji  1(‘<I  aii>' 

Intérêt  à  6  0/0 
aiuortissemnirt 
PII  "25  uns 
des  inofiiants  , 
raiihalisés 
ri-cntitîp 

Itulgarie. .  .  ' 

Liv.  Inrq. 

in.8S8.o'2S 

Lvv. 

1118.883 

Lii. 

2.007.210 

Liv.  lurt|. 

208.030 

Grèce.  .  .  . 

ÛM 13.  î  Hit» 

23.030 

37 l . 373 

n.031 

Sei’l)io..  ,  . 

â. 3 18. "202  ' 

23. 182 

308.073 

4  4 . 338 

.Mouténégro. 

108.881 

1  ,088 

20 . 030 

2.083 

l;i.0:i0.3Ti 

137. ont 

3.830.347 

3110 .20  4 

Qiielli-  (uic  soit  ia  inotlaliti'  de  l'anniritO,  ce  quai  importe 
par-dessiis  lotil  (robtntiir,  c’esl  d’ami'iier  les  puissances  signa¬ 
taires  du  ti'aite  de  Itej’liii  et  de  la  couveiilioii  lielléniqne  à 
riinposer  à  ces  divers  pays.  t'H’,  unes  disions  plus  liant  que 
jusqu'à  ce  jour,  elles  étaient  résiliés  cotume  sourdes  au\  di¬ 
verses  sollicitations  tentées  aiqn’ès  d'ell(*s  par  le  conseil  de  la 
Dette  ütloinane.  Doiirqnol  C(*tt(*  indiiVérenee ?  IVnirquoi  une 
des  stipnlations  les  plus  intéressantes  jnnir  les  porteurs  de 
titres  de  la  Dette  ottomane  a-t-elle  rencontré  ime  aussi  grande 
résistance  aujirès  des  goinernements  resjM'ctils?  C'est  à  ces 
(juestions  qiu'  nous  allons  essayer  de’  rf'pondre. 

Si  au  lendemain  delà  signature  du  traité  de  Heriin  et  de  la 
convention  liellénitpie,  ces  di\<'rses  dillicidtés  ('ussimt  été 
vidées,  il  est  piobalile  f[ue  les  pays  béindiciaires  de  leur  au- 
louomic  on  d'une  cession  inq>ortante  de  territoires  auraient 
accepté  sans  grande  résistance  irinscrirc  tlans  leur  Imdget  les 
annuités  (jue  nous  avons  indif|uées.  .Mais  la  solution  de  celle 
{jueslion  ayant  été  ajournéiq  li'S  événements  linaiiciers  rpii 
sont  survenus  cln‘z  chacun  d’en\  ont  à  ce  [loint  modilié  leur 
situation  budgétaire,  ([u'il  est  devenu  de  plus  en  jilus  dillicde 
d'obtenir  un  dénouement  favorable. 

Depuis  lors,  en  elVet,  la  tirèce  a  ilù  susjXiiKlre  1*’  service  de 
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sa  (lene  oxterioiiro.  et  corrmn;  rouseqiieiicc,  aeci'pter  chez 
l’ilo  l'étal)! isseiiieiil  ({‘1111  eotHrôli'  intciTiaiional.  Il  (‘st  évUlent, 
aiijoiird'lnii,  (jiie  lonte  ailditlon  dans  son  Inulgel  (rime  diîtte 
extérieure  noiivelh*  eons(itu(*rait  mu*  charge  très  lourde  ((ui 
soulèv(M-ait  des  protestations  non  seulemenl  de  s(‘s  sujets,  mais 
prindiialemcnt  (le  la  ])art  (l(!S  |)(u  teurs  d(‘  la  Dette  helléimine. 
La  !s(’rl)ie  est  ehai'gée,  elle  aussi,  d’ime  dette  considérafile,  (;l 
si  depuis  la  eivalion  d'un  conseil  autoiioiiK*  des  monopoles 
dont  les  revenus  sont  déh'gués  à  ses  créanciers,  son  crédit 
s'est  singulii'ïnnnent  relevt'*,  i(  n'en  est  pas  moins  vrai  ({ii'iine 
aggravation  (pielconcine  de  ses  charges  ne  s’o])érerait  pas  da¬ 
vantage  sans  de  vivt's  récriminations,  tant  du  coté  des  popula¬ 
tions  que  de  (■eiui  des  di'tentcurs  di*  la  nnitit  serbe.  Quant  à 
la  ilulgarie,  les  raisons  données  jiotir  la  Serbie  et  la  tîrèc(‘ 
ap[)araissent  avec  plus  de  force,  car  les  charges  cunndées  du 
tribut  et  de  la  part  contributive,  jointes  à  celles  d(î  la  rede¬ 
vance  rouinéliole,  re[nTsentent  dans  leur  ensemble  un  cliilVre 
évidemnumt  accal)lant  pour  ce  [lays. 

iNous  avons  déjà  c(>nstaté  .avec  (pndle  (linicult(^  la  D(‘tt(* 
ottomane  parvient  à  entrer  en  possession  de  cette  red(*vaiice. 
Dieu  ((ue  réduite,  elle  est  [layi’a*  fort  iiarguliérenmitt  ;  ([u'ad- 
vi(nidrait-il  si  on  lui  ajoutait  encore  et  h'  tribut  et  ('annuité 
de  la  part  contributive? 

Lotir  l'ésisler  anjonrd'luii  contre  l'apiilication  striclt*  des 
clauses  du  traité  de  Iterliii  et  de  la  convention  hejllénir|tie,  les 
pays  de  la  |)éninsule  balkanitpie  ne  sont  jihis  isoh's.  Ils  ])ui- 
sent  lenr  force  de  l'ésislance  dans  retendue  même  de  leur 
dell(‘  actnelhq  et  leiu's  auxiliaires  les  plus  précieux,  ])our  h^s 
soustraire  à  rexéciition  des  deux  trait(!‘s,  sotit  les  porteurs 
eux-inèmes  des  titres  <pii  la  constituent.  N'oublions  pas  non 
j)liis  que  les  pays  débiteurs  sont  les  protégés  de  la  Kiissic,  ou 
tout  au  moins  placés  dans  rorbitc  de  son  in(liien<;e,  et  (juc  si 
cette  puissance  a  manifesté,  eti  faveur  du  conseil  d’adminis¬ 
tration  (le  la  Dette  publique  ottomane,  une  sympathie  évi- 
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(.U;nte,  elle  n’en  est  pas  moins  placée  entre  ileux  intérêts  con¬ 
traires  :  celui  d’être  agr(’*able  à  cette  dernière,  et  crilui  ili’  ne 
pas  mécontenter  ses  pi’otégês.  Et  il  n’est  pas  diOicilo  dr*  pré¬ 
dire  do  quel  coté  penehorail  la  lialanee  cle  st  sollicitude,  si  k‘S 
parties  intéressées  faisaient  ensemble  appt'l  à  son  intei'ven- 
veiition. 

Voilà  poui'fjuüi,  malgré  (pm  le  bon  ilroit  soit  indubitable¬ 
ment  du  coté;  des  porteurs  de  la  Dr'tte  pnbliijiie  otLoinune,  il 
faudra  des  circonstances  l)ien  particulières  pour  obtenir  ilésoi- 
mais  rassenlirnent  mianime  des  [missances  sui‘  la  fixation  et 
du  irilnil  de  Itulgarie  et  îles  parts  contribnlives  de  cette 
principauté,  de  la  Serbie,  de  la  (îrècc  et  du  Monténégro. 

Dh/ff'  ties  tahiim.  —  Xons  avons  vn  qn’cii  remplacement 
du  tribut  de  linlgarie  et  jusfpi’à  sa  fixation,  le  goinernemeiit 
ottoman  avait  délégué  à  l'admiiiistration  de  la  M(;tte  une 
somme  de  10(1,000  livres  turques  à  prélevei’  sui'  la  dîme  des 
tabacs.  (.)r,  à  part  trois  exmxices,  an  cours  destpiels  le  mon¬ 
tant  do  la  délégation  a  été  dé[>assé,  d’une  maniêio  généralo. 
la  somme  (‘ncaissi’x  par  la  Dette  l'st  restée  lonjoni’S  inl’érienre 
à  cel'o  sur  laquelle,  elle  serait  en  droit  île  eompler.  Toute.fois, 
une  amélioration  sensible  s'aimonce  ])oni'  raveiiir.  (lomitu'  le 
produit  do  la  dlme  des  labacs  est  lié;  en  partit;  an  sort  de  la 
Kégio  cointéressée  des  taliacs  d(’  fenqiire,  on  [>eut  es[)érer 
que  l’administration  de  la  Dette  encaissera  Inentot  ré'gnliêre- 
inent  le  montant  intégral  qui  lui  revient. 


It. 


lievovis  iloni  (a  {leslion  appnrlienf  ilirertenn'nt  à  rmltninîa- 
fratiott  de  la  Dette  puhlûjue  ottomane 


Le  sel.  —  Avec  celui  du  tabac,  le  monopole  tlii  set  est  b; 
seul  existant  dans  l’empire  Ottoman,  11  fut  créé  en  18()2,  lors 
de  la  conclusion  de  reinjiriint  de  200  millions  de  francs 
destiné  au  retrait  du  caimé',  à  la  garantie  din|uel  il  fut  allée  lé 
avec  divers  autres  revenus. 

Mais  l’exploitation  de  ce  monopole  rencoiitre  des  difficultés, 
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à  raison  mémo  (le  la  rirliosso  du  })ays  en  marais  satanls, 
mines,  puits  et  sources  de  sel,  f|Ne  l'mi  trouve  parumt  dans 
riinmense  étendue  de  territoires  de  la  Tur(|iiie  d'Asie,  et  aussi 
dans  celle  il’Kiimpe.  Les  trop  rares  chemins  de  fer,  rabsencc* 
de  voies  de  eommunieation  fa(;iles,  ainsi  f(ue  nous  l'avons 
maintes  (uis  signalé,  nuident  la  surveillance  dillieile  partout, 
et  illusoire  dans  noinlu'o  de  provincr's,  telles  (juc  celles  du 
\émen,  de  Séert  et  de  Bagdad,  Hans  ees  tierniers  vilayets,  la 
contrebande  existe  à  l’état  endémi(|ue,  et  les  etforts  pour  la 
l'éprimer  sont  restés  à  peu  près  stériles.  Bar  contre,  les 
moyens  eitpiloyés  j>ar  radininislration  de  la  Dette  sur  le 
littoral  méditerranéen  et  les  eûtes  de  la  mer  Noire,  ont  obtenu 
leur  réc<jmj)ense.  Nous  les  indiquei'ons  plus  loin. 

Le  prix  fiscal  du  sel  est  de  là  paras  le  kilogramme  pour 
le  sel  de  cristallisation,  (le  2.‘î  paras  [)our  le  se!  geintne. 

Dans  ce  prix,  (jui  est  celui  du  sel  pi’is  à  la  saline,  sont 
compris  tes  frais  d'extraction  et  le  In'mélice. 

15  paras  éfpiivalanl  à  (t  fr.  0789,  la  tonne  de  sel  coûte  donc 
78  fr.  tM),  alors  (pi’en  Krance,  LKlal  [lerçoit  d'abord  ■iili)  fr. 
[)ar  tonne  comme  taxe  liscale  ce  (]ui,  ajouté  aux  '20D  fi.,  |)ri\ 
de  rextractioii,  porte  le  prix  de  \ei)le  du  sel  à  AOD  fr-  la 
toMue  environ. 

Mais  tandis  (|u*en  l'Vance  lij  prix  du  set,  à  raison  de  D  IV.  20 
le  kilogramme,  ne  varie  guère  d’un  centre  à  un  autre,  il  est 
loin  d’en  être  de  même  en  Tur(|uie.  oft  les  moyens  de  trans- 
port,  à  cause  des  grandes  distances  à  [jareourir,  iiilhieiicwmt 
grandement  le  [jrix  du  sel  vendu  à  la  saline. 

L'est  ainsi  que  le  ])rix  fiscal  du  sel,  quaii  l  il  ari’iv'e  à  cer¬ 
taines  destinations,  indiquées  ici  cuumieiixemple,  est  majoré  : 
à  Adaiia,  de  18  piastres  la  tonne;  à  Alep,  d('  D  ;  à  Bagdad, 
de  5t)  ;  à  Ki'zeroiim,  de  27  ;  à  Bassorali,  jiisfiu’à  100  piastres, 
etc.,  etc. 

Un  grave  inconvf'nienl,  provenant  toujours  de  la  dîlliculté 
des  communications,  consiste  ù  obliger  le  consommateur  à 
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s'ap])i‘OvisioiiiieT  de  sel  pour  toute  l'aiiuée,  en  une  seule  Ibis, 
On  comprend  (pi'il  s’aperçoive  alors  [)lus  facilement  de  la 
cherté  d’ime  denrée  dont  le  ]>rix,  si  elle  était  aelietée  au  jour 
le  jour,  passerait  inaperçu,  tandis  ipi’il  constitue  pour  lui 
une  lourde  charge,  obligé  qu’il  est  d’en  aebetei'  de  grandes 
quantités,  celles  qui  lui  sont  nécessaires  pour  sa  [u'o vision 
annuelle. 

(l’est  là  qu'il  faut  recheiTlier  la  raison  de  la  grande  eonlrc- 
I lande  qui  s'evm’ce  dans  certains  centres,  précisément  ceu.\ 
où  les  prix  de  transiiorl  atteignent  les  taux  les  ))lus  élevés. 

Dans  le  premier  Itudget  de  la  Turquie,  publié  en  18(13, 
durant  l'exercice  qui  suivit  la  création  du  niono()ole  du  sel, 
le  revenu  des  salines  était  prévu  [)our  (525, OOD  livres  Im'ques. 
Dans  le  second  budget  de  187  V75,  que  nous  avons  aussi  ana¬ 
lysé,  le  iiiême  revenu  figure  |)our'  825,DI)()  livres  tiu'([ues. 

La  seeondi^  année  dt‘  raduiinisti’alion  du  monopohî  du  sel 
par  les  finTiiiers  des  six  contribulions  indirectes,  le  rende- 


ment  dn  revenu 

du  sel  atteign 

it  (531,827  livres  lur{[nes.  Il  est 

à  no  toi'  que  la  1 

’urquie  venait 

de  perdre  de  nombreux  terri- 

loircs  à  la  suite 

de  sa  gneiT'e 

malheureuse 

avec  la  Dnssie. 

Depuis  t[ue  la 

gestion  de  ce 

revenu  appartient  à  l'adminis- 

tration  de  la  Dette  publique  ottomane,  son 
les  ebilfi’es  suivants  ; 

rendement  accuse 

Exot‘cicc“s 

l.ivi’ÇS 

Exercices 

Livres  turques 

188'2-I88:{ 

30  i .  (wîJ 

18!)2-I8i):{ 

7.3.3.(503 

l8R3-l8Kt 

(538. 7(m 

1803-1801 

771.073 

ÎHSi-lSSri 

G33.“2ri:î 

I8i)t-I803 

727.101 

!  883- 1 88(J 

(ÎKÎ.  117 

1803-180(5 

733.028 

188(1- 1887 

(iG3.  (»(>() 

189(5-1897 

787.003 

1887-1888 

G3(i.88!) 

1807-1808 

781.780 

1888-188!) 

(5(53.813 

[808-1890 

St  1,270 

188')- 18!  JO 

(587 . 123 

1800-1000 

772.(548 

J8!)U-I8!)1 

(5((i.  103 

1000- t 001 

87.3.7(5.3 

18Dl-18!)à 

(50(5.817 
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Les  chiUYes  qiio  nous  flonnotis  roprésoiUent  les 

rocetlos  iiottos,  ü«'(liicliou  faito  tk’s  frais  do  traiis[)ort,  (jiii  va- 
riont,  bioii  onteiulti,  a\(^c  la  f(uan(itt;  do  sol  vondu,  cl  ([uî  dé¬ 
passent  antiiK'llomoiii  r)(),0(l()  livres  t.iir(|iios. 

On  iT;niarf[iirra  (out  d'aliord,  [)ar  la  coinparaison  dos  cliif- 
fi'os,  ([lie  los  rocoitosdo  la  proniièro  annoo  di' radiniiiisti'atioii 
do  la  lloU(‘  sont,  inl'érionros  à  <’ollos  do  la  soo.ondo  année  d(' 
[^[oslion  par  radmiiiist ration  dos  six  eonlrihiilions  indireotes. 
(lollo  ditnimition  doit  être  atlrihnée  à  divers  excès  oomniis 
sur  los  olianliors  par  los  trilnis  nomades  et  cà  iiik'  contrebande 
int'  use  sui*  U‘s  côtes  de  la  mer  Noiixî.  do  la  tiarainaiiie  et  do 
la  Syrie.  Ensuite,  si  le  iMMuleinont  s’amo'ioro.  de  18Slî  à  1,S1)2, 
il  n'on  reste  pas  inoiîis  à  pon  près  staiioiinaire. 

l’üurtaîit,  d'aiu’os  los  évaluations  de  sir  Vincent  tiaillard,  la 
oonsonnnation  fin  sol  dans  tout  l'ompiro,  (b'vrait  atK'indiT’ 
ôô  0/0  on  [)liis  d(^  lainoyiiutio  d(^sdi\ois  rondeinonls.  Il  ne  faut 
|)as  oublier,  on  olbk,  qu>n  dehors  d('  la  consonnnation  ména¬ 
gère,  des  ([uaiitités  considéj'abh's  sont  employées  annuelle- 
mont  pour  los  salaisons  des  conserves  de  [loissons,  dont  le  eoin- 
merce  est  si  grand  en  Tiir{[uie,  et  pour  ci'lbîs  df's  olives,  non 
moins  importantes,  delà  est  si  vrai  (pie  si  la  récolte  de:  ce 
doiTtier  produit  éprouve  dos  méconi|)los.  les  conséquences  se 
traduisent  immédiatement  par  une  baisse  sonsibli'  du  rendt'- 
mont  du  S(*l.  .Mais  pai'  contre,  ronqiloi  industriel  du  std  est 
encore  inconnu  ilans  l’empire,  et  quant  à  son  emploi  dans 
ragricullure,  il  faut  reconnaître  ({u'il  est  limité  à  nue  consom¬ 
mation  i 

d'est  îi  partir  de  ramu'e,  18ft2  ([lU*  le  revenu  du  sel  s’est 
notablf'ineait  amélioré. 

Le  commandant  Léon  liergor,  délégué  des  portcui's  français, 
s’était  rendu  en  LraiHu;  pour  y  étudi(T  r(x\ploitanon  du  std. 
Il  présentait  à  la  tin  de  la  meme  anm'*e  un  rap[>ort  très  com- 
jilet  où  l’iHiide  de  cette  question  était  exposée  sons  tontes  ses 
laces.  Il  concluait  à  la  création  d’un  bureau  sj)écial  dit  sel. 


ITHS^I 


AnMINlSTnATIOX  DK  l.A  t)KTTK  l‘l  BLlQrK  OTTOMANK 


I.  Of 


subduisr  en  ])in‘cauK  ((‘rh[iif|tn',  cDiiHnrrcîai  (H  coinjilal>le. 
(Icllf  rDoi'ganisatioii  dit  a  (Mi  d'IieiiifiiSDs  coiisbqHoncf'S. 

cai'  flc|niis  lors  le  rcuidcniont  du  sul  ii’a  CDssé  {raugmoiilci' 
chaque'  antin*. 

I*anni  h's  <*\ccllciihs  iniiovalions  ([ui  su  sont  |U’(K!iiit(’S  de- 
jjuis  cuiti*  léoi'ganisation  de  re\|*îuit,at.i()u  di'cn  nous 

citei'oiis  :  les  iiicsiin's  prisi's  suc  le  lilloral  de*  la  nuu’  Nttln'  pour 
lutter  conti'o  la  coiïtivhaude,  dont  le  ce.'iitre  de  ra\itailleiiie‘nt 
était  situé  à  liakou.  Le  prix  du  sel  a  été  abaissé  pro^ressive- 
lueut,  de  inauiére  à  pe)uvoir  lutter  par  le  bon  niaiadté  lui- 
inèiui'  contre  le  commerce  illicite  rpii  s’exerçait  datis  ces  [>ara- 
j^es.  Kti  second  lieu,  la  hette,  s’est  rendue  ])roprHttaire.  des 
iiiiiies de  sel  tic  l’ile  de  Sautes,  dans  rarcliipel,oii  la  tatnlrebande 
allait  se  ravitailh'r.  Privi’s  dt'  huir  cenlr<‘  d’aitprovisiotineinent, 
les  contrebandit'i's  ont  ralenti  rlt'piiis  hu’s  très  sensîbhîiiienl 
leur  tralic.  Nous  signalerons  aussi  rentmite  étaltlie,  pour  le 
Iransporl  à  bon  [tri.x  du  sel,  entre  la  bette  t't  les  coinpagttit'S 
de  chemins  dt*  fer,  brès  tlt*  chatpttj  gan;,  ou  a  construit  des 
magasins  do  sel  qui  radliteiit  aux  populations  letirs  approvi- 
siüitnements  à  des  prix  de  '25  0/t)  inl'ériotirs  aux  ancituis. 

Kiifin,  les  eirorts  de  ce  burt'aii  et  du  conseil  se  sont  dirigés 
du  côté  dt*  l’i'.xportation.  I  ti  wliatTa  été  construit  sur  la  mer 
bouge,  à  Salir,  où  sont  situées  des  inim'S  très  im|)ortantOs  tle 
sel  gemme,  aliti  d'tMi  ('■couler  les  produits  vers  les  Indes  an¬ 
glaises,  tpii  importent  anmiellemetiL  .VHtpttK)  tonnes  de  sel  de 
l’étranger.  La  Serbie,  la  b.ulgarie  et  la  Uomiianie  sont  égale¬ 
ment  tles  pays  constunmafeiirs  du  S'‘l  dtiTurfpiie. 

Voici  les  résultats  de  rexportatiou  du  sel  vers  ces  div'ers 
points  durant  le  tiernier  exercice  ci>tmn,  ISbb-  lbOO  : 


|{iilf,Mne . 

St'i’iiie  .  , 
nuiiiiiiinie 
Indes  an^ifhtiscs 


«  ri  * 


V  »  T  #  #  ■  rf 


4  *  I  I  *  4  ÿ 


i . -iriT .  7o:î 

1  .(mn.iüKt 
“2.(152. 1!«) 
2(5.  (>27,227 


**■•>  *>•  Ihd  * 


P  P 


VJ  y 


3.513  kî 
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IjnlhiiUs  résultais  couronnant  plrincmenl  l'initiative 
prise  [)ar  le  commandanl  lîerfrer  et  les  elVorls  du  conseil  de  la 
Hotte  publique  oitoinane. 


Ij‘  tinthi'v 


Au  cours  tle  l’excreiee  !8i)t)-iH00,  le  l'evcnu 


du  timbre  a  atteint  liv.  Iiinp.  ou  5,ti08.Hf>^i  francs. 

Kn  l'espace  de  vitigt  années,  ce  la^venu  a  [)resquc  doublé,  Kn 
ellét  .  lorsque  radininistratiou  de  ce  l’evemi  jitissa  entre  les 
mains  des  fermiers  des  si.\  contributions  indirectes,  les  recettes 
de  c(‘  clief,  au  cours  de  leur  premier  exercice,  ne  s'élevèrenl 
«pi'à  -l'il.bO'i  liv,  turq.  ou  *2,78'),  l()2  fran<;s. 

t^tuels  (|ue  soient  les  résultats  obtenus,  il  n'est  pas  moins 
regi'ettal)lc  de  constater  (pse  revj)loi(ation  de  ce  revenu  est 
encoi'e  loin  d'olfrir  ceux  qu’on  serait  en  droit  d’en  espérer, 
Oueifptes  explications  nous jiaraissent  ici  necessaires;  elh's  IV‘- 
ront  aisétiient  comprendre  le.s  causes  de  sa  [janvi'elé. 

I.es  |)rincipales  sources  qui  alimentetit  ce  i-evcmn  sont  :  les 
contrats enti'e  particuliers  ;  le.s  transactions  commerciales;  les 
créations  de  sociétés.  Nous  allons  voir  coimnent  chi'icime  de 
ces  sources  arrive  sinon  tarie,  tout  an  moins  forleiuent  dé- 

J 

viéis  jusqu’aux  caisses  de  la  Dette, 

burstpie  nous  avotis  étiulit’’  le  régime  de?  la  pro[U'iét<'  en 
Turquie,  nous  avons  signalé  cmnliitm  les  transactions  y  étaient 
tlidicileset  complifjnéi's.  L’immobilisation  de  la  prü[)i'it’’Lé  des 
biens  vaconfs,  lejuni  de  sécurité  que  reucoutreut  les  acquéreur.s 
de  biens  iiiulks,  tout  concourt  à  l'erulre  les  tratuslerls  d’itn- 
mcnbles  rares  et  r'spacés.  niiaiit  aux  autres  coin  entions  par¬ 
ticulières  écrites,  telles  rpie  Imuv.  contrats  à  obligations,  les 
pO[)nlations  musulmanes  iTy  ont  recours  rpi’avec  mie  ré[ui- 
giiaiice  mai'quée.  Tous  ces  engagements  contractuels  restent, 
dans  la  plupart  des  cas,  verbaux,  et  ce  n’est  qu  à  la  dernière 
extrémité  fprelles  se  décident  à  recourir  à  l'mniiioi  des  tim¬ 
bres  liseaiix.  1,  remploi  du  timbre  n’txsl  nsilé  que  dans  les  vil¬ 
les,  et  particuliciement  dans  les  contrats  f[ui  inter\ieniienl 
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(‘iilri’  [iiiisulioans  et  i)on-miisiiliiiiins.  ou  iiiirux  LMilre  les  popu¬ 
lations  raïas  il<;  rcmpii'e. 

En  ce  f|ui  concei'iie  les  ti'ansacfions  eominerciales,  les  In- 
fraetions  à  la  loi  dn  liinljn^  sont  encore  fort  itoiiibreiises,  bien 
fpie  la  loi  promulguée  K' 7  (léceinln’e,  !SP,‘Î  et  l'aecord  du ‘20 
mars  ‘bSO'u  intervenu  entre  la  l'orieet  les  missions  étrangè- 
res,  aient  eu  piâncipaleiiient  jUJiir  objet  de  les  r<'><luire  à  leur 
minininni. 

Lorsque  les  ban([tiiers  de  tîalala  devinrent  les  fermiers  des 
si\  contribulions  indirectes»  on  p('ut  idliriner  rpi'aiieune  des 
nombreuses  maisons  de  bampie  de  la  Tnrfpiie  ne  se  soninel- 
tait  au  liinbra<^e  des  olVets  dt*  commerce,  des  lettres  de 
cliange  et  à  l'emploi  du  timbre  dans  les  nond)renses  opéra¬ 
tions  (]ni  se  faisaient  jjar  leiii'  intennédiaire.  (i'est  an  point 
rpi’en  1880  les  baiirpiiers  feianiers  dui’ent,  dans  un  intéi'èl 
cfmimnn,  s’engager  réciprûfpjcment  à  se  soiinieltre  désormais 
aux  formalités  du  tim!)re  pour  les  opérations  faîtes  pai'  ctiacun 
d’eux,  bette  violation  en  quelque  sorte  permanente  de,  la  loî, 


a  toujours  trouvé  nue  protection  naturelh'  dans  le  l'égime  des 

cajiilnlatioiis  en  \igueur  dans  le  pays.  Le  régime,  eonimi’  ou 

.sait,  créi*  en  faveur  de  ceux  qui  on  béiiér>cieni  une  sorte.  d‘in- 

violalûlité  de  leur  domicile,  à  côté  de  la  juridiction  consulaire 

pour  tous  les  litiges  entre  éirangtTS.  Ilirm  pins,  avant  l’accord 

■ 

(In  20  mars  l8t)V,  b‘s  et rangins  étaient  cntiioTment  aflVancbis 
des  (d)ligations  du  timbrage,  cl  leur  papieu*  de  commeree, 
comme  aussi  b's  contrats  [)articiiliers,  jjoiivaicnt  circuler  im¬ 
punément  en  Tiinpiie  sans  (-‘Ire  revcLiis  d(j  timbre.  lte|mis 
rannee  181)4,  étrangers  comme  indigéiuîs  subisst'jM,  il  est 
vrai,  la  loi  eommnne  ;  mais  la  jnridic.tioii  consulaire  n’a  pas 
(Hé  sniqu'imée  et  Icni'  (lomicile  reste  inviolable  comme  parle 
passé,  à  l'abri  par  eoiiséqnent  (b*  toutes  pei'fpjisitions,  on 
mfuTje  do  la  pins  l('‘gére  snrveillanc(î. 

t)n  devim*,  dans  do  pareilles  conditions,  combien  ra[)plica- 
tion  rigoureuse  de  la  loi  devient  diniciliî,  quand  il  no  peut 


I 
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J, 


J 


oxistor  ancuti  ooiitrôlo  t't  les  afîoiits  du  (iso  ne  pos- 

srdeiit  aucun  moyen  sérieiix  d'investigation, 

OnaiU  aux  sociétés  industnelli's  ou  ronnnei’ciales  ([iii  se 
l'ondent  en  l’ni’nuie,  les  titi’es  émis  par  elles  échappent  le 
plus  Souvent  à  la  loi  du  timbre,  carie  gouveiaiement se  moninï 
(Ui  général  loujonrs  disposé  à  les  en  allVaiichir,  si  ces  sociétés 
en  l'ont  la  demande.  Il' est  ainsi  (pte  radminislration  de  la  Dette 
se  ti’ouvi*  l'rustrée  tlo  n.*veniis  importants,  alors  qu'uM'c  moins 
d’indlirérenee  de  la  part  du  gouvei’nement,  il  serait  très  facile 
de  les  contraindre  toutes  à  une  Cormalile  obligatoin*  dans  tous 
les  auti’çs  pays. 

(l’est  avec  de  telles  dillicnltés  ([in*  le  conseil  de  la  Dette 
s’est  trouvé  aux  prises  en  prenant  la  gestion  de  ce  revenu, 
t  hi  conçoit  sans  peine  que  son  dé,velo]>|)ement  ait  dû  se  heurter 
à  d('s  obstacles  innombrables,  ([ii’est  venue  encore  aggraver,  an 
lien  de  les  aplanir,  une  loi  (pd  man([tie  de  clai’té  t't  soulève 
de  fréquents  eoidlits  entre  ses  interprètes  natnnds,  les  tribu¬ 
naux,  et  cenx  qui  sont  chargés  d’en  assurer  ]'a[}plicaLlon,  les 
agents  de  la  Dette.  Malgré'  ces  entraxes  et  tontes  les  barrières 
dressées  su i'  son  chemin,  le  j*evenu  du  timbre  n’a  cessé  dtî 
croître',  lia  doublé,  disions-nous,  en  l’espaee  di*  vingt  ans. 
Voici  son  rendement  depuis  rinsiitnlion  de  l'administration  de 
la  Dette  jmblltpie  ottomane  : 
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l.(‘S  lois  fit  iT'fiîIi'ineiits  sur  hi  tiinbro,  lorsf|ii('  cii  rcvonii  lut 
concétlt'  aiiv  IKU'ioiii's,  ôtaient  restés  iinn'ts  à  rô'ganl  tte  cer¬ 
tains  actes  f[tii  s’en  tron\aienl  ainsi  aIVrancliis.  Un  iraclé  inipé- 
rial,  en  date  du  l'i  juillet  iSStS,  (it  disparaître  cette  lacune, 
mais  en  réservant  le  ])i'üdnit  «les  nouveanv  droits  an  gouver¬ 
nement.  lUins  le  contrat  du  :î  octolire  'ISiSS,  relatif  à  un  eni- 
priint  de  30  millions  do  marks,  le  gouvernement  ottoman  con¬ 
céda  ce  produit  aux  contractants  do  cet  empruni,  auquel  il 
soit  de  garantie  avec  d’antres  revenus  dont  la  ptirception  est 
confit'e  à  la  Dette  publi(|ue. 

Par  un  iradé  impérial  du  mois  d'octobre,  ItSDS),  le  goiiver- 
lU'inent  a  décidé  la  création  et  l’application  jx'odant  deux  an¬ 
nées  d’nn  tiiniire  en  siircbarge  de  ceux  fini  existent  ac.(uelle- 
ment.  fie  timlii'e  doit  être  applifjiié  sur  divers  actes  spécifies 
dans  l'iradé  et  perçu  directement  par  le  Tnésor.  Son  produit 
est  destiné  à  venir  en  aide  au\  émigrés  musulmans  qui  arrivent 
des  pays  voisins  pour  se  fixer  dans  reiiqiir*’. 

l>a  eréation  de  ef't  impôt  était  de  nature  à  préjudicier  aux 
intei'èts  do  l’administration  de  la  Dette  ottomane.  Aussi,  liés 
son  ajiparition,  le.  conseil  s' est-il  jiréoceupé  diss  dangers  rpu' 
ce  nouveau  timlii’e  jionvait  fairi;  courir  an  revenu  <‘oncédé.  Des 
pourparlers  sont  actimlleiuenl  engagés  avec  le  gou\ermMueiit 
pour  arriver  à  un  accord  avant  le  U“rme  flti  deux  ans  pendant 
lequel  ce  timbre  restera  en  vigueur.  Il  sei'a  ainsi  mis  fin  à  la 
confusion  fjue  l'appai'ition  de  <'e  timbre,  dit  des  «  réfugiés  », 
a  jeté  <lans  les  es[>rils  sur  la  manière  de  l'tunploycr,  ('t  aux  dif¬ 
ficultés  que  son  adoption  a  entraînées. 

Lcü  —  Les  dntits  fiscaux  ou  resm-i-miri  perçus 

dans  l’empire  ottoman  sur  les  spiritueux  et  concédés  par  le 
décret  de  Mouharrem  se  div'i.se)it  en  ti‘<»is  catégories  : 

1°  Droits  sur  les  vins,  bières  cl  eaux-de-vie  ; 

Droits  sur  tes  alcools  étj’angei  s  ou  indigènes,  en  dehors 
des  di’uits  lie  douane; 

3"  Deiyés  on  permis  de  vente  aux  débitants. 
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Durant  les  ilen\  années  an  cours  <lesf|uelles  ce  ivivenn  fut 
géré  ])ai-  l’athriinisiration  des  six  eonti-ibutions  indirectes,  les 
droits  des  sj)iritnenx  ont  produit  : 


En  1880.  . 
En  1881 .  . 


a  *  W  i  * 


i  T  «  » 


ff  I  fr  4 


««il 


■■  I 


78.t!S'i  liv.  Iiirf[. 
)8.i14  — 


Depuis  le  décret  de 
fres  suixants  : 


arrein,  ce  l'cventi  accuse  les  chît- 


Kxorcîces 

LîvJt's  tunjuc?^ 

Kxorcices 

Livres  Um\ 

1882-188:1 

178.8(11 

|8!t2-t8îi:{ 

23(1.118 

I88:i-188i 

177.100 

18!i:i-18!li 

233.79(1 

1 88  i- 1 88o 

197.073 

1 89  i- 1893 

2(1 1 . 78(1 

■1883-1880 

213.583 

1893-189(1 

2(10.(117 

1 88(1- 1 887 

222.373 

189(1-1897 

2(1  i.  2:13 

1887-1888 

218. t 10 

1897-1898 

2(1 1 .283 

1888-t88î) 

221  .(i.3:î 

1898-1899 

203.038 

188;)-!  8!  in 

222,  Kil 

I 899- 1 900 

270.307 

181  Ht' 1801 

23 i. 814 

•1900- 1901 

277.121 

1801- 18!  12 

22<i.(;3(l 

1901-19(12 

I) 

t  >n  remarquera  la  lente  ])rogrcssivité  île  ce  reventi,  en  même 
temps  que  sa  faiblesse,  dans  nu  grand  paysconum' la  Tuiï[iiie. 
Il  est  vrai  que  les  lois  ndigienses  émanées  du  Otran  ]U‘osc ri¬ 
vent  l'emploi  du  \iü  et  autres  boissons  alcooliques  cIk.v.  I(‘S  po- 
pidations  musulmanes  de  l’empire',  mais  comme  les  infractions 
à  ces  prescriptions  sont  assiv,  nomlireiises,  et  que,  d'aiilre 
part,  la  moitié  des  sujets  ottomans  c'ipparttenuent  à  des  rites 
religieux  qui  ne  prohibent  mdhunent  ni  le  vin  ni  l’alcool,  on 
n'en  reste  pas  moins  étonné  fpie  la  Tnrijitie  tire  si  [)eu  de 
profit  d’un  revmiu  cpii  partout  ailleurs  rapporte  au  Trésor  ties 
so  m  mes  i  m  i  u  e  uses . 

I.es  encaissmnents  des  taxes  sur  les  spiritueux,  en  prenant 
pour  e.xemple  l’exercii'e  ItSUD-lODO  récemment  publié,  se  dé¬ 
composent  ainsi  ; 
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sue  vins  (‘1.  (jaux-dti  vie. 
Iléiyés  (iieniiis  de  ventel. .  . 
Droits  sur  les  bières,  alcools. 
Amendes . . 


■  ♦  t 


*  i|h  l  -1  rii 


!K.60:i  liv. 

tiî.yoi 
(i'i  l 
I . 


turij 


Droit  ftiir  los  vins.  —  (a'  droit,  iiKlf’poiidunt  rio  l'impôt  Ibn- 
cior  ot  do  la  dîmo  qui  doivent  ô(re  aussi  arquilli'S  par  lu  viti¬ 
culteur  et  dont  le  produit  appartient  à  l’Klat,  représciile  une 
taxe  de  15  D/O  prélevée  <fr/  rahuuun  sur  les  (piantités  de  vins 
prodtiites  à  cliatpjo  vendange,  laxs  f[uanlités  sont  évaluées  par 
une  commission  présidée  par  le  monkhlar  (maii’e).  Les  prix 
(pii  doivent  s(*rvir  de  hast'  à  l’estimation  sont  fixés  tous  les 
ans  par  les  conseils  administratifs  de  la  circonsei’i[>tiori, 

I  ne  franchise  de  ‘20D  ocqnes,  eonsées  re[)résentei’  la  con¬ 
sommation  du  propriétaire,  est  accordée  à  celui-ci.  Le  ])aye- 
ment  s’enectue  en  trois  mensualités,  dont  la  dei’uièrfj  est  à 

P 

(ichéance  de  février,  dernier  mois  de  re.xerciiîo  Iluanciej-. 

r,(‘  resin-i-tniri  n'était  jadis  (pie  de  D)  ô  <L  mais  un  iradé 
du  7  août  l*29'i  (1878)  avait  prescrit  raddition  d'une  ta\(‘  de 
5  0/0,  destinée  à  faciliter  le  retrait  du  (•aimé  ;  ce  papier-mon¬ 
naie  a  cessé  de  circuler,  mais  la  taxe  supplémeufaire  a  été 
maintenue  et  continue  à  être  perçue. 

Les  vins  qui  sont  e.xpoi  tés  de  la  Turquie,  pourvu  f[ue  la 
quantité  n’en  soit  pas  inféiTenre  à  200  ocques,  sont  exonérés 
d(‘  la  moitié  de  la  taxe  de  15  0/0. 

Durant  le  même  exercice  I899-11I0(L  quantité  (h'  vins 
siii’  lacpiclle  les  droits  ont  été  pen;ns  s’est  élevée  à  9'i3,992 
hectolitres,  en  angnientatioii  de  88.’i,i>01  sur  rf'xercici'  précè¬ 
dent  ;  sur  cette  quantité  il  a  (‘té  (‘xporté,  au  cours  du  mêim* 
e.xercice,  I27.t>l!  hectolitrc-s. 

Uemarque  îin[)Oi'tantc  :  les  vins  importés  en  Tniïpiie  ne  sont 
pas  soumis  à  la  taxe  de  15  0/0  ;  ils  ne  sont  frappés  à  leur  en¬ 
trée  que  du  droit  de  douari  ■  de  8  0/0  ad  valorem, 

f'erses  ciàtiques. 

II  est  tout  d’abord  improprement  rangé  dans  la  catégorh^ 
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dos  conlrihutions  indifccli's  ;  il  est  en  ell'et.  |);iyê  non  nac  le 
(•orisoniinatetir,  mais  par  le  prodiichmr,  et  eeiiii-ci  est  lemi  de 
rae(]tiittei' dans  un  terme  relativeiiietit  roint,  ([ii’il  ait  on  non 
réalisé  sa  iiiar<-|iandise.  Le  vitieiiltenr  n'a  inètin*  pas  la  raciillé, 
iinirerselletneiil  accordée  en  Tnr([iiie  pour  les  autres  ])rodnib 
delà  terre,  d'acquitter  cet  impôt  en  nature. 

Ia‘  mode  de  (i.xation  de  la  matière  imposable  est  é*}çalement 
viciciiA,  comme  d'ailleurs  celui  em[)lové  [lour  la  f'éncraliti'  des 
iüijmls.  en  mettant  l(‘  contribuable  à  la  merci  des  répartUeiirs, 

Mais  son  rôti*  sans  contredit  le  ])lus  derectmmx,  c'est  qn'il 
place  le  viticultenr  iiulif^ène  en  lace  tle  rimporiatenr  de  rins 
étrangers  dans  une  position  tout  à  l'ait  inégale.  Ainsi  que  nous 
1  avons  ilit  plus  liant,  celui-ci  a  la  faculté  d’Inlrodniri*.  ses  vins 
mi  Tnr(piie  rnoyennant  le  |)ayemenl  de  la  seide  lave  douanière 
de  <S  0/0  (itl  t'dhji'i'nu  soit  une  taxe  qui  est  de  moitié  moins 
élevée  que  (M'ile  ])ayé<t  parle  \iticoIt(mr  indigène.  Le  dernier 
se  troiivf'  ainsi  dans  l'impossilnlité  de  .soutenir  la  concurrence 
étrangère,  et  ce  n'est  qu'à  des  prix  avilis  qu'il  cédera  ses  vins 
à  la  consommation  locali'. 

Kn  aIVrancliissant  ainsi  les  vins  f'trangei’S  du  n;sni-i-miri,  en 
grevant  de  la  demi-taxe  les  vins  exportés  de  la  Tmïpiie,  la  lé¬ 
gislation  ottomane  tend  à  tarir  rnne  des  sources  les  [ilns  pro- 
iliiciives  de  la  riebesse  de  la  terre  dans  le  pays  et  à  aiTèter  tout 
développement  de  la  vilicnitnre  en  Turquie. 

l/administration  de  la  licite  est  malfienrciisemenl  impuis¬ 
sante  à  remédier  à  ce  mal,  et  elli;  ne  |)oiirrait  faire  aliandoti 
(le  cette  lax(‘,  (jm;  tout  autant  ([u’elle  rei'cvrait  d'autre  part  un 
rcv(‘nu  (Mpiivalent.  La  seule  j'élbrme  possible  serait  de  modi¬ 
fie!’ la  législation  sur  les  alcools,  et  nous  verrons  pins  loin  que 
cette  réforme  n'est  [kis  impossible.  Lu  attendant,  elle  a  em- 
j)toyé  ses  elforlsà  venir  en  aide  à  la  viticulture,  si  éprouvée  par 
l'appaiilion  en  Tnrcpiie  du  phylloxm’a. 

liés  (pic  ce  terrible  Iléaii  eut  l'ait  .son  apparition  dans  l’em¬ 
pire,  [)our  le  coiitre-balancer,  l’administration  de  la  Mette  a 
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aiissitùl.  pf0C(Vl)'‘,  à  ses  frais,  à  dus  |)latilatiDns  de  ceps  améri¬ 
cains  el  (iistrihüé  anninillement  des  inilliiMs  de  boutures  [xuir 
le  greffaf^e  des  vignes  iiioiiacées.  lies  ini'sures  j)i’o[>hyiacti('[ties 
de  la  vigne  ont  été  cotirtumées  d'iiti  succès  conijîhïi,  et  une 
grande  quantité  de  vigtiobles  ont  pu  ainsi  être  préservés  d'une 
destruction  complète.  (Iiîs  excellents  résidtals  n'ont  pas  été  ob¬ 
tenus  sans  i'('ncontrei'  toutefois  une  Irè.-i  vive  |■ésistance  tle  la 
part  des  autorités  de  certains  vilayets.  Mais  ceux  qui  ont  dé¬ 
daigné  rem;[)lui  des  1)011  tores  améi'icaiuiîs  ont  payé  clièn’un'nt 
leur  ignorance  on  leur  incrédidité  :  ils  ont  vu  en  [>eu  de  temps 


leurs  vignobles  entièreuient 

Impôt  sur  les  eaii\-de-vie  indigènes.  —  domine  poiii'  le. 
vin,  la  taxe  sur  les  eanx-de-vie  imligèm's  est  de  '15  tl/O  de 
leur  valeur  murcbande.  Klle  était  aussi  à  ruriglne  de  10  0/0 
et  elle  fut  [)ortéc  à  15  0/Ü  pour  faeiliter  le  retrait  du  caiiné. 

dne  commission  étal)lit  la  quantité  d‘eau-de-vie  fpu'  cha¬ 
que  viticulteur  ON  distillateur  peut,  produire.  Le  conseil  admi¬ 
nistratif  fixe  li‘s  prix  sur  It'squels  la  taxe  e.si  perçue. 

l’onr  empècliei’  la  fraude,  tous  les  alatnl)ics  sont  placés  sous 
scellé's  chez  les  distillateurs  durant  le  cliômage.  ou  gardés  par 
le  préposé  aux  spiritueux. 

Les  eanx-de-vie  sont  ilestinées  à  la  (’alnâcatiun  des  ai'aks, 
raki  ou  mastic. 

Hien  tpic  les  droits  soient  extrénuoneoit  modérés,  ils  don¬ 
nent  lieu  aux  mêmes  critiques  tpie  celles  (pie  nous  avons  ex¬ 
posées  pins  haut. 

Lins  encore  que  |)oiu’lcs  vins,  ils  paralysent  l'indiisirii*  in¬ 
digène  an  pi-olit  de  la  concurrence  étrangto-e.  Il  est  facile  île 
donner  un  exemple.  Les  alcools  étrangers,  aiii.si  ipie  nous  le 
verrons  jïIus  loin,  n'ont  à  acquitter,  eu  plus  des  droits  de 
douane,  (jii’iineiaxo  modicpie  de  | taras  par  ocqiu.'  d'alcool 
pur.  Avec  cette  taxe,  jointe  an  prix  de  l'alcool,  aux  frais  de 
transport  et  aux  droits  de  douane,  on  estime  qu’une  ocqiie 
d’alcool  revient  en  Turquie  à  O  piastres  1/2.  Avi'c  une  orque 
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(l'alcool,  OU  ])(‘vil  aisôiiir'iit  (’alxitjoci'  (rois  oc(jiics  do  raki,  lan- 
(lis  ({ii’itni*  siîtilo  oc(]!n;  de  raki,  iirodinl(‘ par  la  distilhitiüo  d(‘s 
marcs  ou  raisins  sers,  coûte  an  [jroducûMir  indii^i'iic  2  pias¬ 
tres  1/2  à  piastres. 

Taxe  sur  l(*s  hÜ-rc's.  —  (le  droit  (‘st  également  d('  lé  0/0, 
calciilé  sur  It*  prix  d(^  la  bièr('  une  fois  élaldi  pour  tonte 
l'a  nuée.  L(‘  fidn’ieant  ou  lirassciir  e.st  tenu  de  déclarer  la  mise 
au  leu  de  chaque  brassiii  dont  hi  volume  est  connu  d’a\ance, 
et  la  quantité  de  bière  ainsi  ]>roduit.(*  est  portée  à  soti  débit, 
(b'diiction  laite  de  20  0/0  sur  b*  total  [)Our  [lertes  et  déebets. 

Le  droit  de  lé  0/(t  ressort  à  .‘i  fr.  75  environ  par  luTtoHire. 
Les  bières  rabri([uées  eti  Turquiti  duratit  rexereicc*  1890-1900 
s’éli'vent  à  10,127  hectolitres,  et  b'S  droits  perçus  à  H,  191 
livres  turques. 

Droits  sur  li*s  alcools  iuqiortes  ou  faln-iqiiés  dans  W  pays. 
—  Le  resm-i-nuri,  (jiti  n’était  jadis  (juede  52  [>aras  par  ocqne 
d'alcool  importé  ou  labrifpié  dans  l(‘  pays,  et  indépendamment 
des  droits  de  douatic  perçus  sur  les  produits  im[)Oi'tés,  fut 
porté  par  circuiairo  du  r*"  oetobre  1297  (1881-82)  à  48  paras, 
et  ce  dernier  ebilln^  a  été  niaintt'nu  jiisfjtrà  aujourd'hui. 

Le  droit  doit  être  acquitté  par  anticipation,  ou  au  fur  (û  à 
mesure  des  sorties  de  l'alcnc»!  s'il  a  ('*té  consigné  dans  un  diqu'O. 
dont  line  cb'f  reste  entre  les  mains  du  préposé  ih*  rariininis- 
t  rat  ion. 

Cette  taxe  est  exti'èmeincnt  légèia;  :  elle  correspond  à  0  fr.  20 
environ  par  litre,  (‘t  il  n'est  anenn  [>ays  en  Europe  oîi  son 
taux  soit  aussi  bas.  .Vussi  cet  impejt  tie  rap]torte-t-il  à  l  admi¬ 
nistration  il(3  la  Dette  qii'iine  somme  relativement  moditpie  : 
les  importations  d’alcool  ont  atteint  an  conrs  de  l’exercu'e 
1899-1900  110,581  heclolities,  conliv  125,557  l'année  pré¬ 
cédente,  rap[)ortant  127,405  livres  turques,  contre  131,591 
livres  turtpies  peirnes  dtiranl  l'exercice  précédent. 

Par  contre,  nous  voyons  dans  les  grands  pays  d’Etirope  les 
droits  sur  les  alcools  atteindri'  des  centaines  de  millions,  et 
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loin  d'èlre  i-iiLisfaits  ilos  soiimies  ônornics  ioscrîtcs  datm  les 
budgets,  tous  les  économistes,  légisUiteurs  cl  lln:mciers  n'- 
cherchent  eucore  di*  naiiveaiiv  moyens  |Kuir  obienir  de  cet 
im|}ôl  un  rendemeni  jdiis  grand  eneoiv*.' 

Les  traités  de  commei'ce.  et  les  ca[>ilijlations  s'opjïosent,  il 
est  vrai,  à  tonte  création  de  monopole  en  Turquie  :  néan¬ 
moins,  rexeiuple  de  la  hnlgarie,  soumise,  elle  aussi,  au\  ca¬ 
pitulations,  est  là  pour  attester  qu'avec  de  la  ténacité  on  peut 
tourner  la  |)lupai  rt  des  diflicultés  (pii  proviennent  des  uns  et 
des  antres. 

Les  droits  sur  les  alcools  importes  ou  fabrnpiés  im  Ibilgarif' 
sont  nnilorménienl  de  IV.  Ta.  auxf[uels  il  convient  d’ajouter 
les  droits  d'octroi  qui  s’i'ièveni  à  0  fr.  ÔO,  soit  eu  tout  1  l'r.  20 
par  litre.  Pour  favoriser  riiidustrio  naiionali*,  source  d(.‘  ri- 
cliesse  pour  la  principanti’,  puisr[Me  la  distillation  indigène 
emploie  ])oiir  la  fabrication  de  l'alcool  à  |)eu  ]nès  uni([uenient 
It’  maïs,  un  dt'S  principaux  |)roduits  agricoles  dti  pays,  le  gou¬ 
vernement  biilgar(‘  a  grevi'*,  en  (uitre  des  droits  ci-dessus, 
d’nne  taxe  douanière  d(‘  18  t)  O  tous  les  alcools  importés.  Le 
droit  est  préle\(^  d'après  niu!  estimation  spéciale,  fixée  d'un 
commun  accord  et  applitpiéi'  à  tons  les  alcools  importés,  l.e 
droit  de  18  0  ftf/  m/ofeuf  repi'ésente  on  [U'cniiei'  droit  pro¬ 

tecteur  en  faveur  de  la  distillerie  indigène  ;  mais  le  goiivenie- 
ment  a  su  la  favoiûser  encore  par  un  (uu’tain  iioudjrc  d(‘ 
moyens  détonniés,  (I'(St  ainsi  (lu’il  exige  le  [>ayement  au 
comptant  de  tous  les  droits  de  douane  l’t  d’accise  (on  appelle 
ainsi  le  droit  de  0  fr.  70),  ainsi  fpje  di'  la  taxe  d'octroi,  d(*  la 
])art  des  importateurs  d’alcool  étranger,  tandis  (pdil  accorde 
tin  long  crédit  aux  distillateurs  indigi'uies,  ce  (uii  est  son  droit 
indiscutable.  Il  accorde  en  outre  d’autres  facilités,  (pii  loiites 
concourent  à  protéger  son  industrie. 

Les  consé([nenc('s  de  ces  ■divers(^s  mesmujs  ont  été  iiinin'*- 
diates.  Lu  189^,  la  douane  avait  ]>eivu  sur  les  alcools  imiiorlés 
0,788,000  francs  ;  l’année  suivante,  après  l’adoption  d(.3 
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ii()uv(*llos  <‘oiiV(’i]lioiis c()nniH'i'ci;il(‘s  avec  rAiitriclioct  It’s  aiili'os 
pays,  ia  d4Mian(;  n’a  plus  oncaissô  fpii'  I.V^7,0<)0  fr.  Mais  les 
acA'iscs  et  l’ocH'ni  ont  <‘0[nl)lô  aisôiin'nt  et  an  delà  le  (léli(*ll  qui 
s’était  produit  dans  b’S  receth'S  dfuianièr(‘s,  les  intéi'èts  fis- 
eauv  s’élanl  parl'aiteuiejit  eonciliés  av(*e  ceux  de  la  distilli'i'ie 
indigène. 

Si  on  ado[)îait  le  inèine  sysiètne  <‘n  Tni‘(|ui(‘  et  si  on  frap¬ 
pait  les  alcools  d’un  dioit  de  I  fr.  ‘io  par  litre,  eotinne  en 
lïnlgane,  ou  estime  (|ne  la  Di'tle  ottomane  pourrait  faeilenx'nt 
(Uicaisser  20  millions  de  francs,  en  (‘Valtiani  à  200, (K)0  hectoli¬ 
tres  seulement  l<‘s  alcools  importés  on  fabriqués  dans  h'  [tays. 

Un  |)rojet  avait  été  sotnnis.  il  y  a  trois  ans,  au  gon\enu‘- 
nif'iit  Ottoman,  poiu'  la  céalion  d'un  olïiee  de  r<‘ClirK’ati()n  de 
Falcool,  qui  tendait  à  la  coustit.utimi  d’une  sortit  de  mono[ioli‘ 
<léguisf'.  Le  but  )>ours!nvi  par  l'administration  de  la  Dette 
j)Cnt  se  df'dinii’  ainsi  :  l  "  décharger  de  la  taxe  le  producteur,  et 
taxer  pai*  contre  le  eonsomniateur  ;  2”  élever  la  taxe  des  s[jii  i- 
tueux  eu  d('‘grovant  les  vins;  .'V'  olfrir  à  la  eonsomination  «les 
alcools  dépouillés  t!es  matières  toxlipies  et  uuisil>les  à  la  sauté  ; 
4°  traiter  les  alettols  indigènes  ou  élrange.rs  sur  le  pied  d'une 
égalité  [larfaite  ;  ,>  ('vinjr  toute  iitfraciion  au  régime  des  capi- 
ttdations- 

Malgré  l'excellence  de  l'idée,  le  gouvernement  m'  lui  a 
prêté  qu’um'  alteiitiou  dislraitf*.  et  le  projet  a  été  ajourné.  !1 
serait  C(‘|>endai)t  très  op|)ortun  tpie  le  l'égiim*  des  spiritueux 
en  Tiirquii*  fût  aussi  prompteimmt  fpie  [lossilde  modilié.  Cette 
transformai  ion  ]>(‘rmettrait  la  suppression  entière  de  la  taxe 
sur  les  vins,  su[)prossiou  ([ui  rétroagirait  de  la  manière  la  plus 
beiireuse  sur  la  vilieultiire  indigène.  l*eut-ètn‘  entraînerait- 
elle  rétablissement  en  Tiiixjuie,  de  grandes  flîstilleries.  qui  en 
utilisant  les  produits  agricoles,  enrichiraient  le  pays.  Tandis 
fpie  S’impossil)ilité  où  é’tait  placée,  celte  industrie  de  pouvoir 
lutter  contre  le  bas  prix  des  alcoeds  étrangers  importés,  par 
suite,  de  rinsuffisance  de  ju'oleetiou.  a  obligé  les  propriétaires 
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dp  dt‘ii\  pfablisspmoDts  (pii  avaient  été  ci'éés.  l'un  à  liuynk- 
Déi'é,  raiitfe  à  Smynie.  d’interronipre  la  fabrication  de  l'al- 
coo!  et  de  fermer  leurs  usines. 

Il  est  cependant  dyleiiK  (pn'  le  gouvernement  entre  dans 
ce'tle  voie,  tans  ipi’il  n'y  virrra  pas  un  intérêt  direct,  c'est- 
à-dire  tant  fpi’nn  accord  av  ec  l'adininistralion  do  la  Dette  ne  lui 
permettra  pas  (!('  partieiper  anv  plns-\alnes. 

Taxe  imposée  aux  débitants  de  boissons.  —  Les  débitants 
de  boissons  par  verre  on  par  mesure,  étrangr'rs  on  Ottomans, 
sont  astreints  an  [niyement  d'une  (axe  f’gale  à  ’iô  0/0  du  loyer 
annuel  de.  leur  magasin  on  boiitifpio.  Les  inagasitis  ou  boii- 
li(pies  oii  il  no  se  eonsoinme  pas  de  boissons,  mais  oi'i  l'on  se 
conleiilo  de  vendi*e  pour  emporter  à  doniicilo  sont  exonérées 
du  lieivé. 

Les  hôtels,  anbf'i'ges  on  i‘estaurants  sont  e\em|)ls  dn  beiyé, 
à  tnoiiis  (pi'ils  n’aient  iiih;  on  plusieurs  [>ièces  alVectées  an 
débit  des  boissons;  iLs  jouissent  encore  de  cette  exemption 
s'ils  ne  débitimt  anciine  l)oisson  en  delun’s  des  repas. 

on  btniliones  oii  il  se  vend,  en  outre  des 
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boissons,  des  articles  d’nnc  nature  didéreiilc.  sont  divisés  en 
trois  catégories,  et  la  taxe  «pii  leur  est  appli(jitée  est  calculée 
de  la  mainère  sni vante  : 

Ln  tiers  du  droit,  s’il  s'y  débite  moitis  de  Injissons  f[iie  d'an¬ 
tres  articles;  demi-droit,  s’il  s'y  débile  antant  de  boissons  fpte. 
d'antres  articles  ;  droit  entier,  si  ce  sont  l(‘s  boissons  tpii  for¬ 
ment  le  commerce  princi|)al  dn  débitant. 

Les  distilleri(‘s  on  fabriques  île  boissons  spiritneuses  desti¬ 
nées  à  la  vente  en  gros  on  endétûl  en  dehors  de  l'établisse¬ 
ment,  sont  exonérées  du  droit  d-;  Ijelyé,  Dans  le  cas  cepen¬ 
dant  on  ces  boissons  seraient  aussi  consommées  dans  la  dis¬ 
tillerie,  il  est  perçu  te  droit  entier  sni'  la  valeni'  litcative  de  la 
pièce  séparée  où  elfes  sont  débitées,  on  le  quart  dn  droit  cal¬ 
culé  sur  la  valeur  locative  de  rétablissement,  s’il  n'existe  pas 
de  pièce  sé[iarée  oii  elles  se  tlélntent. 
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Leuiontanl  anmu’l  du  liciyé  ost  payt'  en  deiiv  fois  :  le  1 3  mars 
et  le  13  septembre,  avec  im  iiiiininiuii  de  HMI  piasli'es  pour 
Coiislîinlino[)Ie  et  50  pour  la  province. 

(iei'tains  cafés,  dits  «  pundjarias  »  et  autres,  payent  une 
redevance  à  l’evcaf,  et  celle-ci  est  déduite  de  la  ta\e  à  paytu' 
à  la  bette. 

Ih't/tf's  xfn'rs.  —  l.cs  dîmes  diis  soies  concédées  à  l'atl- 
miiiistralion  de  la  bette  ottomane  par  le  décret  de  Mouliarrein 
eoinprennent  ;  celle  de  lîron.ssc  et  ses  dé[)eiidances,  Ismidi, 
l’anderma,  Aïvalik;  celle  d'Andrinople,  à  laiptelle  se  rattache 
Saloniqne  ;  une  partie  de  celle  de  Smyrne  ;  enfin  celle  de 
Samsoun  et  (l'Vosf^ad. 

bepnis  la  conclusion  de,  remprnnt  du  3  octobre  IKS8.  dont 
nous  jiarleroiis  plus  loin,  le  reliquat  des  dîmtîs  des  soies  a  été 
alVeclé  à  la  j^araulie  de  cet  enq>runt  et  leur  perception 
confiée  à  l'adminislralion  de  la  bcdle. 

Lorsque  ce  reveim  devint  la  pi’opriété  des  porteurs,  l’iii- 
diistric  séricicole  était  tombée  dans  une  situation  des  plus 
lamentables.  L'est  ainsi  tpie  durant  les  deux  années  dtî  gestion 
(les  liaïupiiers  de  (îalata,  les  dîims  des  soies  avaiemt  produit, 
savoir  :  pour  re.xerciee  18<SO,  ’2'i.3t>5  livres  tiiixjues,  et  [mur 
rexercice '1881 ,  18,377  li\  r(‘s  luix^iies.  La  raison  d’une  telle 
(hmadence  s’cx|)li(]ue  ]>ar  diversi's  maladies  ([ui,  eu  détruisant 
périodi(piement  les  élevages  de  cocons,  avaient  à  la  longue 
découragé  les  f'ievenrs  et  les  a\  aienl  amem’s  à  renoncei'  à  une 
culture  autrefois  si  llorlssanie. 

L'est  an  relèvement  de  cette  industrie'  r|ne  se  portèrent 
immédiateinenl  les  efforts  d(‘  radminislration  de  la  bette, 
.ladis  rédiication  du  vei'  à  soie  était  poursuivie  à  l'aide  des 
anciennes  mélhodes  (pii  occasionnaient  des  déce[)lions  fré- 
({uenles  pour  rédueatciir.  Les  gi'aines  de  vers  à  soie  étaient 
mises  à  Vincubation  sans  distinction  et  sans  disceniemenl  ; 
d’oii  rt'sultals  incei-tains,  et  le  plus  souvent  du  fréquents  nié- 
comjiles.  bout'  obvier  à  ces  inconvénients  l't  transformer  les 
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routines  anciennes,  aün  tle  faire  participer  la  Turquie  aux 
perfectioniieinents  de  la  science  inoclenn?  introduits  dans 
rindustric  séricicole  et  dns  aux  lieurciises  découvci'tcs  de 
Pasteur,  l’administration  de  la  Dette  créa,  en  1888,  à  Itrousse, 
le  centre  le  plus  renomnié  de  cette  industrie,  un  institut  séri- 
cicoie  où  le  système  l’asteur  est  enseigné,  durant  tes  mois 
d’avril  et  de  mai,  de  septembre  et  d’octobre,  à  un  nombre 
considérable  d’élèves  aceounis  de  tous  les  centres  sérici- 
coles,  système  appliqué  à  l'élevage  du  cocon  et  à  la  produc¬ 
tion  des  gi'aines  de  vers  à  soie.  Afin  que  les  provinces  les 
plus  éloignées  puissent  aussi  bénéficier  de  cette  éducation 
spéciale,  des  bourses  sont  concédées  annuellement,  et  c’est 
ainsi  qu’à  riieure  présente  les  provinces  comme  celles  de 
Samsoun,  de  Si  vas  et  le  sandjak  d’Amassia  ont  pu  envoyer  des 
élèves  à  l’institut  de  itrousse  recevoii'  renseignement  f[u'on 
V  donne. 

Depuis  sa  fondation,  il  a  passé  par  cet  institut,  jusqu'en 
1900,  755  élèves  qui  forment  aujourd’hui  d’excellents  sérici¬ 
culteurs,  disséminés  dans  tout  rem[)ire,  admirablement  pré- 
parés  tant  à  l'élevage  du  ver  à  soie  qu’à  la  production  de  la 
graine. 

Parallèlement  à  cette  création,  des  encouragements,  sous 
forme  de  primes,  étaient  donnés  aux  sériciculteurs  pour  la 
lilantation  des  nuiriei's,  et  en  peu  de  temps  des  plantations 
nouvelles  qui  se  chiffrent  par  millions  de  mûriers  couvraient 
dos  contrées  jadis  désertes  et  désolées. 

Les  chiflres  suivants  du  revenu  de  la  dîme  des  soies  dé¬ 
montrent  que  la  production  du  cocon  n’a  pas  cessé  d’aug¬ 
menter  : 


Exercices 


Livres  turques 


Exercices 


Livres  turques 


1882-188» 
1883-1884 
1 88  i- 1  B8t> 


I8.9a2 

21,972 

24.Ü08 


1880-1888 

1888-1887 

1887-1888 


23.237 
31 .909 
34.717 


JOL’HS 
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Exercices 

I.îvi'os  ttir<|iics 

1 SS8- i 8sn 

2::.  8 16 

1889-1890 

39.281 

1890-1  Si  H 

1891-1892 

43.81,10 

1892-1893 

36.110 

1893-1891 

66.710 

1891-189.”. 

52.879 

Exercices 

l.ivres  turques 

1895-1890 

46.774 

1896-1897 

59.103 

1897-1898 

18.135 

1898-1899 

65.505 

1899-1900 

90.719 

1900-1901 

09.810 

1901-1902 

» 

ÎMais  si  les  l'cveiius  de  ia  dîme  sont  en  ])rogrès  croissanls, 
les  résultats  obtenus  dans  la  production  d<î  la  gi'uine  de  vers 
à  soie  ne  sont  pas  uioii^s  inti’*ressants. 

Avant  1888,  la  ])i‘üduction  indigène  de  la  graine  de  vers  à 
soie  était  très  i)eu  impoi'lante  on  Turquie,  au  point  (pj’clle  en 
était  réduite  à  être  la  tributaire  de  ritalie  et  de  la  France, 
fpii  y  importaient  la  })lus  grande  pailie  des  graines  néces¬ 
saires  aux  incnljations  annuelles.  Le  tableau  ci-après  donne 
la  quantité  de  gi'aines  <le  vers  à  soie  indigèiîcs  ou  étrangères, 
mises  à  rincidiation  dans  la  prü\ince  de  brousse  et  ses  dé- 
pendanees  réunies  ensemble,  la  quantité  de  graines  exporüM's 
et  la  (|unntité  annuelle  de  cocons  [)roduitc\ 

tî  rai  lies  mises  à  T  incubation  : 


Exercices 

Ktiiitif'ères 

(oucest 

hidi^èrii'i 
(onces  : 

I81H-1892 

25,580 

91.598 

1 892-1 893 

12, 108 

110.376 

1 893- 1 89 1 

2.935 

10.5.113 

1 891-189.5 

1.378 

116.137 

1 895- !  890 

51! 

98 . 2:to 

1890-1897 

3. 130 

116.618 

1897-1898 

1 . 699 

131.921 

1 898- 1 899 

8.818 

123.301 

l899-19tK) 

1 . 970 

151.072 

(*ocons  î)roduits  Gniincis  rxporl* 
kilos}  ;  kilos) 


3 . 126 . 227 

998 

1.321.070 

20.317 

4.610.581 

1 1 . 947 

4.581.100 

44.179 

3. 139.984 

189.239 

5.386,119 

218.106 

4.207,392 

221.879 

1.950,315 

183.521 

6.1 10.620 

402.412 

En  plus  de  la  création  de  rinstiiut  séricicole,  radminis- 
tration  de  la  Dette  a  introduit  des  améliorations  de  détail 
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conimf*  pai'  exemple  celle  de  distribner  gi’atuitement  aux  édu¬ 
cateurs  de  vers  à  soie  des  plants  de  mûriers. 

Signalons,  en  passant,  les  exportations  de  gi'aines  de  vers  à 
soie  d<i  la  jïrovenanco  de  llroiissc  dans  divers  autres  vilayels, 
qui  avaient  rbabitude  de  s'adresser  imiqueiiient  jusf[u’à  ce 
jour  à  la  production  étrangère.  Huraiit  l’exercice  I8t)9-'190<b 
10,000  onces  ont  été  vendues  à  .\ndri)iO|)le.  7,000  à  Salo- 
ni(!ue  et  1,'1'20  à  Koniali. 

Quant  aux  exportations  à  l'ét, ranger,  elles  se  dirigent,  poui- 
la  pi'esqiie  totalilV*,  vei's  la  Uussie  et  la  l'ers(‘.  Ces  deux 
pays  en  ont  absorbé,  durant  le  dernier  exercice,  pi'ès  de 
400,000  onc(‘s;  la  Crèce  vient  ensuite  a\ec  l  ,75tî  onces,  et  la 

•  ■  é  ■ 

bulgarie  jïour  000  onces  seulement. 

Sui'  la  graine  ainsi  expoi'tée,  l'administration  de  la  Dette 
ne  prélève  aucune  taxe;  l’Etat  perçoit  son  di‘oit  sur  les  ex¬ 
portations,  fpii  est  <le  J  0/0. 

La  perception  de  la  taxe  dite  «  dîme  des  soies  »  varie 
sniv'aiu  les  provinces  :  elle  s'cll’cctue  tantôt  pai'  afi'ermage, 
tantôt  ]mr  encaissement  direct. 

Tout  d'abord  l’élevage  des  vei's  à  s(ûe  doit  être  pi'é'cédé 
d’une  autorisation  onici<dle. 

Lorsfpie  l’éducation  du  ver  à  soie  est  ternunér‘  et  (pie  le 
cocon  est  Ibrmé,  les  agents  de  la  Dette,  assistés  des  auto- 
l'ités  locales,  viennent  conti‘ôl(u‘  la  production  do  sériciculletir 
et  consignent  sur  un  njïgistre  aJ  hor.  les  quantités  ainsi 
relevées. 

Les  sériciculteurs  sont  onsnile  oliligés  de  veiulro  aux  en¬ 
chères  publupies  la  totalité  de  leur  jiroduction  quand  il 
s’agit  de  cocons  sc‘cs,  ou  d('  gré  à  gré  si  les  cocons  sont  frais, 
mais  toujours  sous  la  sui-veillance  des  autorités.  Il  arrive  sou¬ 
vent  que  les  sériciculteurs  devieimeut  adjudicataires  de  leur 
propre  l'écolte  ;  mais  ces  enchères  permettent  ainsi  d'obtenir 
line  évaluation  assez  exacte  du  jjrix  du  cocou  et  d'établir  une 
base  sûre  jiour  prélever  la  dîme. 
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Lo  taux  (l(î  la  dîme  est  de  11  1/2  0/0  :  sur  ce  pn 
1  1/2  reviennent  à  la  baïujuc  agricole,  à  rinstruclion  pu- 
Idiqi  le,  etc.  En  plus  île  ce  droit,  il  est  perçu  1/3  0/0  pour 
Irais  de  ci’iéc. 

Ile  mode  de  jierception  est  adopté  dans  la  province  de 
hroussc  et  ses  dépendances  d'ismidt  et  Pandenna,  ainsi  que 
dans  une  partie  du  vilayet  d’Andiltiople. 

Dans  les  autres  provinces,  coinine  îSalonifjuo,  Adana,  Üu- 
razzo,  Mouastir,  Alep,  etc.,  c’est  le  incdjliss  ou  conseil  admi¬ 
nistratif  du  caza  ou  sandjak  rpii  lixn  la  valeur  du  kilo  de 
cocons,  cl  sur  ce  [)rix  ainsi  établi,  est  perçue  la  dîme. 

Fin  Syrie,  la  dîme  est  rlonnée  en  afî’ci’mage  ;  il  en  est  de 
iiiènie  à  Diarbékir  et  à  Snivrne. 

«J 

Dans  le  Liban,  les  séricicultenrs  sont  e.xonérés  de  la  dîme. 

Après  avoii'  imprimé  au  dévelo]ipement  de  la  culture  du 
\  er  à  soie  la  marche  ascension ncllc  que  nous  venons  de  faire 
connaître,  le  conseil  de  la  Dette  oliomanc  a  recherché  les 
moyens  d’étendre  l’industrie  de  la  lilature  de  la  soie  dans  les 
])roviiices  de  reuq)ire  oit  elle  n’existait  pas  encore.  C’est  dans 
ce  but  rpt’il  a  décidé  la  création  d’une  filature  modèle  près  de 
Salonicpie,  où  les  uiacliines  les  plus  perfectionnées  ont  été 
installées.  Cette  filature  conqu  end  (iO  bassins  et  a  été  icrmiiiéc 
au  mois  de  juin  18D9;  elle  foncliomie  actuellement. 

Cet  exemple  a  porté  ses  fruits  :  on  signale  h  Saloniquc  la 
fondation  d’une  grande  niatnn^  (pii  est  construite  par  un 
groupe  de  négociants  et  banquiers  de  cette  ville. 

Diverses  autres  réformes  sont  égaleuiieuL  à  l’étude. 

11  est  ([ueslion  de  créer  un  contrùlo  des  graines,  afin  de  ne 
laisser  sortir  de  la  Turcpiie  et  de  no  permetti’C  la  vente  que 
des  graines  saines  et  de  bonne  tpialité. 

Un  établissement  de  «  condition  »  pour  les  soies  est  aussi 
projeté,  où  les  soies  seront  vériliées  et  leur  degré  hygromé¬ 
trique  évalué. 

Knrm,  il  est  cncoi'e  question  de  créer  une  chambre  frigori- 


ADMINISTRATION  DE  LA  DPITTË  PUBLHjllE  OTTOMANE 


501 


fiqiic  pour  la  conservation  et  l’iiivernage  des  graines  de  vers 
à  soie. 

De  ce  résumé  rapide  il  est  facile  de  conclure  que  lorsque  le 
conseil  d’administration  de  la  Dette  a  la  liberté  rie  se  mouvoir, 
qu'il  n’est  entravé  dans  sa  gestion  par  aucun  obstacle  légis¬ 
latif  ou  autre,  sou  initiative  est  coui'onnée  par  les  plus  heu¬ 
reux  résultats. 

Les  pi^cheriea.  —  Les  droits  de  pêche  pei’çus  par  radminis- 
tration  de  la  Dette  pul)li(|ue  ottomane  ])Our  le  com]>te  des 
porteurs  comprennent  ceux  de  (lonstantinople  et  de  sa  ban¬ 
lieue,  c’est-à-dire  ceux  perçus  sur  la  pêche  dans  le  lîosphore 
et  la  mer  de  Marmara. 

L’administration  des  six  contributions  indirectes  avait  obtenu 
les  recettes  suivantes  ; 


1880-81  . 

1881-82  . 


30.  l4(i  livres  turf] ues 
25. 470  — 


Depuis  que  la  gestion  de  ce  revenu  a  passé  à  l’ailministra- 
tion  de  la  Dette,  les  résultats  obtenus  sont  les  suivants  : 


E\ereîces 

Livres  tiirquc<i 

Kxerdees 

Livres  tartjues 

1882-83. 

.  22.536 

1892-93.  . 

.  ,  .  44.403 

1883-84. 

.  .  .  ,  ,  30*370 

1893-94.  . 

.  .  .  40.047 

1884-80. 

.  37.996 

1894-93.  . 

.  .  .  43.037 

188?i-86. 

.  37 . 477 

lH93-9t}.  . 

.  .  .  45.335 

1886-87. 

.  .  .  .  .  37.104 

1895-97.  . 

.  .  .  47.832 

1887-88. 

.  40.527 

1897-98.  . 

.  .  .  42.863 

1 888-89 . 

.  42.431 

1898-99.  . 

.  .  .  32.310 

1889-90. 

.  42.72S 

1899-1900. 

.  .  .  47.343 

1890-91. 

.  47 . 308 

1900-1901 . 

.  .  .  30.504 

1801-92. 

.  48 .  Uti 

1901-1902. 

*  *  . 

Les  droits  de  pêche  à  Constantinople  sont  encaissés  de  la 
manière  ci-apnis  : 
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Iaîs  pèchours  sont  tonus  d'appofter  an  l>alon]iain‘  (liaÜo  aux 
poissons)  les  produits  de  leur  pèclie.  l.es  préposés  de  radnû- 
nlstration  de  la  Itette  inetteiu  alors  aux  enelièi’es  j)ul>lif[iies  les 
poissons,  et  sur  le  protlnil  de  la  vente,  il  est  pirlevé  20  0/0, 
plus  .‘i  0/0  pour  les  Irais. 

Aux  acheteurs  solvables  ou  pouvant  donner  do  bons  garants, 
on  accoi‘de  un  crédit  de  sept,  vingt  et  un  et  jusqu’à  trente  et  un 
jotirs,  contre  remise  d’un  iiilh't  du  montant  de  la  soniiiie  duc. 
Ouant  aux  vendeurs,  si  la  vente  est  faite  à  crédit,  ils  reçoivetit 
de  l’administration  de  la  Dette  un  bon  d'égale  soiiiine,  payable 
dans  le  même  délai,  défalcation  faite  de  l'impèt.  Partout  ail¬ 
leurs,  les  droits  de  |)éc.lie  sont  pei’çus  en  r(’‘gie,  ou  le  pins  sou¬ 
vent  donnés  en  alfermage. 

Ces  droits  sont  de  20  0/0  sur  les  poissons  do  mer,  de  (louves 
et  de  grands  lacs  ;  10  0/0  sur  ceux  do  petits  lacs  ou  de 
rivières. 

Les  droits  de  pèche,  ainsi  rpie  les  permis  de  pèche  autres 
([lie  ceux  concédés  aux  porteni's  par  le  décret  de  Moiibarrcm, 
ont  été  assignés  aux  contractants  de  l’emprunt  du  octo¬ 
bre  18SS,  qui,  à  leur  tour,  en  ont  confié  la  gestion  et  la  per¬ 
ception  à  l'administration  du  la  Dette. 


C.  —  lievcnm  affennêit  :  la  /iVV/ic  coinléresm'  des  lalmes  de 

l'empire  otloman 

Aux  termes  de  rarticle  0,  îi  7,  le  gonvernement  s’engageait 
à  ne  pas  s'ojiposer  en  |)riucipc  à  ce  qu’il  soit  pris  des  arran¬ 
gements  pour  exploiter  le  tabac,  <'t  le  sel  par  voie  de  régie, 
sauf,  quant  aux  détails,  à  promulgner  dans  ce  but  un  accord 
à  intervenir  au  [iréalalile  entre  le  gouvernement  et  le  conseil 
de  la  Dette. 

A  la  suite  du  consentement  domié  le  10  jain  icr  1883  par 
le  conseil  d’administration  de  la  Dette  pnblif{iie  ottomane  et 
après  l’accord  siismeiitionm'  entre  cotte  dernière  et  le  gou¬ 
vernement  impérial,  une  société  était  forméi^  sous  le  nom  de 
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H  SocD‘té  (le  la  Hf''gie  coîntoresséf  dos  labacs  de  l’empire  otto¬ 
man  »,  ayant  ponr  objet  l’exploitation  du  monopole  du  tabac 
de  l’empire  ottoman,  aux  eonditioiis  déterminées  par  le  cahier 
des  charges,  signé  le  l5/'27  mal  1883. 

Les  concessionnaires  du  monopole  étaient  :  le  Crédit  Ans- 
talt  et  son  groupe  ;  M.  S.  ItleicluTeder,  banrjuier  à  Iterlin,  et 
son  groupe;  la  Itaïupie  Impériale  Ottomane  et  son  groupe. 

La  concession  fut  accordi’e  pour  une  période  de  trente 
années  à  compter  de  la  date  de  la  constitution  de  la  société. 

Le  capital  originaire  de  la  société  était  de  100  millions  de 
francs  on  de  'i,/i00, 000  livres  turques,  dont  moitié  versée; 
Tautre  moitié  ne  devait  être  appelée  qu’avec  l’assentiment  du 
gouvernement  et  de  la  Melle  publique  ollomane. 

Les  charges  de  la  société  se  répartissent  comme  suit  : 

Tout  d’aboiTl  la  .société  payera  à  radministration  de  ta  Mette 
une  redevance  annuelle  de  750,000  livres  turques,  payable 
par  trimestre  et  d’avance. 

Cette  annuité  une  fuis  payée,  l(‘s  bénéfices  nets  de  lu  société 
se  partagent  ilans  les  proportions  ci-api-ès  : 

Tout  d\abord  il  sera  prélc\é  une  somme  nécessaire  pour 
assurer  un  intérêt  de  8  0/0  sur  le  capital  versé,  intérêt  qui 
serait  ramené  à  7  0/0  si  le  capital  versé  dépassait  50  millions 
de  fi'ancs  on  2,200,000  livres  turques. 

Une  fois  ce  prélèvement  opéré,  tout  le  snrj)lus  est  ainsi 
réparti  : 


A 


ISénéfices  de  1  à  500,000  livi’es  tnrcpies  ; 


3.3  0/0  à  la  Dette. 

.30  OyO  au  gouvernenieiit. 
33  0/0  à  la  société. 


riénéfices  de  500,000 


a 


1,000,000  livres  tur(|nes  : 


31  0/0  à  la  Dette. 

30  0/0  au  gouvernement. 
27  0/0  à  la  société. 
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|{énériecs  de  1,500,000  livres  turques  : 


30  0/0  à  la  Oelte. 

tii,  0/ü  au  gouvernement. 

18  0/0  à  la  société. 

I).  —  lîénélices  de  1,500,000  à  :î, 000, 000  livres  turques  : 


20  0  0  à  la  Dette. 

70  0/0  au  gouvernement. 

10  OyO  à  la  société. 

K.  —  Sur  tout  surplus  : 


15  0/0  ù  la  Dette. 

7.5  0/0  au  gouvernement 
10  0/0  à  la  société. 


Si  les  bénéfices  d'un  e.vercice  ne  sont  pas  sufiisants  pour 
assurci*  le  payement  au.x  actionnaires  de  S  O/O  sur  le  capital 
versé,  le  déficit  sera  comblé  par  des  prélèvements  opérés  sur 
les  exercices  suivants. 

Nous  avons  dit  que  le  capital  de  la  société  avait  été  fixé  à 
100  millions  de  IVancs,  reiirésenté  par  200,000  actions  de 
500  francs,  libérées  ilo  moitié.  Oi*,  les  (rois  jiromiers  c\ercice.s 
ayant  laissé  tles  pertes  à  la  société,  i>ertes  d’un  montant  do 
56(j,5/tS  livres  tiii'qnes,  une  asseinltlée  générale  tles  actionnai¬ 
res  fut  convoquée  le  28  novembre  1889  et  un  vote  tie  cette 
assemblée  décida  la  réduction  du  capital  versé  de  2,200,000 
à  1,700,000  livi’cs  turques,  ou  mieux  un  sacrifice  de  50  francs 
par  action,  ce  qui  ramenait  le  montant  elTecti veinent  versé  sur 
cette  dei’nièrc  à  200  francs. 

En  réduisant  le  capital,  la  société  couvrait  non  seulemeiU 
les  pel  les  subies  durant  les  trois  preniiers  exercices,  mais 
encore  elle  balan(;ait  les  frais  de  premier  établissement  et  se 
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coMStitiiiiit  liiuj  TÔservo  ilestinéo  à  faire  lace  aux  dépréciations 
extraordinaires  qui  pouvaient  atteindre  son  actif. 

A  la  suite  de  la  réduction  de  son  capital,  le  partage  des 
bénéfices  de  la  société  avait  été  temporairement  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

Lintérêt  de  S  0/0  sur  le  capital  restait  maintenu  ;  il  était 
prélevé  ensuite  :  5  0/0  destinés  aux  parts  de  fondateurs  ; 
20  0/0  pour  faire  face  au  remboursement  des  avances  de  la 
Dette  dont  nous  parlerons  plus  loin  ;  quant  au  solde,  il  était 
attribué  par  tiers  égaux  à  chacune  des  parties  contractantes, 
la  Dette,  la  Régie  et  le  gouvernement. 

Toutefois,  à  partir  de  rexcrcice  i895-0(},  les  règles  de  par¬ 
tage  contenues  dans  le  cahier  des  charges  ont  l'té  rétablies  à 
nouveau. 

Les  droits  attachés  à  rexploitation  dn  monopole  du  tabac 
dans  l’empire  consistent  en  l’achat,  la  fabrication  et  la 
vente,  à  rexclnsion  de  tous  autres,  des  tabacs  produits  dans 
l'empire  et  destinés  à  la  consommation  intérieni-e  où  jadis  le 
svstèmc  des  bandei'olos  était  en  vignenr.  Dans  les  autres  en- 

•J  O 

droits,  excepté  le  Liban  et  l’île  de  (h'ètc,  la  société  pei'cevra 
les  droits  «  mouiairie  »  qui  sont  payés  an  gonveiTicmcnt,  La 
société  percevra  de  même  les  di'oits  que  le  gouvernement  en¬ 
caissait,  avant  la  création  du  monopole,  sur  les  taliacs  à  chi¬ 
quer  et  à  priser,  siii’  les  cigan^s  importés,  ainsi  qoe  les  droits 
de  licence  ou  «  beyié  »  ;  elle  pei'ctîvra  de  même  les  droits 
perçus  sur  tous  les  tabacs  tixportés  eu  Egypte,  Samos,  Tunis, 
Honmélie  orientale  et  Crète,  Perse,  etc.  Dans  le  cas  où  ces 
droits  seraient  supprimés  par  le  gouvernement,  ce  dernier  de¬ 
vrait  en  tenir  compte  à  la  société. 

Sur  ces  droits  d’exportation  assez  importants,  surtout  en  ce 
qui  concerne  l’Egypte,  la  société  devait  éprouver  in^  grave 
mécompte  dès  la  premièi'e,  année  de  son  exjiloitation. 

Jusqu’à  la  date  de  sa  fondation,  les  tabacs  turcs  seuls  pou¬ 
vaient  être  introduits  eu  Egypte,  et  leur  consommation  dans 


I 


h. 


r.o<i 
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cc  |>:iys,  |)rol.égée  [i;u-  le  monopole,  s'éloviiit  à  eiuiFoii  1  mil¬ 
lion  ôOOJXlO  ocf|iios  |)ar  an.  Le  lise  oUoinan  [tercevait,  sur 
chaque  ocque  ainsi  exportée,  un  droit  de  sortie  do  10  piastres, 
ce  qui  lui  assurait  un  produit  constant  d’environ  Iô0,0t)0  livres 
tiirqtu?s  par  an.  Cc  revenu  appartenait  à  la  société  d’a|)rès  les 
conventions  précitées.  Itr,  dès  l’entrée  en  exei’cice  de  la  sociéti’i, 
le  f);ouvcrnenient  égyptien  autorisa  rimportation  dans  le  pays 
(h‘s  taltaes  grecs,  puis  dr^s  tabacs  d’autres  provenances.  Ces 
mesures  curent  pour  conséquences  d'amener,  d’nne  [tart,  une 
diniiiuitioti  considérable  dans  la  consommation  des  tabacs 
turcs  en  Kgyple,  et  d'autre  part,  d'induire  le  commerce,  dési- 
rtMix  <le  se  soustraire  aux  droits  de  sortie,  à  expédier  par  tran¬ 
sit,  dans  les  pays  pour  lesijuels  l'exportât  ion  n’est  pas  sou¬ 
mise  à  ces  droits,  les  tabacs  qu’il  d(‘stine  à  rKgy[)le(l). 

La  société  éprouvait  de  ce  chef,  siii'  les  évaluations  à 
100,000  !iv.  turq.,  une  perte  de  SS,0:'i0  liv.  turq.  durant  les 
onze  premiei’s  mois  dt.!  son  exploitation. 

Le  caliier  des  charges  stip(dait  en  faveur  de  la  société  le 
droit  d’obtenir  des  compensations.  En  conséquence,  le  21  juin 
1880,  la  llégie  signait  avec  l'administration  de  la  llette  un 
arrangement  en  vertu  duquel  cette  dernièi’c  prenait  à  sa  charge, 
sous  forme  d'avance  à  rembourser  par  la  llégie  sur  ses  béné¬ 
fices  ultérieurs,  après  prélèvement  de  l'intérêt  statiilaire  de 
8  0/0  aux  actionnaires  et  de  la  somme  revenant  aux  fonda¬ 


teurs,  a  savoir  : 


1®  Une  somme  de  100,000  liv.  tuixi.  en  dédommagement 
des  pertes  éprouvées  par  la  Uégie  dui'ant  le  second  exercice 
(188,0-80)  à  la  suite  des  mesures  prises  par  le  goiiverneincnt 
(■•gyption  ; 

2“  I.a  moitié  de  la  dilfén'nce  entre  les  sommes  perçues  par 
la  Régie  au  cours  des  exercices  188(î-87  et  1887-88  .sur  les 
exportations  de  tabac  en  Egypte  et  le  l'evenu  moyen  annuel 

(1)  Kxtraît  du  rapport  ;i  l  asseiiiblôe  (îéinjrale  des  aclioniïaîres» 
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(lo0,91/i  )iv,  lu !•((,)  j)ro venant  <lti  même  ciief  pemlant  les 
trois  dernières  années  qui  avaient  [)récédé  la  création  de  la 
Hégie. 

L’administration  de  la  Dette  avança  ainsi  à  la  société  : 


1“  100,000  liv.  tur«î,  pour  l’cxercice  1803-1880 
20  01, iis  —  _  1880-1887 

30  _  _  1887-1888 


Cet  arrangement  n’avait  fpi’nne  durée  de  trois  ans.  A  son 
expiration,  la  société  signa,  en  se|)tembre  1889,  une  nou¬ 
velle  convention  avec  radministration  de  la  Dette,  <\m  abaissait 
îV  l  piasti'c  par  kilo  le  droit  sur  le  tabac  exporté  en  Kgypte, 
et  qui  obligeait  la  Dette  publique  à  ^erser  à  la  Hégie  des 
tabacs  une  somme  de  38,000  liv,  tuiï[.  i>oiir  rcxereîce 
1888-89,  Y'i,000  pour  1889-90,  ei  50,000  pour  chacun  des 
exercices  suivants. 

Unchpies  mois  avant  la  clôture  de  rexercice  'l895-9(),  le 
gouvernement  autorisait  la  socié'té  de  la  Hégie  à  élever  d’aljord 
de  1  à  *2  piasli'os  et  ensuite  de  1  à  3  piastres  par  kilo  la  taxe 
sur  les  exportations  du  tabac  en  Egypte.  De  plus,  le  gouver¬ 
nement  ottoman  et  la  Dette  ottomane  étaient  coiiitéi'essés 
dans  la  perception  de  cette  taxe. 

Pour  favoriser  rexportation  du  tabac  en  Egyj)te,  la  Hégie  a 
passé  des  traités  avec  des  maisons  importatrices  d’AIcxaiidile, 
qui  se  sont  engagées  à  iracbcter  que  du  tul)ac  <h?  provenance, 
turque. 

Nous  donnons  ci-ai)rès  les  résultats  de  l’exploitation  de  la 
Hégie  cointéressée  des  tabacs  de  l’empire  ottoman  depuis  sa 
fondation  jusqu'à  ce  jour. 

Le  premier  tableau  contient  les  bénéfices  bruts,  les  dépen¬ 
ses  générales  et  les  résultats  nets  : 
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RftSCLTATS  DES  EXERCICES 


Exercices 

Hccettcs 

générales 

Dépensos 

géiîéralcs 

Résultats  nets 

l88-i-l88a  (1) 

1.223.903 

1.410. 341 

—  186.636  (perte) 

I883-188G 

1 . 648 . 399 

1.730,623 

102.226  — 

I88fi-1887 

1.S92.117 

1 .607.804 

73.686  —  ; 

1887-1888 

1.770.378 

1.671.013 

+  103.363  (bén.) 

1888-1880 

1 .863.044 

1.683.924 

181.120  ~ 

1889-1800 

1.846.72! 

1.709.723 

136.998  ~ 

,  1 890- 1 89 I 

1.981.810 

1.761.683 

220. 1G4  — 

1801-1892 

2.131.328 

1.833.136 

298.192  — 

1802-1803 

1  2.314.468 

1.982.626 

331.842  — 

1893-1894 

2.433.716 

2.084,016 

331.700  — 

1891-189U 

OC 

■ 

2.099.278 

332.007  — 

1893-1896 

2.383.210 

2.093.010 

288.200  — 

1896-1897 

2.069.233 

1.923.021 

144.234  — 

1807-1898 

1 .878*695 

1.814.720 

63.973  - 

1898-1899 

1.972.379 

1.882.080 

90.299  — 

1899-1900 

2.188.338 

1.922.398 

263.940  — 

1900-1901 

2.209.418 

1.929.471 

279.946  — 

(I)  L'exoïTicc 

[384'- 18^%  ne  coinprenci  rjne  onxe 

mois* 
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Dans  lin  second  tableau,  nous  donnons  les  dividendes  dis- 

? 

tribués,  les  réserves  statutaires  et  sjiéciales,  enlin  les  cliidVes 
des  répartitions  aux  deux  autres  parties  intéi’essées  :  l’admi- 
nistration  de  la  Dette  jiiiblique  ottomane  et  le  gouvernement 
ottoman.  Dans  une  colonne,  se  trouvent  indiqués  les  eh  i  fl  res  des 
sommes  versées  en  amortissement  des  avances  laites  à  la  Régie 
])ar  la  Dette  publique. 


(Voir  le  taljleau,  page  510). 
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Al  X  A  CTI  OX.X  A  nu:s 


KXKRCICES 

Al  X  ACTÎOXS 

KKSMKVK 

statutaire 

Cl 

extraordinaire 

1 

_ _  îï 

O  w 

<fi  yt.  ^ 

C  =  w 

■■■ 

ri 

5 

* 

y*  S 

« 

> 

1 

TOTAL 

18Hü-188ti 

1880-1887 

1887-1888 

1888-1889 

6  f/2  0,0 

1 1 i . iOO 

V*  VT  ■ 

i 

1  .893 

27 . 1 70 

151.011 

1889-1890 

7  0,  Ü 

1 23 . 200 

0.850 

1 . 227 

ri  *  7  2 1 

130.998 

1890-1891 

8  1  ^2  0/0 

1 19 . 600 

8.187 

2 .  l98 

3 . 159 

163.711 

1891-1892 

9  1,2  0  0 

r  J 

107. 200 

9.031 

3 . 302 

1.137 

180,073 

1892-189;i 

10  0  0 

176.000 

9 .  iOO 

3,707 

31 

189.1 98 

I8!KJ-I89i 

10  l/i  0  0 

180. 100 

9.711 

3.916 

171 

194.228 

1891-1895 

10  1,  1  0  0 

180.100 

9.715 

3.950 

211 

19:. 300 

1895-1890 

9  1/2  0  0 

107.200 

8 , 980 

3 . 257 

280 

179.723 

1890-1897 

7  1  2  0  0 

1 32 . 000 

7.080 

1 . 152 

1.176 

111.711 

1897-1898 

3  1 /2  0  0 

01.600 

' — - 

— 

2 . 37.5 

63 . 975 

1898-1899 

5  0  0 

88 . 000 

— 

2,299 

90  299 

1899-1900 

8  0/0 

1 10 . 800  ' 

13.297 
{2}  109.990 

J .  853 

— 

265.910 

1900-1901 

8  Ü/O 

110.800  1 

Aï  .209 

1.853 

' 

183.920 

J . 

821.600 

(3)  211  .136 

28 . 938 

11.000 

■ 

2 . 1 35 . 732 

1)  I^es  dividendes  reportes  roj^oicnt  uiic  réserve  spociale  pour  les  actiontiaires. 


(2)  (]ette  somme,  qui  reveniiit  aujt  actiormaires,  a  été  portée  au  cliapitrc  ISéscrvo 
extraordinaire. 

(^1)  Le  cliiffre  exact  est  de  2i'L027  lîv.  tnrq.  La  dilTérenre  |irovjerit  de  révalna- 
tion  des  titres  constituant  cette  réserve* 
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y; 

><  O 

3  J 

•A 

HcJiiboumnncnt 

(les 

avances 

rto  la  Dette 
pour  rEgyple 

PART 

du  la  Dette 
piiblitiLio 
ottQiTiane 

-W 

■w 

r* 

^  1^ 

■ 

^  r  - 

<  '"c  Z 

^  O 

*■ 

TOTAL 

TOTAL  KGAÎ. 

aux  bénélice 
du  tableau  I 

(1)  105.365 

2.0î(i 

7.fi6l 

10.211 

10,215 

30.106 

181.120 

— 

— 

— 

— 

- - 

1 36 . 098 

a,  778 

H.aS7 

10.143 

1 0 . 1 12 

5(i.  120 

220 .ICI 

7,8(i9 

2!l.90i 

30 . 873 

30.873 

117.510 

208. J 02 

dsm 

36 . 298 

18.307 

48.307 

1 42 .611 

33 1 . 842 

!U.5i“ 

10.071 

53.428 

53 . 128 

1 57 . 472 

351.700 

IÜ.5G0 

40 . I 20 

53 . 506 

53 . 50(i 

1 57 . 70 I 

3.52.007 

7.370 

28.006 

38.023 

31.178 

1 08 . 177 

288.200 

172 

(;02 

013 

783 

2 . 520 

144.231 

— 

— 

- — 

63.1*75 

— 

— 

- - - 

— — 

90 . 200 

— 

— 

!)iD 

6.8i8 

1 

40.035 

35.087 

270,946 

58.710 

107.078 

305.332 

201.600 

772.850 

3.001.627 

(Ij  Le  bêticliccde  l’cicrcice  1887-88  a  clé  jioil  l6  en  ait  un  mit  ion  «les  pci  tes  des  pré- 
;êdcnts  exercices. 
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LES  FINANCES  OTTOMANES  JI'SQu’a  NOS  JOURS 

Ainsi  qu'il  ap|>oit  dos  tableaux  qui  précèdent,  les  débuts  de 
a  Régie  ne  répondirent  pas  tout  d'abord  aux  espérances  que 
ses  fondateurs  avaient  jilacées  en  elle.  I.es  raisons  de  son  in¬ 
succès  premier  sont  nombreuses  et  se  rattachent  pour  la  plu¬ 
part  à  tontes  les  coiisidéi’alions  générales  cpie  nous  avons  eu 
déjà  l’occasion  de  développer  au  cours  de  notre  ouvrage.  Si 
rexplüitation  du  monopole  du  tabac  en  Turqifuia  laissé  ([uel- 
qnes  déceptions,  alors  f[ne  partout  ailleurs  il  apporte  dans  les 
budgets  d'énormes  contingents,  c’est  que  précisément  cctic 
exploitation  est  bien  dilVerente  ici  de  celle  des  autres  pay.s. 

L’empire  ottoman  est  un  pays  essentiellement  prodiieleur 
de  lal)ac;  partout  on  le  cultive  avec  succès,  et  voilà  pourquoi 
la  surveillance  en  devient  d’autant  pins  laborieuse.  Elle  sc 
conipli([ue  encore  du  fait  que  l’exportation  du  tabac  à  l'etran¬ 
ger  est  entièrement  libre.  De  cette  liberté,  il  résulte  f[iie  les 
producteurs  de  tabac  ont  les  facilités  de  vendre  leurs  prodiiils 
non  pas  seulement  en  dehors  du  pays,  mais  encore  aux  indi¬ 
gènes,  et  ces  (juantités  de  tabac  vendues  clandestinement  sont 
fort  considérables. 

Ce  que  nous  avons  dît  au  sujet  de  la  contrebande  du  sel 
s'a]>[)iiqae  bien  plus  encore  à  celle  du  tabac,  activ<*e  qu'elle 
est  par  des  prolits  beaucoup  plus  importants,  A  sa  répression 
tendent  les  edorts  constants  de  la  Régie,  sans  jyouvoir  cepen¬ 
dant  l’extirper  entièrement.  Malgré  ses  noinbi'enx  Jyatuillons 
de  eoldjis,  des  eroisenrs  éqnipi's  à  grands  frais  pour  protéger 
les  côtes  et  cnqyècber  les  débarquements  de  contrebandiers, 
ces  derniers  n’en  exercent  pas  moins  leur  industrie  au  grand 
jour,  sûrs  de  rencontrer  sinon  le  concours,  tout  au  moins 
l’indill’éreiiee  d(’s  aniorilés  locales.  Est-ce  là  nu  indice  île  la 
inanvaise  volonté,  on  même  de  riiostilité  du  goiiv'ernement  ? 
Il  semblerait  plutôt  que  ce  fût  de  rinsouciance,  bien  que  son 
intérêt,  c'est-à-dire  ceint  de  ses  iinances  dût  le  pousser  au 
contraire  à  prêter  son  appui  énergique  à  la  Régie,  à  la  prospé¬ 
rité  de  laquelle  il  est  cointéressé.  Si  les  agents  du  pouv  oir  hési- 
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tent  pourtant  à  se  translbrnier  eu  aiixiliaii-es  de  la  Régie  et  à 
lut  venii-  en  aide  sans  marchander  toutes  les  fois  qu’elle  a  l'o- 
coiirs  à  eux,  c'est  f[u’ils  savent  satis  doute  que  le  monû[>oIe  du 
tabac,  comme  tous  les  monopoles  du  reste,  est  loin  d’être  po¬ 
pulaire  en  Turquie,  que  son  exploitation  heurte  de  nombreux 
intéi’êts,  et  leur  mauvais  voidoii’ ou  leur  nonchalance  trouvent 
mille  excuses  ou  prétextes.  Et  puis,  ne  serait-il  pas  dangereux 
de  molester  par  trop  les  contrebandiers,  et  la  sécurité  pul>li- 
que  ne  courrait-elle  pas  un  péril  plus  grave,  comme  le  disait 
avec  franchise  le  vati  d’une  province,  si  cette  arinéiî  de  délin¬ 
quants,  privée  brus<[uement  des  moyens  d’existence  ([u’cllesc 
liroctire  dans  l’exercice  de  son  trafic  illicite,  clicrcbait  à  se  les 
assurer  en  commettant  des  excès  autrement  redoutables  ? 

Enlin,  le  monopole  du  tabac  a  été  une  gi’osse  innovation 
pour  la  Turquie,  et  comme  pour  toute  innovation,  surtout  en 
Orient,  il  faut  du  temps,  beaucoup  de  temps  pour  dompter 
des  habitudes  anciennes,  les  jirnu*  aux  exigences  fiscales,  faire 
en  un  mot  l’éducation  des  masses  de  cultivateurs  qui  jouis¬ 
saient  jadis  d’une  liberté  relativf'  assez  grande.  La  Régie  tra¬ 
verse  actuellement  son  dix-neuviéme  exercice  ;  il  est  à  prévoir 
f[u'avec  df}  la  constance  et  beanconp  d'énei'gie,  elle  liiiira  par 
sortir  victorieuse  de  la  lutte  qu’elle  a  engagée,  avec  le  bon 
droit  de  son  coté,  contre  les  bandes  du  désoi'drect  les  réfrac¬ 
taires  à  la  loi. 

Mais  si  les  actionnaires  de  la  Régie  ont  eu  à  supporter  quel¬ 
ques  sacrifices,  les  avantages  qu’a  retirés  de  la  création  du 
monopole  du  tabac  l'administration  delà  Rclte  publif[t]e  otto¬ 
mane  sont  assez  noml)reiix  pour  mériter  d’être  signalés. 

On  s’imagine  sans  peine  combien  il  eut  été  dilïicile  et  com¬ 
pliqué,  en  môme  temps  qu’aléatoire  pour  elle,  d’exploiter  di¬ 
rectement  ce  monopole.  I.cs  obstacles  que  n'a  jm  encore 
qii’imparfaitement  surmonter  la  Régie  du  chef  de  la  contre¬ 
bande,  aloi's  que  tous  ses  eflorts  convergent  iiniijiiement  de  ce 
côte,  eoml)ien  plus  redoutables,  plus  aggravés  n’auraient-i!s  pas 
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(‘té  pour  1(‘  conseil  de  la  Dette,  ayant  en  plus  la  p:arde  de  tani 
(rintéréts  divers?  Kt  c’est  précisément  ponr  mettre  les  por- 
l»‘nrs  à  l’abri  des  incertitudes  de  ce  revt'iin,  de  tons  les  aléas 
que  ])OM\'ait  lui  faire  cooi’ir  la  contrebande,  qu'elle,  se  décida 
à  (‘n  concéder  le  monopole  à  une  société  spéciale  dont  la  solva¬ 
bilité  la  gai'antissait  contre  tout  inécoin])te.  Dorant  revercice 
1S81-S?,  le  revenu  do  tabac  avait  [)roduit  S77,()7I  liv.  tnrq, 
I)rut,  dont  il  faut  défalquer  I.'îl,tl00  liv.  turf[.  pour  les  frais 
d'exploitation,  soit  un  revenu  net  d(;  727,000  liv.  torq,  envi¬ 
ron.  Ce  rendement  avait  été.  sensiblement  le  même  au  cours 
du  premier  exercice  de  radininistration  de  la  Dette.  Kn  obte¬ 
nant  une  redevance  (ixe  de  750,000  liy.  tiirq..  on  voit  que  le 
conseil  de  la  Dette  assurait  délinitivement  aux  porteurs  un  re¬ 
venu  un  peu  Ml  péri  c  11  r  à  celui  que  l(‘s  l'ermiers  des  six  coutri- 
Imlions  avaient  obtenu,  à  celui-là  même  fiu'avail  encaissé 
l'administration  de  la  Dette  an  délmt  de  sa  gestion.  Il  est  vrai 
fpie.  la  redevance  de  750,000  liv.  tnnp  a  subi  une  réduction 
momentanée  de  50,000  liv.  turf|.  à  la  suite  des  mesiir(;s doua¬ 
nières  ])riscs  par  l’f'gv  pte;  mais  ces  mesures  ii’auraient-e.lles  pas 
été  édictées  |)ar  le  gouverueiinmt  égvqitien  si  la  Itégie  ne  se  fût 
pas  constituéel?  Il  est  i)lus  que  probable  que  dans  Futi  ou  l'au¬ 
tre  cas,  rEgyjiic  eût  ouvmmI  le  jîays  aux  tabacs  grec.s  et  étran¬ 
gers,  et  les  pertes  de  radmînistralion  de  la  Dette  eussent  été 
alors  auti’eincut  supérieures  à  celbw  qu’elle  a  réellement  éprou¬ 
vées.  Du  reste,  la  situation  do  ce  chef  tend  à  s’améliorer  d'an¬ 
née  eu  année;  la  Del  te  est  déjà  tout  proche  du  rembourse¬ 
ment  intégi’al  de  sc.s  avances,  et  sa  ])artieipation,  d'après  les 
contrats  nouveaux,  dans  la  |)crccplion  du  «  reftié  »,  la  com- 
])euseront  dans  un  avfuiir  rapproclié  de  la  réti'ocessioii  de 
50.000  liv.  turep  fiu'cllc  a  consenlie  à  la  Dégie. 

Il  ne  Doit  pas  oublier  non  plus  que  les  jiorteiirs  ont  reçu 
une  délégation  de  100,000  liv.  turq.  sur  les  dîmes  du  tabac 
en  compensation  du  tribut  de  Itulgaric;  en  créant  le  monopole 
du  tabac  tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui,  radministration  de 
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la  l)o(te  s'assurait  la  pcrcrption  facilo  de  la  dîme.  Enfin,  elle 
avait  su  se  conserver  aussi  les  cliances  d’ae<;t'oissenieiit  de  sa 
reilevance,  en  obtenant  une  large  part  dans  l(rs  pai'ticipations 
auv  bénéfices  de  la  Mégie.  Ces  participations  iront  pas  été  un 
leurre,  puisque  durant  sept  (•\ercices  les  |)arties  eointiM'Cs- 
sées  ont  pu  les  encaisser  ;  si  au  couj’s  des  derniers  exercices 
elles  ont  cessé,  il  est  facile  de  pi'évoir,  par  les  résultats  ol>le- 
mis  en  I890-'I901),  que  Pèi’e  dos  participations  n'est  pas  fléfi- 
nilivemeut  close,  que  bientôt  an  contraire  elle  sc  réouvrira  de 
nouveau  (l).  E’our  y  atteindre,  il  suffit  du  concours  <‘1  de  la 
lionne  foi  du  gouvernement,  alliés  anv  elTorts  énergiques  que 
n’a  cessé  de  déployer  la  société, 

Monr  coinjilétercette  courte  étude,  nous  donnons  dans  un  der¬ 
nier  talileau  la  vente  des  tabacs  manufacturés  par  elfi^  et  vendus 
à  [’intérioiir  ou  e.vportés,  jusqu'à  la  création  de  laTurkîsli  Megie 
Export,  fondée  pour  rexpoi’tation  de  ces  derniers  tabacs. 


VK\TK  MES  TABACS  \l ANCFACTIinfiS 


Exercices 

Vente  de 

la  lîéffie 

—  _ - 

Expnrtatian  i 

kii(>;S 

lîv,  liinp 

1  m  1-H5 

;i.t:(M.fi92 

970. 444 

2.311 

188ri-S(î 

ri.880.3n3 

1 . 40  4.303 

1 0 . 33  ! 

1  1  KSfï-H7 

ri.  3 12.782 

1 .403. 430 

8.790 

1  1 887-88 

3.9tn.7:{0 

1.370, tOi 

1 2 . 030 

l 888-89 

ti.  002. 271 

1.004.034 

1  i-,  Hlî'i 

1  881)-:H) 

ri.  i8 4. 722 

1  1.037.109 

1  *  df.ï  1 

1890-91 

0.390.  i:{ 4 

1 .703.292 

23.347 

1891-92 

7.280.381 

1.039.072 

33.012 

^  892-9:} 

7.810.013 

2.081  .(>07 

23.  (>21 

1 898-91 

7. 13!».  402 

2.li»9.48H 

9.401  (2} 

lK9i-93 

7. U 17. 973 

2, 2:42.270 

1  Sîtri-itlî 

0.812.170 

2.171. 410 

189(i-!)7 

3.900. 191 

J .873. 100 

1897-98 

3.240.007 

1 .032.170 

!  1898-9!» 

0.3:i0.H2K 

1 .733.127 

1899-190(1 

7. 870.  (>28 

1 .948.213 

1900-1901 

7 . 033 . 090 

l  .971». 000 

([’  Lüs  résultats  tîo  l'exmicc  ÜXlO-llKM  snut  vernis  [ileîiionn'iit  justifier  nos 
pi-onosiics  {voir  les  tabloauxj, 

(2)  crest  au  cours  de  cet  exercice  <joo  fut  créée  la  société  Turkish  Hegie 
E\|>ort  w* 
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I>.  —  Li's  rerentis  cnucédés  <itii  u'ont  paa  encore  étt‘  pei'fus 
par  {'itihninislrtilion  de  la  DclU;  olfoynanc 

Nous  avons  passv’  cii  n^viie  la  lolalité  des  r(‘vcniis  attribués 
aii.x  porteurs;  mais  poui'  coin[)l(*lL‘r  celte  étude,  il  nous  reste 
à  dire  (|uel([ues  mots  de  deux  rf3venus  concédés  dont  la  per¬ 
ception  est  placée  sous  condition  sns[)ensive  i  celle  de  la  revi- 
sion  des  ti'aités  de  commerce  et  celle  de  l'application  générale 
de  la  loi  sur  les  patentes. 

Aux  termes  du  «léciet  de  Mouiiarrem,  l'excédent  des  re¬ 
cettes  dns  douanes,  résidtant  de  la  révision  des  traités  de 
commerce,  et  rexcédent  du  j'evenu  (|id  devra  résulter  de  i'ap- 
])lication  générale  de  la  loi  sur  les  patentes,  compai'alivement 
aux  i'ec(îttes  actitoiles  de  l’impôt  du  temettu,  a[)partienncnt 
aux  [Kn’teurs.  Toutefois,  comme  l'obligation  du  gouverneinenl 
ottoman  dépend  de  la  réalisation  de  deux  éventualités  qui  ne 
sont  point  encore  survenues,  i'i^ffet  en  |■esle  suspendu. 

haiis  un  cliapitn*  spécial  rpie  nous  consacrons  plus  loin  au 
svstcme  fiscal  sous  le  l■(■}^nc  tl’Al)d-ul-l!ajnid  H,  nous  nous 

O 

sommes  étendu  assit/,  longuement  sui'  les  tarifs  douaniers  cl 
l’impôt  du  temettu.  C'est  pounpioi  nous  n’eulrerons  ici  dans 
aucun  détail  toncliant  leur  perception  on  les  raisons  qui  mi¬ 
litent  ('U  faveur  de  leur  modification.  Il  nous  a  paru  néan¬ 
moins  intén'ssani  trenvisager  deux  questions  que  se  sont 
l)Osées  naturelleincnl  ceux  qui  ont  essayé  de  pénétrer  dans 
l'organisation  de  l'administration  de  la  Dette  publique  otto¬ 
mane. 

La  l'ei  islon  des  traités  de  commerce  n’a-t-clle  jias  été  ajour¬ 
née  et  rapplication  delà  loi  sur  les  patentes  retardée  jusqu  à 
ce  jour,  parce  que  dans  le  cas  oii  la  révision  des  traites  de 
commerce  surviendrait,  et  oii  l'application  de  la  loi  sur  les 
patentes  se  généralisei'ait.  l'excédent  tle  recettes  qui  on  résnl- 
lorait  devra  être  attribué  aux  porteurs;  ou  bien,  en  sii[)posanl 
que  cette  considération  soit  restée  étrangère  à  Tctat  de  clioscs 
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actuel,  f|iradvien(]raiMl  s’il  venait  à  changer?  En  nn  mot,  les 
stipulations  du  décret  de  Mouharrem  sei'aient-olh's  respectées? 

Nous  avons  eu  d(‘jà  roecasioti  de  inetti'e  en  évidence  le  ti'ait 
le  ])!iis  original  qui  caractérise  le  décret  de  Mouharroin  :  c/est 
rengagement  de  Taire  bênélicier  les  [lorteurs  de  tontes  les 
plus-values  résultant  de  raccroissenient  des  revenus  concédés, 
l.e  gouvernement  se  trouve  dans  un  éti'ange  embarras  ;  il  tend 
à  neutraliser  le  développement  de  certaitis  revenus  plutôt 
que  d’en  favoriser  la  progression,  puisfpie  les  poiteurs  des 
titres  ottomans  de  ses  anciens  em]>i‘unts  deviendraient  pom*  le 
moment  les  seuls  bénétlciaires  des  excédents  ainsi  obtenus, 
lîien  plus,  cette  attribution,  (pdon  peut  qualifier  de  plénière, 
des  revenus  énumérés  dans  le  déend.  de  MoiiliartT'in  à  l'admi- 
nistration  de  la  bette,  suscite  un  aiitagouisme  d’intérêts  entre 
l’Etat  et  cette  dei'iiièrc.  dette  üp[)Osition,  pour  n’être  qu’ap- 
paiente,  car  en  somme  le  crédit  ottoman  iVen  })eut  f[ue  béné¬ 
ficier  amplement,  est  fort  curieuse  à  relever. 

Nous  savons  en  effet  (jue  les  taux  d’intérêt  servis  aux  em¬ 
prunts  administrés  par  le  conseil  de  la  bette  augmentent  et 
doivent  augmenter  an  liir  et  à  mesure  de  raccroissement 
des  revenus.  Ur,  si  le  taux  d’intérêt,  qui  est  actuellement  de 
1  Ü/0,  se  trouvait  élevé,  par  exemple,  à  2  0/b  ou  au-dessus,  il 
en  résulterait  immédiatement  une  liaifsse  sensible  sur  la  valeur 
réelle  des  titres  des  emprunts,  et  comme  consé<pience,  leni' 
amortissement  en  subirait  une  |)i'olongation  propoiiionnello. 
L’Etat,  au  contraire,  est  tout  particulièrement  intéressé  à  voii' 
s’accélérer  l’amortissement  de  sa  bette,  de  manière  à  rentrer 
le  plus  vite  possible  en  possession  des  revenus  (pjî  lui  sont 
affectés,  D’oii  le  désii'  secret  de  la  paît  du  gouvernement  de 
voir  O'S  revemis  stationnei*,  tajidis  que  tous  les  (dforts  de 
l’aduiinislratioii  de  la  Dcdte  se  portent  vers  leiii’  extension. 

N’est-il  pas  naturel,  dans  de  telles  conditions,  que  l’Etat 
n’ait  encoi'e  rien  tenté  de  bien  sérieux  poni'  l’ap])li€ation  gé¬ 
nérale  de  la  loi  sur  les  patentes?  Et  son  peu  d’activité  à  dé- 
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ii(jnc(3r  une  fois  [jour  toutes  ses  traités  cUî  commerce  si  défec 
tiieiix  et  à  inviter  les  puissances  à  en  conclni'e  de  nouveaux, 
en  remplaçant  les  taux  nt/  rf/ïarn/t  [)ar  les  tarifs  spécifujiies, 
ne  trouve-t-elle  pas  son  excuse  en  partie  dans  le  fait  ((uc  les 
excédents  seraient  r4‘vendif)ués  par  radrnînistration  de  la  Dette 
]>ii!)lif|ue  ottomane  ?  Sans  doute,  d’autres  raisons  d'un  ordre 
dilférent,  ]iolitiques  ou  aiiti'es,  le  régime  des  capitulations, 
par  exem])l{‘,  ont  l'C’tardé,  elles  aussi,  et  la  révision  des  traités 
de  commerce  et  rapplieation  de  la  loi  sur  les  patentes.  On 
n’en  est  pas  moins  tenté  de  croii’e  ([ue  la  revendication  an 
moins  partielle,  en  sup[)0sant  les  porteiii‘S  animes  d’un  grand 
esi)j’it  de  conciliation,  des  excédents  de  recettes  de  cette  pro¬ 
venance,  est  une  des  causes,  sinon  la  piâncipale,  qui  poussent 
le  gouvernement  à  des  hésitations,  au  lien  des  j'ésolutions 
énergiques  ffu’il  devrait  prendix*  et  des  négociations  à  pour¬ 
suivre.  seules  de  nature  à  entraîner  les  adhésions  nécessaires, 
lleste  à  savoir  ce  qu'il  adviendrait  des  excédents  si  cette  double 
réforme  se  produisait.  Il  nous  paraît  prohahle  qu'une  ti'ansac- 
tion  interviendrait  entre  les  deux  parties  intéressées  :  i'Ftat  et 
l’administration  de  la  Dette. 

Ouoi  (pi’d  en  soit,  un  aiilagonisme  d’intérêts  existe,  qu’il  est 
regrettable  de  eonstatei'.  Il  importe  tie  le  faire  disparaître  au 
plus  vite,  et  nous  exposerons,  dans  le  chapitre  f[iii  termine 
notre  étude  sur  l’adiniinsl ration  de  la  Dette  pnhli([ne  ottn- 
manc,  les  diverses  solutions  qui  pourraient  concilier  tous  les 
intérêts  en  jeu. 


g  2.  —  Emploi  des  reveaus 


I/(MnpIoi  des  revenus,  c'est-à-dire  le  [iayejuent  des  intérêts 
et  le  jeu  de  ramorlissement,  ont  été  sidlisamment  développés 
dans  l’analyse  que  nous  avons  faite  du  décret  de  Moiihari*em 
])our  qu’il  nous  semble  inutile  de  re\e)nr  sur  cet  expose  ihéo- 
rhpie.  l*ar  contre,  il  nous  a  paî’u  hitéressant  d’étudier  les  a]>pli- 
eations  pratiques  de  celte  théorie,  la  manière  dont  les  artt- 
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des  U,  12  et  1:î  du  décret  ont  été  réellcmeiil  int(M-prétés  par 
le  conseil  (radiiiiinstratioii  de  la  Dette  ottomane,  en  nous  ser¬ 
vant  des  cliiiïres  du  dernier  exercice  connu ,  1 8D9- 1900  (131 5), 
au  monicnt  où  ce  li'avail  était  en  cours. 

Les  -recettes  nettes  de  rexercice  se  sont  élevées  à  2  mi  Nions 
i5'i,70i  liv.  liirq.  87.  La  répartition  de  cette  somme  a  lieu 
d’après  les  règles  suivantes  : 

1"  Une  somme  de  590,000  livres  tnrfjues  doit  t(mt  d’abord 
être  déduite  et  etn])loyée,  jusqu’à  concurrence  de  'i30,5ü0  li¬ 
vres  turques,  |)Our  le  service  des  priorités  converties  /(  0/0  ; 
159,500  liv.  pour  le  service  de  ramortisseinent  exti’aordinaire 
des  séries  ; 

20  Le  reliquat  doit  être  alVecté,  savoir  :  quatre  cin({uièines 
au  service  des  ijitéi'êts  des  séries,  un  cimjuièine  au  service  de 
leur  amortissement  (n’dinaire.  Toutefois,  il  est  à  remarquer 
({u'oulre  ce  cinquième,  ramorlissemcnt  orilinaire  des  séries 
bénéficie  encore  des  intérêts  sur  litres  amortis  ; 

Comme  les  Lots  turcs,  bien  que  compris  dans  le  groupe 
n°  jouissciU  d’un  traitement  spécial  {art.  13),  nous  leur 
réservmns  uik;  étude  à  |)art  ; 

3'*  S’il  reste  un  solde  api'ês  cette  répartition,  il  est  reporté 
au  crédit  du  com[)tc  «  iléservo  pour  augmentation  du  taux 
d’intérêts  ». 

Applifpions  ces  règles  générales  à  la  répartition  du  [jroduit 
net  de  l’exercice  1899-1900. 


a)  Intérêts  : 

Nous  disons  que  les  recettes  nettes  du  der¬ 
nier  exercice  ont  atteint . . 2. 1 34.701  liv.  turq.  87 

il  y  a  lieu  de  déduire  pour  le  service  des 
priorités  4  0/0.  .  .  .  ■  430.300  tiv.  turq.  » 

et  pour  le  service  de 
ramortissement  e.x  - 

traordinaire .  130.. 300  —  » 


14 


Total  à  déduire  .  31)0. OOOliv.  turq.  »  390,000  — 

lleste.  .....  1 .304.701  liv.  turq.  87 


r 


<  t  • 


< 
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dont  i/5  pour  l’inlé- 

p«t .  1 .231  .TfH  liv.  turij.  aO 

et  1  /o  pour  l’amorlis- 

sement .  312.yiü  —  37 


I 


V 


* 


t 

'  ». 


I 

» 

•I 


Total  égal . 

Itépartilion  des  intérêts  .  .  .  . 
1“  Intérêts  des  4  sé- 


ries  A,  lî,  C,  1)  .  .  . 

1 .003.023  liv.  turq. 

16 

2“  Intérêts  sur  ca- 

pital  prescrit  (i).  .  . 

9.438  — 

9  4 

3"  l’art  reven  an  t 

aux  Lots  turcs  ,  .  . 

1 36 . 323  — 

•48 

Total .... 

1.170.809  liv.  lurq. 

38 

1 .3Gi  .70l  liv.  tiirq.  87 
1.231.701  liv.  lurq.  30 


i.no. 


laissant  ainsi  un  solde  de  . .  80.031  liv.  turq.  92 


Ce  solde  est  jioi'té  au  crédit  du  compte  «  Uései've  poui-  aug¬ 


mentation  du  taux  d’intérêt  ». 


r.e  montant  nominal  du  capital  inscrit  au  tîi'and-Livro  se 
ré})artit  entre  les  r[uatre.  séries,  non  compris  les  Lots  turcs, 
de  la  nianièn*  suivante  : 


Série  A  .  ,  . 
Série  B  .  .  . 
Série  .  .  . 
Série  I)  .  .  . 

Total. 


7.831,8G!>Iîv.  tiipq.  633 
11.  (119.307  —  412 

33.(itlt.l76  —  373 

48.017.  liil  —  771 

100.302.313  liv.  lurq.  189 


Kn  appliquant  1  0/0  sur  ce 
bien  le  cliilVre  do  1  .OO.OjO'i.'r  liv. 


montant  nominal, 
tnrfj.  I(>. 


on  obtient 


(1;  Les  ÎJitùi-ôts  sur  capital  présent  l■ef^réselltellt  le  1  0/t)  a))plirjLii5  aox  titres 
411Î  110  se  sont  pas  [)césontôs  à  la  conversion  générale  et  à  récljange  ipiï  furent 
faits  |>ar  l'administration  de  la  IJetto  on  188 L  Le  nioulant  tlo  la  dette  réduite 
s'élevait  à  inj.®  1,957  livres  turques;  le  montant  converti  rra  atteint  que 
1  livres  turques,  d'où  une ilifférence  de  9i5,S94  livres  turques,  dont  le 

t  0/0  représente  bien  ü,458  livres  turtpics  94.  Ges  titres  provenaient  pour  la 
plus  grande  partie  de  la  dette  générale,  incorporée  dans  la  série  D, 
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h)  Amürliftfiemnnt  ordinaire  : 

La  soniiiieà  apfilûiuer  à  l’ainortissemetU  or- 
iHnaire,  pour  l’exercice  1859-1900,  s'élève  A  . 
A  ceHe  somme  il  convient  (t’ajuuter  les  in- 
èts  sur  titres  amortis,  soit . 

Potal,  *  *  t  4  4  «  • 


Üli.OiO  liv.  tiirq.  37 


107. 033  — 


41 


419.973  liv.  turq.  78 


A  !a  fin  de  rcxorcice  lo  capital  nominal  de  la  dette 

amorti  était  le  suivant  i 


A  I- 


7.K31 .809  liv.  tiirq.  033 


1(13.703 


La  totalité  de  la  série  soit  .... 
dont  il  faut  déduire  la  portion  qui  avait  été 
amortie  par  les  sommes  ail'ectées  à  Tamor- 
tissement  extraordinaire,  soit 

Reste . 

I^a  portion  du  capital  nominal  de  la  série  R 
amortie  au  l'^'",  13  mars  1859,  soit . 2.2^9.904  — 

'l’olal  amorti  au  1*71^  mars  189!)  .  .  !>.89t>.  I28  liv,  tiir.;. 

1  0/0  sur  cette  somme  représente  .... 


fi33 


“JiCO.Kii  liv,  lurq.  » 


U 


98.iHjl  liv.  tiii‘(|.  i> 


La  dinérence  entre  celte  dernière  somme  et  celle  de 
107.033  liv.  turt[.  Y1  re]irésente  les  titres  aclietés  au  cours  dti 
rexercice  1 800-1 000. 

L'article  l'i  du  décret  de  Mouharrein  iiidir|iic  la  ré])artltion 
des  fonds  destinés  à  ramortissemcnt  ordinaire  :  le  1/^t  O/fl  du 
capital  nominal  de  la  dette  réduite  s'appliquera  ttuil  d’abord 
à  la  série  A  ;  si  la  somme  all'ectéf*  à  fiamortissiMnent  ordinaire 
est  supérieure  à  ce  1//j  0/0,  le  relirpiat  ira  ensuite  aux  autres 
séries  dans  leur  ordre. 

Le  total  nominal  du  capital  de  la  dette  inscrit  s’élevant  à 
117,080,058,  le  1//i  0/0  est  de  'i9'2,700  livres  turques.  Le 
dernier  montant  déduit  des  /il 9,973  liv.  turq.  78  repnxsentant 
le  fonds  de  rainortissement  ordinaire,  laisse  un  rerupiat  d(‘ 
127,373  liv.  lurq.  78,  tpii  sera  appliqué  à  la  série  suivante. 

Si  nous  répartissoiis  ces  cliiflVes  à  l’exercice  1899-1900, 
nous  obtiendrons  les  résultats  ci-après  : 


.•J*> 
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Montant  à  affocler  à  riiniortissemont  ordinaire.  liv.  turq.  7N 

l.a  dotation  usuelle  de  2i>2,70()  livres  turques, 
par  suite  de  l'exiinctioii  do  la  série  A,  va 
passera  la  série  It,  soit  21)2,7011  liv.  turq.  » 
et  la  rérie  C  béuéliciera 
de . !27.r{7:i  —  78 

Total  égal.  .  .  .  ilît.!)73  liv.  tuiq.  78  il1J.97:i  liv,  turq.  78 

V.)  .Xinortissoinciil  (.'xtraonliiiairc  : 

I.es  fonds  alfoctés  à  col  aniortissenient  cotiipronnoiit  : 

1“  L’anmiitô  do  159,000  livros  tinTjiios  provoiiant  do  la 
conversion  dos  priorité.^,  atinuité  qui  avait  été  répari it*  ainsi  : 


•f  «  *  *  «  «  ^ 


Série  A 
Série  H  ,  .  .  . 
Série  C  .  .  ,  . 
Série  I>  . 


V  «  ■« 


V  »  1  4  ■  V 


JI.O(M)  liv.  tur([. 
11).  500  — 

iO.aOü  — 

40.. ^0!)  — 


A  la  siiito  do  rcxtinction  de  la  série  .V,  les  \  1 ,000  liv.  liirq,, 
plus  les  intérêts  sur  titres  amortis  de  celte  série  à  l’aide  do  ce 
fonds,  ont  été  revan’sés  [)ar  tiers  sur  les  trois  antres  séries  ; 

2“  (ditrc  t’annnilé  ci-dessus,  !e  fonds  extraordinaire  d’ainor- 
lissomeiit  attribué  à  chaque  série  s’augmente  cliaqiu*  année 
dos  intérêts  dos  ca[)itan,\  ainsi  amortis. 

Nous  allons  appliquer  cette  théorie  à  rainortissemont  extra¬ 
ordinaire  de  rexorcice  1809-1000  : 


St'rie  II,  —  Le  montant  ro venant  à  eette  série 
estde.  ■  ■  .  .  . 


40,1500  liv,  turq.  » 


5*) 


Il  convient  d’ajouter  les  intérè  &  sur  titres  amorti  s 
depuis  le  tbnctionnemeiit  de  cet  amortissement, .  Ia.  il58  — 

1/3  de  1 1.000  liv.  turq. 

soit  . . .  .  3.0(i(î  liv.  turq,  67 

1/3  de  1 ,657  liv.  t.  Oi, 
intérêts  sur  titres  amortis 
pour  le  compte  extraor.ii- 
naire  de  la  série  A  .  .  .  5S2  liv.  turq.  34 

Total . .  4.210  liv.  turq.  01  cl  4.219  liv.  turq.  01 

Total  à  appliquer  à  rainortissemeot  extraordi¬ 
naire  de  la  série  B . .  00  ■  l~7  liv.  turr|.  53 
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Série  C.  —  Lf*  monlaiit  revenant  îi  cette  série 

est  de  .  . .  4ü.ü00  liv- turq.  » 

Intérêts  sur  litres  amortis  . .  24.578  —  82 

1^3  de  1 1 .001»  liv.  turq., 

soit . .  3.888  liv.  lurq.  ()“ 

1/3  des  1.857  liv.  t.  01  552  —  34 

'l'ota! .... 


V 


4.210  liv.  turq.  01  ci  4.219  liv.  turq.  01 

Total  de  rainortissenieiit  extraordinaire.  .  .  78,207  lîv.  turq.  (>3 

Série  D.  —  Le  montant  revenant  à  celte  série 

est  de  . .  40.500  liv.  turq.  » 

Intérêts  sur  titres  amortis  .........  23,330  — 


y)  ^ 

z.> 


9  t  «  P  ^ 


2. 839  liv.  turq.  23 


.Mais  de  cette  somme  il  convient  de  déduire  ta 
part  revenant  au.v  Lots  turcs  sur  les  4tl.500  liv. 
turt),,  soit  ......  12.001  liv.  tiio}.  22 

diminuée  de  la  part  reven¬ 
diquée  par  la  série  l> 
sur  le  capital  prescrit, 
soit .  7. 1  *7  —  12 


Reste . 

Il  faut  ajouter  : 

I  3  de  11. 0(X)  liv.  turq. 

soit . 

1  '3  de  1.857  liv.  t.  04 


4,044  liv.  turq,  10  4.044  liv.  turq.  M) 

Reste .  87 .8!t5  lîv,  turq.  15 


3.888  liv.  turq.  87 
_  qn 

^,W^  F 


Total.  .  .  .  4,219  liv.  turq.  Ü2 

diminuée  de  la  part  des 

Lots  turcs .  1,031  —  15 


Reste  ....  3.187  liv,  turq.  87 

Total  de  ramortissement  e.xtraordiiiaire  de  la 


série  I) . 


ft  «  >1  «  h 


■I  4  ^  ^  A 


3.187  liv.  turq.  87 


71 .083  liv.  tun.  02 


» 

Le  payement  des  intérêts  s'elTectne  semestTiellemeiit,  les 
mars  et  1*7 L‘î  seplemltre  de  chaiiue  année. 

(Jnanl  à  ramortissement  de.s  séries,  à  Taîde  des  fonds  tant 
ordinaires  qu’extraordinaires,  il  s'opère  par  desaciiats  en  ISourse 
au  mieu.v  et  sur  les  ordres  du  conseil  d'administration  de  la 
Dette  publique  ottomane. 
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Sitimtion  de  ramorfissciuent  des  sdnes  an  /"'■  1>Î  niavs 


SKKIKS 

i 

Cufihai  Lnsf'nL 
au 

Gt  aud-Lh  re 

eu  eoiiipte 

1  ortliftairê 

ItïUTlSSHMlvN' 

en  ooni]ite 
extraordinaire 

rs 

TllTXL 

Heste 

à  oiiiurtir 

liv.  tu  H]. 

Jiv. 

liv.  lurq* 

liv,  lurq. 

liv.  tuKj- 

Série  \, 

7.83I.ST0 

7.(i0(i.  Ifii 

103.700 

7.831 .870 

}> 

Série  II. 

11.  ont.  307 

3.if>0.t“2l 

1 .720.278 

3.180,702 

3.802.003 

Série  C. 

33.fi0t.l7li 

1)80.81)0 

2.83-l.lt:Jt 

3.821.811 

20.770.332 

Série  U. 

18.017.  l(i!2 

ïi 

2 . 783 . 20.3 

2 . 783 . 203 

t.j.  23 1.937 

1 

ioo.';02..‘>tr> 

I2.ll(i,478 

7,312. f 13 

10.028.021 

80.873.801 

Lots  turcs 


n'gline  anqiio!  sont  soumis  les  Lois  turcs  a  loiijoni's 
donné  lieu  à  d’innombrables  criii(|ues  et  à  une  foule  de  con¬ 
troverses.  Un  vohune  ne  sallirait  [>as,  si  ou  voulait  les  résu- 
inci’  toutes.  Mais  il  siiflit  d(i  cotistater  ([ue  rintei’j)rêtaljon  de 
l’art.  IS  du  décret  de  Mouhai’rem  soulé\e  d’éternels  débats 
pour  en  condamne.i’ la  réiiaclion.  (loinbien  le  projet  de  M.  de 
Tocqueville,  en  ce  (jui  concerne  les  Lots  tiii'cs,  est  supérieur 
aux  dispositions  de  cet  art.  ‘I-’U  M.  de  Tocqueville  proposait 
de  convertir  purement  et  siin[)teinent  les  l.ots  turcs  en  dette 
consolidée  après  avoir  ramen<'“  leur  valeur  iiominah'  au  taux 
d’émission.  La  mesure  était  radicale,  mais  excellente.  Plus  de 
tirages,  [las  de  régime  exceptionnel  en  leur  faveur  ;  les  Lots 
turcs  disparaissaient  en  tant  ([ne  valeni’s  à  lots,  et  leur  contnv 
valenrse  trouvait  désormais  l'eprésentée  par  de  la  dette  con¬ 
solidée  tout  comme  les  empi’unls  compris  dans  la  série  U. 
-Vu  lien  d’adopter  nue  résolution  aussi  sinqde,  satislaisanle 
pour  toutes  les  parties  en  cause,  que  décidèrent  les  délegué.s 
et  comniissaires  qui  ont  concouru  à  la  confection  du  décret 
d(‘  Moiiliarrem  ?  Us  consacrèrent  un  régimtî  obsciir,  hybride, 
ilkigique,  source  intarissable  de  ditlicnltés  dans  le  [U'ésent,  de 
conlliis  certains  dans  l'avenir.  Tontes  les  contestations  (jui  se 
sont  élevées  conli’c  le  conseil  d’aduiinistratioii  de  la  h(dte  ont 
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pris  lenr  onj^ino  dans  cet  arlicle  13,  et  los  l’ôcriiuiiialions  les 
plus  vives  sont  toujours  jmrlies  des  f^roupes  de  porteurs  de 
Lots  tui'cs.  Le  régime  e\ceptîüitnel  dont  ils  jouissent  est  et 
sera  l'obstacle  le  plus  sérieux  à  toute*  innovation  ou  translor- 
mation  à  introduire  liaiis  railininist ration  de  la  Mette  publi([ue 
ottomane.  L’e.st  pouriiuoi  il  nous  paraît  que  riiUerprétation  de 
l'article  J 3  du  décret  mérite  (pielque  attention,  et  en  exami¬ 
nant  de  près  ses  dispositions,  de  même  que  la  manière  dont 
elles  sont  interprétées  par  le  conseil  de  la  Dette,  il  nous  sera 
facile  de  mettre  en  évidi'tice  une  défectuosité  des  j>lus  regret¬ 
tables  par  les  conséquences  qui  en  découlent,  contenue  dans 
le  décret  de  Mouharrem. 

l.a  pi’emière  partie  de  rarticle  ‘13  s'occupe  des  I.ots  turcs 
soi'tis  aux  tirages  depuis  la  suspension  du  servi(',c  de,  la  dette 
ottomane  consacrée  par  le  déci'f't  du  (i  octobre  1875  et  le 
décret  de  Mouharrem,  Dour  les  Lots  sortis  entre  ces  deux  dé¬ 
crets  et  qui  n’avaieiit  reçu,  cela  \a  sans  dii'O,  ni  primes  ni 
intérêts.  )1  sera  prélevé  25  O/O  des  sommes  leur  revenant  de¬ 
puis  la  promulgation  du  décret  de  Moubari’em,  de  manière  à 
leur  servir  un  dividende  de  20  0/0  du  montant  étaliii  an  tirage. 
Cette  disposition  n'ayant  eu  (ju'un  caraclèix^  transitoire,  et 
tous  les  Lots  sortis  entre  les  deux  décrets  ayant  reçu  les  20  0/0 
leur  revenant,  nous  n’avons  pas  à  nous  occu[>er  davantage  de 
cette  disposition  particulière  de  l'article  13. 

(Juant  aux  Lots  non  sortis  aux  tirages  justpi’aii  décret  de 
Mouharrem,  voici  les  cinq  [iropositions  fpie  C(^  dernier  sanc¬ 
tionne,  lesqiiellc’s  établissent  le  régime  délinitif  des  Lots  turcs  : 

a)  Le  tirage  des  titres  non  sortis  et  le  ]>aycment  (les  primes 
seront  constitués  eu  stricte  conformité  avec  le  plan  primitif 
adopté  pour  cet  emprunt,  autant  que  les  sommes  qui  lui  revien¬ 
dront  le  permetti'ont.  Les  titres  süitÎs  au  tirage  seront  payés 
dans  le  délai  d’un  mois. 

/i)  Le  pay(*menL  désintérêts  de  cet  empi-iint  est  suspendu 
et  ne  sera  repris  que  lors  et  tant  (ju'il  restera  un  surplus  sur 
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îii  somme  nécessaire  poiii*  faire  face  an  service  intégral  des 
primes.  I.es  intérêts  (lans  ce  cas  seront  payables  avec  les 
litres  sortis  au  tirage,  i.edit  surplus  sera  einjiloyé  à  rem¬ 
bourser  les  coupons  sur  les  titres  non  sortis,  et  s’il  y  a  rpiel- 
que  excédent,  il  sera  consacré  à  augmenter  le  nomlsre  des 
titres  appelés  à  soi'tir  avec  les  primes  les  moins  éli^vées. 

e)  Ces  dispositions  s’a|)pli(jueront  aiiv  Lots  turcs  à  partir 
<lu  janvier  ISS'i. 

<!)  Le  conseil  d'administration  fixera,  en  conformité  <bi  sus¬ 
dit  principe,  les  épotpies  auxijiu'lles  les  Lots  sortis  pendant 
une  année  seront  payés,  ainsi  que  le  montant  (]iii  leur  sera 
alloué. 

e)  Les  dispositions  générales  du  décret  aui'onl  égalcinenl 
force  pour  cet  emprunt,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées 
])ar  les  stipulations  ci-dessiis. 

Ainsi  le  régime  primitif  de  cet  emprunt  sc  trouve  niainlenn 
et  le  plan  originel  de  son  amortissement  a  ret;ii  une  nouvelle 
consécralion  par  le  décret  de  Mouharrem. 

Quelle  est  la  structure  du  plan  de  ramorlisscmeiiL  de  cet 
emprunt  ? 

Nous  en  avons  étalill  l'origine  dans  le  cbapiire  consacré  aux 
cbeinins  de  fer  sous  le  règne  d'Abd-ul-Aziz  ;  il  ne  nous  reste 
fju’à  eomplétei’ cette  première  étude  en  intrK|iiant  le  mécanisme 
de  son  amortissement. 

Cet  emprunt,  ilont  l'émissionnaire  fut  la  Société  impériale 
des  chemins  de  fer  de  la  Tui’qnie  d’Eni'ope,  on  pins  simple¬ 
ment  le  baron  Hirsch,  comprend  un  capital  nominal  de 
792  millions  de  francs,  divisé  en  l,f>8t),000  obligations  d'uni' 
valeur  uoniinalc  de  ^lOO  francs. 

Le  taux  d'intérêt  est  de  îî  O/P,  et  son  amoi'lisseiueiil  doit 
s'elfectucr  (*n  une  périodi?  de  cent  cinq  ans,  de  1S70  à  1975. 

L'amortissement  se  fait  à  l’aide  de  six  tirages  annuels  :  les 
L''  féviâer,  avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre.  Jusipi'au 

avril  1910,  les  lii'ages  ont  lieu  avec  les  primes  suivantes  : 
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Aux  tirages  des  i'"’  avril,  août  et  décembre  : 


5iî7 


t 

lot  de 

fjÜO.OtIO  franc? 

1 

(ÎO.OÜO  — 

O 

—  20,000 

lO.OtMt  — 

li 

—  6 .  mi) 

OO.OOO  — 

12 

—  o.oott 

— 

OO.OÜO  — 

28 

—  1 . 000 

— • 

28 . 000  — 

800.000  fi’ancs 

des  1'"’  février,  juin 

et  octobre  : 

1 

lot  de 

300 .  tXIO  francs 

1 

* - 

2ü.0tM)  — 

2 

—  10.  (H  10 

20.(Kt0  — 

6 

—  2 . OUO 

12.000  — 

12 

—  1 . 2‘iO 

1^_- 

lu.OtK)  — 

28 

—  l.O(X) 

— 

28.000  — 

i<H1.0ü0  francs 


Qiianl  à  ramortissenicnt  ordinaire,  soit  le,  nombre  de  Lots 
amortis  au  pair,  mais  sans  primes,  il  varie  mkessairement  au 
fur  et  à  mesure  que  les  intérêts. décroissent. 

A  partir  du  ■I'’’’  avril  19 lO,  le  nombre  et  l’importance  des 
primes  diminuent,  tandis  que  le  nombre  des  Lots  amortis  sans 
primes  augmente.  En  voici  le  détail  : 

Aux  tirages  des  1®'  avril,  août  et  décembre  : 


I  lot  de 


iOO.noo  francs 


1  — 

30.000  — 

^  _ 

lo.mto  =: 

20.000  — 

r>  — 

2.300  — 

13.000  -- 

12  — 

2.WK)  = 

2i.O0t)  — 

28  — 

i.txto  = 

28.01*0 

.317.000  francs 

tirages  des  ft 

3vrier,  juin 

et  octobre  : 

1  lot  de 

200.000  francs 

v>  _ 

•i.OOO 

8.000  ~ 

12  — 

1.230  = 

13.001)  _ 

33  — 

■1  .OOO  = 

33 . 000  — 

.2^8*000  fry.iiCïî 
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Ile  deniior  systôtno  Ibnctiomiora  jusqu’à  rextinction  coni- 
])lètc  (lo  reinjH’iint,  soit  jusqu'au  l'^’^juiii  1975. 

Srrvicf.'  (jihirral  drs  Lojs  taras.  —  Le  conseil  de  la  Dette, 
faisant  application  des  dispositions  de  l’article  l.’î  et  usant 
des  pouvoirs  ((ue  ce  luèiue  article  lui  confère,  i-épartit  les 
ressources  disponibles  et  revenant  aux  Lots  turcs  de  la  manière 
suivante  : 


Le  tlivitleude  de  1  (l/O,  distrihué  à  la  hetle 
tout  entière  é([uivaiit,  pour  le  service  général 

des  l.ots  turcs,  à  rannuilé  de . 

soit  le  1  n/n  sur  leur  capital  nominal  réiluit  jair 
le  décret  à  leur  taux  d’émission,  soit  ISO  fr.  îtO 
(taux  moyen). 

La  part  leur  revenant  stir  la  somme  j)rovenant 
de  ramortissemeiU  extraordinaire,  applicpiée  à  la 
série  9,  soit  les  I  t“2/o8i  de  4‘KR)0  ...... 

Le  tiers  de  11.000  lîv.  turq.,  pins  îioâ  liv.  33 
provenant  de  la  série  éteinte,  a  été  attrihué  à 
la  série  9,  les  Lots  turcs  en  prennent  les  142/381 

La  part  leur  revenant  sur  les  intérêts  du  capi¬ 
tal  prescrit,  soit  .............. 

1  otal  ............... 


130.323  liv.  tu nj.  48 


12.001  — 


22 


1.031 


13 


2.311 


—  «2 


171 .730  liv.  turq.  07 


Telles  sont  les  somnies  en  quelque  sorte  lixes  qui  sont  attri¬ 
buées  aux  Lots  turcs  chaque  année  ;  mais  en  outre,  ils  bénéli- 
cient  des  primes  et  ariiortissemeuts  d’une  cerlaine  quantité  de 
Lots  rachetés  par  le  conseil  de  la  Dette  et  qtji  formeiiL  deux 
dossiers  spéciaux  ;  la  création  de  ce  double  ilossler  date  du 
•J  ”7 13  mars  1S98. 


Antérieurement,  il  était  altriiuié  aux  Lots  turcs 
le  ï  0/0  sur  leur  capital  nominal  réduit,  soit..  . 
La  totalité  des  intérêts  sur  capital  prescrit,  soit 
Les  primes  et  amortissements  sur  les  lots 
achetés  par  radministration  de  la  Dette  .... 

Les  intérêts  des  sommes  conservées  à  titre  de 
provision  pour  les  Lots  sortis  et  non  réclamés,  . 

Total . «... . 


-130.323  liv.  turq.  48 
iL438  —  04 


^lémoire 


.Mémoire 


1G3. 78 4  liv.  turq.  42 
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Cotte  somme  iHant  insullisante  poui'  assurer  au  pair 
le  service  des  prinuvs  et  ainorlissement  conforméiiieiit  au 
tahleau,  le  conseil  décida  de  continuer  la  répartition  de  580/9. 
L\iimuité  augmente  chaque  année,  cai‘  si  le  nomljro  des 
plûmes  reste  le  même,  il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  l.ols 
amortis  dont  le  nombre  ci'Oît  suivant  une  pi'ogression  mathé- 
niatiqne.  I.a  soinine  nécessaire  pour  assurer  ce  service  au 
cours  de  l’i’xcrcice  1897-1898  était  de  *2,992,800  IVancs 
ou  15 1,083  livres  turques  29;  l’exercice  1899-1900  a  exigé 
3,002,  ÛOO  IVancs  ou  i3û,7û5  livres  turques  00.  tlommo  on  le 
voit,  les  sommes  revenaut  aux  bots  sui-  la  base  de  1  0/0  d’in¬ 
térêt  distribué  à  la  Üelte  générale  étaient  supérieures  en 
réalité  à  celles  qui  étaient  nécessaires  pour  l'aire  le  ser\ice 
des  primes  et  amortissement  suivant  le  taldeau  et  à  58  0/0. 
La  différence  fut  eiupioyée  par  le.  conseil  de  la  Dette  à 
racheter  sur  le  marché  une  certaine  quantité  de  bots,  Lots 
placé*s  sons  un  dossier  spécial,  fpii  sont  la  propriété  du  gou¬ 
vernement  ottoman  quant  à  la  nue-])i'opriété,  mais  dont  le 
])roduit,  au  fur  et  à  mesure  des  amortissements  par  voie  de- 
tirage,  est  employé  à  augmenter  le  nomlu’o  des  rachats. 

Les  Lots  ainsi  rachcU'S,  jusqu’ati  LVlû  mars  1900  (1), 
s’élev^aient  au  chillVe  de  1  Où, 581,  ay^ajil  coûté  ùlO,l2ù  li- 
M'es  turques  ù8. 

Nous  disions  qu’à  partir  du  1*713  mars  1898,  un  second 
dossier  avait  été  formé  par  des  rachats  de  Lots  turcs  à  Laide 
de  certaines  sommes  dont  nous  allons  indiquer  la  pi  oveuancc. 
(les  Lots  sont  la  proprif'té  entière  des  porteurs  de  cet  emprunt. 

Lors  de  la  cottvt.M'sion  des  piûorités  5  0/0  en  priorités  ù  0/0, 
la  danse  de  la  convention  (pii  en  répartissait  le  boni  entre 
les  diverses  séries  était  restée  muette  en  ce  ipii  louchait  les 
Lots  turcs.  Il  en  résultait  «pie  les  Lois  ne  bénéliciaient  d’au- 


i  l  :  \  partir  de  llKXIj  lu  difTcrOïice  entre  lci>  caJciidrier8  grégorien  et  julien  a 
passé  de  Ï'I  à  13  jonrs. 
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CHRP  portion  des  ^ilKôOO  livres  Itirqiit's  dévolues  à  !r  série  D, 
bien  rpi  engloljés  dans  ladite  séri(‘.  Ile  noinbreiises  n'crimi- 
nations  s'étaient  élevées  du  sein  des  porunirs  contre  une 
pareille  exclusion  tout  à  fait  injusliliable. 

j)  autre  paît,  le  eoinjite  «  Kései’ve  |)oiir  augmentation  du 
taux  d'intérêt  »,  tout  en  ment  tonnant  la  part  des  Lots,  lais¬ 
sait  imtnobiliséxs  ces  fonds,  alors  qiremployés  en  rachats  di' 
Lots  sur  le  tnarclié,  ils  en  réduisaient  le  nombre  et  (Ui  main¬ 
tenaient  les  cours. 

L’est  pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  réiti'rées 
des  porteurs  de  l.ots,  que  le  conseil  décida  d'abord  le 
mars  1^9*2,  et  ensuite  le  mars  1H98.  après  une 

suspension  de  quelques  années,  l'affectation  aux  Lots  d'utie 
part  proportioimi'lle  de  rannuité  attribuée  à  ramortissement 
extraordinaire  de  la  série  11,  de  même  (|u’il  dt’cida,  à  cette 
dernière  é[)oqiie,  que  la  ])orlion  appartenant  aux  Lots  dans 
la  ((  Uéiserva^  pour  augnientatioti  du  taux  d’intérêt  »  si'rait 
immédiatement  cnqiloyée  à  des  achats  de  Lots  dont  les  titres 
seraient  coiis'naés  dans  un  dossier  spf'cial  dénommé  :  «  Titrt*s 
appartenant  aux  Lois  turcs  ». 

Le  conqjtc  de  rachats  s|ïécial  est  cri’dité  chaque  anm’'C  des 
I  Vll*<i  du  moulant  \ersé  à  la  «  llé.serve  pour  augmentation 
du  taux  d’intérêt  »,  ces  l  V'idld  représentant  la  pro)iortion  de 
la  valeur  nominale  tlii  ea[)ilal  réduit  des  Imls  par  ra|)port  à 
rensemble  de  la  dette  totale  inscrilij  au  tîrand-Livre.  Il  est  mi 
outre  cré'dité  des  ! 2,991  livres  lui'ques  ‘22  préletées  sur  les 
^19,590  lis'res  Inripies  attribuées  à  la  série  M,  el  des  1,931  li¬ 
vres  tiirqiif's  L")  provenant  de  l’extinction  tle  la  séi'ie  A.  Mais 
il  convient  de  remarquer  (jiie  le  cotiseil  eu  défalque  la  part 
revendiquée  par  la  série.  Il  sur  les  int('*rêis  sur  ca|>ilal  j>res- 
crii,  dont  rintégralilé  était  dévolue  aux  Lots  turcs  avant  le 
nouveau  ré‘gi me,  part  s'élevant  à  7, 1  livres  tunpios  12.  Le 
qui  réduit  en  (léfiuiti\e  la  somme  allouée  de  ce  chef  aux  Imls 
à  /jibV't  livres  lurijues  10. 


V 


I  r 

k 


Ab.MINlSTlîATION  DK  LA  DKTTK  l‘UfîLIOl‘E  OTTOMANE 


(le  compte  bénélicô.’,  cela  va  sans  (Üto,  des  pfinies  oit  amor¬ 
tissement  tpii  éclioli'Ml  an\  Lots  ainsi  aclietés.  Le  nombi'c  tic 
ees  derniers  s'élevait  an  niars  IbOtt  à  '2(),09r>.  ayant 

conté  I3â,r>i0  livres  turques  23, 

Il  résulte  ainsi  de  tout  ce  qui  précède  tpie  les  Lots  turcs 
tout  actiielienient  l'objet  de  deux  eomples  à  l'atlniinist ration 
de  la  bette.  Le  preinici'.  l’ancien,  coni]>fend  tous  les  Lots 
achetés  annuellement  ])ar  l'excédent  résultant  de  la  di(ï'é*rcnce 
entre  ranniiité  ordinaire  leur  revenant,  soit  le  'I  b/t)  (pii  est 
attribué  à  leur  capital  noininal  réduit,  t.‘t  la  somme  f[n’e\igc 
!e  servit-e  à.  ôS  0/0  <les  [>i'iines  et  amortissement  des  Lots 
d'après  h*  plan  originel.  Let  excédent  s’accroît  des  intérêts  sur 
le  capital  prescrit  ou  b,^i.')iS  livri's  turrpies  b^i,  <ruiie  j)art,  et  de 
l'autre,  des  primes  et  aniortissenient  qui  échoient  à  ces  lots, 
inaliénables  et  considérés  comme  nue-pro[>riété  du  gouver¬ 
nement  ottoman, 

Le  second  com|irend  les  Lots  achetés  :  1®  à  Laid»?  des 
sommes  ap|>artenant  aux  Lots,  sommes  qui  avaient  été  acen- 
iimlées  jusqu’au  1“7'13  mars  I^SbSaii  compte  «  Réserve  pour 
augmentation  du  taux  d'inttuèt  »;  2"  depuis  cette  date,  des 
Iti/IOti  du  montant  versé  à  celte  même  rései've;  de  leur 
])art  sur  rannuité  airecté(‘  à  rainortisseiuent  extraordinaire 
de  la  série  I),  i>art  diminuée  de  la  somme  revendif[uéc  par 
celte  série  sur  le  capital  prescrit;  des  pi’imes  et  amortis¬ 
sement  doiil  liéuélicieul  les  Lots  achetés  à  l'aide  de  ces 
diverses  sommes. 

Les  Lots  sont  la  propiaété  absolue  des  porteurs  des  titres  d(3 
cet  emprunt  ;  ils  cmistitneril  comme  une  réserve  dont  le  cou- 
scil  de  la  belle  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  disposi'r  ulté¬ 
rieurement. 


Ildscn'c  pour  uuytneulution  du  luu.v  d'iutérâl 

Le  compte,  ainsi  fpie  nous  avons  eu  l’occasion  de  le 
signaler  déJA,  est  alimente  par  les  excédents  de  recettes  de  la 
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Dette  sur  les  sommes  employées  iiu  service  îles  intérêts  et 
amortissement  de  la  totalitii  des  emprunts,  (les  sommes  ainsi 
accumidées  sont  destinées  à  combler  les  déficits  éventuels  au 
cas  où  les  recettes  seraient  insullisantcs  à  assurer  le  1  0/0 
aux  (;m[)runts  joint  au  l/'i  0/0  destiné  à  ramortissemeiil,  cas 
f[ui.ne  s’est  pas  encore  produit,  on  bien  à  venir  en  aide,  dès 
(|ue  la  ju'ogression  des  ix'cettes  le  iieianellra,  pour  augmenter 
le  taux  d'inté'i'èt,  c’est-à-dire  le  porter  à  I  l/^i  0/0. 

Au  oiars  1900,  les  sommes  ainsi  accumulées  attei¬ 

gnaient  5')r),<»lS  livixîs  turques  ^|9,  délàlcation  faite  de  la  part 
revenant  aux  Lots  turcs.  L'importance  de  cctUî  réserve  entoure 
les  emprunts  adininisti'és  par  le  conseil  de  la  Dette  d’une  sécu¬ 
rité  telle  que  fort  peu  de  ronds  d'Ktat  pourraient  en  offrir  une 
semblable. 


l’uisque  nous  en  sommes  à  la  «  Réserve  pour  augmen¬ 
tation  du  (aux  d’intérêt  »,  le  moment  nous  semble  opportun 
d’examiner  si  l’on  petit  espérer  réellement  que  cette  ang- 
menlatioii  se  produira  dans  un  laps  de  temps  donné.  Or,  la 
réponse  à  cette  rpiestion,  nous  la  îi'ou\ons  dans  un  mémo- 
randmn  dû  au  nouveau  délégmt  des  porteurs  anglais,  t’iio- 
nuiable  M.  Raliington  Smith,  mémorandinn  qui  a  éii'  publié 
])ar  divers  Joiiruaiix  anglais,  n’api'ès  .M,  Smitb,  il  n’est  guère 
permis,  tlaiis  l’état  actuel  dt's  recettes  de  la  l)(*lte,  de 
.songei’ à  augmenter  le  taux  d’iiiléi'èt;  il  s'écoidera  peut-être 
plusieurs  années  avant  f[i]'il  soit  possible  d’améliorer  le 
régime  actuel.  Voici,  au  surplus,  le  passage  fin  méinorandum 
l'clatif  à  cet  important  sujet  : 

K  Quelle  est  la  situation  actuelle  des  recettes  tle  la  Itettc? 
Les  revenus  nets  dépassèrent  la  somme  de  2,003,010  livres 
turques,  nécessaire'  pour  |)ayer  l'intérêt  de  1  0/0  et  doter  le 
fonds  d’amortissement  à  pai'tir  de  l’année  1891-1892.  Rui'ant 
les  huit  exercices  fjui  se  sont  écoulés  di'piiis,  la  moyenne  des 
recettes  tielU's  a  été  tle  2,l  ^ifj,0l9  livi'cs  turques,  c’est-à-dire 
su[)érieure  de  92,500  livres  tur([ues  au  montant  ci-dessus. 
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La  recette  nette  de  revercice  1899-1900  a  al  teint  2, 15^1,702 
livres  turques. 

H  La  somme  nécessaire  pour  payer  1  \l\  0/0  d’intérêt  et 
doter  le  fonds  d’arnoidissement  cori'espondant  est  de 
2,M9,390  livres  turques.  Silos  recettes  se  maintiennent  à 
leur  niveau  actuel,  c’est  un  déficit  de  idns  de  200,000  livres 
turques.  Avec  les  plus  favoraldes  pi'évisions  que  l’on  puisse 
émettre  raisonnablement  sur  les  progrès  normaux  des  revenus, 
1<‘  fonds  tic  réserve  ne  pourrait  couvrir  le  déficit  (pie  pendant 
trois  années  seulement.  A  la  rpiatidèmc  année,  l'intérêt  re¬ 
tombera  A  i  0/0. 

((  La  conclusion  inévitable  est  donc  que  le  moment  n’est  pas 
encore  venu  d’élev'er  le  taux  d’intérêt  actuel  av  ec  des  chances 
de  maintenir  rairgmenlation.  Il  est  impossible  de  dii'C  (inand 
viendra  ce  moment.  Le  conseil  de  la  Dette  publitpie,  représen¬ 
tant  en  cela,  coinme  en  tontes  antres  choses,  les  vues  et  les 
intérêts  des  porteur.s,  est  très  anxieux  du  iiàtei’  la  solution  d(? 
celle  question,  mai.s  c’est  plut(*)t  de  nouvelles  soiu’ees  (b* reve¬ 
nus  que  de  rangmentaüon  normale  des  anciens,  (pie  nous 
pouvons  alttmdrc  la  prompte  réalisation  de  nos  v^(eiix.  Un 
pourrait  mentionner  une  de  ces  nouvelles  sources  (b'  revenus. 
Le  décret  de  Mouliarrein  assigmj  au  service  de  la  Dette  tonte 
augmentation  de  revenus  dérivant  tle  la  révision  dos  trait6.s  de 
commerce.  Les  négociations  rpi’on  mène  actuellement  dans  ce 
but  sont  en  progrès;  elles  ]ienvent  (’cbouer  comme  elles  ont 
éclioué  jadis,  mais  si  elles  aboutissent  à  iin  résultat  satisfai¬ 
sant,  radministration  ilc  la  Dette  aiii'a  droit  sur  tout  siirjibis 
de  revenus  ainsi  créé. 

«  Les  conclusions  peuvent  être  résumées  ('omine  suit  : 

«  11  n’est  pas  désirable  d’élever  létaux  d’intérêt  jn.sqii'an 

moment  où  l’on  pouiTa  être  cerlain  de  bî  continuer  pendant 
une  série  d’années. 

2®  Dans  les  circonstances  présentes,  l'intérêt  à  1  1  /'i  0/0 
pourrait  êti'e  payé,  mais  il  y  a  peu  d(^  probabilités  de  iemaiii- 
tenii'  pendant  plus  de  trois  années. 
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«  Si  par  siiili’  do  l’au^rinontalion  dos  (Iroits  do  doiian<‘  ou 
toiito  autre  cause,  nous  obtenions  une  non  vol  le  ressource  d’au 
moins  ’2tH),000  lie.  tiirfj.  par  an.  nous  pourrions  alors  payer 
l  l/^i  0/0  avec  espoir  de  niaintenir  ce  taux. 

«  (lortalns  porteurs  ont  soulevé  la  ([uesüon  du  droit  de  la 
lloitc  d'accuniuler  un  foiids  d<‘  réserve  et  de  ro[>portunité  de 
celte  mesure.  nuelf[ues  explications  éclaii*eront  la  situation. 

M  L’article  10  du  décret  de  Mouharrom  donne  au  conseil  le 
droit  de  «  réserver  sur  les  soirtinos  disponibles  pour  le  service 
«  do.  l’intérêt  les  fractions  nécessaires  ]iOur  égaliser  le  moulant 
«  de  l’intérêt  dans  le  semeslro  suivant  »;  le  conseil  a  les  pou¬ 
voirs  les  plus  étendus  pour  accumiilor  un  Ibndsde  réserve  dans 
le  but  d’éviter  les  lluctuations  du  taux  d’intérêt.  On  doit  re- 
martiucr  (pie  ces  fluctuations,  si  elles  se  produisent  jamais, 
sei'aient  relati veinent  importantes,  car  l'article  I  I  du  décr(‘t 
dit  f(ue  le  taux  d’intérêt,  s'il  dépasse  1  0/0,  doit  être  éli*vé  à 
1  \J\  0/0,  sans  taux  intermédiaire  ;  de  même  s’il  liaissc,  il  ro 
vient  à  I  0/0. 

((  La  voie  (jue  le  conseil  a  suivie,  en  usant  du  pouvoir  qui 
lui  était  conféré,  est  celle  ([ii'il  croit  la  j)lus  favorable  aux  in¬ 
térêts  des  porteurs.  Le  reiulemimt  des  revenus  coucédi^'s  est 
sujet  à  (les  inlluences  cliinatériqiies  ou  autres,  et  rien  ne  pour¬ 
rait  être  plus  [>réjudicial>Ie  aux  [>oi'lem’s  que  rintérètde  leurs 
litres  suivît  ie  coni'ant  de  ces  diverses  influenc(‘s.  Une  aiiiu'c 
particulièrement  bonne  pourrait  doimcr  des  recettes  sullisaii- 
tes  pour  [)ayer  le ’l/^t  0/0  additionnel,  mais  s’il  n’existe  |)as 
une  réserve  sur  laquelle  on  puisse  s’ap])uyer,  la  moindre  di¬ 
minution  sur  les  l’ésultats  di'  rannéi*  suivante  pourrait  rain/*- 
ner  l’intérêt  à  L  0/it  et  être  la  cause  d’une  baisse  désastreuse 
sur  les  marchés  et  Porigitie  d’accusations  de  mauvaise  foi  de  la 
part  (le  ceux  (pii  ne  comprendraient  pas  les  laisons  de  cette 
réduction.  Ce  serait  ainsi  im  coup  fatal  porté  au  crédit  de  la 
Turquie,  crédit  (jui,  lentement  mais  sûi'emeiit, s’est  constam- 
ïlient  amélioré  depuis  1881. 
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«  Pour  ces  motifs,  le  conseil  eslime  f|ue  dans  riiitérèt  des 
porteurs,  Î1  serait  très  inopportun  d’augmenter  le  iau\  actuel, 
et  ce,  jus(|u’à  ce  que  la  progressitm  des  revenus  et  de  la  réserve 
puisse  rendre  probable  la  continuation  du  ])ayemeiit  de  l’in- 
térèt  sur  la  base  de  1  l/A  0/0  poui*  une  série  d'années.  >i 


%  3,  —  Extension  des  attributions  du  conseil  de  la  Dette  publique 
ottomane  conférées  par  le  gouvernement  ottoman 

Nous  venons  d’étudier  en  détail  la  gestion  du  conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  Dette  [niblique  ottomane,  et  la  manière  dont 
il  a  employé  les  revenus  que  le  décret  de  Mouliarrein  a  con¬ 
cédés  aux  porteurs  ;  il  nous  reste  à  dire  un  mot  des  attribu¬ 
tions  nouvelles  que  le  gouvei’nemeiit  lui  a  conférées  successi¬ 
vement  et  an  fur  et  à  mesure  que  rimportancedesoii  rôle  dans 
les  finaiïces  de  reiii[)ire  s'anii'mait  davantage. 

Depuis  la  suspension  du  service  de  la  dette,  soit  à  partir'  tlu 
G  octobre  1875,  le  ci'édil  ottoman  avait  été  anéanti.  11  est  vi'ai 
fju'un  concordat  était  intei’venu  enli’e  la  Tui'tjuie  et  ses  créan¬ 
ciers  le  S/20  décembre  I  8SI  et  rpie  le  décret  de  Mouliarrem 
passait  en  queb^ue  soi'le  l’éponge  sur  les  défaillances  ancitm- 
nes  en  inaugui'ant  une  èi'r^  nouvelle  pour  les  finances  du  pays. 
Ce  concordat,  tout  en  mettant  fin  à  une  situation  irrégulière 
qui  s’était  prolongée  si  longt.cnq)s,  ne  |)onvail  êlJ'O  cependant 
line  absolution  plénièi'e  de  tontes  les  fautes  fiui  avaient  en- 
ti'aîné  la  Tur(|ijie  à  la  baurpieroute.  Comme  tout  concoi'dat,  le 
décret  plaçait  son  bénéficiaire  dans  une  position  à  part  :  la 
position  d’observation  ofi  l’on  étudie  le  convalescent  an  sortir 
d'une  longue  ci'ise.  Kn  aucun  cas,  il  ne  pouvait  elîacer  le  sou¬ 
venir,  chez  les  porteui's  des  litres  oltoinans,  aiipi’ès  de  tous 
les  ancitms  actionnaires  de  la  'riirf[iiie,  de  la  longue  série  de 
défaillances  qui  avaient  coinluit  laTiii'qnie  à  l’acte  du  G  octo¬ 
bre  1875. 

Cependant  la  Turqnir^,  an  lendemain  de  la  promulgation  du 
décret  de  Mouliar  rem,  allait  sc  heurter  à  de  nombreuses  dif- 
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licultés  financières.  Elle  avait  notamment  à  liquider  une  dette 
(lottante,  laquelle,  comme  on  sait,  avait  été  exclue  du  concor¬ 
dat.  Or,  en  l'état  de  désordre  où  se  trompait  son  budget,  pri¬ 
vée  de  ses  contributions  indirectes,  la  Tuiïjuie  saurait-elle 
avec  ses  seules  forces  budgétaires  mener  à  bonne  fin  nue  pa¬ 
reille  ]if|uidation  ?  Ne  serait-elle  pas  amenée  à  clierclier  à 
l’éti'anger  le  secours  de  ca[)itaux  jilus  que  jamais  nécessaires  à 
son  relèvement  économir[ue  et  à  l'équilibre  de  ses  ressources 
fiscales?  L'empii'e  ottoman  était,  d’autre  part,  entièrement  isolé 
de  rEuro[)C  an  lendemain  de  la  guerre  russo-turque,  cl  si  un 
ensemble  de  voies  fei’rées  existait  dans  les  provinces  rouiné- 
liotes  et  en  Macédoine,  il  était  inachevé,  incomplet,  et  des 
sommes  importantes  paraissaient  nécessaires  à  son  ])aracbè- 
vement.  En  Asie,  à  part  qnclqties  tronçons  de  lignes  de  clie- 
mins  de  fer,  sans  grande  importance  et  sans  cohésion  entre 
eux,  tout  était  à  créer,  et  dans  ces  immenses  contrées,  l'on 
sait  que  la  moindre  ligne  fei'rée  sc  mesure  par  des  centaines 
de  kilomètres.  Or,  il  s’agissait  non  plus  ici  d’un  sinq>le  inté’i'èt 
commercial,  mais  d’iin  souci  bien  sn[)érieiii‘  :  celui  de  laile- 
fense  des  provinces,  de  la  conservation  de  l'empire.  C’élaiL 
plusieurs  centaines  de  millions  de  francs  qn’il  importait  de  se 
procurer  si  on  voulait  entreprendre  pareils  travaux,  et  il  appa¬ 
raissait  bii*n  évident  rpie  le  goiiverinnuent  ottoman,  malgré  le 
concordat  du  8/20  décembre  1881,  était  dans  l'impossibilité 
manifeste  de  pou\  oir  faire  appid  aux  concours  étrangers,  sur¬ 
tout  à  leurs  capitaux,  s'il  n’avait  à  leur  olTrir  eu  garantie  que 
les  assurances  de  sa  bonne  foi  et  des  promesses  toujours  sin¬ 
cères  au  moment  où  elles  sont  scellées  dans  les  contrats  qui 
les  sanctionnent,  mais  trop  souvent  oubliées  quand  la  balance 
des  intéiêts  vient  à  pencher  de  l'autn*  côté. 

Il  fallait  à  la  Turquie  un  donuour  d’aval,  un  garant,  et  l'ins¬ 
titution  sortie  du  labeur  de  la  commission  du  concordat,  de 
l’élaboratrice  du  décret  de  Mouharreui,  venait  fort  à  propos 
apporterai!  gouvernement  ottoman  le  puissant  secours  qu’un 
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coinmoiTaDl  obôi‘0  reiicontro  dans  nn  (rpoiulant  au  ci'ôdit. 
pj*os[)ôre  et  liors  de  discussion. 

Telle  est  i'origitio  de  l’exleiision  des  fondions  de  radmiiiis- 
tration  de  la  ItclLe,  et  il  nous  sera  facile  de  démontrer  égale¬ 
ment  que  par  un  licureiix  concours  de  circonstances,  les  inté¬ 
rêts  des  porteurs  sTiarmonisaient  parfaiteiiuuit  avec  les  attri¬ 
butions  nouvelles  qui  étaient  conférées  à  la  gardienne  de  leui's 
garanties. 

En  se  constituant  la  garante,  en  queiqm;  soi’le,  des  revenus 
alfectés  aux  emprunts  noitveanx  f[ui  ont  été  émis  pour  liqui- 
d(‘r  les  dettes  (lottantes,  ou  des  dimes  qui  sont  le  gage  des 
capitaux  engagés  dans  la  consldictioii  des  chemins  de  fer. 
radministraüon  de  la  dette  ne  poursuivait  pas  d’autre  but  que. 
celui  de  favoriser  îles  entreprises  du  succès  desquelles  allait 
dépendre  la  prosj)éi‘ité  de  fempii-c,  comme  aussi  l’améliora¬ 
tion  de  ses  finances.  Oi%  cette  [)i’ospérité  et  cette  amélioration, 
les  portoni-s  n’ét.aient-ils  pas  les  premiers  à  en  é|)roiiver  le 
contre-coup  bienfaisant  ?  l.es  créatioiis  de  lignes  de  cliemiiis 
de  fer  notamment,  tout  en  améliorant  fé'tat  économique  du 
pays,  facilitent  singulièrement  la  progression  des  revenus  con¬ 
cédés,  tels  que  ceux  du  sel,  des  soies,  du  timbre  et  des  spi¬ 
ritueux,  sans  oublier  celui  des  tabacs,  Los  lignes  de  chemins 
de  fer,  en  rendant  les  transports  aisés  et  sûrs,  développent  la 
consommation  eu  même  temps  rpie  la  làcliesse,  et  |>artant, 
les  recettes  de  la  Dette.  De  <*b(jiniti  de  fer  est  par-ihissns  tout 
le  plus  redoutable  adversaire  de  la  contrebande,  et  nous  avons 
souvent  mis  on  pleine  évidence  combien  la  contrf?baude  est 
développée  en  Turquie,  fjnels  ravages  elle  y  (,‘xerce,  combien 
il  y  est  difficile  de  la  combattre,  sinon  de*,  l'extirper!  .\insi, 
pins  ractivité  de  radministration  de  la  Dette  s’étend,  cbercbc 
à  s’employer,  plus  les  revenus  s’accroissent,  progressent,  et 
plus  aussi  les  porteurs  ont  le  droit  de  se  montrer  satisfaits  de 
pareilles  initiatives,  de  semblalilcsciforts.  (fest  pourquoi  l’Etat 
n’a  pas  hésité  à  solliciter  sou  intervention,  dans  pi’csquc  tous 
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los  contrais  <.rrm|)nnifs  on  relatifs  aux  concessions  de  ligties 
ferrées,  de  tnèiiie  fjue  les  poi’tenrs  ne  ])ouvaien!  que  se  décla¬ 
rer  satisfaits  de  voir  leurs  mandataires  efai'î^ir  leur  rôle  et  de¬ 
venir  un  (les  facteui's  les  ]>lus  importants  du  dévelo[)penierU  du 
bien-être  général. 

Dans  le  cliapiti'c  consacré  aux  cbeinins  de  fer,  nous  expli- 
(pions  cette  intervention  de  la  Detti'  dans  tons  les  contrats  de 
concessions  de  lignes  à  garantit^  kilométri(pie,  de  mémo  que 
nous  signalons  la  présence  du  cons(‘il  de  la  Dette  dans  les 
conventions  relatives  aux  (îniprunls  ;  nous  ne  les  énumérerons 
donc  pas  ici,  ce  serait  nous  répéter.  Il  nonssuflira  de  dire  que 
toutes  les  garanties  s]>éciaies  qui  ont  été  octroyees  par  les 
gouvernements  ottoinansaiix  coiUraclants  di?s  divers  emprunts, 
comme  aussi  aux  coiu'essionnaires  de  ligives  ferrées,  le  gage  en 
lin  mot  des  emprunts  on  des  garanties  kilométriques  est  con¬ 
fié  au  conseil  de  la  Dette.  Une  ce  soient  d(‘S  dîmes  ou  d’autres 
revenus,  tels  que  les  péclieries,  les  timbres  spéciaux  à  surtaxe, 
etc.,  etc.,  c'<*st  radministralioti  de  la  Dette  (pii  est  ciiargéc  de 
l(?s  ]>ercevoii‘.  (jiiand  il  s’agit  de  })ercevoir  le  revenu  (b^s  dimes, 
par  exemple,  il  est  entendu  (jue  les  lions  de  dîmiers  à  fivi’cr 
par  les  adjudicataires  doi\ eut  èti'C  libellés  au  nom  de  Tadmi- 
nistration  d(î  la  Dette  et  qiu*  la  totalité  de  leur  contre-valeur 
doit  être  remise  directement  aux  caisses  de  cette  administra- 
timi.  l'ii  délégué  d(*  cetle  dernière  doit  assister,  avec  droit  de 
coopération  eirecti\'(‘.,  à  toutes  li‘S  phases  cpic  suit  l’adji 
lion.  En  cas  d’impossibilité  absolue  de  trouver  des  dîmiers  ou 
adjudicataires  des  dîmes,  si  les  produits  des  dîmes  sont  perçus 
en  régie,  c'est-à-dire  l'éalisés  en  natiii’e,  le  gouvernement 
s'engage  à  remettre  la  totalité  de  ce  ])i'oduit  dans  des  maga¬ 
sins  à  douille  clel‘,  dont  rmu' est  confié('  aux  agents  de  l'admi- 
iiislration  de  la  Dette.  La  vente  ne  iieiit  être  faite  que  par  les 
aiitoritf'S  locales  conjointement  avi’c  l4's  agents  de  la  Dette,  (‘t 
les  sommes  à  payer  sont  \  ersées  inlé'gralcinent  et  directement 
dans  les  caisses  de  cette  dei’iiière. 
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I.('s  paycmoiits  aux  coiTiiiaf^nics  de  elieniiiis  de  fer  s’ellec- 
tucnt  an  (’nr  el  à  mesure  des  rentrées  des  ilîmes  et  sont  opé¬ 
rés  par  l’administration  eentrale  de  la  Uette  publique  sur  un 
ordonnancement  du  ministère  des  nuances,  d’accord  avec  le 
départemc'iit  des  travaux  publics,  qui  vérifie  les  comptes  pré¬ 
sentés  par  les  ayants  droit.  L’ordonnancement  porte  que  Tad- 
ministration  de  la  llette  est  anloriséc'  à  payer  au  requérant  — 
jusqu'à  concurrence  des  dîmes  alï'ectées  —  tel  inontant  pour 
tel  exercice.  La  Dette  pnbrnjue  remet  à  la  société  une  déléga¬ 
tion  sur  son  établissement  payeur,  oii  sont  déposés  les  fonds  ; 
la  lîanque  Impériale  Ottomane,  à  (!onslantino[)le. 

S’il  y  a  excédent  sur  le  montant  des  perceptions  eirectuéos, 
le  solde  disi>onil>le  est  remis  an  Ti’ésor  impérial,  à  moins  ipio 
radminislralion  n’ait  tléjà  reçu  de  celui-ci  une  antre  allécta- 
(ion. 

Enfin  quand  il  s’agit  d’un  geni'e  [lartieuliei’  de  revenus,  tels 
que  les  droits  de  péclie  d’iin  certain  district,  1(‘  j>rüdnit  des 
permis  de  chasse,  la  dîme  des  soies,  etc.,  la  convention  sti¬ 
pule  aussi  exactement  que  possible  l’ét.endne  des  attributions 
(le  la  Dette  publifpn*  en  ce  fpii  concerne  le  service  de  percep¬ 
tion. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  est  aisé  do  conclure  que  radmi- 
nistralion  delà  Dette  publique  ottomane  ne  s’est  ]>as  départi(^ 
de  son  rôle  général,  qui  consiste  à  se  troiivei'  au  premier  rang 
d(vs  institutions  de  nature  à  contribuer  à  la  prospérité  de  l’em¬ 
pire.  On  peut  également  alhriner,  sans  crainte  d’ètrc  déinonti, 
(pie  cette  institution  a  r(*ndu  ainsi  (rinestimables  sei’vices  à  la 


Résumé  et  Conclusion 


A  cet  instant  oii  nous  sont  désormais  (.‘onnus  les  l'oiiages 
(‘ompliqiu’s  de  radministratiou  de  la  Dette  publicpie  ottomam?, 
il  nous  paraît  utile  de  jeter  un  coup  d'mil  rétrospeclir  sur 
une  gestion  déjà  longue  d(î  vingt  années  et  d’en  ei.nbrasser  le 
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choniin  pai’coiirn.  Dos  fésnllats  ol)loîiiis  pourront  so  dégager 
peut-être  rpiolqnes  utiles  n'flo\ions  sur  l'avenir  qui  est  réservé 
à  cette  institution. 

lue  première  constatatifm  à  faii’o,  c'est  celle  relative  à  la  pro- 
gn!ssi\ilé  des  revenus  concédés,  aux  résultats  définitivement 
acquis  par  radministratioti  de  la  Dette  au  cours  de  sa  gestion. 

lai  taljleau  sniv.ant  donne  les  recettes  du  dernier  exercice 
de  radininistration  des  six  contributions  indirectes,  c'est-à- 
dire  les  recettes  Itrutes  de  sou  exploitation  au  cours  de  rexer- 
cice  1881-188  *2,  comparées  avec  les  mêmes  ]>er(*ües  par  la 
liette  au  cours  de  rexcrcicc  1891)- 

Six  coiiliibntions  (18S1-S‘2) 

Sel..  .  .  .  631.827  î,  t. 

Timbre..  .  132.472  .. 

Spiritueux.  JfîS.Iti  » 

Soies..  .  ,  18.377  » 

l’èclieries.,  2t».i70  » 

Total.  .  !)77.260  I.  l. 


Admitiistiatioii  de  la  nette  {18il9-t900, 


.Sel . 823.826  1.  t.  +  li)l  .il 

TîmtHV..  .  233.168  »  -j-  102.666 

Spiritueux,  270.307  »»  -p  102.363 

Suies..  .  .  90.719  »  -f-  72.342 

l’ècheries. .  47.343  »  -f-  21.073 

!  ..i67.7fî3  1.  l.  -j-  490.5 


Soit  une  auginentation  d’un  tiers  en  pins, 
fl’esl  là  nn  résultat  considérable,  le  digne  eonronnement 
d'eflbrls  ])ersévérants  que  n'a  pas  nn  instant  cessé  de  déployer 
l’adminislration  de  la  Dette  publitpic  ottomane  dans  un  pays 
particulièrement  licrissé  d'obstacles  de  tout  genre,  où  lont 
concourt  à  les  atténuer,  sinon  à  les  paralyser  enliérement. 
Toutefois,  il  est  un  fait  saillant  qui  attire  tout  spéciale¬ 
ment  l'attention,  c’est  que  les  résultats  oliteims  au  cours 
de  l'exercice  ‘1899-1900.  le  conseil  de  la  Dette  les  avait  acquis 
depuis  cinq  années  déjà.  Kn  efi’et,  les  recettes  nettes  de  la 
Dette  atteignaient  durant  l’exercice  ‘ISD/i-ISOô,  2,190,318 
livres  turques,  tandis  que  celles  de  1  exercice.  1 899-1  i 
ne  s'élèvent  qu'à  2,15'i,70l  livres  turques  (1). 


(1)  Ços  l’ccottcs  ont  atloiiit  liv,  tuixj.  rii  Itt.Hj-  tttoi,  ci  2,I2ü,591  en 
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Depuis  189/i  jusqu'oii  IS)00.  les  produits  des  revenus  sem¬ 
bleraient,  donc  stationnaires  et  Tessort  initial  serait  allai bli  an 
point  d’entraîner  ijresqne  un  inonvenient  de  recul.  Cette 
constatation  mérite  ilans  tous  les  cas  (pi'on  s'y  arrête  un 
instant  et  f[ne  l’on  recliei’<'lie  les  l'aisons  de  ce  stationnenient. 

En  mettant  en  évidence  les  caractères  originaux  f|iii  dis¬ 
tinguent  radministration  de  la  Dette,  ainsi  fpte  les  dill'érences 
([ni  existent  entre  elle  et  tes  instilutions  similaires  en  Egypte, 
en  Çrèee  et  en  Serbie,  nous  avons  insisté  sur  ce  point  t|ucte.s 
revenus  concédés  aux  porteurs  de  litres  oitomans  sont  leiir 
propriété  exclusive  sans  pai'lîeipaiion  an  [u'ofit  de  l'Etat,  il 
s’ensuit  que  toutes  les  f)liis-values  profilent  aux  senls  porteurs 
à  l'exclusion  pleine  et  entière  du  Trésor  ottoman.  Nous  avons 
insisté  sur  ce  point,  et  nous  n’avons  ]ias  eu  de  peimî  à  démon¬ 
trer  que  de  cette  attribution  [)lénière  des  l'cvenus  concédés 
aux  porteurs,  un  antagonisme  devait  inrailliblement  surgir 
entre  les  intérêts  de  ces  derniers  m  ceux  de  l’Etat  ottoman, 
tiet  antagonisme  naît  dit  l’ait  que  tontes  les  am/Tiorations  réa¬ 
lisées  sur  les  revenus  ne  tendent  à  rien  antre  qu'à  augmenter 
le  taux  d’intérêt  prévti  par  le  décret  de  Mouharrem,  et  pai- 
tani,  à  rendre  ramorlissenient  tles  emprinits  d’autant  plus 
laborieux  et  long.  Supposons  en  elïet  ((ii’au  lieu  de  ser¬ 
vir  I  °/o  aux  séries,  on  arrive  à  pouvoir  leur  distribuer  J  1/2: 
les  cours  de  ces  valeurs  hausseraient  considérablejnent,  et  les 
.sommes  amorties  annuellement  seraient,  du  même  coup,  dimi¬ 
nuées  dans  de  notables  proporlions. 

l’ne  seconde  l'aison  de  ect  antagonisme,  c’est  que  la  pros¬ 
périté  de  radministration  de  la  Dt'tto  ottomane  ne  peut  ([ue 
grandir  par  l'aggravation  continue  des  charges  qui  pèsent  sur 
les  contribuables  ottomans,  alors  que  l'Etal,  ne  participant 
d’aucniic  manière  aux  avantages  inhérents  à  cette  prospérité, 
a,  tout  an  contraii'C,  intérêt  à  ne  pas  laisser  de  nouvelles 
cliarges  venir  augmenter  celles  qui  pèsotit  déjà  sur  ses  con- 
Iribuables. 
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Kn  parlant  clos  oxcéclents  |)onvant  t’osnlter  rie  la  covision 
<k‘s  traites  de  cotnun.'rrc!  on  de  rap[>lication  généraN*  de  la  loi 
sur  les  patentes,  nous  avons  conelu  (pt’il  fallait  peut-ôii'e  re- 
eln'i'elier  <lans  nn  espère  d'antagonisine  (niü’e  les  intérêts  de 
TKiat  et  ceux  de  la  Dette  ottoinaiK;  la  rause  de  finertie  gou¬ 
vernementale  en  lace  de  tonte  innovation  à  introduire  et  dans 
le  système  dematner  en  vif^uenr,  comme  aussi  dans  relui  des 
))at(MU(*s  aclnellement  appliqtié. 

Or,  ces  mêmes  raisons  ne  pourraieiit'clles  [tas  s'applitpier 
aux  antres  revenus  adininisl i'i‘s  par  le  conseil  de  la  Dette, 
et  ne  s<uai(-ce  |)as  là  le  secret  du  statioitnement  (pie  nous  si¬ 
gnalions  pins  haut  ?  Datons  un  exemple  :  la  l'éprc’ssion  de  la 
ronlTcbandt*.  Dette  irpression  ik^  jieut  être  nullement  eflicacc 
qu'à  l’aide  d’une  \igilancc  extrême  des  aiitoiilés  musul¬ 
manes,  fpie  par  le  cliàtimcnt  rigoureux  des  délits  Cftmniis 
chaque  jour  par  les  contrebandiers,  par  l’observation  stricte 
de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règlements  en  vigueui*.  C’est 
donc  rintervention  de  l’Etat,  [lar  sa  force  année,  ses  tribu¬ 
naux,  son  concours  législatif  et  celui  de  tous  ses  organes 
administratifs  et  i‘<’îprcssifs,  (pii  devient  indis|)ensablesi  on  veut 
alteindi'e  la  contrebande  partout  et  l'extirper  complètement 
de  r empire. 

Est-il  possible  (pi'iiii  gouveniement  assume  rinqvopulariu* 
que  des  mesures  aussi  rigoni'enses  lui  attireraient  infaillible¬ 
ment  si  (îlles  étaient  appliquées  dans  toute  leur  rigidité,  (‘t  cela 
mn([iiem(‘nt  pour  améliorer  les  revenus  sur  h'squels  il  n'a 
aucune  jiart,  on  qn'ime  partici])alion  lointaine,  comme  dans 
celui  (les  taliacs?  En  vérité,  il  serait  dillicilc  de  reneontrer  un 
pai'i.’il  (lésintéresseinenl  dans  les|)ays  de  civilisation  [ihis  avan¬ 
cée,  fl  fortiori  dans  im  pays  comme  la  Turcpiic.  Et  cependant 
l'accroissement  de  la  |)ri)spérité  de.  l'administration  de  la  Dette 
pnl>li((ue  défiend  né(:*(^ssai renient  de  la  répit’ssion  de  la  con- 
triîbande  et  de  tontes  les  fraudes  habituellement  commis(*s, 
de  la  modification  de  ci'rtaines  lois  ou  traités,  pai'tant  de  l'in- 
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tervcntion  constante  do  l'Ktat,  de  son  concours  énergîtiuo,  de 
sa  bonne  volonté  en  lin,  toujours  i)rôte  et  em[)resséo.  lUins 
plusieiii'S  cas,  Fassenlimont  des  puissances  de.vient  en  outre 
iudispensalde. 

Il  est  clair  (jue  ce  concoiu’s  de  l'Ktat,  radininistralion  de  la 
Dette  ne  peut  avoir  Tespoir  de  l'nbtenii’  coniptet  que  si  le 
gouverneinenl,  l’etirant  un  bénéfice  direct  de,  la  in’ospérité  de 
cette  inslitiitioM,  a  uu  intérêt  non  seuletnent  moral  [lour 
son  crédit,  mais  matéi'iel  iimnciliat  à  favoriser  raccroissement 
de  ses  revenus.  Mais,  <lira-t-oii,  la  convention  qn'a  .sanctionnée 
le  décret  de  Mouliarrem  est  un  contrat  de  bonne  foi,  ({u’il  im¬ 
porte  pour  le  goiivernement  ottoman  de  respectei’  avec  d’au¬ 
tant  pins  de  scrupule  qu'il  contient  et  ratllie  des  avantages 
très  con.sidérables  pour  lui.  Oui,  cert<‘s,  l’Ktat  devrait  assuré¬ 
ment  apporicr  dans  robservaiion  diî  si*s  ]>rescri]>lions  tout  son 
bon  vonloii'  et  un  zélé  fpi’aucune  considéiation  întéressiie  ne 
serait  en  di'oit  de  |•a!entir.  Nous  sommes  le  pi'cmier  à  en 
convenir;  i!  faudrait  f(iril  en  fût  ainsi,  et  le  souvenir  des 
pertes  jadis  essuyées  par  les  actionnaii’es  de  la  Tiii’qnie  sont 
bien  de  nature  à  leur  concilier  la  bienveillance  du  gouverne¬ 
ment,  son  coiicoLirs  actif  et  dév  oué  en  faveur  de  la  défense  de 
ce  (pli  r’est  en  (jnelqne  sorte  (pu;  leur  patrimoine  et  les 
débris  de  leur  avoir  |)assé,  t  bii,  les  règh'sde  l'équitt^  se  coali¬ 
sent  pour  lui  imposer  comme  une  obligation  morale  et  maté¬ 
rielle  de  contribuer  de  tontes  ses  foi'ces  à  la  prospérité  de  la 
Dette  publique,  et  s’il  s'y  dérobe,  il  semble  bien  ([uo  le  décret 
de  Mouliarrem  ne  soit  pas  appliqué  avec  l’esiuTt  qui  le  conçut. 

Au  fond  la  raison  de  cette  apathie  on  de  cette  mau¬ 
vaise  volonté  gouvernementale ,  c’est  que  b;  décret  de 
.Mouiiarrem  (‘st  déjà  bien  loin,  (pie  le  souvenir  des  sacrifices 
imposés  aux  détenteurs  des  titres  des  anciens  empiaints  otto¬ 
mans  s’est  presfpie  elTacé  de  la  mémoire,  et  que  ceux  qui  leur 
ont  succédé  s(!mbleiU  se  contenter  d(’  la  situation  présente,  se 
bornant  à  respoir  pour  l'avenir  de  plus-values  plus  ou  moins 
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cei'taiiies.  I-a  vé.i*itV‘,  c'est  que  les  titres  otioinans,  (lc])nis  1882, 
ont  cltaiigé  de  maios.  et  (ju'il  soait  |)eut-ètfe  excessif  de  s'api- 
toyei’  outrt*  niestire  sur  le  sort  des  pftrteors  actuels;  la  vérité 
eiilin,  c’est  que  le  décret  de  Motiharrein,  qui  fut  rinstruineul 
réel  du  relèvciiieiil  lluaueitM'  de  Fenipii-e  et  l'orgauisinc  auquel 
les  linauccs  oltoniaïuîs  doivent  la  plus  grande  |)art  di'  leur  résiir- 
rectioM  actuelle,  a  fait  sou  <i‘i]vrc  aiijuurd’liui  ;  c'est  (jue  son 
organisation,  (^xcelleute  au  début,  e\ig(‘rait  peut-être  une  re- 
touclie,  un  rajeunisscineut  ;  (Fost  qu’il  convieudrait  de  trouver 
au  plus  vite  le  moyen  de  ineürc  un  terme  à  rantagonisine  (pie 
nous  avons  signalé,  et  de  concilier  une  fois  pour  toutes  les 
intérêts  de  TEiat  et  du  contribual)l('  avec  la  pi’os[)érité  de 
radministralion  de  la  bette  pubrupie  ottomane  et  les  avan¬ 
tages  concédés  aux  porteiu's. 

La  sfjlution  de  cette  question  si  intéressante  ne  serait  autre 
chose  que  la  conversion  de  tons  les  einprimts  conqiris  dans 
les  séries  :  les  ramener  tous  à  un  type  unique  en  leur  attri- 
buaut  un  taux  d'intérêt  pi'oportionncl  à  leur  valeur  actuelle 
en  Itourse;  transfor  nier  ainsi  le  taux  d’intérêt  variable  en  une 
îissignation  fixe,  et  décider  (pre  ranniiilé  nécessaii'C  au  paye¬ 
ment  des  intérêts  et  de  F  amortisse  ment  de  la  d(*lle  convertie 
une  fois  pi'élevée  sur  les  recettes  encaissées  par  le  conseil  de 
la  bette,  tout  le  surplus  ferait  retour  à  FEtat  (1).  De  cette 
manière,  pins  d’antagonisme  (uitre  hi  Trésor  ottoman  et  Fiiisti- 
tiition  sortie  du  déci't't  de  Mouhan’cin  ;  les  elToits,  au  con¬ 
traire,  des  deux  jiartics  dt*  Sa  cause  :  FEtat  et  la  bette,  se  com¬ 
binent  et  tendent  à  Fa\enir  à  Fimique  amélioration  des  i’e\e- 
nus  concédés.  A  partii’  de  Fnnilicalion,  FindifVérenci'  ou  l'hos¬ 
tilité  (|ueFon  rencontre  parfois  dans  le  goiiverneiiient  sc  trans¬ 
forment  imiiK’diatement  en  concours  actif;  il  devient  l’oixément 
Fan  xi  liai  r(.'  le  plus  [iréeienx  de  la  gestion  du  consiïil'de  la  Bette. 


(1)  dûs  lignes  étaient  écrites  en 
ulténeurcment  jiar  M,  Bonvîeî'  apportait  à  nos  conclusions  inie  éclatante  con- 
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scellant  qoe  loutos  les  plus-values  résultant  de  la  l'evision 
des  traités  de  eommtM’ce  Cl  de  rapplieaiion  générale  de  la  loi 
sur  les  patentes  seront  sa  propriété  oxdusivc,  le  gouvci’ne- 
ment  u’éi)rouvei‘a  plus  les  mêmes  craintes,  toutes  les  hésita¬ 
tions  qui  ont  marqué  la  inarclie  en  avant  de  ses  négociations. 
.\ons  savons,  d’autre  part,  f[ue  le  plus  grand  obstacle  qui  en¬ 
trave  le  développement  des  revenus  du  tabac,  du  sel,  du  tim¬ 
bre,  etc.,  c'est  la  contrebande,  et  que  le  gonvernement  semble 
reculer  devant  les  mesures  impo]Hdaires  (pii  en  ]>ourraicnt 
assurer  la  répression.  (>r,  le  gonv(*rnement  reculerait-il  devant 
relVort  suprême  à  tenter  pour  l’anéantir,  ik*  s('rait-il  [>as  au 
contraire  d'au  tant  jvliis  iuqiitoyablc  contre  elle  (pie  I(îs  itsuÎ- 
lats  obtenus  par  son  redonblemcnt  de  sév(‘rîté  lui  appartien¬ 
draient  üntiiu'eim.mt  ?  Kn  apiiortaul  à  radministralion  de  la 
Dette  le  coucou i*s  de  sa  force  ]>ul)lifpîe,  l’Ktat  agirait  dans  son 
intérêt,  et  non  plus,  comme  dans  le  cas  jirésent,  pour  le  compte 
de  détenteurs  de  titres  vis-à-\  is  di'squcls  il  se  sent  plus  libre, 
moins  obligé  et  contraint  aujourd'hui  ([u’il  ne  l’était  au  mo¬ 
ment  où  fut  promulgué  le  déci*et  de  Moiiharreiu. 

Du  pourrait  eomparer  \ol(mtîersradministratioîi  de  la  Dette 
à  une  société  anonyme  dont  les  actionnaires  seraient  les  por¬ 
teurs,  et  dont  l’objet  serait  l’exploitation  des  revenus  concédés. 

Plus  ces  revenus  accusent  de  bénélicf's,  plus  se  gi'ossit  te 
di\idende,  —  l’Klat  restant  éti'anger  à  la  société,  et  avant 

Vj  II 

prcs(pic  intéi’êt  à  en  neud'aliser  la  prospérit('‘.  • —  Aj)rès  la 
conversion,  les  rides  (diangiMit  :  les  porteurs,  d’actionnaires 
deviennent  des  obligataires,  et  c'est  l’Etat  qui  est  le  seul 
actiomtaire  ;  c’est  lui  seul  (pii,  les  intérêts  des  obligataires  une 
fois  payés,  encaisse  tout  le  ju'ofit  de  l’exploilation. 

C’est  poiii'quoi  nous  estimons  fpn;  l’avenir  de  rinstitution 
cré(‘c  le  8/'20  décembn'  1881,  sa  prosp(3rité  fulun^,  et  rafîir- 
mation  de  son  rôle  comme  le  rouage  le  ])lus  utikj  et  tout  à 
fait  indispensable  des  finances  de  la  Turquie,  puiseront  dans 
cette  conversion  radicale  uiu*  nouvelle  force  d'expausion  ; 
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en  inèiiie  temps  les  bases  de  l’édilice  elles-niêmes  iiiiront 
enlin  rencontré  cr  roc  sur  ieqnel  il  s’appuiera  pour  devenir 
indestrnctibie,  cl  cela  pour  le  |)lns  grand  bien  de  la  prospérité 
(inancière  de  renipire  ottoman. 

(Jnoi  <pi’il  en  soit  de  son  avenir  et  de  sa  ti*ansforniation 
j)Ossil)!e  et  désirable,  il  est  on  tait  hors  de  discnssion  ;  c’est 
(pie  ratlininistration  de  la  Dette  a  rendu  les  services  les  pins 
éminents  an  pays.  Dejmis  vingt  années  qn’idle  existe,  non 
seulement  les  détenteurs  des  litres  oltomans  ont  })n  jouir  d’une 
sécnrité  absolue  iionr  le  payement  d(îs  cou[)ons,  mais  grâc(3 
à  son  concours  et  à  son  intervention,  le  pays  Inî-mème  a  pu 
s’apercevoir  de  son  immense  ntiliti’u  Un  ré'st^ati  important  de 
lignes  l’errées  s'est  construit  depuis  ([nelf|nes  années,  et  ce 
réseau  n'am'ait  certes  pas  pu  stî  créer  aussi  laeileinent  si  c(;Ue 
institution  n’ent  pas  existé,  dette  vérité  éclatera  lorsrpie  nous 
étudierons  les  clieniins  de  fer  de  la  Tunpiie.  —  Qiiaut  aux 
divers  empi-unts  de  li('[uidation  et  de  consolidation  (|ui  ont 
permis  au  gouvernement  de  réduire  [)resqne  entièrement  sa 
dette  llottant(‘,  celle  qni  existait  en  1881,  on  peut  encore  atïir- 
mer  ([ne  le  succès  de  Itmi’  émission  est  du  en  grande  partie  à 
l’administi'ation  de  la  Dette.  Toutes  les  combinaisons  finan- 
cières  de  rpielque  iinpoitanct!  ont  ri*posé  sur  la  Diute,  et  celles 
de  l’avenir  dépendent  en  gi'ande  partie  de  sa  (coopération  et 
de  son  concours.  Nous  irons  plus  loin  encore,  et  nous  pou¬ 
vons  alliriner  sans  ci’ainle  de  démenti  (pie  le  crédit  do  la  Tiir- 
([iiic  est  si  intimement  lié  à  cette  institution,  ([iic  si  elle  dîsjja- 
raissait,  c'en  serait  piobablemcnt  fait  de  lui,  et  il  ]'Ctomb(*rait 
dans  rélat  où  il  se  trouvait  en  1881. 

Voilà  pourquoi  nous  estimons  (pie  celt(3  administration  est 
désormais  à  l’aliri  de  toutes  les  éventualités. 

Durant  la  période  écoulée,  la  TLir([inf?  a  traversé  de  bonnes 
et  mauvaises  aimées;  elle  a  subi  des  crises  agricof(‘s  aussi 
bien  que  politiques  et  fiiiaiicièi'es,  elle  a  soutenu  mie  guerre 
coûteuse  ;  elle  a  été  aux  prises  avec  les  nombreuses  difficultés 
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inliérentps  ù  l’adiniRistratioii  lI’ijr  vasle  (‘inpin*.  où  la  divoi- 
sité  des  faeos  et  des  religions  suscite  de  ('i’('*qi]L‘iits  cnidlUs  ; 
son  Trésor  a  été  plus  d'une  fois  dans  la  gène.  i‘t  pins  dTine  fois 
aussi  on  aurait  [ni  l'cdontcr  (pitdrpics-mis  de  ces  ex[)f;dieiits 
dont  le  souvenir  si  récent  du  passé  laisse  parfois  craindre  le 
retour.  Malgré  tous  les  orages  et  tontes  les  tonnnentes  (|iii  se 
sont  abattus  sur  le  pays,  l'adininisti'ation  de  la  Dette  n'en  a 
nullenicnt  ressenti  le  contre-cou |),  et  les  stipulations  contenues 
dans  le  décret  de  Mouliarrein  ont  été  toujours  respi'ctées. 
(Test  là  line  précieuse  constatation  à  relever:  elle  apporte  un 
formel  ilénienti  à  toutes  les  sceptifpies  ilénégations  d'anlre- 
fois;  elle  doit  rassurer  [>leinenient  ceux  (jui  ont  placé  leur  con¬ 
fiance  en  elle. 


LES  CIIKMIVS  DK  FKR  SOt  S  LK  RÈONK  IVAlJlJ-l.L-ft AMIl)  Il 

De  1885  à  nos  jours,  un  Sérieux  elfort  s’est  produit  pour 
étendre  le  réseau  ferré  dans  les  provinces  europi'ennes  et 
asîati(|ucs  de  la  Turipiie.  Kn  favorisant  de  tout  son  pouvoir 
cette  extension,  il  est  viai  que  le  sultan  Ahd-uI-Hainid  cédait 
avant  tout  à  une  nécessité  des  pins  impérieuses,  ci'llo  de  la 
sécurité  de  son  empire,  fjiiand  on  eml>rasse,  en  effet,  l'en¬ 
semble  des  lignes  ferrées  qui  ont  été  construites  on  qui  sont 
en  pi’ojet,  on  perçoit  bien  vite  Tidée  maîtresse  f[ui  a  dirigé 
les  conseils  du  gonvoinemimt  ilans  leur  construction. 

Les  chemins  de  fer  construits  apjiaraissent  dans  leur  ensem¬ 
ble  comme  de  véi'itables  lignes  sti'atégiques,  et  elles  concou¬ 
rent,  pour  la  [ilnpart,  à  faciliter  une  niobilisalion  des  ai'tnées 
en  temps  de  gnei  re.  Si  les  'l'iircs  ont  jui  se  rendre  compte  de 
(jiielle  ntilité  leur  fut  la  ligne  de  (lonstantiiiople  à  Pliilippo- 
poli,  lorsqu’ils  se  porlén'nl  à  la  rencontre  tlc.s  armées  russes 
en '1877,  ils  n’ont  pas  jierdu  le  souvenir  des  dillicnltés  ipi’ils 
éprouvèrent  en  1875et  I87l)  pour  combattre  d’abord  lesinsur- 
gés  de  la  Bosnie  et  de  rnerz;égüvine,  et  ensuite  les  armées 
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sorhcsot  nionU'iHîgnnes.  Uetix  lignes  ont  été  construites  depuis, 
celles  dites  «  Jonction  Saloniqire-lionstantinople  »  et  «  Monastir- 
Sialoniqiié  »  d’une  longueur  de  pîns  de  700  kilomètres,  reliant 
la  capitale  avec  la  grande  ligne  de  Saloniipie  à  Mitrowtza,  et 
dominant  les  ])i‘ovinces  niaeédonienncs.  Or,  si  les  généraij\ 
d'Al)d-nl-Aziz  avaient  alors  dis])Os('‘  des  l'acilités  que  ces  li¬ 
gnes  onVent  aiijonrd'liui,  il  leur  eût  été  certainement  possi¬ 
ble,  (réton (Ver  dans  leur  germe  les  monvements  séditieux  de 
1875,  d'en  arrêter  ainsi  la  jiropagation  dans  les  pays  voisins, 
et  d’('‘viter  très  ]>rubahîeinent  la  sanglante  guerre  avec  la 
Unssie.  Ihi  n^ste,  à  |>eine  achevées,  ces  deux  lignes  allaient 
jouer  un  rôle  capital,  en  18St7,  loi's  de  la  guerre  tnrco-grec- 
(pie,  et  l’on  peut  sans  ln'sitation  anirmei’  (juo  ce  fut  grâce  à 
elles  qno  le  foyer  de  la  guerre  a  été  localisé  et  cette  guGi're 
elle-ménic  terminée  avec  une  l'apidité  f[ni  déconcerta  tant  de 
pivdictinns  jiessimistns  contre  la  Tnnpiie. 

La  durée  du  temps  ifa  jamais  beaucoiq)  inlluencé  les  cal¬ 
culs  des  gouvernants  ottomans,  chez  lesquels  les  temporisa¬ 
tions  sont  si  fréquentes,  les  lenteurs  et  les  ajournements  de 
vér i tabl es  habit tid es . 

Or,  voici  que  l’expérience  des  gmirres  passées  et  les  revers 
qu’ils  y  ont  essiiytïs  ont  enfin  porté  leurs  enseignements.  Les 
Tui’cs  ont  appris  â  leurs  dépens  (pje  soit  ipi’il  s’agisse  de 
réprimer  un  mouvement  sédiii<Mix.  soit  (jii'il  faille  combattre 
des  armées  régulières,  les  mobilisations  ou  lentes  on  tardives 
ont  tonjoni’s  été  les  prolégomèn  'S  d(‘  la  défaite.  Aussi,  dans  la 
Tuiïpiie  d’Europe,  leur  réseau  f(^,rn’’  o(Vrc-t-il  un  faisceau 
sunisamment  conqilet  ])Our  parer  désormais  à  toutes  les  éven¬ 
tualités. 

En  Turquie  d’Asie,  les  efTorts  ne  sont  pas  moins  visibles, 
l)ien  que  les  distances  y  soiimt  immenses,  et  partant  les  voies 
ferrées  pins  dilliciles  à  consti'uire,  exigeant  des  sacrifices  con¬ 
sidérables  que  les  ressources  du  biidgiq  sont  encore  impuis¬ 
santes  à  supporter.  Néanmoins,  le  réseau  analolicn,  combiné 
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avec  celui  tle  Sinyi*ne-Cassa))a  et  peolurtf^cnient,  Ibrnie  déjà 
dans  ces  pcovincos,  les  plus  riches  et  les  jiliis  peuplées  de 
reinpire,  iiii  enseinble  stratégirpie  qui  assure  une  mobilisation 
rapide  aux  armées  ottonKim's. 

Si  la  sécurité  de  la  Turquie  s'est  fortifiée  par  la  cons¬ 
truction  de  nouvelles  voies  ferrées,  sa  prospfn'ité  matérielle 
s'est  accrue  pro])ortionnellement.  La  construction  du  résoan 
que  nous  venons  de  citer  a  dévelo])pé  scusibîement  les  sui- 
faces  cidtivées ,  facilité  singulièrement  t’écoidement  des 
produits  agiicoles  et  activé  h‘s  transactions  commerciales.  Ilu 
même  coup,  la  sécurité*  du  [lays  s'est  concilii'C  avec  une  j)ro- 
gi'essi\ité  indiscutable  du  bien-être  général. 

Les  ressources  budgétaires  se  sont  également  beaucoup 
améliorées  par  la  l’entrée  plus  régulière  des  impôts,  grâce  à 
une  surveillance  plus  acti\  e,  et  aussi  grâce  à  une  augmenta¬ 
tion  de  la  richesse,  tfest  pourquoi,  avons-nous  dit,  le  conseil 
iradministration  de  la  bette  publiipie  ottomane  favorise  de 
tontes  scs  forces  rextensiou  du  réseau  l’erré.  ])rète  au  gouver¬ 
nement  pour  sa  eonstriictiou  l'appui  d(*  son  inlluence  et  n’hésite 
pas  à  apporter  aux  compagnies  concessionnaires  um*  sécurité 
maxima  au  sujet  des  garanties  qui  leur  sont  all'ectées,  en  inter¬ 
venant  dans  les  contrats  et  en  se  chargeant  de  la  [)erce|)(ion 
des  dîmes,  en  se  constituant  en  un  mot  gardien  du  gage  des 
capitaux  engagés. 

L’ensemble  du  réseau  actuel  des  cliemins  de  fer  de  l'empire 
ottoman  s’élève  à  kilomètres,  savoir  : 

r 

l,9y.‘î  kilomètres  tlaiis  la  ’l’un^uie  (rEorope; 

2,507  kilomètres  dans  la  Tiinjuie  d'Asie. 

Nous  allons  étudier  séparément  chacune  des  lignes  qui 
composent  ce  réseau,  la  constitution  des  sociétés  concession¬ 
naires,  les  capitaux  emjiloyés,  les  bénéfices  réalisés  et  les 
garanties  dont  cliacune  d’elles  joiiit. 

Les  chemins  de  fur  de  l'em|)ire  ottoman  forment  deux 
groupes  naturels  :  le  réseau  de  la  Turquie  tl'Eiiropo,  cl  celui 
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(le  la  Tiiff|nie  d’Asà'.  (Iliaemi  d'iMiv  peut  se  sithdiv'isf'ren  (rois 


categories  : 

Les  lignes  avee  gai'antif's  kiloinétiâfpies  ; 

'Z"  L(?s  ligni's  aflcrtnéi^s  ; 

3®  Les  lignes  sans  garanties. 

L’est  la  classi(i<*alion  ([iie  nous  adofilerons  dans  cette 
étude. 

A.  —  !{|'SKAII  DR  LA  TlKljUlE  d’Li  ROPK 

Le  iT'sean  coinpn'nd  :  un  groupe  de  lignes  jouissant  de 

iu‘S,  ces  lignes  S' 

I"  La  ligne  «  .lonclion  Saloni(|ne-Lûnslantinople  »; 

*2"  La  ligne  »  Salonique-Monastir  »  ; 

Et  un  groupe  (le  lignes  alTeruuH's:  elles  sont  exploitées  par 
la  Lom|)agnie  des  clieinins  de  l’er  Orientaux. 


garant  H  VS 


a  1*1 


^  1”.  —  Lignes  de  la  Turquie  d'Europe  avec  garanties  kilométriques 

Lrs  fff/rftiiftrs  /ii/f)inf‘/r/(ftfcs.  — -  Avant  de  pénétrer  leur 
origine  et  l(“ur  fonctionnement  et  de  connaître  l(‘s  résultats 
de  leiji'  exploitation,  il  iinporto  di‘  I)ien  délinii'  <*e  ([ii’on 
appelle  en  Turquie  «  garanties  kilométriques  ». 

Hans  l’état  d’éjuiisemtuU  oii  la  guei're  l’usso-tnrqne  avait 
plongé  rempire,  priAé  qu'il  était  d(*  ses  contributions  indirectes, 

intervenu  avec 


a 


ses  créanciers,  il  lui  était  matériellement  iinjjossible  dbmti’e- 
prendre  seul  cl  avec  les  seules  i‘essoiirc(‘S  de  son  budget 
la  construction  de  lignes  lérrét's.  D'autre  ]>arl.  la  sus¬ 
pension  du  seiviee  de  la  dette  avait  anéanti  toute  espé¬ 
rance  d’obtenir  de  l’Europe  son  concours  financiei*  direct.  Il 
fallait  donc  lrouv(*r  une  comlunaison  fpii  [lerniit  aux  capitaux 
étrangers  de  contribuer  à  la  constiuction  des  clnvinlns  de  fer 
en  leur  assignant  des  garanties  à  l’abri  de  tout  al(*a.  Ces 
garanties,  les  lignes  de  cliemins  de  fer  étaient  incapaliles  à 
elles  seules  de  les  oflVii-,  le  trafic  de  ces  lignes  paraissant 
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insuffisant,  surtout  an  Llé]>iit  do  lotir  exploitation,  pour  cou¬ 
vrir  les  frais  d'exploitation  et  rémnnéror  le  capital  engagé. 

Malgi'é  les  difiicnltés  apparentes  (fui  l'entouraient,  la  com¬ 
binaison  fut  trouvée,  et  le  mérite  en  revient  sans  conteste  à  la 
nanfpie  Impériale  Ottomane.  Elle  consiste  h  garantir  nn  mini¬ 
mum  de  recettes  brutes  par  chaque  kilomètre,  ce  minimum 
variant  nécessairement  pour  charpie  ligne,  suivant  les  difficul¬ 
tés  de  sa  construction;  la  difVérenee  entre  les  recettes  réelles  de 
la  ligne  et  le  chiUVe  de  la  garantie,  le  déficit,  en  un  mot,  étant 
comblé  par  les  revenus  des  dîmes  des  sandjaks  traversés. 

Ici,  un  obstacle  se  présentait,  et  il  eût  amené  vraisemlila- 
blcment  l’échec  delà  combinaison,  sans  l'intervention  de  radini- 
nisti'aiion  de  la  Dette  publique  ottomane. 

Cet  obstacle  se  rencontrait  jirécisément  à  l’occasion  de  la 
perception  des  dîmes  ;  serait-ce  l’Etal  qui  les  encaisserait, 
sei'ait-cc  lui  qui.  en  remettrait  le  montant  aux  compagnies  ? 
S’il  en  avait  été  ainsi,  il  est  probable  que  les  capitaux  étran¬ 
gers,  dont  le  conconi's  était  indispensable,  eussent  liésité  A 
répondre  à  rappel  des  compagnies  concessionnaires.  Le  sou¬ 
venir  des  défaillances  dé  la  Turquie  dans  le  service  de  sa  dette 
était  trop  récent  [lour  avoir  été  oublié  par  les  capitalistes  de 
l’Europe;  ils  savaient  par  expérience  ce  que  valait  une  garan¬ 
tie  directe  de  la  Porte.  Les  empi’unts  dont  nous  avons  fait 
riiistoj'iqne  avaient  été,  eux  aussi,  nantis  de  garanties,  qui  des 
contributions  indirectes, qui  desaglniams,  qui  des  dîmes,  et  mal¬ 
gré  ces  garanties  matérielles,  le  service  du  coupon  n'en  avait  pas 
moins  été  siispendii  d’un  trait  de  plume.  ;  la  clause  de  garantie 
n'était  pins  restée  entre  les  mains  des  contractants  des  em¬ 
prunts  que  comme  une  danse  illusoire,  sans  valeur,  précisé¬ 
ment  parce  que  le  gage  était  l’esté  entre  les  mains  de  leur 
débiteni'.  l'Etat.  E’ex|)érience  tlii  jiassé  et  ses  enseignements 
auraient  donc,  sans  aucun  doute,  paralysé  net  toute  émission, 
si  les  garanties  concédées  aux  compagnies  n’eussent  reposé 
que  sur  une  simple  promesse  de  l’Etat, 
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Tiufiuie,  l’adiiiiMislration  de  la  Jtette  ôtait  iiisliUiée;  et  nous 
vet-rons  ((oe  gfàcc  à  son  iiilei-vention,  la  coinltinaison  oÛcric 
par  la  Jîanf[iie  Impririale  Ottomane  allait  être  couronnée  d'un 
succès  complet. 

Cette  intervention  consistait  à  cliarger  celle  adminislration 
de  la  pei'ception  des  dîmes,  de  leur  eiicaissenient,  de  la  remise 
aux  compagnies  des  sommes  leur  revenant,  en  nn  mol  de 
l’exécntion  de  Ions  les  engagements  di*  l’F^lat  en  ce  (pii  tonclie 
la  clause  des  garanties  kil(nnéti*i(ines.  En  acceptant  celte  mis¬ 
sion,  le  rôle  du  conseil  de  la  Fiette  s'élargissait  :  ('U  pins  de 
celui  (le  gardien  des  int('‘rèts  des  porteurs,  il  devenait  en 
même  temps  le  facteur  principal  delà  prospérité  de  INmipire. 
pnisfjne  grâce  à  lui  et  à  cett(*  extension  de  ses  attrilnitions, 
un  rés(\T,n  considéraljle  de  voies  Hiri'ées  allait  ponvoii*  être 
créé,  rés(3an  qui  (lévelop[)Ci'ait  et  la  lâcliesse  du  pays  et  sa 
sécurité.  Ailleurs,  nous  avons  eu  rü(’casion  déjà  de  mettre  en 
évidence  les  autres  avantages  fpje  les  porteurs  eux-mêm(3s 
(levaient  en  retii’er,  et  dont  le  principal  était  nn  notable  accrois¬ 
sement  dans  le  rendomont  des  revenus  que  le  décret  de  Mou- 
hairem  leur  avait  concédés. 

Mais  quel  rpie  soit,  le  mérite  géïKM’aldu  système*  d(‘s  garan¬ 
ties  kiloiiielri{{nes  adopté  par  le  gonvernement  ottoman,  ga¬ 
ranties  qn’il  iiiqvorte  de  ne  pas  confondre  avec  ce  que  (piel- 
ques-uns  appellent  à  tort  «  garanties  d'intérêts  »,  il  prèti*, 
lui  aussi,  à  certaines  critiques. 

Nous  avons  dit  que  la  garantie  kilométrique  existant  en 
Tnrrpiii*  consistait  à  assurer  nn  rcvemi  miiiiiniim  de  recettes 
linitcs  par  kilomètre  aux  lignes  (pii  en  bénélicient.  Par  exem¬ 
ple,  si  iiiK*  ligne  jouit  d’une  garantie  kiloinétri([ii<*  de  15,001) 
francs,  et  si  le  trafic  de  la  ligne  n’a  produit  à  la  lin  de  l'(‘\er- 
cice  rpie  10,000  francs,  l’Etal  est  débiteur  vis-à-vis  de  la 
compagnie  de  5,000  francs  iiar  clnupie  kilomètre,  il  s’ensuit 
tout  nalnreilernenl  f|ue  la  compagnie  a  un  intérêt  majeur  à 
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réduire  à  leur  ininiinuin  ses  frais  t[’e\i)lailalioii,  (le  iiuinière  à 
augiuenter  ses  bétiéltces,  iiilérét  qui  peut  se  heurter  parfois  à 
celui  de  l'Ktat.  lui-tnênie  en  paralysant  le  iléveloppeiiieut  du 
trafic.  Un  exemple  mettra  cette  assertion  en  complète  évidence. 

.Vous  pla(;ant  toujoni's  dans  fliypothèsc  d’une  ligne  jouis¬ 
sant  d’iine  garantie  kiloniétric^ue  de  15,000  irancs,  suppo¬ 
sons  (jue  cette  ligne,  avec  un  seul  train  de  voyageurs  et  un 
train  de  niarcliandises  circulant  ehafpie  jour,  dépense  /i,00() 
francs  par  an  et  par  kilomètre  ;  supposons  aussi  que  ses 
recettes  brutes  soient  de  10,000  francs.  I/Etat  lui  ayant  par¬ 
fait  le  déficit,  soit  5,000  francs,  la  compagnie  aura  réalisé  un 
bénéfice  net  de  1 1,000  francs  pour  rémiinéi'ei'  ses  obligataires 
(‘t  ses  actionnaires.  Mais  voici  ({u'à  la  longue,  le  trafic  aug¬ 
mentant,  un  seul  train  do  voyageurs  ('t  uii  seul  train  de  mar¬ 
chandises  ne  sont  plus  sufiisants  pour  répondre  aux  iiécc-ssités 
nouvelh's  ;  la  compagnie  se  voit  donccoiUraiute  de  doubler  son 
service  et  d’élevi’r  ainsi  ses  frais  géru’iraux  de  /i,t)00  à  (),000 
tVaiics.  Ses  recettes  brutes  onl,  il  est  vrai,  augmenté,  mais 
elles  n’ont  atteint  que  15,000  francs,  ijii’arrivera-t-il  dans 
cette  nouvelle  bypotbèse?  L’Etat  n’aura  plus  rien  à  payera 
la  compagnie  pour  garantie  kilométrique,  puistpie  les  recettes 
brutes  ont  atteint  le  miuimmn  garanti  ;  mais,  par  contre,  la 
compagnie,  dont  h*  ti'afic  .s’est  singidièreinent  déveIo[)pé, 
verra  ses  bénéfices  réduits  :  avec  un  seul  train  de  \'ovaî;eurs 

O 

et  un  seul  train  de  marebandises  par  jour,  ses  frais  généraux 
étaient  limités  à  /i,000  francs  ;  tandis  qu’avec  deux  trains 
de  voyageurs  et  deux  trains  de  marebandises  circulaul  sur  ses 

t.'  O 

lignes,  ses  frais  ont  progressé  jiisfpi’à  0,000  francs.  Hans  le 
premier  cas,  elle  avait  réalisé  un  bénéfice  de  H, 000  francs, 
et  voici  que  dans  le  second,  avec  un  nioinemonl  de  voyageurs 
et  de  marebandises  bien  plus  considérable,  ses  bénéfices  se 
ti'ou vent  ramenés  à  0,000  francs.  Avvic  le  svstème  actuel,  on 
aboutirait  à  ce  résultat  absurde  que  moins  une  ligne  travaille, 
et  plus  les  bénéfices  de  l’exploitant  sont  considérables,  et 
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qu'ils  alU'iiidriiicot  leur  iiiaximuni  si  la  ligue  n'avait  ni  voya¬ 
geurs,  ni  mareliaiidises  à  transporler,  c'esl-à-tlirr'  aiieun  train 
<‘irculaiit . 

.Nous  avions  donc  raison  de  dire  fju'it  fallait  bien  se  garder 
do  confondre  les  garanties  kilométriques  a\er  les  garanties 
d'inlérèts.  Il  est  évidt'iit,  en  elfet,  r[Me  si  la  coinpagnie  avait 
joui,  tiaus  rfixeinple  que  nous  avons  (dioisi,  d'une  garantie 
d’intérêts,  et  non  plus  d'un  ininimuni  do  recettes  brutes  par 
kilomètre,  s<‘s  intérêts  et  ceux  de  ses  actionnaires  ne  se  lieur- 
teraient  pins  de*  la  même  manière  avec  ceux  du  trafte  de  la 
ligne  el  de  l'impulsion  à  lui  donnei’.  Si  le  serxîce  des  capi¬ 
taux  engagés  dans  son  entreprise  était  dans  tons  les  cas 
garanti,  elle  n'éprouverait  plus  les  mêmes  hésitations  à 
s’imposer  les  sacj'ilices  nf'cessaires,  de  nalitre  à  augmenter 
l'activité  de  la  ligne  et  à  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du 


Il  est  vivii  qu'avec  le  système  des  garanties  d'intéi’èts,  l’Ftat 
risquerait  «le  voii'  s'élever  outre  mesure  les  frais  d’ex|)Ioita' 
lion,  qu'il  pourrait  èti’ti  ex]>osé  à  des  abus  ;  taudis  rpi'avec 
le  systènuî  actut‘1,  les  compagnies  sont  intérc'ssées  au  plus 
liant  point  à  i’estreindi*e  à  leur  minimum  leurs  frais  d'ex¬ 
ploitation.  judsqm*  pins  ces  frais  sont  réduits,  [ilus  leurs 
bénéfices  sont  considérables.  Toutefois,  ees  alms  poiirraienl 
faeilemoiit  être  évités  jiar  la  eréation  d'une  commission  de 
contrôle  dont  la  snrveillanci*  s’exerceiait  sincère  et  vigilante. 

Knfin,  et  sans  recourir  à  la  garantie  d’intérêts  ni  s’exposer 
à  ses  dangci’S;  le  gouvernement  ne  poiii*ruil-il  pas  s'engager 
à  indemniser  les  com|)agnies  dans  le  cas  oii  les  fiais  généraux 
fie  ces  d(*niières  angmenleraient  pai*  ti'Oji  à  la  suite  «i'itne  [dns 
grande  activité  dans  le  trafic  ?  11  nous  semble qn' un  tel  aceoial 
serait  facile,  les  anciennes  converitinns  conliniiant-  à  rester 
tonjoni’s  en  vigneitr. 

1/ Etat  et  le  pays  an  raient  tout  à  gagner  d'iin  semblable 
compi'omis  ;  l'Etat  d'abord,  cai'  plus  les  receltes  do  la  ligne 
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junissant  de  la  garantie  kilonK‘tn([ii(’  aiignicntent,  [ilns  le  dé¬ 
ficit  à  payer  par  lui  diminue,  et  l’indemnité  à  payer  à  la  com¬ 
pagnie  dans  reKOinpIc  cité  plus  liant  serait  compensée  avan- 
lag(Misenient  par  les  )>lns-valnes  îles  recettes;  le  jiays  ensuite, 
puisque  les  compagnies,  irayant  pins  les  mêmes  raisons  de 
réduire  ù  leur  evirème  minimum  leurs  frais  généraux,  pour¬ 
raient  accorder  de  bien  |)his  gj'audes  faeilités  an  commerce 
des  l'égions  traviu'sécs. 

Ces  considéi'ations  générales  permettront  désormais  de* 
comprendre  facilement  le  jeu  des  garanties  kilométi'iqnes  dont 
bénéficient  certaines  des  lignes  que  nous  allons  etudier. 

Ligne  de  «  Jonclion  Süloniiiue-CoHs,hin{mo]itc  » 

C(‘Ue.  ligne  fut  concédée  à  M.  René  Handony  jiar  (irinan 
impérial  on  date  du  S  octobre  1802.  M.  Handony,  sujet 
français,  était  alors  lianqnier  de  l'ambassade  de  h' rance  à 


léaecord  avec  les  termes  de  c<i  (irnian,  le  tracé  do  la  ligne 
part  de  la  station  de  Féredjik,  sur  la  ligni'  de  l)éitéagatcli-An- 
driiiople,  passe  par  (liimnldjina,  stii‘  la  j’ivière  du  Karadja,  se 
rapjii’oche  de  la  moi-  Kgé^e,  mais  à  une  distance  rpii  n’est  pas 
moindre  de  ((uinze  kilomètres,  oblitpie  ensuite  vers  brama 
pour  passera  Sen'és,  au-dessus  du  lac  de  ce  nom,  remonti!  ta 
vallée  de  la  Strurna  pour  contourner  le  massif  montagneux  du 
Kiirscba  Italkan,  et  de  là  redescend,  ajirès  avoir  côtoyé  au 
sud  le  lac  d(*  Poljanina,  sur  la  voile  de  Salonicpie. 

Le  gonvei’iicment  garantit  à  eette  ligne  un  minimuin  di* 
recett(‘S  brutes  de  15,500  francs  par  kilomètre.  Si  ces  recettes 
sont  dépasséc’s,  tout  surplus  sera  ])artagé  entre  l'Ktat  et  le 
concessionnaire  de  la  ligne. 

I,a  durée  de  la  concession  ('st  «le  qnali'e-vingt-dix-neuf  ans, 
commençant  à  courir  de  ta  date  du  linnan.  Les  travaux,  coin- 
ineneés  le  l*’’  se]itembre  180.‘î,  forent  achevés  le  l®"* avril 
Noms  avons  dit  <pie  la  ligne  avait  une  longueitr  totale  de  510 
kilomètres, 


( 
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l.e  coiia'ssioniiaîre  do  la  ligne,  M.  René  llautloiiy,  avec  le 
euticonrs  de  laïtaiKfini  Impériale  nttomaiie,  d’nnc  part,  et  celui 
do  la  maison  V'®  Kirum  et  ()"*,  en  \ite.  île  réaliser  la  conces- 

si(m  ipii  lui  avail  été  accordée,  forma  une  société  anonvine 

■■ 

ayant  [)our  olijet  de  construire,  d’adiriinisti'er  et  d'exploiter  la 
ligne  de  clieinin  de  fei’  sus  indiiptée. 

Cette  société  j>rit  le  nom  de  Com[)agnie  du  clieinin  de  Ier 
Jonction  Saloniipie-tionstanlinople  ;  elle  est  soumise  aux  lois 
et  règlements  de  l'empii-e  en  rpialité  île  socié'lé  ottomane. 

Le  siège  de  la  société  est  à  Constantinople,  et  sa  durée  est 
limitée  à  (|natre-vingt-dix-neiif  ans,  terme  de  la  conce.ssîon, 
sauf  le  cas  de  dissolulion  anticipée  on  de  prorogation, 

la*  fonds  social  est  fixé  à  lô  millioits  de  francs,  divisé  en 
.*ÎO,0()()  actions  de  500  francs  cliacune  ou  '22  livres  tiii'quc’S. 

lài  outre,  la  comjiagnii.'  a  créé  ,*Î20,000  obligations  .‘ï  0/0 
de  500  francs,  dont  510,000  d’une  valeur  nominale  de 
155  millions  de  francs,  fni'eiit  cédées  à  un  syndical.  Ces  obli¬ 
gations  sont  remboui'sables  au  pair  dans  le  délaide  la  conces¬ 
sion,  soit  de  qiiatre-\ingt-dix-neiif  ans. 

Sur  les  bénélices  nets  annuels,  il  est  pivlevé  : 

|o  5  0/0  pour  le  fonds  de  l’i’serve  ; 

2"  La  somme  nécessaire  ])onr  payei’  aux  actionnaires,  à 
titre  d’intérêt,  ^  (t/0  du  cajiitai  versé. 

L’excédent  est  réparti  dans  les  conditions  suivantes: 

15  0/0  aux  administrateurs  par  parts  égales; 

S5  0/0  aux  actionriaij'es  à  litre  de  dividende. 

Ij'assembléc  générale  pourra  prélevi'r  également  ebaqne 
année  un  tant  pour  cent  sur  les  bénélices  nets,  pour  amortir 
un  nombi-e  déterminé  d’actions  à  échoir  pat*  voie  de  tirage 
au  sort.  Les  actions  amorties  conlinneront  à  jouir  du  divi¬ 
dende,  mais  ne  participeront  plus  à  l’intérêt. 

E.rit/uit(tfion  de  la  ll(/nt\  —  Un  peu  avant  roiivertiire 
loi  a  le  de  la  ligne,  la  Compagnie  iln  chemin  de  fer  Jonction 
Salûniqiie  -  Consiantinoplc  signa,  en  décembre  1895,  une 
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convention  avec  la  «  Régie  generale  pour  la  constnictioii  et 
rcxploitalion  des  clieniiiis  de  loi'  >»,  an.x  KM'ines  de  la<|iielle  i‘Ue. 
cède  à  cetu*  dernière  l’exploitation  du  ivsran  [)Onr  une  dui'éc 
de  vingt  années. 

Les  conditions  principales  de  cette  convention  sont  les  sui- 
A'antes  : 

La  Régie  générale  détermine  le  régime  des  tarifs  et  l'a[)pli- 
cation  dt‘s  taxes.  Toutefois,  la  Régie  gém'nale  s  ongage  à  faii'e, 
sur  la  demande  de  la  (ioinpagnie.  des  réductions  en  faveur 
(In  pnl)lic,  sur  les  taxes  de  lraps[)orls  jns(pi'à  concurrence  de 
*20  Od)  du  taux  d(i  cliacun  des  lai’ifs  kilumélritpies  inscrits 
dans  le  cahier  des  cliarges.  Ott(‘  réduction  ayant  été  opérée, 
tonte  nouvelle  réduction  ne  ]M,'nt  avoir  lieu  à  l’avenir  rpie  sur 
l'initiative  de  la  Régie  générale  et  avee  l’agrément  de  la  Com¬ 
pagnie. 

La  Régie  générale  supporte  tontes  les  dé]>en.'^cs  inhérente ‘s 
an  service  d’exploitation,  ainsi  fjue  celles  des  bâtiments,  du 
mobilier,  du  matériel  roulant,  de  routillage,  des  marcliamiises 
endép(H,  etc.,  etc. 

Exception  est  (Viitc  pour  les  dégâts  occasionnés  (lar  les  cas 
de  force  majeure,  tels  fjiie  les  ijtondatioiis,  tremblements  de 
terre,  pillages,  etc.  ;  les  réj)aratiuns,  dans  c(’s  cas,  restent  à  la 
charge  de  la  Lompagnie.  L'exploitathm  de  la  ligne  est  placée 
sous  le  contrôle  de  la  (loinpaguie,  et  ce: te  dernière  en  surveille 
le  bon  fonctionnement  (d  l’etat  d’entretien  eotd'onne  aux  con¬ 
ditions  stipuh'Cs  dans  le  cahier  des  cliarges,  par  l' intermédiaire 
enrs  placés  sons  sa 

Tontes  les  recettes  réalisées  jiar  la  Régie  générale  sont  la 
propriété  de  la  Compagnie,  et  cette  dernière  a  réglé  les  th'penscs 
de  rcxploitalion  d’ajirès  un  forfait  étali'i  sur  les  recett('.s  l>rn- 
tes  pal*  kilomètiM*.  Ces  dépenses  sont  calenh'es  sur  réehelle 
suivante  : 
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Hocrttos  bruK's  p;ir  kilomètre  Foi  fait  kilométrique  pour  l'exfjloîtatioii 
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3 . 300 
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recel  t  es  k i  1  orné  t  ri ip  j es 

p]V\ 

cjilctilera  par  inliM-polation  lo  moiitaiU  du  forfait  kiloîiiélriquc, 

(iartmites  lalonit'fnijnos.  —  Lo  Tinnan  de  concossioii  |)futo 
t|iM*  ic  gouverncinoiU  aura  ic  droit  do  racheter  la  ligne  après 
un  délai  de  trente  années  du  Jour  de  la  concession.  la*  prix 
du  rachat  sera  calculé  sur  i’éfpii  valence  des  50  d/i)  des  r<;cettes 
hrntes  moyennes  dt^s  einq  années  qui  précéderont  le  rachat, 
(ît  la  somme  anmtelle  à  payer  par  le  goiivei’iienient  à  la  (loni- 
])agnie  sera  égale  à  cette  moyenne. 

La  gai’antie  kiloinétritpie,  nous  l’avons  dit,  a  été  lixée  à 
i'),5t)0  fj’ancs.  Le  payement  îles  garanties  est  assnj'é  pa)‘  les 
tlimes  des  sandjaks  traversés  (celui  de  Salonitpie  cvcc[)lé),  plus 
Tcxcédent  tles  dîmes  des  sandjaks  île  Salon iqiie  et  de  Monaslir 
tléjà  alTectées  à  la  gai'antie  du  chemin  tie  fer  Salonique-.Monustii', 

Les  samijaks  traversés  par  la  ligne  sont  ceux  de  tiumuld- 
jina,  Serrés,  Drama  et  Uedéagatcli. 

Enfin  la  [lerceplion  des  dîmes  et  le  payement  (h*s  insnlîi- 
sances  kilométriques  sont  confiés  à radministration  delà  Dette 
juihlique  ottoniam'. 

Capital  engatjé.  —  Il  se  siibdix  ise  en  capital-actions  et  en 
capital-obligations  : 
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Actions  :  la.OOD.O(K)  fr.  entièrement  versés  ; 

Obligations  :  l'io.tHKl.CWXt  fr.  versés  sur  rémission  totale  qui  devait 
attcinilre  !  RO .  tXK) ,  (HIO  fr.  -  lO.ÜtM)  obligations  sont  restées  à  la  souche. 

I.c  capital  par  kilomètre  se  répartit  ainsi  : 

Actions.  ..............  'ib.ili  fr. 

Oldigations. . 3tK{.!l4l  — 

Total.  . . :î:i:t.:t3:ï  iv. 

(  Ihai'ges  pat*  kilomèlrc  : 

Actions  i  0/0.  . .  1,170  fr. 

Obligalions  3  0/0 .  U,7:il  — 

Total .  lü.KOT  fr. 

I*ri\  de  revitntt.  elTectil'  de  la  ligne  : 

Actions . lü.tHIO.OOO  fr. 

310.000  obligations  émises  à  :2il  fr.  53  ont  lu'oiluit  un 

capital  lie . 7i.7S7.300  — 

Total,  .  . . S0.7«7.-i0ü  fr. 

Soit  pai*  kilomètre  : 

Actions.  . .  50.  U 5  fr. 

Obltgatkms . .  — 

Total .  l7fi.tl3T  fr. 

Uendcmeiil  des  dîmes  des  sandjaks  travin‘.sés  ;  (îiimnldjina, 
l)éd('agatcl],  Serrés  et  il  rama  : 

18!)i-l8yo . .  .  143.581  liv.  turq. 

189.3-1800 .  145.7.30  -- 

1890-1897 .  145.030  — 

1897- 1898. .  110,003  — 

1898- 1899.. . .  .  138  030  — 

1899- 1ÎK)() .  »  — 

Kniin.  dans  nn  dernier  talilean,  nous  donnons  le  moulant 
des  recettes  brutes  île  la  ligne  par  e\ei'cice,  les  dépenses  y  afl'é- 
rentes,  les  garanties  kilométrirpies  |>ayées,  les  [vrofilset  pertes 
et  la  répartition  des  prolits  : 
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I 


francs 


francs 

70.401 


4.:î27.:j4tr  iWt/X 


m  ipvlj  jf  fni 

i  *  iïi)  I  . 

7.ni7.il42 
7.914. 131 


7.912. 


7.912.28:» 


7.912.28:» 


.SKtlVltK 

des 

ohligations 


AITUKS 


di'iænses 
Solde 
(lu  roiiiptc 
Profits  et 
perles 


fi'aiirs 


1.849.970  4. 0:W.ÛÜ0 


2.47ü.:i8l) 


1.889 


4.9;;;i.9:ïo 
4  933.273 


1.892.:K’»8  4.9:î«î.4ÜÜ 


1.918.102 


4.9:14.7:K> 


1.918.302  4.933.37:; 


francs 


493.304 


t  • 


390.104 
391 .972 


ij  P  * 


TOTAL 


francs 
79.401! 

904.  m] 

0.993  274 

7.822.420 

7.2,34.4271 

i 

;.294.r:;r 


3:10. 01 3  7.408.023] 


491 .047 


7.304.984 


I  liitüfèts  sur  place nirnts,  cli^diictioii  faite  dc.s  frais  generaux  à  Paris  cl  comjite  Pertoj 
(ic  change. 

"  Intérêts  sur  placoinciils,  ilcduction  faite  des  frais  généraux  à  Paris  et  comidc  Perle' 
de  cliangc. 

« 

Kraiîï  gdijéraiix  ri  Paiiïv  ot  coiiipto  Porte  cïc  rhaiigo^  déduction  faite  Intôrùts  siir.^j 
placements. 

^  Frais  généraux  à  Paris  et  compte  inerte  de  clmiige,  déduciiou  faite  Jntorols  sur 
placements. 
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JALONIQL  l>(:()NSTANTL\OIM.E 


PROFITS  ET  PERTES 

KKPARTITIO.N  DES  PiDIFlTS 

OlîSERVATIONS 

PROFITS 

de 

ï'eiercice 

s<)Ltiv: 

précédent 

et  autres 

bénéâces 

TüT.\L 

AIX 

actions 

AtTRKS 

attri¬ 

butions 

SOLDK 

à 

répartir 

TOTAL 

francs 

l.0il.6D3 

1.423.013 

francs 

l. on. 393 

francs 

1.011.393 

4.434.(iÛ8 

francs 

Ira  II  CS 

francs 

1 .01 1 .393 

4.4.34.(Î08 

francs 

l.0ll.393j 

4.434.608' 

Appliqués  à  ]a 
réduction  des  inté¬ 
rêts  interralaîres 

Î^.ITI 

336.171 

^ — 

.  JOU  .  1  J  l 

17  J 

Réserve  spéciale 

93.116 

93.116 

— 

93.116 

93.116 

— 

679.704 

679.704 

671K704 

— 

679.704 

— 

618.132 

1  104 

618.236 

;iOo.oûû 

318.236 

’ — 

- - 

— 

303.360 

303.360 

300.000 

203.. 360 

- — 

303.360 

— 

347.300 

6t:i 

347.943 

30(3.000 

1 

247,643 

— 

347.64,3 

36 
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Chemin  de  fer  Salonvpie-Monasf  ir  {2f9  kil.) 

La  concession  delà  constrneüon  eide  )’e\|)loiLatioii  de  cette 
ligne,  j'iit  accordée,  le  '2S  oclobre  IStH),  à  la  Deiitsclie  Hank.  de 
Herlin,  qui  la  transféra  ensnile  à  la  société  acdielle  (ondée 
le,  ô  févriec  I  Sît  I . 

I,e  clieinin  de  fer  de  Saloniijue-.Monaslii’  a  une  longueur 
de  219  kilomètres.  Il  traverse  l(*s  villes  île  Karafcria,  Vodina 
et  Kloriiia,  ]>oiir  aboutir  à  Monastir.  anciennement  Ititolia. 

La  ligne  a  été  ouverte  an  trafic  le  3  juin  189  V 

La  durée  de  la  concession  et  celle  de  la  société'  sont  (ixées 
à  ([uatre-vingt-dix-neuf  ans  qui  ont  coinincncé  à  courir  à 
partir  de  la  date  <lu  InTiian, 

l,es  dispositions  de  la  coinention  concernant  la  remise  de  la 
ligne  au  gouvernement  ottoman  à  la  fin  do  la  concession,  de 
même  que  h'S  [ii'escriptions  relatives  à  la  faculté  de  rachat  réser- 
vé'C!  par  Cl'  dernier  sont  de  tons  points  semljlables  à  celles 
contenues  dans  les  conventions  dn  chemin  de  fer  d’Ana¬ 
tolie. 

Le  gouv^eniement  imjiérial  a  garanti  à  la  société  une  recette 
brute  de  I  V^hK)  francs  par  kilomètre  et  par  an.  Tant  ipie  les 
recettes  d’exploitation  seront  insu  fïi  saut  es,  le  gouvernement 
payera  à  la  Société  le  montant  néicessaire  pour  parfaii'e  le, 
chilfre  pré'cité. 

Au  service  de  la  garantie  sont  affectées  les  dîmes  des 
sandjaks  de  Saloniipie  et  de  Monastir.  L’administration  de  la 
Dette,  publique  ottomane,  à  laquelle  la  gestion  de  ces  affecta- 
tioiis  est  conliée,  encaisse  ces  dîmes  et  paye  annuellement  à  la 
Société  le  montant  lui  revenant  du  chef  de  la  garantie  du 


Aussitôt  que  les  recettes  brutes  kilométriques,  dépasseront 
15,000  francs,  25  0/0  de  rexcédent  rcviendi'ont  au  goii- 
vci  nement.  A  la  suite  d’uiie  entente  interv'cmie  avec  la  «  Lom- 
paguie  d’exploitation  des  chemins  de  fer  Orientaux  »,  le  ser- 
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vice  technique  de  la  ligne  est  exécuté  par  cette  ('ompagnie 
pour  le  compte  de  la  Sociéti?  Saloniquc-Moimstir, 

La  totalité  des  recettes,  des  dépenses  et  <le  la  subvention  du 
goiiviM’iieinent  accuse  les  cliillVes  suivants  : 


Ikcct-tcs 

Snbvotiliori 

1807 

2JÎ0t>,2l7  fl'. 

1.028.771  fr. 

,010.591  fr. 

1808 

1.972.02!!  _ 

718.0')2  — 

I.l.‘i8.2,j8  — 

IHlin 

■I .  ifii» .  fil)8 

70.^,4!»n  — 

1.0.07.734  — 

inuü 

i.r>i7.inn  - 

(i7(i.50(î 

1.010.13:1  — 

it)UI 

i  5:i3.()70  — 

031 . 880  — 

t.. 594, 432  — 

Les  recettes  brutes  kiloinêtriqiu’S  se  sont  élevées  an  cours 
des  cin(|  dernières  années  à  î'l,StOI,  <S,907,  6,705,  (î,923, 
7,01)5  francs.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  recettes  relati ve¬ 
inent  élevées  des  années  1897  et  1898  sont  dues  aux  trans¬ 
ports  militaires  occasionnés  par  (a  gneiTc  gréco-tinxjue. 

la;  capital-actions,  qui  peut  èli'c  augmenté  de  moitié  pai* 
l’assemblée  générale,  se  compose  de  20  millions  de  francs  divisé 
en  '20,000  actions  do  ]>i'iorité,  lit.  A,  n*^*  1.-20000,  et  en 
20,000  actions  ordinaires,  lit.  H,  n”®  'iOOOl-'iOOOO,  chacune 
de  500  francs. 

Tontes  Ic'S  actions  des  deux  catégories,  libérées  tle  50  0/0, 
sont  an  porteur.  L’assembléi;  générale  [loiirra  prélever  chaipic 
année  un  tant  [)our  cent  sur  les  bénéfices  nets  pour  amortir 
un  nombre  déterminé  d'actions  à  éclioii- pai*  voie  de  tirage  au 
sort.  Les  actions  amorties  sont  remplacé’cs  jiar  des  bons  de 
jou’sssance,  qui  n’ont  pas  droit  à  l’intérêt,  mais  continiumt  à 
jouir  du  dividende. 

8iir  les  bénéfices  nets  annuels,  reçoivent  d’après  l’article  56 
des  statuts  : 

Les  actions  de  [iriorité,  5  0/0  d’intérêts  du  capital  versé  ; 

1!  est  attribué  sur  l’excédent: 

An  fonds  de  réserve,  5  0/0  ; 

Et  aux  administrateurs  5  0/0  par  parties  égales,  puis  aux 
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actions  do  priorité,  encore  1  0/0  d’intérét,  et  enfin  aiiv  actions 
ordinaires  un  intérêt  de  \  0/t)  du  capital  versé.  l-.e  reste  des 
l)énéfices  est  ré[)arti  à  titre  de  diviilendc  entre  tontes  les 
actions  sans  distinction.  En  cas  d’insufiisance  des  produits 
(1*11110  année  pour  donner  5  0/0  par  action  de  priorité,  la  clil’- 
férence  peut  être  |)rélcvée  sur  le  fond-S  de  rései’ve. 

Les  actions  de  priorité  ont  jieiTii  de  1803  à  '190 1 ,  à  titre  tUn- 
térèl  ;  O,  O,  (),  0,  /|,  4,  5,  ü,  é  0/0. 

La  Société  a  émis  00  millions  df;  francs  d’obligations,  divi¬ 
sées  en  : 

Série  A,  n”  1-1:2000,  à..  ......  .  5(K(  fr. 

~  H,  n“  1:2001 -27000,  à .  2.. 300  — 

—  G,  n®  27001 -;i0:î00,  à.  . . .^j.OOO  — 

Les  obligations  portent  3  0/0  d'intérêt.  Les  coupons  sont 
payables  les  janvier  et  1®^'  juillet  de  clia(|Lie  année,  pour  la  : 

Série  A,  par .  7  fr.  50 

—  li,  par . 37  fr.  50 

t.,pa]..  .  .  *  »  .  »  .  *  .  «  .  *  J  a  fr . 

L'em[)runl  sera  remboursé  au  pair  selon  le  tableau  d’anior- 
tissi'iiient  jns(Hi'au  2  janvier  '1989  par  voie  de  tirag(»s 
au  sort,  f[ui  auront  lieu  à  la  Deutsche  Bank,  à  Berlin,  le 
'|o>'  octobre  de  cliaque  année.  Les  titres  sortis  au.K  tirages  sont 
remboursés  le  2  janvier  de  l’annét?  suivante.  J^'aniorlisscmciit 
[leut  être  augmenté  avec  avis  jiréalablc  jusfpi'ati  '1®*'  octobre. 

Les  cours  des  obligations  ont  été  les  suivants  fin  1893- 
1901  :  ôO  fr.  40,  01  fr.  10,  ad  fr.  20,  53  fi'.,  57  fr.  75,  59  tr., 
50  fr.  75,  57  fr.,  50  fr.  70. 

La  SociiHé  du  chemin  de  fei'  ottoman  Salonique-Monastir  est 
une  société  anonyme  ottomane,  f|ui  a  son  siège  à  Constan¬ 
tinople;  le  présid(Mit  du  conseil  d'adminislralion  est  M.  le 
directeur  K.  Sehrader,  de  Berlin,  et  radminislralcur  délégué, 
•M.  le  conseiller  intime  11'’  K.  Zander. 

Le  bilan  de  la  Société,  au  31  décembre  1901,  présente  les 
cliifiVes  ci-anrès  : 
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Compte 


Versement  sur  actions  de  [iriorité  .  . 
Versement  sur  octions  ordinaires..  , 

Ktiiblissemenl  des  lij^nes . 

Matériel  roulant . .  .  . 

Inventaire  en  service . 


5.000. ÜOOfr.  -> 
ü.OOO.lHHl  » 
()7.(ilO.Üi2  15 

I.i75..i8n  i!) 
lOi.OOi  58 


A  j>pro V  i  sîon  ne  m  e  n  t  s .  âOâ .  0H8  55 

Caisse . 8.805  5fl 

Coupons  à  payer . l.06O.3Ofi  88 

Portefeuille .  558.452  55 

Débiteurs . 250.925  08 

Cou vernement  impérial  ottoman.  ....  1.504,452  12 


82.880.  i  53  fr.  47 


Compte 


.\  dion  s  de  priorité.  . . 

.  10.000.000  fl 

»> 

Actions  ordinaires . . 

.  10.  ont).  000 

Obligations . 

.  .59. 00 4. 500 

ïl 

Amortissement . 

995.500 

II 

Obligations  amorties . .  , 

1 7 . 405 

42 

Intérêts  sur  obligations . 

898.020 

►-fl 

Dividende (l’oupons non  présentés).  ,  . 

451 

15 

ponds  de  réserve . . 

150,560 

94 

Ponds  de  renouvellement  et  parnchèvi 

e^- 

^  ri  P  4--VV  V  V 

.  1.185.021 

(12 

Profits  et  perles . 

042.001 

01 

82.880.1 35  fr. 
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§  2.  —  Les  lignes  de  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe  affermées 


Canipafjnie  <fes  c/tpmim  (h  fer  Orientaux .  —  Hans  lo 


chapitre  consacré  aux  chemins  do  fer  sous  le 


ré"nc  (VAbd- 


nl-Aziz,  nous  avons  établi  la  genèse,  de  la 
dée  an  baron  lllrscb  et  des  lignes  rpti 


concession  accor- 
fnrent  eonstruites 


par  ce  financier,  lignes  rpii,  avec  les  raccordements,  foi’’ 
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mont  encon.'  rensoinlilc!  du  réseau  oxjiloilé  jiai'  la  (Ioiii[)agnie 
des  cliemins  de  fer  Orientaux.  A  ravènement  au  trône  du 
sultan  Aiid-iil-Ilamid  II,  le  liai'on  Hirsch  était  aux  prises 
avec  le  gouvernemeut  oUouian  au  sujet  de  nonibi’tiuses  diffi- 
ctdtés,  et  le  réseau  lui-uiêine  était  resté  inachevé;  ni  la  ligne 
pai  tant  île  Salonique  et  allant  à  llskirb  (‘t  jusf|u’à  Mltrowilza. 
ni  celle  de  (lünstantinople-Andriiiople-l{cllo\ a  n’étaient  reliées 
avec  les  lignes  autrichiennes,  et  la  Turipiie  continuait  à  être 
isolée,  comme  par  le  jtassé,  du  reste  de  rKurope.  I>cs  insur¬ 
rections  d'abord,  et  la  guerre  russo-tnr([ue  ensuite  avaient 
rorcément  détourné  l’attention  des  parties  intéressi'es  et  du 
règlement  des  dillicultés  pendantes  et  de  rachèveinent  du 
réseau , 

Axant  le  traité  de  lierlin,  h‘s  lignes  construites  pai'  le 
baron  Hirsch  dans  la  Tur(|uic  d’Europi' étaient  les  suivantes: 


a  <  < 


Constantinoijle'Aniirinople-lîcllova.  . 
Dédéagatch-KoiiÎBli-Unijfgas,  à  TKi  kilonivlres 
(rAndriiiople 
Tirnova-Yainholi 
•Salonique-Mitrowitza. 


*  *  * 


■M  t- 


A  M 


4  *  * 


*  I- 


Total . 


+  +  #  T 


»  *  + 


SC2  kilomètres 

lit  — 

loti  — 

son  — 


1  .Ttri  kilomèlrcs, 


11  existait  encore  la  ligne  llonstchnuk- Varna,  conecdi'e  aune 
compagnie  anglaise.  Cette  ligne,  longue  de  '22^1  kilomètres, 
fut  rachetée,  en  CSHt),  par  le  gouvurnennmt  Itiilgare  qui  avait 
été  substitué,  par  l’article  10  du  li'aiié  de  Heiiiii,  au  gouverne¬ 
ment  ottoman  dans  ses  charges  et  obligations  envers  la  com- 
]jagnie  concessionnaire  à  partir  de  l’écbange  des  ratifications 
dudit  traité  ;  nous  n’en  parierons  donc  jias  dans  cette  ('Miide. 

Ce  même  article,  §  II,  substitue  la  iirincipauté  de  Bulgarie 
pour  sa  part  aux  engagements  que  la  Sublimc-I'orte  avait  con¬ 
tractés  tant  envers  rAutriche-Hongrie  qu’envers  la  compagnie 
pour  les  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d’Europe,  par  rapport 
à  l’achèvement  et  au  raccordement,  ainsi  qu’à  re\[)luitalion 
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dos  lignes  foi'réos  situées  sui*  son  Leri'itoii'o.  L’ai'ticlo  '21  main¬ 
tient  aussi  les  ilroits  et  obligations  tic  la  Snbliine-Porte  en  ce 
qui  concerne  les  elicinins  de  fin*  dans  la  Uoiimélit.i  orientale. 

Toutefois,  ce  ne  fut  que  Iti  9  mai  KS83  qu'intervint  eiiti'o 
la  Tui’qnie,  la  lJulgarie,  la  r'ci'bîo  et  rAntrielio- Hongrie  la 
convention  dite  ^  Traité  de  la  eonft*rence  à  quatre  »,  t‘n  vertu 
de  laquelle  cliacune  des  parties  contractantes  s’engageait  à 
avoir  terminé  le  15  octobre  IfiHO  les  (ronrons  encore  inache¬ 
vés  sur  son  territoire. 

La  Turquie  avait  la  chargtî  de  construire  deux  tronçons  : 
Rellova-Vakarel.  point  terminus  de  la  iront ière  dt*  la  Roumélio 
orientale  ;  ce  jireiiiier  trouçon  avait  une  longueur  de  'it>  kilo¬ 
mètres;  Uskub-Zibeflclié,  froiilièi’c  serbe,  d'une  longueur  de 
iS5  kilomètres;  soit  en  tout  151  kiIomèii‘es. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  la  Turcpiie 
ne  disposait  alors  d’aucun  crédit  a  rextérieiir;  il  lui  était  donc 
manifestement  impossible,  avec  les  seules  ressoui-ces  de  sou 
budget,  de  remplir  les  engagements  contractés  par  elle  dans 
la  convention  «  à  quatre  ».  Le  fut  la  Hampio  liii[)ériale  Otto- 
inam‘,  associée  au  Lomptoir  d'Escompte,  r|ui  se  chargea  de  la 
construction  des  raccordements.  (let  établissmmmt  forma  une 
société  sous  le  nom  de  «  Société  do  construction  des  chemins 
de  fer  de  l'accordement  de  la  Tm(|uic  d’Europe  »,  au  capital 
de  30  millions  di;  fi’ancs,  et  cette  soeîélé  prit  à  forfait  la  cons¬ 
truction  des  dt:ux  tronçons  en  question  moyennant  175,000 
francs  ]>ar  kilomètre,  dont  elle  faisait  l'avance  au  gouverne¬ 
ment. 

Les  travaux,  commencés  (‘U  1HS5,  furent  terminés  trois 
années  après  :  la  ligne  de  Salonique-Uskub  était  ouverte  jus¬ 
qu’à  Ilelgrade,  et  celle  de  Lonstantinople-itellova,  enfin  reliée 
aux  réseaux  bulgare  et  sei'be,  mettait  ainsi  Loustantinople  en 
communication  avec  Vienne  et  l'aris. 

.Nous  relèverons  la  liquidation  de  cette  opération  ünancière 
et  celle  de  la  Société  des  raccordements  dans  le  chapitre  spé- 
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cial  rpie  lions  avons  coiisaci'é  aux  «  Einpiaints  et,  conversions 
sous  le  règne  d’Abd-ul-ilanuil  II  », 

Revenons  maintenant  à  la  Compagnie  des  cliemins  de  fer 
(h'ientaiix. 

<  bi  se  souvient  que  des  deux  sociétés  ci'éées  par  le  baron 
Hirsch,  la  Société  impériale  des  cliemins  de  fer  de  la  Turquie 
d’Europe,  et  la  Société  d'exploitation  des  climnins  de  fer  de  la 
Turfjuie  d’Europe,  la  jiremière  avait  disparu  après  racliève- 
ment  des  lignes  à  construire  ;  la  seconde  seule  avait  survécu, 
c’est-à-dire  celle  d’exploitation. 

En  ISS5,  le  ^2  décembre,  une  nouvelle  convention  interve¬ 
nait  entre  cette  dernière  société  et  le  gouvernement  ottoman, 
réglant  tes  conditions  de  rexploitation.  Aux  tci'ines  du  nou¬ 
veau  compromis,  rcxistence  de  la  société  était  confirmée  ;  on 
fixait  à  7,000  fi'ancs  par  kilomètre  les  recette.s  brutes  à  ]>ré- 
iever  par  elle,  et  le  sui'pliis  était  réparti  ainsi  :  55  0/0  revenaient 
encüi’C  à  la  Société  et  les  à5  0/0  restants  devenaient  la  pro¬ 
priété  dii  gotnornement  ottoman,  sans  toutefois  que  ces  ^|5  0/0 
puissent  jamais  être  inférieurs  à  1,500  francs  par  kilomètre.  Do 
plus,  la  Société  consentait  à  faire  une  avance  an  gouverne- 
met  ottoman  de  28  millions  de  francs  en  compte  courant,  à 
7  0/0  d’intéu'êt  cl  1  0/0  d’amoi'tissement,  annuité  garantie 
précisément  par  la  part  revenant  au  gouveniemeitt  sur  les 
l’ocettes  de  la  Société.  Au  surplus,  toul(*s  les  contestations  an- 
térieures  restaient  réservées.  L'annuité  nécessaire  pour  assu- 
l'er  le  service  des  intérêts  et  de  ramorlissement  de  l’avance 
atteignait  le  eliilfre  diî  l,8^i0,000  francs. 

Quant  aux  contestations  pendantes,  elles  fuiinU  vidées  par 
une  sentence  arbiti'ale  rendue  en  dernière  instance  en  1889 
par  le  jnrisconsnlte  allemand  R.  von  Hneist, 

Lettc  sentence  mettait  fin  à  toutes  les  anciennes  dilficultés, 
mais  imposait  dr’s  charges  nouvelles  à  la  Société.  Pour  y  faire 
face,  ('lie  dut  recoindr  an  baron  Hirsch,  qui  lui  avança  une 
somme  d<‘  20  millions  de  fràncs,  destinée  à  efiéctuer  divers 
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t.ra\  aii\  de  paraelièveiiient.  des  lignes,  (le  même  financier  avait 
lourni  les  23  millions  avancés  pi’écédemiiient  au  gouverne- 
menf,  et  c'était  lui  qui  clOtcnait  la  [dns  grande  ]>artic  des 
actions  de  la  société  d'exploitation,  devenno  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  Orientaux,  an  capital  de  ôO  niillioiis  île  francs, 
dont  AO  millions  versés. 

Le  i7  avril  1800,  le  liaron  Hirsch  cédait  ces  deux 
ci'éances,  ainsi  que  les  actions  {[u’il  [lossédait  à  la  Hcutsclie 
Hank  et  au  A\’ienei'  lîauk  Verein.  Enfin,  le  l®""  octobre  de  la 
même  année,  se  fondait  à  Zurich  la  Hanque  des  chemins  de 
fer  Oi'ientanx,  au  capital  de  t)3  millions  de  francs,  et  cette 
banque  rachetait  de  la  Deutsche  Itauk  et  du  Wiener  Dank 
Verein  les  créances  acquises  jiar  ces  deux  établisseinents 
et  les  actions  en  leur  possession  au  prix  di!  72,305,000 
fi*ancs. 

Comme  cette  Banipie  des  chemins  de  fer  Urientanxest  inté¬ 
ressée  an  plus  haut  point  à  re\[)loitation  de  la  Comjiagnie  des 
chemins  de  fer  ttrientaux,  nous  en  avons  tracé  rinstorique  à  la 
fin  de  ce  chajiitre,  ainsi  que  les  pliases  diverses  qu'elle  a  tra¬ 
versées  depuis  sa  fondation  jusqu’il  nos  jom’s. 

Depuis  la  construction  des  raccoi'dcments,  diviu'ses  conven¬ 
tions  sont  intervemies  entre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
Orientaux  et  le  gouvei'nement  ottoman,  d'ime  |>art,  et  le  gon- 
vernemeiit  bulgare,  de  l’autre  ;  il  importe  de  les  signaler. 

Tout  d’iihord,  le  tronçon  Dellov^a-Vakai'el  a  fait  rohjetd'onc 
convention  spéciale  entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie.  t>tLe  con¬ 
vention,  conclue  le  12  avril  ISO  A,  confie  l'exploitation  du  tron¬ 
çon  d’nnc  longueur  de  Afi  kilomètres  au  goiiv(*rnemenf  de  la 
principauté,  qui  s’est  engagé  à  jiayer  à  la  Tiiripiie  une.  loca¬ 
tion  de  2,250  francs  par  kilomètre  ;  l’annuité  totale  s’élève 
à  lOAçlAO  francs. 

Enfin  le  8  mars  1S9A,  une  convention  concilie  mure  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  Orientaux  et  le  gouvernement 
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l)iil*i;ai’e,  transférait  à  Sal■(‘mbes^  situé  à  11  kiloin.  8iS  do 

■”  4* 

Iti'llüva,  le  service  frontière  entre  les  chemins  de  fer  de  la 
sociélé  et  ceiiK  do  la  [)i'iiici|>aiité.  Lc!  gonverneincnt  bulgare 
assure  le  service  de  la  ligne,  dont  les  recettes  apjiarliennent  à 
la  (!oni[)agnie  des  chemins  de  fer  firientanx  ;  mais  de  son  côté, 
cette  dei'nièrc  paye  au  gouvernement  bulgare,  poni-  l’enlre- 
tien  de  la  ligne,  1  ,*200  IVancs  par  kilomètre  et  (>  centimes  pai* 
essieu  et  kilomètre  ])our  les  trains  r|ui  cii'cident  sur  ce  iiTjnçon, 
sans  que  la  somme  totale  puisse  èti'e  inférieure  à  3,800  francs 
par  kilomètre. 

Depuis  lors,  une  convention  a  été  signée  entri*  le  gouverne¬ 
ment  bulgare  et  la  tiompagnic  des  chemins  de  fer  Orientaux, 
donnant  en  location  à  cette  dernière  rexploitaliuu  d’une  ligne 
partant  de  la  station  de  Tcliirpan.  sitnéi;  sur  la  ligne  ferrée  de 
la  Maritza  et  allant  rejoindre  la  ligne  Tirno\'a*Vamboli  à  la 
station  de  Xovîi-Zagora.  Voici  l'origine  de  cette  nonvelîe  con¬ 
vention. 

Depuis  les  événements  de  188->,  dont  la  consé<[neiice  fin  la 
réunion  de  la  Konmélie  orientale  à  la  Ibilgaric,  dilferenU‘s 
dillicnliés  ayant  surgi  entre  la  Conijiaguic  et  le  gouvenieinent 
bulgare  à  l’occasion  de  rapplication  des  tarifs,  ce  derniei-  ré¬ 
solut  de  construire  nue  ligne  partant  de  l’bitippopoli,  longeant 
presfjue  parallèlement  celle  d<‘  la  Oompaguie  des  Orientaux, 
pour  de  là  se  dirigm*  plus  au  nord  et  aller  rejonulre  la  ligne 
Tiruovü-Yamboli  à  la  station  de  Xova-Zagora.  De  cette 
manière,  Sotia  était  reliée  à  Dourgas  par  une  ligne  apparte¬ 
nant  excbisiveiiient  à  la  principauté,  et  les  trains  y  circulant, 
partant  de  la  capitale  pour  aller  jusqu’à  Itourgas,  n’eussent 
emprunté  à  la  Compagnie  des  chc'mins  de  fer  Orientaux  que 


les  parties  de  son  réseau  situi*es  entre  Sai'embcy  et  l  hi 


]>o!i,  d’une  part,  et  entre  Nova-Zagora  et  Vamboli,  de  l'autre. 

La  construction  d’niie  telle  ligne,  comme  sous  le  nom  de 
«  ligne  parallèle  »,  était  de  nature  à  lés  vr  gravement  les  inté¬ 
rêts  de  la  Compagnie,  car  cette  ligne  n’eùt  pas  manqué  de 
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drainor  !c  trafic  pi'ovenaiit  de  tout  !e  nord  de  la  Uoumétie 
orientale  et  de  beaucoup  le  plus  important.  Itéjà  la  partie  sise 
entre  Nova-Zagora et  Tehirpan  était  aciievée,  et  11  ne  restait  plus 
qu’eà  relier  Tehirpan  à  IMiilippojioli,  lorsqu’un  arrangemeiU 
intervint  entn‘  TEtat  bulgare  et  la  Comjiagnie.  Le  gouverne¬ 
ment  de  la  principauté,  subissant  les  conséquences  d’une 
situation  rinancière  compromise  à  la  suite  de  trois  années  de 
mauvaise  récolte  et  sous  la  pression  de  ses  liailleurs  de  fonds 
habituels,  signa,  le  27  mars  1899,  une  convention  avec  la 
Compagnie,  dont  voici  les  principales  dispositions. 

Le  gouvernement  bulgare  s'intei'dit  désormais,  et  durant 
une  péi'iodc  de  \ingt-cinq  ans,  d’acliever  la  consli'uction  d(‘ 
toute  ligne  jiarallèle  ou  concurrente.  Il  donne  en  location  à  la 
(!ompagni(‘,  pour  ce  même  délai,  la  ligne  achevée  jiartant  de 
la  station  de  Tchii'pan,  traversant  la  Marilza  poui*  aboutir  à 
Nova-Zagora.  l.e  prix  de  la  location  est  lixé  à  700  francs,  mais 
ce  prix  augmentera  tous  les  deux  ans  pour  atteindre  un  maxi¬ 
mum  de  1,500  francs  par  au  et  par  kilomètre.  Kn  oiitiv,,  la 
Compagnie  versera  au  gouvej’iiement  Imlgare  les  /|5  0/0  de 
la  recette  brute  moyenne  'dépassant  10,3;L1  francs  par  kilo¬ 
mètre  et  par  an. 

Far  dérogation  à  l’interdiction  stipulée  pins  haut,  le  gou¬ 
vernement  hulgare  s’est  i-ései'vé  le  droit  de  construire  um* 
ligne  partant  de  la  gai'e  de  Philippopoli,  se  dirigi'aiil.  vers  le 
nord  ])ar  Mahala  et  Kailovo  et  traversant  ensuite  Kalofer  et 
Kazanlik,  la  jonction  de  Kazanlik  ne  pouvant  s’effectuer  qu'à 
Stara-Zagora  ou  à  Nova-Zagora,  au  choix  du  gouvernemmit. 

Cette  convention  a  mis  fin  à  une  situation  tr(‘.s  tendne  de 
part  et  d’autre  ;  elle  a  été  surtout  avantageuse  à  la  Com[)agiue 
des  chemins  de  fer  Orientaux,  très  sérieusement  menacée 
dans  ses  intérêts,  précisément  dans  les  pi’ovinces  où  son  ti'afic 
est  un  des  plus  rémunérateurs. 

Il  nous  reste  à  connaître  les  résultats  de  l’exjiloitation  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  Orientaux  et  nous  termi- 
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ncFons  par  une  iKjlicu  sur  la  nan(]üe  di's  chemins  do  fer 
Urienlaiix. 

E.rploilülion  clifinnn'i  dr  fer  Orienffiuj\  <■ —  Les  sti- 
pnlations  conloniios  ilaiis  la  convention  dn  22  décembre  I88.j 
sont  toiijouj’S  en  vigueur.  Par  conséqiienl,  pour  conviâr  ses 
frais  d’exploitalioii  et  rémunérer  son  capital,  faire  face,  en 
im  mot,  à  tout(‘s  ses  cl  larges,  la  (lompagnie  dispose  d’une 
somme  de  7,000  francs  à  ]>rélc\a*r  tout  d'abord  sur  l(;s 
recettes  brutes  du  réseau,  et  ce  par  kilomètre  et  paran.  De  plus, 
sui‘  les  excédents,  elle  retient  é,)  0/0:  les  4-)  0/0  restants  sont 
dévolus  à  l’Etat.  Toutefois,  la  })art  du  goiu^ernement  ottoman 
ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieure  à  l,5tt0  francs  par  an 
et  par  kilomètre. 

Dans  le  cas  oii  la  part  ties  recettes  revenant  au  gouvei'ne- 
ment  impérial  viendrait  abaisser  au-dessous  de  1,500  francs,  il 
est  entendu  rpie  la  Compagnie,  poui’i’a  se  l'etenir  le  déficit  sur 
les  excédents  de  la  part  des  l'ecetles  revenant  au  gouverne¬ 
ment  impérial  pour  les  exercices  sui\’ants. 

Nous  savons  qu'en  -1885  la  Compagnie  consentit  une  avatia' 
au  Trésor  im]>érial  tle  28  millions,  portant  7  0/0  d’intérêt  et 
remboursable  en  trente  et  un  ans  ;  en  1894,  le  goiivenumicnt 
conclut  un  nouvel  emprunt  de  40  millions  de  francs  à  4  0/0, 
dont  le  ]>roduit  fut  employé,  en  [>remter  lieu,  à  rembourser 
l'avance  de  la  Compagnie.  Cet  emprunt,  dont  nous  nous  occU’ 
perons  ultérieurement,  jouit  de  la  garantie  de  1,500  francs 
représentant  le  ])nx  lie  location  de  la  ligne.  Il  est  remboiir- 
salile  en  1958,  date  à  laquelle  a  été  prorogée  la  concession  de 
la  ligne  à  la  Compagnie. 

Le  capital  de  la  (lompagnie,  nous  le  savons  également,  est 
de  50  millions  de  francs,  dont  40  millions  de  francs  versés. 

Dans  la  notice  consacrée  à  la  Banque  des  cbeinins  de  fer  Orien¬ 
taux,  nous  verrous  CO  qu'il  est  advenu  de  la  dette  contractée 
par  la  Compagnie  auprès  du  bacon  Ilirscb,  à  la  suite  de  la 
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sentence  arbiti'ale  rendMc  en  1889,  et  reniboiirsi'c  à  ce  finan¬ 
cier  par  ladite  banf[iie. 

I.e.  tableau  suhaut  nous  donne  les  recettes  brûles  de  la 


Compagnie,  les  de’penscs,  les  profits  nets 
})ro(Us  : 


et  la  répartition  des 


(Voii*  le  tableau,  [lage  57 'i). 
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GFIEaVIINS  de  fer 


BKCETTES  j 

DKPK.NÿKS 

i 

Dépenses 

Intêrôts 

Auîrns 

déjiejiAses 

Sm 

Recettes 

d'exploi- 

Part  fin 

payés  |tüur 

y  compi'is 

eu 

■‘•r" 

brutes 

tatîon 

gOllVïTIlC- 

la 

le  solde 

de 

rexploi- 

tatioji 

# 

et 

tradininis- 
t  rat  ion 
gênen’ale 

ment 

daiiAS  les 

recettes 

créance 

de  la 
Banque 
de  Znricli 

du  coinjde 
Pnifits 
et  Pertes 
et  compte 
ex  plu!  talion 

TOTAL 

lîv.  tun|. 

liv*  liirq* 

Üv.  ttinp 

lîv.  tiirq* 

liv*  lur(|. 

Hv,  hirq. 

1  H‘J2 

G.  i78.2(î9 

! . 999 . 905 

99fi.858 

il  6. 3.50 

9,861.382 

12. (il  3.775 

(i.G7l  .8(î(i 

1.895.971 

953 . 09 1 

27  i, 116 

9,71 i.71l 

1 8!)  l 

1I.203.700 

G.  5.59. 953 

1 .895.971 

982. 3 tl 

I02.20i 

9 . 53 1.175 

1 81>o 

11,718,381 

fi. 537. 129 

)  .895.(i7i 

1.0i2. 112 

117.330 

9 . 592 . 272 

1 81)(i 

12.10.73,5 

9.-597.118 

1.895.971 

1 .037.877 

378 . 797 

9.969.136 

I8!I7 

13.039.032 

G. 51 0.897 

f ,895,97i 

1 .031 .366 

(1)  905.. 5GI 

1 0 . 3  i3 .  i08 

1  «r>8 

1 

1 1  i78 

6 . 3(;9 . 092 

1.895,018 

SOfi .  7(>3 

313.212 

9. 11 i. 055 

1  1801» 

I().3l().il3 

5. 92 L 528 

1.895. 97  i 

759. Ii7 

112.819 

8.(i92.t95 

I OUO 

19.273.2.51 

,5.899.823 

1 . 895 . 671 

795.192 

190.919 

8.651.608 

(i^:  Ce  montant  comiu*ejtd  une  perte  de  672 
dans  son  règlement  avec  le  ^'onvernemont. 

francs  éprouvée  par  la  Coinpagriic 
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O  ^  iJ 


ORIENTAUX 


rilOKITS  NETS 


Pl’oiits  lifts 
de 

rexci'dcc 


Solde 

[)rf- 
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liv.  tunt- 

i.811M34 


liv,  tiiri[ 
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1 , 62  L  6 16 
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2.241.811 
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I  .6 
1.600.000 
I .600.000 
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U 

O 
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1 

6  1/4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 


Solde 

à 
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1 
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ail  K 
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llv.  turq. 
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liv,  liirq*  : 

271.135 

liv.  tnr-fi* 

3.655.-189 

:i4o.052 

244.317 

3.000. 160 

288.130 

118,702 

2,006.832 

506.305 

138.506 

2.244.811 

326.765 

147.010 

2.673.805 

1 

«04,826 

248.738 

j2. 8 13. 56  4 

656.734 

143  .  427 

2.400.161 

1 

6!).  806 

121 .440 

1 . 70 1 . 345 

61 .082 

82.013 

1 .713.005 

^  —y  i 
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IhniqiU'  (Ira  rhrituna  tir  jer  Oi'irntaui'.  —  Nous  avons 
(léjà  dit  qoe  celte  baiKjue  fut  fondée  à  Zurich  en  octobre  1890, 
pour  racheter  de  la  Deutsche  llank  et  du  Wiener  Dank  Verein 
les  deux  créances  du  baron  Hirsch,  dont  ces  êtablissemenls 
avaient  été  les  cessioiinair(;s. 

La  première,  de  millions  de  francs,  était  la  contre-|)artie 
de  r  avance  consentie  par  la  Compagnie  des  cliemins  de  fer 
Orientaux  au  Trésor  impérial. 

La  seconde  était  le  prêt  de  ‘20  millions  de  francs  fait  ]>ar 
le  uiêmc!  à  la  Compagnie  pour  lui  peiTiicttrc  le  parachèvement 
des  travaux  qui  lui  incombaient  à  la  suite  de  la  sentence 
ai'bitrale  do  1890, 

La  Danque  avait  également  acquis  du  baron  llij’sch  les 
(S<S.OOO  actions  qu’il  détenait,  sur  les  100,000  représentant 
rintégralité  du  capital  social  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
Ier  Orientaux. 

l-a  Danque  dc\  int  cessionnaire  de  l’ensemble  de  ces  créances 
au  prix  lie  7*2,355,509  francs.  I.c  prix  moyen  des  actions 
ainsi  achetées  r<*ssoilait  à  .*Vj7  fr.  57. 

C’est  à  radministratiou  de  ces  diverses  créances  que  s'est 
consacrée  tout  d’aboi'd  l'activité  de  cette  banque.  Mais  rions 
verrons  que  cet  établissement  a,  dans  la  suite,  employé  une 
partie  de  ses  ressources  devenues  disponibles  à  soutenir  th; 
nouvelles  enti'oprisos. 

i.e  capital  de  la  i)aiK[iie  avait  é*té’  fixé*,  au  début,  à  63  mil¬ 
lions  de  francs,  divisé  en  63,000  actions,  dont  13,000  dîtes 
de  priorité,  et  le  reliquat  en  actions  ordinaires. 

Les  actions  de  priorité  furent  l'einboursées  intégralement  en 
iS95;  quant  au.x  actions  ordinaires,  elles  sont  divisées  par 
groijp(,‘S  de  ciiKj  actions  de  200  francs,  soit  1,000  francs  par 
gioujre,  dont  20  0/0  vei’sés.  Ces  actions  sont  nominatives 
jusqu’à  leur  conqilète  libération  et  elles  sont  représentées  pai' 
des  certificats  par  lesquels  les  porteurs  sc  sont  engagés  à 
elfectuer  les  versements  successifs,  qui  ne  peuvent  excédei' 
plus  de  200  francs  à  la  fois. 
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Kn  tli‘liors  de  son  fonds  social,  la  Itamjue  éinh,  en  ISD  I ,  un 
emprunt  de  A  l/’2  0/0  s'élevant  à  0.‘î  millions  de  francs. 

Kn  liSO'i,  le  goiivcrtieinent  ottoman  ayant  remboursé 
l'avance  de  *23  millions  de  {Vancs  que  lui  a^ait  consmitie  la 
Compagnie  des  chemins  d(^  fer  Orientaux,  celhî-eî  put  à  son  tour 
se  libérer  de  sa  dette  eorrespoiulanle  à  la  lïanque  de  Zurleb. 

K'est  à  l’aide  de  cette,  rentrée  ([ue  la  llanqnr  de  Zurich 
remboursait  ses  actions  de  priorité  à  '1 15  0/0  ;  elle  procédait 
en  même  temps  à  la  révision  de  ses  statuts  et  à  la  conversion 
de  son  emprunt  en  le  ramenant  de  A  1/2  à  A  0/0,  emprunt 
qui  ne  itotivail  excédei*  son  capital-actions.  ré<luit  ainsi  à 
50  millions  de  fi’ancs. 

Durant  rexci'cice  i805-0(),  la  même  lïanque  acquérait  la 
presque  totalité  des  actions  du  chemin  de  fer  Salonique-Mo- 
uastir,  et  elle  émit,  à  cette  occasion,  le  solde  des  obligations 
restées  à  la  souebe  et  s’élevant  à  A, 250, 000  fi-ancs  A  0/0, 

Au  31  août  1897,  la  Banque  fit  un  appel  de  100  francs 
par  groupe  de  cinq  actions,  et  son  capital  versé  atteint  actuel¬ 
lement  30  0/0  du  nominal. 

Kn  IS9S.  la  (’ompagnie  des  chemins  de  fer  Orionlaux  rem- 
hoEirsa  une  paidie  de  sa  d(‘ttf’  envers  la  Ilanrpie,  et  celle-ci 
employa  cotte  renlré(*  au  rachat  de  3,250.000  francs  du  mon¬ 
tant  de  ses  obligations. 

Le  capital  de  la  Banque  se  |)i‘ésentait  ainsi  au  30  juin  18V>9  : 

Cap itid -actions.  .  .  'itKlMKi.OtlÛ  fr.  dont  ! 3. ÜÜ( ). ÜUO  fr.  versés. 

Capital-ol)lif,'ations .  jO .000 . üOO  fr.  dont  3 . 230 . 00( ►  fr.  remboursés. 

Voici  comment  se  composait  l’actif  de  cette  lïaiifpie  au  30 
juin  1899  : 


Creance  sur  les  chemins  de  fer  Orientaux.  .  .  .  1  i.OTO.ltOO  fr. 

Actions  des  chemins  de  fer  .Salûriique'.Monastir.  .  33.11)5. 000  — 

Obligations  en  portefeuille .  3. 230. 000  — 

Valeurs  diverses.  . .  .  0.727.000  — 

Hêbiteurs  divers .  6.202.000  — 

. .  023.000  — 

l'otal  de  ractlf . .  67.363,000  fr. 


l’erle  sur  émission  d’obligations. 
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La  l’éservo  ordinaire  de  cet  établissement  s'élevait  à 
5V2,0d0  francs  ;  elle  est  nnifjiienient  destinée  à  couvrir  les 
perles  éventuel  les. 


It 


Iti^sEAi'  ro:  LA  Turui'ik  d'Asie 


Il  comprend  un  ]>reniier  groupe  de  lignes  jouissant  de  garan- 
lies  kilométriques,  et  un  second  dont  les  compagnies  conces¬ 
sionnaires  ne  bém’dicienl  (raiiciincî  es[)éce  d<*  garanlie. 

I.es  lignes  de  chemins  de  fer  avec  garanties  kiloiiiétri{|iies 
sont  : 

Le  chemin  de  fer  ISmyrne-Lassaba  et  prolongement; 

Le  chemin  de  fer  d’Anatolie. 

b’aprés  une,  convenlion  récente,  la  Lompagnie  du  chemin 
de  fer  lleyroulh-llainas-Ilaur'an  est  appelée  à  jouir  d'une  ga¬ 
rantie  kilométrifjue  pour  la  ligne  en  constniction  de  Hayak  à 
J  lama  ;  niais  comme  cette  ligne  n’est  pas  encore  exploitée, 
nous  ne  la  citons  ici  ([ne  pour  mémoii'c. 

I.es  chemins  de  fer  sans  garanties  kilométrujues  sont  : 

Le  chemin  de  fer  de  SmviTie*Aïdin  ; 

l.e  chemin  de  fer  de  Mersine-Tarsous-Adana  ; 

Le  chemin  de  fer  de  .lall’a-Jéntsalem  ; 

Le  chemin  de  fer  de  Moudania-Ri’onsse  : 

Le  chemin  de  fei*  Itevrontli-Danias-Ilaiiran. 

Chemin  île  fer  Smynte-Cas.'iaba  el  pj’ohymjemetif 

.\ncien  réseau  :  Smyrnc-Cassaba-Alahchéhir. .  2(10  kiloniètrcs. 

.Nouveau  rtîseau  :  .Alalicliéiiir-Affion-Knrnhissar.  252  — 


Total 


5IK  kitouiètres 


flktoriqup.  —  Le  premier  tronçon  de  cette  ligne,  d’une 
longueur  de  93  kilomètres  l/^i,  fut  construit  de  1863  à‘186(i, 
La  concession  en  avait  été  accordée  à  M.  EdwaVd  l’rice,  qui 
l'avait  rétroci'dée  à  une  compagnict  anglai.s(!. 

En  187'2,  la  même  compagnie  o]>tinL  du  gouvernement  la 
concession  <tc  [irolongcr  ce  preinier  tronçon  qui  aboutissait  à 
Cassaba  jusqu'à  Alahchéhir,  soit  75  kilomètres  3/4. 


CHEMINS  DE  FEU  SOLS  LE  REONE  It  AHD  ÜL-HAMIU  II 


*  J  l  * 


Dans  le  finoaii  (le  la  iiouvoîle  concession,  le  goucefncmeiit 
ottoman  se  l'ésefvait  lotlroil  de  racheter  tout  le  réseau  à  par¬ 
tir  du  P'’  mars  1891. 

Tu  iiou\('au  (Nmtrat  intervenait  entre  l'Kiat  et  la  compagnie 
au  coiii’S  de  raiiné'C  1885,  aux  termes  diupiel  le  fjfonvernement 
concédait  à  la  compagnie  rex[)loitation  de  la  ligne  Sinyrnc- 
(lassaba-Alalichêhir  moyennant  un  IbiTait  d(‘  50  0/9  des 
recettes  brutes  de  la  ligne,  li's  atil  res  50  0/0  étant  abandonnés 
à  la  compagnie  |)onr  la  garantir  du  [lavement  des  intérêts  et 
de  ramortissement  irmic  avance  de  500,000  liv.  stcrl.  qidelle 
consentait  an  gonvei’iiement  otioman.  La  clause  de  l'achal  res¬ 
tait  tonjoiirs  maintenue. 

Trois  années  après,  en  1888,  la  eoin])agnie  s'engageait  à 
construire  jioiii'  le  com[)te  d('  l'Ktat  un  emliranchement  par¬ 
tant  de  Magnésie  pour  alioutir  à  Sonia,  soit  92  kilomètres.  Le 
jirix  ki!oMiétri(|ue,  fixé  à  forfait,  était  di*  125,000  francs.  Itc 
plus,  la  coiupagnie  pi'enait  rengagement  d'exploiter  h*  nou¬ 
veau  tronçon  à  raison  de  50  0/0  des  recettes  brutes  de  la  ligru’, 
et  le  cajiital  employé  à  la  construction  du  tronçon  était  nanti 
des  antres  50  0/0  des  recettes. 

A  la  date  fixée  pour  le  rachat,  soit  le  1”'*  mars  1891,  le  gou- 
vcniement  manifesta  le  désir  d’user  de  la  clause  et  de  re|iren- 
dre  la  possession  de  tout  le  l'ésean.  Mais  des  dillicidtés  sou¬ 
levées  entre  les  deux  ]}artii*s  l'ctardèrent  jusipfen  1895  la  dé- 
possession  de  lacomjiagnie  anglaise.  Le  ne  fut  que  le  22  février 
de  cette  aîiiiée  que  le  gou\’'crncment  signa  avec  M.  Nagcl- 
mackers  nue  convention  par  laquelle  il  cédait  à  ce  dernier,  pour 
line  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  fexploitaiion  de  feu- 
scmblc  des  lignes,  d’une  longueur  totale  de  206  kilomètres  (1). 


1  1°  SinvriioCassaba , 

* 

2®  (.assailli- ALTlitiliéliir,  ....... 

3*^  Magnésie  h  Sonia.  .,*.*..* 
Siiiyrric  h  Bomiialjad.  *  ,  *  *  , 


P  »  «  * 


03  kil,  tr< 

A  IH  ^  PW 

7;>  — 

n 

5  —  ï) 


Total.  2ü6  kil,  » 
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dette  coiieession  était  siiboi’donnée  au  rembourseitient  ])ar  le 
nouveau  concessionnalfe  de  tout  ce  ^[uî  était  ilù  par  l’Elat  à 
ta  compagnie  anglaise.  I.e  guuverneiiieiit  alVeclait  :  50  (t/odes 
recettes  brutes  de  la  ligue  ])our  les  frais  d’e\[)Ioilatiun,  50  0/0 
pour  assiuer  le  service  des  iulérèlsel  de  rainorlissemenl  des 
sommes  ([ni  seraient  payées  par  M.  Xagelinackers  à  la  compa¬ 
gnie  anglaise  ;  étant  stipulé  (jue  le  gouvernement  garantissait 
au  concessionnaire  un  mijuinuin  de  2,510,000  francs  pour 
cette  dernière  moitié  des  rccel  tos,  s’i  ngageant  à  parfaire  cette 
somme  dans  le  cas  oii  leur  produit  serait  insuHisaiit. 

Dans  cette  même  conventiou,  M.  Nageîmackers  obtenait,  la 
concession,  toujours  pour  une  duré'e  de  (|uatrc-vingL-dix-!ieiif 
ans,  de  la  construction  et  de  re-.\ploitation  d’une  ligne  de  che¬ 
min  de  lér  d’inie  longueui*  d’envii'on  250  kilomètres,  jtarlatu 
d’Alabcbéhir  jusqu'à  Allion-Karabissar.  Le  gouvernement 
garantissait  un  ininiiiimn  de  l'ecettes  bi'ules  de  850  liv.  lurq.  7(> 
j)ar  kilomètre  ou  18,900  francs  environ. 

Les  produits  des  dîmes  des  saïuljaks  iravei'sés  par  la  ligne 
ont  été  affectés  au  payement  des  garanties  kilométrifpies.  des 
sandjaks  sont  :  Aïdin,  Deuizli  et  Saroukban,  pour  leurs  dîmes 
de  céréales;  jilus  les  «limes  secondaires  :  tigues,  olivc.s,  \alou- 
iiées,  réglisses,  etc.,  du  sandjak  d’Auliii. 

1/administration  «le  la  Dette  juibrupu’  oUomaiie  s’esl  char¬ 
gée  de  rencaissement  de  c«‘S  dîmes  «‘1  du  payement  des  garan¬ 
ties  dont  jouissent  l’ancien  et  le  nouveau  n}s«‘au. 

1, es  travaux  de  la  ligne  Alaiichébir-Aliion-Karahissar,  com¬ 
mencés  à  la  fin  de  J  891,  furent  poussés  avec  une  telle  vigueur 
qu’ils  étaient  terminés  «leux  ans  après  ;  la  noiivfdle  ligne  fut 
ouverte,  eu  «‘tfet,  au  mois  de  décembre  1897,  alor.s  que  le 
eoncessi«mnair(‘  avait  un  délai  de  .‘lix  années  poui*  racliCM'i', 

m 

Copitffi.  —  31.  Nageiinackei's  céda,  hi  19  jain  icr  1891,  le 
bénéfice  d«j  sa  concession  à  nue  société  consliluée  au 
de  K)  millions  dt?  francs,  divisé  «m  52,000  actions  de  ôOtt 
francs  cbacuue  et  eniièrenuuit  libérées. 


CHEMINS  DE  FER  SOIS  LE  RECNE  D  ARD-LÎL-HAMID  II 


La  nouvelle  société  avait  à  pourvoie  au  rem  bourse  tu  eut  des 
sommes  dues  à  la  coinpaguîe  anglaise,  d*uue  ))arl,  et  de  rautre, 
aux  frais  tle  consti'uction  de  la  ligne  uouvelle. 

A  cet  efl’et,  et  sous  le  nom  tTKiupruiit  rachat  llassaha,  la 
société  décida  rémission  de  113, 120  obligations  d’une  valeur 
uouiinale  de  500  francs  ^  0/0,  représentant  im  luonlant  nomi¬ 
nal  de  50,500,000  francs,  le  loin  remlioursabîc  eu  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  C’est  à  l’aide  de  cette  somme  que  la  société 
a  pu  désintéresser  la  compagnie  anglaise  de  si^s  créances  sur  le 
gouvernement  ottoman,  et  lui  laclieter  sa  ligne,  son  matériel 
roulant,  ses  magasins,  etc. 

T.e  servit'e  de  ces  obligations  exige  une  somme  annuelle  tle 
2,310,000  francs,  garanlie  par  les  50  0/0  ties  recettes  brutes 
de  l’ancien  réseau,  et  en  cas  de  déficit,  par  le  gouvernement 
ottoman  lui-même. 

l’our  la  construction  du  prolongement,  la  même  société 
procéda,  en  1895,  à  une  seconde  émission  de  155, (Mut  obli¬ 
gations,  rajiiiortant,  comme  celles  de  la  T*  séile, /i  O/tt  d’inté- 
rêt  et  remboursables  au  paii'  justpi’à  la  lin  tic  la  (“oncession. 
'l’outefois,  sur  les  155,000  obligations  à  f*metti‘e,  1  'i0,000  seu¬ 
lement  furent  offertes  à  la  souscription.  Les  15,000  obliga¬ 
tions  restantes  sont  eiicoi'e  à  la  souche. 

Exploftdtion,  —  La  sociéti'-  cbargée  de  la  coustruclion  île 
la  ligue,  transformée  plus  tartl  sous  le  nom  tic  «  llégic  géni’’- 
rale  des  chemins  tle  fer  »»,  t'sl  devenue  concessionuains  de 
l’exploitation  des  deux  réseaux,  et  ce  jmur  une  durée  de  quinze 
années. 

Cette  exploitalitm  a  lieu  aux  couditioiis  suivantes  : 

Après  le  rcmbourseineut  à  la  Régie  générale  des  chemins 
de  fer  tle  I  ou  les  les  dépenses  nécessaires  à  rexploitation,  des 
frais  gém'Taux  de  cette  société,  fixés,  pour  son  siège  social,  à 
50,000  francs  par  an,  et  à  2(C000  francs  pour  sou  siège  de 
Paris,  les  produits  des  lignes  seront  ainsi  [>artagés  : 

1°  Il  sera  prélevé  les  sommes  nécessaires  au  service  des 


Ï-/0-W 
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o])ligatioiis  cl  (les  cnipnitUs  s'il  y  en  a,  en  iniéi’èts  cl  ainoi-üs- 
sernonts  ; 

2®  Sur  les  soldes  disponibles,  il  sera  retenu  une  somme  île 
()^j0,Û00  IVancs  pour  réminiérei'  à  0/0  le  capital-aetions  ; 

.‘î®  I,c  surplus,  constituant  le  bém'dice  mit,  sera  attribué, 
savoir  : 

A  la  société  ottomane  du  cbemin  de  fer,  50  0/0  ; 

A- la  Uégie  gêitérale,  50  0/0. 

A  Fox [)i ration  du  contrat,  le  traité  pourra  être  renouvelé,  et 
la  itégio  générale  aura  un  droit  de  prf'fôrence,  à  conditions 
égales,  sur  tous  auti’és  concurrents  présentant  les  mêmes  con¬ 
ditions  de  capacité  et  de  solvabilité. 

Cfipitol  (•iufttfff'  (lan.'i  /'euf/'fp/‘is/'.  —  Xoiis  avons  vu  qu'il 
se  subdivisait  en  capital-actions  et  ca|)itat-obligaiions. 

Si  le  ea])ital-actifnis  est  rémunéré  sur  T  ensemble  des  béné¬ 
fices  réalisés  sui‘  tout  le  réseau,  im  revanche,  poui*  le  service 
des  obligations,  Il  impoi'te  de  distinguer  rancicii  du  nouveau 
réseau,  lesquels  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  confondus, 

Kii  eiïet,  raiicicn  réseau  est  la  ])i'0[n’iété  de  l’Htat,  tandis 
fpie  le  nouveau  (‘st  une  ligne  concédée,  construite  par  la 
société  ex[>!oitanle  et  jouissant  de  garanties  kitométi'ii|ues 
entièrement  différentes  de  ranmiité  attribuée  au  premier.  Soit 
que  l'on  envisage  rorigiiie.  des  lignes,  le  caractère  attaché  à 
leur  possession,  ou  la  nature  des  gai'aniies  spéciales  dont  les 
concessionnaires  Jonissent,  et  par-dessus  tout  l'cspril  et  îa 
le  lire  des  conventions,  cliacnn  des  deux  réseaux  se  distiitgue 
de  raulre,  et  leurs  recettes  doivent  nécessairement  former  deux 
chapitres  entièi'ement  séparés. 

Kn  ce  qui  concxîrne  le  ca[Htal  engagé  dans  Faucien  réseau, 
il  consiste,  comme  nous  l’avons  déjà  dît,  en  1 15, 120  obligalioiis 
à  0/0,  d’une  valeur  nominale  de  5(>,5ü0,0()0  francs,  exigeant 
in>e  somme  annuelle  de  2,310,000  francs  ()our  te  service  des 
intéi'êts  et  de  l’amortissement  en  qiiatre-\ingt-dix-neuf  ans. 


tetle  annuité  est  garantie  par  les  i 


l'tiî 
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de  l’anuien  réseau,  et  si  res  50  0/0  étaient  iiderieiirs  Tan- 
iiiiité  ci-tlesstis,  l’Etal  s'est  engagé  à  les  |)arlairo  au  inoy(*n  dos 
dîmes  engagées. 

Au  cours  de  l’exorciee  1890,  le  déficit  ne  s'est  élevé  qu'à 
à  8 1,304  francs. 

Dans  le  réseau  nouveau,  le  eapila!  engagé  s’élève  : 

Moitié  du  capital-actions .  8.000.000  fr. 

Obligations,  2®  sétie . 77.500,000  — 

Total ....  85.500.000  fr. 

Le  capital  pai*  kiloiiièli'e  se  répari  it  ainsi  : 

.Actions .  3l,7ifi  fr. 

Obligatinns . .  .  307. 5 iO  — 

Total ....  330.280  fr. 

Charges  par  kilomètre  : 

.\ étions .  1,270  fr. 

Obligations . 11.500  — 

Total.  .  .  .  12.770  fr. 

Ih'i.x  de  revient  ellectif  de  la  ligne  : 

I.ii  moitié  du  ca))iliil-aclions.  ....  8.000.000  fr. 

1  iO. 000  obligations  émises  à  72  0^0.  ,  50.0)0.000  — 

Total.  .  .  .  58.40O.OU0  fr. 

Soit  par  kilomètre  : 

.Actions . 31.740  tr. 

Obligations .  200.  OtH)  — 

Total.  ,  .  .  231.746  fr. 

Uendeinent  des  dîmes  des  trois  sandjaks  aireclés  aux  garan¬ 
ties  kilométriques  (Deni/.li,  .\ïdiii,  Saroukhaii)  : 

1800-1807 . .  177.085  liv,  turi], 

1807- 181)8 .  160.3,58  — 

1808- 1800 .  107.  i  10  — 

1800-1000 .  «  — 

Le  tableau  ci-atmexé  dorme  le  montant  des  recettes  Ijrutes 
de  la  ligne  [»ar  exeix'ice,  h*s  dépetist'S  y  alVérentes,  les  gai’an- 
lies  kilomélritpies  payées,  les  profits  et  pert(.‘s  et  la  répartition 
des  bénéfices  : 
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1 .7  41 . 122 

2.915.595 

t ,  GV)G  *  "  1  ”  1 

1  1898 

i. 171.212 

1.408.109 

8.882,021 

3.021.802 

5.1 80.000 

8,201 .863!) 

1 

1  1899 

i.33t .IS J 

i . 555 . 932 

8.907.130 

3.030.091. 

3.170.320 

8.232.41  4  J 

I  1900 

II  190] 

1.010.303 

4 . 377 . 5(i7 

8.917.972 

2 . 857 . 1 20 

5,200.302 

8.057.182} 

'•f 

3.308.510 

3.788.085j 

1 

9.097.195 

3.010.851 1 

, 

% 

5,200.362 

8.211.213  ■ 

i 
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]ASSAI{A  KT  l'ROl.üNGEMK.NT 


riioriTS  i:t  tkhtks 

1 

i 

TŒl’.\RTmON  MES 

t  1 

ritoi'iTs  1 

!| 

Profits 

nets 

de 

l'exojxice 

1 

1 

Soldes 

dos 

1 

?  exercises 

i; 

pr(^- 

cédeiUs 

TOTAL 

Aux  art  ions 

Autres 

1 

attiibü- 

tLOlJS 

1 

Solde 

il 

rejiorter 

TOTAL  1 

francs 

francs 

francs 

francs 

O/li 

francs 

francs 

fnuics  1 

203.074 

— 

203.07  i 

— 

— - 

203.674 

— 

203.074  1 

170.  UG 

170.446 

■ 

176.446 

■ — ^ 

170.446  1 

1 1 

283.718 

283. 7 iS 

— 

— 

283 . 7  48 

— 

1 1 

283,7  48  1 

438.297 

138.297 

320.000 

2 

92. 4!6 

25 , 887 

138.297 

680. 7ü8 

25.887 

706.615 

640.000 

i 

34.638 

32.607  j 

706.645 

075.022 

32.608 

707 . 630 

6  40 . 000 

4 

33.758 

33.872 

707.630 

860.390 

33 . 758 

89 1.1 48 

720.000 

4  1  2 

138.004 

36.1 44 

894.148 

885.982 

36.1 ii 

922 . 1 26 

720.000 

4  1,2 

163.117 

30.009 

922.126 
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LES  FINANCES  OTTOMANES  .IUSOC’a  NOS  JOmS 


r 

Sodéié  du  chemin  de  fer  otfûmuu  d'Aiiultdie, 


1^0  rcscaii  acluel  tic.  la  Soci(H«‘‘  sc  compose  des  lignes  soi 
vantes  : 


1 1  a  yil  ar-  i  »a  ch  a-  A  n  gora .  . 
Kskichéliir-Konia, .  •  .  . 
1 1  ani  i  d  i  é-  A  li  a  bazar 


aTK  kilomètres 
4i.‘j  — 


*  *  m 


k  *  Ê 


!)  — 


Soit  au  total .  . 


1 .03:^  kilomètres 


La  |>reniièTe  seclion  de  la  ligne  dWngora,  llaydar-Paclia- 
Ismidt,  (riiiio  longiienr  de  62  kilonièlres,  lut  construite  par 
le  gouvernement  ottoman.  Par  convention  du  octobre  1888, 
il  en  faisait  la  remise  à  la  Deutseliti  Itank,  avec  tout  son 
matériel  l'oulant  et  ses  installations,  contre  [)ayement  de 
6  millions  de  francs,  —  Ln  même  temps  la  Dentsebe  Uank 
obtenait  la  concession  de  la  construction  et  de  Texploitation  de 
la  ligne  Ismidt- Angora. 

Pour  la  j'éalisation  de  cette  concession,  la  Dentsebe  llank 
foi’ina,  le  23  mars  '1886,  la  Société  du  cbcmin  de  fer  otto¬ 
man  d'Anatolie,  et  lui  transféra  tous  bs  droits  v  anérents. 

4j 

Le  31  décembre  1862,  la  dernière  section  de  la  ligne  llay- 
dar-Pacba-Angora  fut  livrée  à  l'exploitation, 

(Jiielqiies  mois  après,  le  15  février  1863,  la  Société  obtînt, 
en  ontiï',  la  concession  de  la  construction  et  de  rexploitation 
de  la  ligne  Eskiebébir-Konia,  qui  fut  terminée  le  26  juil- 


i  J  * 
t  a  ^  I 


Knlin,  pai’  la  convention  du  16  octobre  1868,  le  gou¬ 
vernement  accorda  à  la  Socii'dé  la  construction  de  1  embi'an- 
cbement  Ilainidié-.Vdaljazar,  einbrancheinent  onvei’t  an  trafic 
dès  le  1^‘‘  novembre  1869.  —  La  convention  dti  cbcmin 
de  lér  Eskichébir-Konia  contient  aussi  1  autorisation  d  éta¬ 
blir  à  Dérindjé,  station  située  tout  près  J  Ismi:b,  un  qnai, 
des  magasins  et  antres  aménagements  et  installations,  et 
d'y  exécuter  toutes  opérations  de  nature  à  faciliter  rem¬ 
barquement  et  le  débarquement  tles  marchandises.  Les 


.1 
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travaux  et  constructions  v  relatifs  ont  (Hé  acl levés  et  livi'és  à 

mi 

l'exploitation  en  1897. 

tjiiant  à  la  concession  du  port  de  llaydai-l'aclia,  octroyée 
à  la  Société  par  ta  convention  du  il/28  niai’S  IS99,  il  (*n 
sera  question  plus  loin. 

La  durée  de  la  Société  est  fixée  à  (piatrc-\in|rt-di\-neuf’ 
années,  sauf  prorogation  d’accord  avec  le  gouvernement,  La 
durée  de  la  concession,  tant  ])Our  la  ligne  d' Angora  que  pour 
celle  de  Konia,  fixée  primitivement  à  (juatre-vingt-dix-neuf 
années  à  partir  de  la  date  des  lirinans  impiHianx,  a  été  pro¬ 
longée,  par  suite  de  la  concession  du  (innniii  de  fer  de  Konia 
à  liagdad,  jusqu’à  la  fin  de  cette  dernière  concession,  c’est- 
à-dire  jusqu'à  l’année  2001.  I.’embranclieineiit  d’Adabazar 
jouit  du  même  [jrivilège  «pie  la  ligne  principale. 

A  l’oxpiration  de  la  concession,  le  gonvernoment  impéiial 
sera  substitué  à  tous  les  di’oits  de  la  Société  sui'  le  chemin 
de  fer  et  ses  dépemlances,  ainsi  que  sur  le  matériel  et  maté¬ 
riaux,  et  enti'era  en  jouissance  des  produits  y  alTércïiits  ;  il 
est  entendu  toutefois  que  le  matériel  roulant  et  mobile,  les 
machines  et  les  a]>prüvisionnements  si'ront  achetés,  à  ilire 
d’experts,  par  le  gouvernement. 

I.e  goiiverncment  s’est  rési'rvi;  le  droit,  api’ès  les  premières 
trente  années  de  la  concession,  de  rachetei'  les  lignes  moyen¬ 
nant  le  payement  d’une  somme  annmdle  é([uiva!ente  aux  50  0/0 
des  recettes  lirutcs  moyennes  des  eiiK]  anm-es  (pii  précétle- 
ront  le  l'achat,  sans  que  cette  somme  puisse  être  inférieure  à 
10,000  francs  par  kilomètre.  Si  le  gonv<u'neinejii  use  de  cette 
faculté,  tous  les  objets  mobiliers,  ainsi  fpie  le  matériel  rou¬ 
lant  servant  à  rexploitalioii  des  lignes  seront  également  ache- 
t(ïs,  à  dire  d’experts,  par  le  goiivei'iiement. 

Le  gouvernement  assurera  le  payement  du  )>rix  de*  racliat, 
qui  fera  l’objet  d’une  convention  spéciale. 

Lhiant  à  la  garantie  accordée  par  le  gouvernement  impé¬ 
rial  aux  lignes  de  la  Société,  il  y  a  lieu  de  distinguer  : 
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1)  Pour  la  Ihfta’  th’  Hatjdar-l^ar/ia  à  Atajora,  —  Il  est 
garanti  à  la  Sociélé  |>ar  kiloniôlro  construit  et  cAploitô  un 
revenu  brut  annuel  de.  10,300  francs  i)onr  la  section  de  llav- 
dar-Paclia  à  Isiuidt  et  ile  '15,000  francs  pour  la  section  de 
Isinidt  à  Angora. 

Tant  (pie  les  recettc's  de  rexjîloitation  resteront  au-dessous 
de  (i(*.s  limites,  le  goiivermîment  s'(‘st  engagé  à  pai'faii’e 
annuellement  le  délicil. 

Si  la  recette  brute  moyenne  de  toute  la  ligne  llaydar- 
Paclia-Angora  déjiasse  la  somnn*  d(*  '10,300  francs,  rexce’- 
dent  afTêrent  à  la  section  de  llaydar-l*acba  à  Ismidt  Jnsf[irà 
concurrence,  de  15,000  francs  sei’a  porti?  en  déduction  de  la 
garantie  de  la  ligne  d'Isniidt  à  Ang(jra. 

2)  /Vx/r  la  l'njnv  d' E>ihif‘l)(‘liii'-Koaia .  —  Le  goincrne- 
inent  garantit  un  revenu  brut  annuel  par  kilomètre  construit 
et  (‘xploité  de  (iO^i  livres  tiiiipies,  mais  il  ne  soi’a  pas  tenu  de 
payer  une  .somme  siijiérieure  à  290  üv.  tiii'ij.  31  par 
kilomètre  et  par  an,  ipielie  rpre  soit  rinfériorité  des  recettes 
biaites. 


3)  Poat'  !’ (aahranchement  Uafnidiê  à  Adalaizar,  — 
ne  jouit  d’aucune  garantie  de  la  part  du  goiivtnTiement, 

Pour  assurer  le  payement  des  gai'anties  piécitées,  le  gou- 
veiTiemcnt  a  alVecté  à  la  Société  les  produits  d(‘S  dîmes  des 
sandjaks  dTsmidi,  Krtogroul,  Kutaiiia,  Angora,  Trébi/onde  et 
(lumuclibané. 

La  gestion  de  ces  alfectations  est  conliée  à  radministration 
de  la  l){‘tte  j)ubli({ue  ottomane,  (pii  pert^oit  les  dîinc's  affec¬ 
tées  et  paye  annuellement  sur  l(*s  sommes  encaissées  le  mon¬ 
tant  i•evenant  à  la  Société  du  chef  de  la  garantie  du  gou¬ 
vernement. 

Toutes  ces  dîmes  formeui  un  tout  destiné  à  assurer  le 
service  l'égidier  des  diiïérentfjs  garantif’S  accordées  à  la 
Société. 


1  • 
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Aussitôt  (iiie  les  revenus  bruis  (lépasserout  :  sur  la  )i| 
trilaydiir-Paclia  à  Angora,  15,000  francs:  sur  la  ligne  O’Ks- 
kicliébir  à  Konia,  005  livres  titrtiues  par  kiluinèli-e  et  par  an, 
les  'i5  0/0  de  rexcéilent  r(?vieiulront  au  gouverneiiient. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  re\|)lüitation  des  lignes, 
d’une  part,  et  les  soinnies  payées  ]ïar  le  gouverneivicnt  à  titre 
de  garantie.  d'auti‘e  part,  accusent  les  eliilVres  suivants  : 


Garantie  Garantie 

Kecoltes  Dépensés  Haydar-Paciia-  Ksklciiébir' konia 

Angora 


1897 

lO.TîiT.üiO 

3, 727.55 1  tr. 

ton.  171  fr. 

97.777  I.  t. 

1898 

8.  iü0.96t> 

— 

t. 277. 529  — 

1.528.914  — 

130.308  — 

1 899 

3.192.9tt 

:t.  385. 8 15  — 

1.1177.310  — 

151.715  — 

19Ut) 

7.151. 400 

— 

3.. 502. 1 15 

2.721,713  - 

131 .745  — 

J  901 

10.011 .951 

3.828.  t03  — 

717.:302  — 

131 .715  — 

Les  résultats  des  trois  premièi’es  années  ont  étf*  influencés, 
en  1807  et  1808,  ])ar  les  transports  militaires  très  considé¬ 
rables,  en  1800,  par  la  main  aise  i*é(*olte. 

Les  recettes  brutes  kilométriques  so  sont  élevées  pour  : 


lïavtiar-t'acha-Anjrûra  Hskicliéliir- Konia 

kj  “ 


Ha  mi  (lié-  Adal>a;îai' 


1 897 

13.445  fr. 

G.7I1  fr. 

y> 

1898 

11.531  — 

3.901  — 

>» 

1899 

7.101  — 

2 .  :m 

1SM)0 

9.503  — 

4.159  — 

11.978  fr. 

1901 

12.903  — 

•ï 

»  "rtJ"'  i 

11.174  — 

La  Société  du  chemin  de  fer  ottoman  d’Anatolie  est  une 
société  anonyme  ottomane,  dont  le  siège  est  à  Constanti¬ 
nople,  avec  MM.  /ander  et  Itugiicnin  comme  direcleur  général 
et  directeur  général-adjoint.  Son  capital  se  subdivise  en  capi¬ 
tal-actions  et  ca[)ital-obligatiüns. 

Le  capital-actions  s’élevait  primitivement  à  55  millions  de 
francs,  divisé  en  0I),0()()  actions  de  500  francs  chacune 
(série  I). 
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(loiilbrménioiit  ati'^  statuts,  autorisant  l'augmentation  du 
fonds  social  de  moitié  par  rassemblée  générale,  il  a  t*té  é'inis 
.‘iOdlOO  actions  nouvelles  de  500  francs  chacune  (série  11^, 
ce.  r|iii  pm’te  le  capital-actions  à  (iO  millions  de  francs. 

Sur  la  totalité  des  actions,  (iO  0/0  du  montant  nominal  ont 
('‘t(’i  appelés  et  versés.  —  Elles  sont  toutes  an  jmrteur  et  se 
troiivcnl  [ilacées  sur  nu  [lied  d’égaliic'  eoniplè.l.e. 

L’assemblée  générale  du  "28  juin  ISOi)  ayant  admis  pour 
h‘s  deux  séj'ies  d'actions,  jusr[u'à  nouxidle  décision,  la  libéra¬ 
tion  facultative  de  100  O  'O,  le  conseil  d'administration,  auto¬ 
risé  par  la  résolution  do  rassemblée  générale  ilu  1 1  juin  'Î900, 
a  limité  provisoii-ement  ce  droit  jusqu’à  coricniTenee,  do  la 
libération  entié.rc'  de  lO.ttOO  actions.  Le  31  décembre  1901, 
le  vi'rsemenl  complémentaire  était  efléetné  sur  7,100  actions. 

L'assemblée  générale  pont  prélever  (dtarpie  année  un  tant. 
])onr  cent  siii’  les  bénélie<‘s  invts  poni'  amollir  un  nomitre 
déterminé  d'actions  à  échoir  par  voie  de  tirage  au  soil.  Les 
actions  amorties  sont  rcnijtlacf'es  par  de.s  lions  de  jouissance, 
(jui  n’ont  pas  droit  à  rintérét,  mais  continuent  à  jouir  du 
divideiKb'. 

Au  .'il  décembre  I9tll,  étaient  amorties  .^iS3  actions  libé¬ 
rées  de  ()0  0/0  et  10  actions  enlii'reinent  libérées. 

En  M'i  tn  de  l'artide  .30  des  statuts,  U'I  qn'il  a  été  inter¬ 
prété  par  la  décision  de  lassemlilée  générale  tin  11  juin 
1900,  les  bénéfices  nets  se  répartissent  ainsi  : 

1)  Au  fonds  de  réserve:  .5  0/0; 

2)  Aux  actions  ;  un  intéi'él  jiisf|u’:i  5  0/t)  du  moulant 
versé. 

Sur  rexcédent.  il  est  attriltin'  : 

1)  Aux  adininislrateiirs  :  5  0/0  ; 

2)  Aux  actions  et  bons  de  jouissance  :  le  solde  de  95  0/0,  à 
litix'  de  dividende,  dans  le  cas  où  et  en  tant  ({iio  la  l’éparti- 
tion  en  sera  jugée  opportune  par  rassemblée  générale. 


CHEMINS  DE  FEH  SOLS  LE  llÈGNE  d’aBD  LL-HAMID  11  591 


A  partir  de  ['année  delà  cousin  ution  delà  i^ociété,  1889, 
jiisfiirà  1901,  les  actions  ont  perçu  à  titre  d’intérêts  : 

5.  5,  l/'2,  h  1/2,  5,  5,  5,  ô,  5.  5,  h  1/2,  5,  ;j  0/0. 

Pour  faire  face  aux  frais  de  la  construction  <lu  réseau,  la 
Société  a  émis,  pour  un  inoutaut  total  de  itiO  millions  di' 
francs,  des  obligations  o  0/(t  au  porteur,  snl)tlivisées  de  la 
manière  suivante  : 

1)  l‘oiir  la  ligne  de  Ha\dar-l*acha  à  Angora,  ca|)ital  : 
80  millions  de  francs,  comjH’enant  : 

I  Lit.  A,  n»»  :  15.000  nhli^^ations  à.  .  500  fi\ 

Série  !  Lit.  B,  n“M5()Ol-3SWn  :  23.000  —  k.  .  ^ 

liât.  C,  n“*  38001-30200  :  1,200  —  à.  .  12.500  — 


2)  Pour  la  ligne  d’Eskicliéhir  à  Koiiia,  ca[>ital  :  89  millions 
de  francs,  comprenant  : 

.  ,,  t  Lit.  I),  n®*  30201-81200  :  45.000  oliliiralienis  à. .  oOO  fr. 

MJl.  E,  n®‘8i201-!072<10  ;  2.300  —  îi..  2.500  — 

Ij‘s  obligations  des  deux  séries  sont  entièrement  liliérées. 

Le  service  des  intérêts  et  de  rainortissemenl  du  capital 
s'effectue  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  coupons  sont  payés  les  P*' avril  et  1"''  octobre  tle  chaque 
année.  L’emprunt  sera  remboursé  au  pair  selon  le  tableau 
d'amortissement  jusqu’au  oclobi'e  191P|  par  tirages  au  so'  t 
annuels.  Les  tirages  ont  lieu  le  l®''  avril,  et  le  n.‘ml)Oursement 
des  titres  sortis  au  tirage  s'elfectiie  le  oclobre  de  chafjue 
année.  L’ainortisscineiit  peut  ètin  augmenté  avec  avis  préa¬ 
lable  ]usf[u’au  15  avril  de  cliaipie  année. 

Cotfrsf//‘s  —  Série  I,  de  IS9I  à  1991. —  SLV), 

87,  88.90,  93.  ^lO,  85.90,  83.25,  98.10,  97.50,  99.20,  99.70. 

Série  11,  de  189^iàl901.  —  90.80,  85.50,  83.10,  90.90, 
95. M),  95.25,  99.70. 

Le  bilan  de  la  Société,  au  31  déceinbiT.  1901,  présente  les 
chiffres  suivants  : 
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Compte  :  VerseruenL  sur  acMons . 

22.481  .  ion  fi 

%  » 

—  KtabUssenicnt  des  lignes.  ....... 

I8().S2l).n28 

17 

—  .Matériel  roulant . . 

Itl.liTfi.tKIO 

84 

—  Inventaire. .  . . 

1.271,  aiio 

63 

—  Caisse . .  .  ,  . 

—  C.aisses  de  suJnention,  de  prévoyance  et 

258.62,-) 

/V  il  N 

b,y 

d’épargne . 

9  il  ) .  89  i 

95 

—  llébiteurs.  .............. 

21 .5U1 .816 

84 

—  .Magasins,  . . 

2. 160. 49:1 

67 

—  Atelier*  *,.*.,****,  4  ^  , 

3.492 

10 

—  Servii'c  de  recettes,  iiiaiKlals  de  recettes. 

125.248 

41 

246. 187.226  fr 

4l9- J» 

lUissif  : 

Conqjle  ;  .\ctiuns . .  . . . 

.59.753.500  fr. 

»> 

—  Obligations . . 

160. 442.371 

54 

—  .Vniortisscinent  des  actions . 

976 . 886 

19 

—  Obligations  amorties.  . . 

27.213 

44 

—  Itividende . . . 

II. 243 

39 

. —  Intérêts  sur  obligations . .  . 

2 . 096 .  J  .52 

t)2 

—  Fonds  de  réserve. .  . . 

12.7.59.629 

87 

“  .Mandats  à  payer. . . 

476.876 

79 

—  tbéditeurs. . 

—  Caisses  de  subvention,  de  prévoyance  et 

406.526 

88 

d’épargne . . 

946.894 

!J5 

—  Profits  et  portes.  . . 

2.296.530 

5îl 

•2 il ).  187.226 


Port  (ff‘  îlffi/thir-PacIto..  —  Ilavilar-I'acha,  lèle  tlo  ligne  du 
réseau  de  la  Société,  manquait  jusfju'ici  d'nii  port  abrité.  Les 
IVétjuenLes  iuterriiptioiis  des  üp(’‘fatioiis  de  chai’geinent  et  de  dé- 
eliargcincnt,  pi’ovorpiées  })ar  les  forts  vents  du  sud  et  du  nord, 
constituaient  un  grave  obstacle  au  développement  du  comincrcc 
sur  toutes  les  lignes.  C'est  poiii*  obvier  à  ces  incon\énients  que 
la  construction  du  port  de  ilaydar-l’aclia  a  été  décidée.  La  con¬ 
cession  V  relative  fut  accordée  à  la  Société  du  clieinin  de  fer 
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ottoman  irAnatoIie  par  la  convention  du  ‘23  mars  18119, 
(lellc-ci  octi'oie  à  la  Société,  en  dehors  de  la  concession  jiropre- 
ineiU  dite  d’un  port  et  des  quais,  le  droit  de  construction 
et  d'exploitation  de  docks,  d’entrepôts  do  douane  dans  Ics- 
(piels  les  niarchandises  poiu'ront  entier  et  séjom-ner  sans 
acquitter  les  taxes  douanières,  avec  droit  pour  la  Société  de 
délivrer  des  warrants  aux  enirepositaires,  de  magasins  à  cé¬ 
réales  et  autres,  d’élévateurs  <à  céréales  et  de  toutes  les  instal¬ 
lations  et  ainénageinents  nécessaires  pour  faciliter  les  opé¬ 
rations  d’embarquement  et  de  débarquiMuent  des  navires  et 
le  chargeinenl  et  le  déchargement  des  \vagons. 

l*our  l’exécution  de  cette  concession,  le  gouvernement  a  ac¬ 
cordé  à  la  Société  le  droit  de  former  une  société  anonviiie 

a, 

ottomane  distincte.  En  conséquence,  il  a  été  procédé  à  la  cons¬ 
titution  de  la  nouvelle  société,  dont  les  statuts  ont  été  confir¬ 
més  par  le  gouvernement  impérial,  à  la  date  du  29  août  1901. 
Elle  a  été  formée  sons  la  dénomination  de  :  Société  du  port 
dr  lluf/dar-Puclui,  tête  de  ligne  du  chemin  de  fei‘  ottoman 
d'Anatolie,  en  vertu  d’une  résolution  de  l’assemblée  générale 
en  date  du  19  mars  1902. 

La  Société  du  cliemin  do  fer  a  ti'ansféré  à  la  Société  du 
port  : 

1)  La  concession  du  poil; 

2)  Les  travaux  du  port  déjà  exécutés  en  grande  partie, 
contre  remboursement  des  dépenses  ell'eclives  ; 

3)  Les  contrats  ))assés  avec  les  entrepreneurs  et  les  em¬ 
ployés  des  travaux  du  port. 

Les  affaires  de  la  Société  dn  port  sont  gérées  par  im  con¬ 
seil  d  administration  composé  actuellement  de  cinq  membres, 
faisant  simulLaiiément  partie  dn  conseil  d'administration  de  la 
Société  du  chemin  de  fer,  sons  la  présidence  de  M,  K.  Schra- 
der,  de  Flerlin. 

La  concession  dti  port,  ainsi  que  la  durée  de  la  Société, 
pi'endront  lin  en  môme  temps  que  celle  du  chemin  de  fer  de 
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Ilaytlar-Pacha  à  An^^oi'a.  Ia;  gouvornonionl  s’est  rêserv)’*  le 
droit  de  racljat  du  port  et  de  ses  dépetHlanccs  à  partir  de 
l'époque  li\ée  pai*  ia  conveiitioii  de  la  ligne  d'Kskieliéliir  à  Konia 
dti  15  février  relative  au  rachat  de  tout  le  réseau  delà 

Société  du  clieinîn  dt'  fer.  (le  l'achat  iii'  pourra  avoir  lieu  que 
si  le  gouv eiTieiiu'iil  rachète  siiiniltauément  le  réseau  eu  entier 
dans  les  conditions  ari’èiées  par  la  susdite  convention.  Le  priv 
du  racliat  consistera  dans  le  ])ayeinent  à  la  Société  d’une  an¬ 
nuité  éfpiivalente  au\  <S0  0/it  des  recettes  brutes  moyennes 
des  cinr|  dernières  années,  mais  qui  ne  sera  jamais  inférieure 
à  la  somme  ri'présentant  le  sci'vice  <les  inlérêis  et  de  ramor- 
lisseiiumt  du  capital  non  encxu'o  amorti,  la;  |)ayeinent  régu- 
liei'  du  prix  de  rachat  sera  assuré  à  la  Société  par  une  conven¬ 
tion  s[)éciale.  A  rexpiration  de  la  concession,  le  gouverne¬ 
ment  impéi'ial  sera  siilistitné  à  tons  les  di’oits  d<‘  la  So(*iété 
sur  le  port  et  ses  dé[)en(lances,  (‘tant  entemlii  que  tous  les 
objets  inobilit’i’s  et  le  niat<*riel  servant  à  l’exploitation  seront 
achetés  à  dire  d’expt.'rls  par  le  gousanTiement,  ce  qni  aurait 
égaîcincnt  li(iti  s’il  usait  de  la  danse  du  rachat.  Iaiï  gouverne¬ 
ment  n’a  point  de  participation  dans  les  recettes  du  port  ; 
par  contre,  il  r'ecevra  une  soniine  annuelle  forfaitaii'e  tle  1,500 

lies. 

thi  pr(’‘Voit  qu’une  partie  du  port  [lourra  être  mise  en 
exploitation  dans  le  courant  do  l'automne  100^,  et  que  l’en¬ 
semble  des  ti’a vaux  so]-a  entièrement  achevé  au  printem[is  1905. 

L<‘  capital-actions  de  la  Société  du  port  su  compose  de 
<S  millions  d('  fi’ancs,  divisé  en  16,000  actions  de  500  francs 
chacune  ;  il  ponri'a  être  augmenté  de  moitié  par  rassembh'C 
générale,  L(‘S  actions,  ([iii  sont  lihéu’ées  ninfonnéineiit  d(' 
(iO  0/0,  sont  an  [lorteor.  La  totalité  des  actions  est  di't-cnne  en 
porlefenille  par  la  Société  du  chemin  de  1er  ottoman  d’Anatolie. 

L’amortissfîmeiU  du  ca[)ital-actions.  par  voie  de  tirage  an 
sort,  et  la  répartition  des  bémdices  s’ell’ectnent  selon  les  dis¬ 
positions  réglant  la  matière  pour  la  Société  du  chemin  de  fer. 
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Coiifoniiémeiit  à  l’iirlk'le  6  de  ses  statuts  et  en  vertu  de  la 
1*08011111011  de  rassemblée  générale  constitutivi'  du  Ib  mars 
■19()’2,  la  Société  dii  port,  pour  faire  l’ace  aiiv  dépenses  des 
travaux  du  [>oi‘t,  eonl raclera  iin  ein[)ninl  d’un  montant  nomi¬ 
nal  de  8  millions  de  francs. 

Toutefois,  il  est  réservé  à  la  décision  de  rassemblée  géné¬ 
rale  de  porter  le  montant  d»‘  l'emiirimt  à  une  soinine  é'(|uiva- 
lente  an  montant  du  capital-actions  augmenté  di*  moitié. 

Kn  vertu  de  l'article  8  des  statuts,  mentionné  |>lns  haut,  et 
en  jirésenec  des  avantages  considérables  que  la  construction  du 
port  lui  apjiortera,  la  Société  du  chemin  de  fer  ottoman  if  Ana¬ 
tolie  a  assumé  la  garantie  du  payement  des  intérêts  et  du 
remljourseinent  du  capital  des  obligations  à  é'inettre  par  la 
Société'  du  port,  é'ianl  entendu  que  ni  le  sei’vice  des  oliliga- 
tioiis  de  la  Société  du  chemin  de  fer,  ni  les  droits  du  gouver¬ 
nement  impérial  du  chef  des  recettes  du  chemin  de  fei*,  ne 
seront  alfeelés  ]>ar  cette  garantie. 

Chcnnn  de  fer  de  Siuynic-Aïdin 

l/ongiiie  delà  concession  remonte  au  23  septembre  1858, 
et  c’est  un  groupe  anglais  rpii  l'obtint. 

La  |)remière  ligne  construite,  et  qui  fut  exploité'e  à  [tartir  de 
rannée  I8(>8,  était  celle  de  Smyrm;  à  Aïdin,  d'une  longueur 
de  130  kilomètres. 

La  (lompagnie  devint  eiisnite,  le  L’’  juillet  -1879,  conces¬ 
sionnaire  d’un  prolongem.’ut  d'Aïdin  à  Saraïkeuy,  d'une  lon- 
gnenr  de  101  kilomètres,  et  d’un  embranc.lieinent  de  Torbali 
à  Tireb,  de  ^18  kilomètres. 

],e  30  avril  1888,  le  gouvernement  accorilait  encore  à  la 
Coinj)agni(j  la  concession  trnn  nouveau  ))roIongement  de  Sa¬ 
raïkeuy  à  biner,  d’une  longueur  de  i  '|5  kilomètres,  et  de 
divei's  auti'es  eiiibrancheinents. 

Toutes  les  lignes  actuellement  ex|)loitées  ont  été  ach(*vées 
eit  1890.  Kn  voici  l’éiuiinéiution  : 
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i{l  ne  itrincipale . 


Eiii  bramitementx.  — 


Smyrne-Aïdin . 

130  kil. 

Aulin-Saraïktniy..  .  ,  , 

lui  — 

Saraikeuy-Oiner,.  .  .  . 

115  —  5 

Total.  .  .  . 

37G  kil.  5 

Oaradis  à  lioudja.  .  .  . 

i  kll.  i 

Cazamir  à  .Setdlkeuy. ,  . 

1  6 

Tourhali  h  Tireh.  .  .  , 

iT  —  0 

Tchatal-Karaafjatch  àKu- 

déiniche.  . . 

25  —  3 

lialacliir  à  Scvké,  .  ,  , 

y)-}  _ 

(’iOtulJéli  à  Oéuizli . .  .  . 

!)  — 

Sutladj  à  Toliivi’il,  .  .  , 

30  ü 

Total 


m  t  *  * 


138kil.8  i:i«kii.8 


Total  ffôiiéi-al .  515  kiU  5 

Concesfifo}} .  —  Lors  tie  la  concession  du  prcinicr  tronçon 
de  Smyrne  à  Aïdiiij  le  gouvernemenl  avait  garanti  au\  con¬ 
cessionnaires  un  intérêt  de  0  0/0  sur  le  capital  (|ui  serait  em¬ 
ployé  dans  la  construction  de  cette  partie  du  réseau. 

Quant  à  la  durée  de  la  concession,  au\  termes  du  con¬ 
trat  originaire,  elle  devait  prendre  fui  le  lô  octobre  1910. 
Mais  la  nouvelle  convention  du  30  avril  1888  est  venue  inodi- 
lier  et  le  terme  de  cette  concession  et  la  clause  de  garantie. 

La  durée  <le  la  concession  fut  prorogée  jus(|ii‘au  15  octo¬ 
bre  1935;  toutefois,  contraireinent  aux  stipulations  que  con¬ 
tiennent  liabituelleinenl  les  linnans  de  conc(‘ssion  des  lignes 
ferrées  en  Turquie,  et  qui  ne  sont  autres  que  le  retotir  pur  et 
simple  à  TKtat  des  ligiu's  concédées,  la  convention  précitée 
lixe  le  prix  moyennant  lequel  le  gouvernemenl  ottoman  aura 
la  facuité,  s’il  veut  en  user  à  rcx[)iratlon  de  la  concession, 
de  l'acheter  rensemlile  des  ligues  construites  jiar  ta  Lompagnie 
anglaise. 

Kn  ce  (|ui  concerne  la  clause  de  garantie,  la  même  conven¬ 
tion  la  supprime  entièrement  et  (ixe  h  (>50,000  livres  sterling 
les  arriérés  dus  à  la  Compagnie  jiar  le  gouvernement  ottoman, 
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mais  qui  ne  seront.  payiVs  par  lui  que  s’il 
radial  en  H)35. 


use  (le  la  ('lanse 


Voici  quelles  seraient  les  sommes  f[ne  l(‘  fçoiiverncment 
ottoman  devrait  payer  à  la  liompagnie  s'il  entrait  mi  pos¬ 
session  (les  lignes  eNjiloilées  par  elle  : 


1  “  Pour  arriitrés . 

2"  Pour  les  lignes  de  Smyrnc  à  Aïdiu, .  .  . 
3“  Pour  lt‘s  lignes  de  Aïdîn-Saraïkeuy  et 
Tourbcili-Tîreli . . 


Pour  roîiibranchement  de  Snra'ikeuv- 

1. 

Poiidjak . 

Pour  l(>s  ligues  Saraïkcuy  à  Diner  et  Tîrali 

à  Kudéniiche  (pur  kîlom&trd . 

Pour  les  autres  etnbraiicheineuts  (par 
kilomètre) . .  , 


CoO.Oon  liv,  sterl, 
1.2(10.00(1  — 

GoO.OOO  — 

1 K .  7;i0  — 


;> 


i 


* 


Cfipitfj/.  —  A  Torigine  de  la  concession,  le  capital  d('  la 
(iomjiagnie  avait  été  fixé  à  I, ‘200, 000  livres  sterling;  mais 
ce  capital  ayant  été  jugé  insiiflisant,  d’accord  avec  le 
goiJvernenn.MU  ottoman,  il  lut,  suivant  convention  du 
9  juin  1 803,  élevé  à '1 .7S VOOO  livres  sterling,  dont  moitié 
en  ca]>ital-actions  et  raiitre  moitié  en  capital'Obligatioiis.  Au 
fur  et  à  mesure  de  l’extension  du  réseau,  le  cajiital  de  la 
(Iom|)agnie  a  naturellement  augmenté  proportiniimdlement 
par  d('  nouvelles  émissions d'ofiligalions.  .\n  31  décembre  1897, 
bîs  obligations  émises  et  en  circulation  ressortaient  par  les 
chilIVes  suivants  : 


Obligations  (10/0  802.000  1.  st.  rcKtaieut en  circulation  "00.600 


3  o;ti  :m 


Kuyiijuk  3  0/0 
Suraïkeiiy  3  O/O 
Tireb  (1880^3  (VO 


100.000 
173.000 
300 . 000 


'V 


3  0  0  1.100.000 
3  0/0  lÛO.OOO 


00. 100 
173.000 

;{i  )0 . 000 
1 .0'iO.OiO 
100.000 


Total  restant  cri  circulation  au  31  décembre  1807,  ,  2.800,810 
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Kl)  |)!us  lie  ce  Cii])il;i]-ol)ligatioos,  nous  savons  fju’il 
oviste  ni)  cajiiUil-actions  s’i’^Ievanl  à  80tî,0(>(l  livi'cs  slerling, 

Dans  une  assembliV'  générale  des  obligaiaii'es  tenue  à  Lon¬ 
dres  le  2d  juin  I89i>,  il  l’tiL  procédé  à  une  conversion  el  à 
l'iindication  de  toutes  les  obligations  émises.  Les  recettes 
nettes  di*  la  (loinpagnie  avaient  été  insiifiisantes,  au  cours  de 
rexoï'eice  I8t)8,  pour  assurer  If3  service  régulier  des  inléi'èts 
et  de  ramortissemciit  des  obligations  émises  parla  (loinpagnie; 
et  comme  tout  retard  ou  toute  siisiiension  dans  le  service  des 
obligations  aui’ait.  pu  enti*aîner,  d’après  la  loi  anglaise,  latif|ui- 
dation  de.  la  société,  il  importait  de  se  mettre  désormais  à  Tabri 
d’une  pareille  déconvenue. 

A  cetelVet,  il  fut  décidé  que  toutes  les  obligations  seraient 
convei’ties  partie  de  leuj'  montant  nominal  en  obligations  de 
|)remière  bypothè([ne  et  paille  en  obligations  de  deuxième 
liypolbèfpie.  Le  mérite  de  celte  condiinaison  consiste  à  assii- 
i’»‘r,  (M)  tout  état  des  recettes  de  la  (loinpagnie,  le  payement 
régulier  des  intérêts  et  de  rainorlissement  des  obligations 
jouissant  de  la  première  hypothèque,  tandis  que  la  (loinpa¬ 
gnie  pourra,  si  les  recettes  sont  insiinisantcs,  dillerer  pendant 
une  période  do  di.x  ans  le  jiayement  des  intérêts  et  de  ramor- 
tissemenl  des  obligations  comprises  dans  le  groupe iianll  d’une 
seco  ml  e  1 1  y  po  (  b  èq  me 

l.es  anlri's  avantages  de  la  conversion  se  résument  comme 


l"  Liipiidation  des  dettes  de  la  Compagnie  et  [lavement  des 


intérêts  en  soutVranciL  s’élevant  ensemlili 


sterling  ; 

2“  I.a  cliarge.de  la  Compagnie  [jour  le  service  des 
lions,  pendant  mie  première  période  de  dix  ans,  si?  Ironie 
l'édnitc  à  72.(300  livi’cs  sterling,  au  ben  de  150, 82(3  ; 

8”  Une  économie  généi'alc  sc  trouve  rcalisô(*,  attidgiiant  an¬ 
nuellement  'Wi,7(38  livres  sterling. 

Les  nouvelles  obligal ions  émisi's  atteignent  1 ,81  L078  livres 
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Sterling  [)üuc  le  groiipo  iiMiiti  iU‘  la  |)remièi'e  Ijypütlièqiie,  raj)- 
portant  h  0/0  d’in{(*i‘êts,  o(  I  ,‘2 ô S, ()'>(>  livres  sterling  pour  le 
grouj'e  nanti  de  la  iletixièine  liypollièque,  ra]>[)oi  tant  '>  0/0 
d’intérêts,  intéi’èls  ([ui  peuvent  être  ciunul(’*s  durant  toute  la 
période  de  di,\  ans,  dans  le  cas  oii  ct‘s  intérêts  ne  sei^aienf 
pas  payés. 

Le  tal)l(*au  suivant  donne  le  jirofit  net  de  l’exploitation, 
déduction  faite  des  frais,  le  montant  alfecté  au  service  des 
obligalions  et  le  solde,  soit  le  béiiélice  réiK.ili  aux  aclkmtaires, 
depuis  la  dernière  convention  supprimant  ta  garantie  : 


Exercices 

Profits  nets 
de  rcxploitation 

Mrmiaiit  atTecte 

aux 

Solde  à  répartir  1 
aux  actionnaires 

liv.  sferl. 

liv,  slerl. 

liv.  i^lcrL 

1HH9 

ttîr>.“2îm 

ini .792 

93.7üi 

1  K!)0 

lOii.tiriH 

I22.(H7 

-17.911  ! 

18H1 

,  t97.ri32 

t  i().7l9 

39.813 

1892 

202 .717 

1 t7.32U 

3i.397  ' 

1893 

188,  t(j:i 

1 tS . 239 

iü.2()7  j 

IK9t 

1  137.293 

130.311 

9.732  ] 

1 8!>o 

1 80 , 7(i  1 

1 30 . 392 

30.239  > 

1  m\ 

198,977 

130. i97 

18.190  » 

1897 

21  U. 932 

lîîO.OT'i 

39.990 

1898 

112.839 

130.329 

—  37.i90 

1899 

!22.î)83 

»> 

1> 

1900 

131. 88 î 

132. H9t 

» 

1901 

199.339 

132. 9  in 

yi 

Des  chilfres  qui  précèdent  il  est  aisé  de  conclure  ((ue  les 
obligations  nanties  de  la  première  byj)othèf[ue  sont  désormais 
à  l'abri  de  tout  aléa  et  constituent  un  titre  de  premier  rang, 
(jnant  aux  obligations  comprises  dans  le  groupe  nanti  de  la 
seconde  liyj>otlièqiie,  il  est  plus  que  cei  lain  ([ue  la  Compagnie 
n'usera  qu’exceptionnel lement  de  la  faculté  (pi’elle  s’est  réser¬ 
vée  à  la  siiit(‘  de  la  conversion,  soil  fie  suspendre  le  service  des 
intérêts  durant  une  période  d<*  dix  ans.  Les  ree(‘ttes  do  Tex- 
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riOO 


ploitadoji  seront  toujoni's  sofllsantos,  hors  le  cas  de  mauvaise 
récolte,  pour  leur  servir  riiitéi'èt  de  5  <)/(>,  ce  fjiii  n'exifçerait 
qu'nn  profit  net  de  1 3.),, '>00  livres  sterling,  profit  largement 
nialisé  par  la  Compagnie,  sauf  au  cours  des  exercices  iS0f> 
et  '1809. 

Chemin  tic  fer  de  Mersine  à  .h/dHfi 

La  concession  de  cette  ligne,  d'nne  loiigiienr  de  07  kilo¬ 
mètres,  fut  acconlêc,  en  janvier  1883,  à  Mehemetl  Nalnb  bey 
et  à  M,  Costaki  Tliéodoridi  ]>oiir  une  dorée  de  ([iiatre-vingt- 
di.x-neoi' ans.  Ces  derniers  réli'océdèrciit  à  leur  tour  tous  leurs 
droits  à  .M.  le  baron  Evain  de  Vaiulcnvre.  qui  fonda  une  so¬ 
ciété  ottomane  pour  la  consti'uction  et  rex[)loilation  de  la  ligne 
concédée,  sous  b'  nom  d<!  «  Tar.sons,  Tanrns  and  Adana 
Hailuay  Company  ». 

La  ligne  fut  livrée  à  l’exploitation  le  2  août  1880. 

—  l.e  canital-actions  de  la  société  est  de 


100,000  livres  sterling,  divisé  en  8, 2Ô0  actions  dr;  20  livres 
sterling  chacune. 

Le  capilal-oljligaiionsse  composait  pi'imitivement  de  185,000 
livres  sterling,  re|irésent<'?  |)ar  1 ,8,50  obligations  de  100  livnss 
sterling  cliacnne  et  jouissant  d’un  inléi'èt  de  0  Oyt)  payable 
semestriellement.  ITnc  partie  île  ce  capital,  s'élevant  à  18,000 
livi'cs  sterling,  fut  conservée  par  la  sncif’té.  (|ui  n’avait  ainsi 
olïert  à  ia  sonscri[)liün  que  107,000  livres  stc'rling. 

L’exploitation  de  la  ligne  ne  donna  [las  les  résultats  qu’on 
en  avait  esperés.  Le.  choléra  iivvc  les  mesures  (piarantenaii'es, 
une  série  de  mauvaises  récoltes  et  les  inondations  vinrent  suc¬ 
cessivement  entraver  le  tralic  de  la  ligne,  et  li;s  r(‘eettes  ne 
|)ermirent  pas  d'assurer  d’une  façon  régulière  le  service  des 
obligations.  En  1892.  les  arriérés  d'intérêts  s'élevaient  à 
Vi,850  livres  sterling.  I*onr  parer  à  ce  délicit,  on  procéda  à 
une  noiivf'lle  émission  d'oljligatiuiis  égab'  à  ce  déficit,  (H  les 
titres  en  furent  remis  au  pair  aux  [torteiirs  rrohligations  en 
repi'ésentation  de  leurs  coupons  impayés. 
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lies  (leniiôi’cs  oliligatiuns  ne  devaient  jouir  tjiie  d’iin  intérêt 
de  3  0/0  durant  les  cinq  j>remières  années. 

Le  capital-oitligations  se  trouvait  ainsi  constitué  : 


Obligations,  série . 

Obligations,  2“  série . .  ,  . 


Moins  en  caisse  de  la  Société . 

lîestc . 


I Ko, 000  liv.  sterl. 
ii.830  — 

22!).Kot)  — 

IS.OOÜ  — 


â|  (  .830  liv.  sterl 


Cotte  nouvelle  émission  d’obligations  li(|nidait  les  arriérés, 
mais,  ce  faisant,  grevait  de  nouvelles  charges  la  Sociélé,  I l’an¬ 
tre  [lart,  les  recettes  de  la  ligne  ne  s’amélioraient  que  fort 
légèrement;  aussi  do  nouveaux  arriérés  ne  tardércnt-ils  pas  à 
s’acctnnnlor,  pour  atteindre  en  août  LSI)!)  environ  ^10,000 


I I  ■*  ■■  J  ^ 


Une  pareille  situation,  si  elle  s’était  prolongée,  ne  tendait 
rien  moins  (jii’à  la  liquidation  de  la  société,  car  si  l’on  ccniti- 
nuait  à  capitaliser  les  intérêts  des  obligataires,  le  mal  ne  pou¬ 
vait  qu’empirer  et  le  déficit  s’aeci'oître  do  jiliis  en  plus.  < l'est 
dans  ces  conditions  que  le  conseil  d’administration  de  la 
société  soumit  à  ses  actionnaires  un  projet  rpii  fut  adopté  bj 
(i  septembre  1899  et  r[ni  eoinporle  les  modifications  sui¬ 
vantes  : 

1°  Réduction  de  rinlérêt  des  obligations  de  G  0/0  à  !\  n/Ü; 

CapitalisaLion  en  oliligations  li  O/l)  de  la  moitié  environ 
des  arriérés  d’intérêts  ; 

3o  Création  d’actions  privilégiées  remises  aux  obligataires  en 
compensation  du  sacrifice  d’intérêts  consenti  par  eux  ; 


»■ 


V  Modification  du  mode  de  [lartage  des  bénéfices  nets. 

La  situation  de  la  société  sa  trouve  de  cette  manière  modi- 
conime  suit  ; 
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1  «  Hk 


I"  Capital-actions  (S.â'ill  actions  à 20 
2"  Capital-oliligations  en  ciirulation. 

Cajiiliil-üliligalioiis  nouveau  on  roiirésentation 
pour  partie  des  arriérés. 


»  fr 


fO-'l.lidO  liv 
âtl.HoO 


10.  (i!H>  _ 


Total  en  circulation. 


-I  « 


2:îI.:U0 


Réduction  des  I8.(HI0  liv.  sterl,  lmi  obligations 

détenues  par  lasociélé  à  ir>.900liv.  stèrl.,ci.  tri.Oiîtt 


Total  autorisé  parles  statuts..  .  âiT.SUO  liv.  sterl. 

Kn  outi‘0,  et  pour  compenser  les  obliji;a(aires  de  la  pertt; 
<riutérèts  que  la  nouvelle  cotnbinaisoii  Itnir  faisait  subir,  i! 
leur  a  clé  remis  'I  1,577  actions  privilt'gîées  de  '2  livres  ster¬ 
ling  chacune,  soit  potir  un  nionlant  nominal  de  23,15^1  livres 
sterling. 

Ces  aolions  confèrent  à  leurs  porteurs  un  droit  de  priorité 
sur  les  actions  ordinaires  tant  pour  la  distribntion  (run  divi¬ 
dende  que  pour  le  reinbourserneut  en  cas  de  liquidation,  le  di¬ 
vidende  ayant  été  llxé  pour  cbacunc  d’elles  à  0  liv.  sterl.  10,4 
et  leur  nuiibotirseineut  Ji  t>  livres  sterling.  De  pins,  ces 
actions  privilégiées  pennettent  an  porteur  de  dix  titres 
d’assi.ster  aux  délibérations  des  asseinl)Iécs  générales  avec  une 
voix,  tandis  qrn^  les  actionnaires  ordinaires  n’avaient  fin'iine 
voix  pour  cinq  actions  d’une  valeur  de  100  livrons  stinding. 

D’autre  part,  pour  éviter  à  ravenir  une  nouvelle  suspension 
des  inti’u'éts  des  obligations,  d’antr(*s  décisions  ont  été  piises, 
dont  la  principale  consiste  en  la  création  d’un  fonds  de 
réserve  île  12,000  livres  sterling  au  nioyim  de  pi'élèvc'ineiils 
annuels  de  1,000  livri's  sterling  une  fois  l<‘  service  des  oiili- 
gations  assuré. 

Kniin,  !('.  modo  de  partage  des  hénélices  nets  a  été  motlifié 
de  la  nianièro  suivante  : 

1"  Pavement  d’iin  intérêt  de  4  0/0  aux  obligataires; 

2*’  >lise  en  réserve  de  1,000  livres  stei'ling  jiisqu'îV  ce  que 
la  réserve  ait  atteint  '12,000  livi'cs  sterling  ; 
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3°  Prélèvement  d’iino  somme  annuelle  de  7,500  livres  ster¬ 
ling  j)Our  i'arnoi'tissement  des  obligations. 

Si  les  bénéfices  d’un  e.xercice  sont  insnfiisants  pour  assurer 
les  l■éparti^ions  ci-dessus,  la  dilbirence  sera  préhîvée  sur  les 
bénéfices  des  exercices  suivants; 

/i“  Payement  d’un  dividende  de  0  liv.  sierL  10, par  action 
privilégiée,  on  moins  si  les  ressources  sont  insnllisiintes  ; 

5“  Prélèvement  d'une  somme  de  tViO  livres  sterling  pour 
le  rachat  sur  le  marché  des  actions  priN  ilégiées,  —  le  prix  de 
ces  actions  ne  ))ouvanL  en  aucun  cas  dépasser  0  livres  stcr- 
ling; 

0"  Parfaire,  par  ordre  de  priorité,  tout  déficit  ju'ovenant 
des  exercices  écoulés; 

7“  Tout  solde  restant  si'ra  réparti  aux  actions  ordinaires. 

Et  maintenanl,  rfuels  doivimt  être,  les  bénéfices  à  réaliseï' 
par  la  société  pour  satisfaire  aux  engageini'nts  susmen¬ 
tionnés  ? 


l/intérct  à  i  Ü/U  servi  au.x  obligations  oti  rir- 

ciilalion  exige  tint*  annuité  de . 

La  réserve  annuelle . .  . 

Le  prélèvement  (tour  ramorlissement 
l’ayement  d’un  dividende  aux  actions  inâvilé 


»  W  «  M  * 


n.âlîl  liv.  sterl.  12 
) . 000  — 


7.;i00 


»  it  «  t 


’i.OSI  — 


O 


Hachât  d’actions  privilégiées. 


Total 


2i.003  Uv.  sterl,  1 


l’our  assurer  ces  divers  payements,  sans  parlrn'  de  <lis- 
tribntion  de  dividende  aux  actionnaii-es,  la  société  doit  donc 
réaliser  un  bénéfice  net  de  livres  sterling.  .Mais  ce 

Ijénéfice,  pour  être  réalisé,  en  calculant  à  V)  0/0  les  frais 
d\:*xp!oitation  c'i  à  5  0/0  les  frais  d’eni relien  de  la  ligne,  exige¬ 
rait  une  recette  brute  de  ^^i.300  livres  sterling,  soit  pour 
les  67  kilomètres  une  i-ccette  kilométrique  de  16,530  fi-ancs. 
Or,  les  deux  meilleures  années  d'exploitation  de  la  ligne  ont 
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Clé  celles  (le  'IiS9l  (M,  de  i  SîH),  (jiil  oci  produit  iT'spcctivt'iiK^Mil 
8,9 W  e(  S,()7'i  fViUics  par  kilüm('tr(;,  soit  ini  peu  plus  de  la 
moitié  de  la  somme  nécessnii'e  pour  assurer  \o  pavement  des 
livres  sterling. 

On  (‘Il  peut  conclure  cpie,  à  moins  d'un  aceroisseuKînt  de 
trafie  vraiment  extraoi'dinaire,  les  actionnaires  ne  toucheiont 
\rais(mil)lal)lement  jamais  de  divid(‘nde  jusqu’à  la  lin  de  la 
concession. 

Kn  l'cxanclie,  le  sci'vic(‘  d(‘s  intérêts  d(‘s  obligations  est 
assuré  d’une  inaniéiT*  (‘crtîiine;  (|uanl  à  leur  amortissement,  (jui 
n'exige  (pi'une  .somme  de  3,590  li\  res  sterling  par  an,  pour 
être  fermimi  en  193^,  il  semlili’  éga!(.‘ment  d(‘voir  s’elVectucr 
normalement.  Knfin,  il  n'(‘sl  pas  dont  eux  (jue  si  la  grande 
ligne  de  Koniali  an  golfe  rersique  se  construit,  la  ligne  de 
^lersiiie-Adana  ne  soit  reliée*  à  elle,  ce  rpii  enti’aîneraît  indu¬ 
bitablement  unii  acti\ité  nouvelb*  suj'  c(‘(le  jietite  ligne. 

9‘après  M.  Marglietitcb,  l(‘s  S, *259  actions  émises  par  la 
société  auraient  été  sou.scrites  à  Torigim*,  savoir  : 

3,500  actions  par  des  ea|)italisles  anglais  ; 

2,509  |)ar  des  capitalistes  français; 

1,980  par  des  capitalistes  de  (Constantinople  : 

270  par  divers  de  jMi'rsiiuî  et  d'Adaiia. 

l’oiir  relever  sa  situation,  la  sociéti'*  a  f 
d’étendre  son  rés(?an  afin  d'attirer  un  trafic  jilus  considérable, 
(le  prolongement  consisterait  à  aboutir  d'iin  ctHé  à  Arabli, 
sis  aux  environs  d'Usmanié,  et  de  l'antre  à  Enigli  avi'c  un 
einbranclienient  de  Porsoiik  à  Akséraï;  la  ligne  pénétrerait 
ainsi  dans  la  partie  la  ])lus  riche  de  la  jirovince  de  Koniali. 
(le  prolongement  aurait  une  longiieiii*  de  375  kilonuitn’s  et 
serait  construit  à  vuie  étroite. 

f.e  tableau  suivant  donne  les  recel  les  de  la  ligne,  les  frais 
d'exploitation,  ranniiilé  exigf'e  par  le  service  des  obligations 
jointe  aux  dépenses  diverses,  ainsi  rpie  les  délidts  ; 


î  les  movmis 
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T. 

U 

U 

2 

X 

1 

, 

Tutal 

des 

rcceites 

brutes 

- 

Déjïcnses 

de 

re.Kploi- 

tatîon 

:î 

Service 

lies 

oblign- 

1  LO  I  I  s 

4 

Dépen¬ 

ses 

diverses 

Totid 
ci  es 

colonnes 

->  î  \ 

j 

1 

Suide  iiel 
de 

l'exçjTîce 

liv,  slerL 

liv.  st4'rl. 

liv.  8ieH, 

liv.  strrL 

liv.  slcrl. 

!  liv.  ülerl.  j 

^  1 890 

12.651 

T .  839 

9.570 

!  .219 

18.628 

-b  5.977 

J  t  m  1 

23 .912 

10.115 

1  (* .  020 

2.028 

22.163 

-j-  1  .7  49  ’ 

1 89â 

22.689 

11.311 

10.020 

J .  7  49 

23 . 080 

—  39 1 

1 893 

18.127 

10.932 

12,038 

'  3.9SI3 

26 , 963 

—  8.930 

J  89  i 

16.397 

10.778 

11.306 

1.671 

23.818 

1 

j  —  7 . 42 1 
—  3.379 

1895 

I8.79i 

9 , 2Ü9 

11.366 

1 . 598 

22. 173 

1 8‘K> 

!  7 . 220 

7.194 

1 1 . 366 

1.018 

19,578 

—  2.358 

!897 

13.531 

6.G63 

1 1 .366 

1 , 1 55 

19.181 

1898 

17.135 

7.991 

13.384 

I.I59 

21 .834 

—  4.399 

1899 

23.220 

7 . 1 63 

12.518 

2 . 539 

22.220 

+  l.OOO 

1900 

22.349 

7.438 

12.171 

1  l.iU) 

21.349 

-1-  I.UOO 

1901 

19.941 

7.324 

10.976 

596 

18.896 

-j-  1.048 

Chemin  de  fer  de  Jaffa  à  Jérusalem 

Jusqu’en  I80'2,  les  pùleriiis  de  la  chrélieiité  lent  entière  qui 
chaque  année  se  reiident  à  Jêriisalein  élaieut  contraints  de 
parcourir  les  87  kilomètres  qui  séparent  la  ville  sainte  du  poi't 
de  Jaiïa  en  diligence.  Ce  ne  fut  (pie  dans  le  courant  île  l’année 
1888,  le  '28  octobre,  que  la  construction  et  rexploitation  d’une 
ligne  ferrée  à  voie  étroite  ont  été  concédées  à  un  sujet  ottoman 
du  nom  de  Youssouf  Xaron  elVendi,  ipii  reti'océda  ses  con¬ 
cessions  à  un  gi'oupe  fi'ançais  à  la  tète  duquel  se  ti-ouvait 
M.  Collas  IJernard-Cainille.  La  durée  de  la  concession  est  diï 
soixante-onze  ans. 

Le  29  décembre  1889,  une  société  an  on  v  me  fut  constituée 
sous  le  nom  de  «  Société  du  chemin  de  fer  ottoman  de  Jafla  à 
Jérusalem  et  [irolongemcnts  ».  J.e  mot  prolongements  s'explique 
pai'ce  fait  que  le  concessionuaii'c  avait  la  faculté  de  construire 
en  plus  de  la  ligne  pilncipale,  et  durant  les  quatre  prcinièrcs 
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années  de  [a  concession,  deux  einbraiicliements  qui  se 
détactieront  de  la  ligne  jirincipale,  ]Knir  l'nn,  dbnie  longiieni' 
<l  environ  ôO  kilomètres  aboutir  à  iVaplotize,  et  l’autre,  d'iitie 
longueur  de  75  kilomètres,  se  terminer  à  (Ibaza.  Toutelbis,  il 
est  à  remaffjuer  (jite  les  conc(‘ssionnaires  n'ont  point  jusqu'à 
ce  jour  usé  des  droits  (jue  letii'  confère  de  ce  clud'  le  firman  de 
concession. 

I.a  ligne  de  .lallaà.lèrnsîdem,  actuelleiiient  exploitée,  a  une 
longueur  totale  de  <S7  kilomètres. 

bes  travaux  de  construction  de  la  ligne  ont  été  achevés 


t  1  1  P  4^ 


en 

—  La  société  s’est  eonstitiu'c  au  ea|>ita!  d(' 
'i  millions  de  francs,  divisé  en  8,000  actions  de  500  francs  cha¬ 
cune.  Il  existait  en  outre  un  capital-obligations  s'élevant  à 
10  millions  de  fi'ancs,  divisé  en  '20,000  ol)ligations de 500  francs 
chacune. 

-Mais  bien  fpie  construiti^  à  voie  étroite,  la  ligjic  entraîna 
lies  dé[)enses  beaucoup  ])lus  eonsiilérables  qiu*  celles  qui 
avaient  été  [)n'‘vues;  d’autre  ])art,  les  l’ocettes  n’atteiguireut 
pas  les  ])révisions  ;  I)i‘ef,  la  Société  fut  déc]an'‘een  état  de  litpii- 
dalion  jndiciaii'c  on  189t|,  l't  elle  obtînt  de  ses  créanciei's 
un  concordat  liomologué  |>ar  le  tribunal  de  comnuu'ce  de  la 
Seirje. 

Anx  termes  de  raiticle  2  de  ce  concordai,  il  a  été  créé  10,700 
obligations  iioii\elIes  ([iiî  ont  été  écliangées  contre  les  an¬ 
ciennes,  toutes  nvmbotusaldes  à  500  francs  jusqu’en  1 
soit  en  soixante-six  ans.  Le  tirage  pour  l’amortissement  a 
le  15  mars  de  cliaf|ne  année. 

Les  obligations  n’ont  droit  à  aiuMin  intérêt  :  mais  l’article  7  du 
concordat  leur  attril>ne  les  05  Oy'O  des  bénéfices  nets,  les  5  0/0 
restants  étant  distribués  anx  actionnaires. 

Le  payement  des  coupons  et  le  reml)onrsemcnt  des  titres 
sortis  ont  lieu  aux  bureaux  de  la  société,  à  Paris,  roc  de  Lhà- 
leaudim,  n“  55, 
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Les  résultats  de  l' exploitation,  depuis  rannée  ont  per¬ 
mis  de  distribuer,  savoir  : 


Actions 

Obligations 

1891  (8  mois). ..... 

o.in 

:t .  1 5 

1  ^  4  fe  A  t  9 

Ü.ÎMI 

i  .r.ï 

1 896 

■  ^  1  ^  \jF  #11  ipAAt-HV 

n .  7') 

0.10 

1 897 

o.iHi 

7,  i5  (net 

1898, .  . . 

]  .(î‘i 

1  :i .  45 

1899..  .  .  . 

1  .70 

i;L9d 

J9ÜÜ . 

1 .00 

18,30 

l.cs  bénéfices  nets  de  la  Société  ont  ét«*  : 

En  1897,  de.,  ,  . .  2(!!t.2K7  francs 

En  I89S,  (le .  il7.â7*i  — 

En  1899,  de .  iH  1.127  — 

En  1900,  de .  iln.tUS  — 

Ces  dei’iiiers  résultats  sont  des  plus  satisfaisants;  et  lorsf[nc 
la  Société  aura  amorti  certaines  dettes  qui  ngurciit  à  son  [jassif, 
il  est  pennisd’aufifiirer  de  cette  progression  une  ère  nouvelle 
de  prospf'rité  en  faveur  de  cotte  société. 

La  Société  est  en  instance  actuelleincnt  auju’èsde  la  Sublime 
Porte  pour  relier  la  ligne  avec  le  port  de  -lafVa,  ceqid  ne  man¬ 
quera  pas  do  donner  une  nouvelle  activité  aux  trans|>orts  <les 
marchandises. 


Chemins  de  fee  de  Ucyreutli-Iiamas-Haumn  cl  hiredjik 

sur  !' Euphrate 

Pour  relier  les  deux  villes  de  l{evroutb  et  Damas,  il  existait 
depuis  1857  une  route  construite  par  mie  compagnie  fi'aiiçaise 
dont  le  comte  de  Pertliuis  avait  été  le  véritable  fondateur. 
L'ex[)loltation  de  cette  route  avait  donné  do  brillants  résultats, 
mais  il  a|)paraissait  avec  évidence  r[u’e)le  ne  répondait  plus  aux 
nécessités  grandies  chaque  jour  à  la  suite  d’un  monvemenl 
commercial  de  [ilus  en  plus  considérable.  Depuis  longtemps 
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déjà  il  éuiif  qucstitm  de  (’réer  un  clicmin  dofei*  entre  les  dmix 
villes  les  plus  importanles  ('e  la  Syi'ie,  et  il  était  vraisemblable 
(jue  rcxplüitation  d'une  ligne  do  chemin  de  fer  dût  être  aussi 
rémunératrice  fjue  Tavait  été  rentrepiise  du  comte  de  Pér¬ 


il  est  vrai  que  la  construction  d'une  ligne  ferrée  entre  Itey- 
routli  et  Ilamas  allait  se  heurter  à  des  graves  difficultés,  pro¬ 
venant  de  la  configuration  du  terrain  et  |)rincipalctnent  de  la 
traversée  ilu  Liban  et  de  l'Anti-I/iban,  oii  la  lii^ne  atteindrait 
une  hauteur  de  'l/|()<t  mètres.  Mais  grâce  à  la  crémaillère  ces 
dillicultés  ne  paraissaient  pas  insiinnontables  ;  il  s'agissait  tout 
d'abord  de  s'<mtendrc  avec  la  compagnie  concessionnaii'f;  de 
la  route  et  d'obtt’uir  la  concession  de  la  ligiu‘  d('  chemin  de 
fer.  L'alïaire  était  d'autant  plus  brillante  (jue  la  concession  du 
port  de  Ueyrouth  venait  d’étre  accordée,  que  la  ligne  princi¬ 
pale  de  Iteyroulli  à  Damas  ])Ouvait  fort  lhen  se  prolonger  dans 
le  llauran  au  sud  et  remonter  {msuite  au  nord  jus(|u'à 
Hiredjik  cl  rKiiphrate,  pour  se  relier  à  la  future  grande  ligne 
de  tionstantinopleau  golfe  Persique. 

A  la  date  du  17  juin  1307  (ISO!),  le  gouvm'nemeiit  otto¬ 
man  accordait  à  Hassan  Effendi  Itevhoum  la  concession  de  la 
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construction  et  de  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  va¬ 
peur  de  123  kilomètres  environ  reliant  directement  les  villes 
de  Damas  et  de  Pevrouth. 

Depuis  le  '20  février  ISDO,  Youssouf  Moutrau  effendi  était 
devenu  le  concessionnaire  d'une  ligne  de  tramway  à  vapeur 
entre,  Damas  et  M’zérii)  (lans  le  casa  duHauran. 

Par  acte  du  'Hi/22  décemltre  liSOl,  revêtu  de  l'approbation 
du  gouvernement  (ttlotuan,  il  fut  formé  sous  le  litre  de  : 
«  Société  des  Chemins  île  fer  ottomans  économiques  du  Dev¬ 
ront  li-Damas-lIaurau,  en  Syrie  »,  une  société’  ayant  |>our 
objet  la  construction  et  l’exploitation  : 

1“  Du  tramway  à  vapeur  de  Deyroiitli  à  Damas  ; 

2“  Des  Iramwavs  de  Damas  et  de  la  voie  fei'i’ée  du  llauran  : 
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P'iiscmble  ties  prulonj^ements  rt  enihi'aiichcmonts  (jiii  poni- 
raient  iiltérieiireinoiit  s*v  rattacher. 

Le  tout  suivatU  les  actes  de  concession  dont  apport  a  été 
fait  à  la  société  par  MM.  Montran  et  lîeyhoum. 

Mais  a  la  date  du  *2  juin  1893.  une  nouvelle  concession, 
pour  une  durée  de  qiiatre-vingt-dix-iieuf  ans,  fut  accorflée  au 
même  Youssouf  Habib  Moiitrau  oiïendi,  du  droit  de  construire 
et  d’exploiter  une  ligue  de  chemin  de  fer  à  voie  normale  [cliant 
Damas  aux  villes  de  lloms-Ilauia-Ale])  et  lîiredjik,  avt^c  pi’olon- 
gement  éventuel  justpi'à  Téîek  sur  l'Luphrate. 

M.  Montran  cédait  à  la  meme  société  tous  ses  droits. 

Capital  de  la  Société.  —  Dour  la  mise  en  valeur  des 
di’oits  à  elle  conférés,  la  Société,  jnimitiveiueiit  constituée  au 
capital  de  10  millions  de  francs,  portait  ce  capital  à  lô  millions 
divisé  en  30,000  actions  de  oOO  francs  chacune. 

Knlin  pour  rexécuiion  dos  travaux,  la  Société  émettait,  en 
janvier  189^i,  120,000  obligations  de  ÔOO  francs  cbacune  ra[)- 
porlant  un  intérêt  de  3  0/0.  L(îs  obligations  furent  i)rises  fer¬ 
me  j)ar  la  Hantpie  Impériale  tittomane  à  260  francs  et  le  pro¬ 
duit  net  ainsi  réalisé  alieignit  31,200,000  fi'anca,  sur  la¬ 
quelle  somme  un  jirêt  de  ô  millions  de  francs  fui  consenti 
par  la  Société  à  la  (loinjragnie  du  port  de  lîeyroulli. 

l.es  103  kilomètres  qui  séparent  Damas  de  .M’/érîb  fiiront 
inaugurés  le  18  juillet  189 Y  et  les  \.\1  kilomètres  qui  sépa¬ 
rent  Damas  de  lîcyrcuith  terminés  et  ouverts  à  rexploitation  le 
3  août  i89ô, 

Cuaveatioa  du  /O  octola'e  ISOli.  —  Tandis  que  les  tra¬ 
vaux  se  jioiirsnivaient  sui'  les  deux  ligues  de  Deyroiuh  à  Damas 
et  de  Damas  à  M’zéiâb,  la  société  commen(;ail  les  éludes  pour 
la  construction  dn  clnunin  de  fer  de  Damas  k  lîiredjik.  (lettc 
ligne,  alors  que  les  autres  étaient  construites  à  voie  étroite, 
devait  avoir  la  voie  large  et  normale  ;  de  plus,  tandis  que 
les  deux  premières  ne  jouissaient  d’aucune  es[»ècc  tle  gai’an- 
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t*u’,  la  demièro  détonait  le  privilège  (Viine  garantie  kilninétri- 
fjiie  de  I ‘2,000  francs. 

A  la  date  du  12  octobre  18VMi,  il  interve'naitentre  le  goiiver- 
neinent  ottoman  et  la  Société  une  convention  an\  tonnes  tle 
lafjiM'Ile  les  ira  vaux  de  coitstrnctioii  dn  clicniin  de  fer  de 
Itiredjik,  dont  la  tète  de  ligne  avait  été  fixée  à  Kayak,  situé  au 
kilomètre  Oô  sur  la  ligne  d<‘  lîeyi’ontli  à  Ihimas,  l’estaient  snsj)en- 
dns  |)endant  le  terme  di'ciiu]  ans  à  courir  dn  1”  janvier  1807. 

I.a  convention  ajoutait  :  S'il  est  constaté,  à  rex[)iration  des 
cinq  années  pendant  le-Sf|nclles  les  travaux  sont  ajouniés,  que 
l’excédent  résultant  tant  du  montant  du  produit  des  dîmes  des 
sandjaks  alfectés  à  la  garantie  kilométrique  de  latlite  ligne, 
(pie  de  ceux  des  localités  dotil  les  revenus  sotit  alTectés  déjà 
à  la  garantie  de  toutes  les  antres  lignes  de  chemins  de  fer  de 
rcm]nre,  après  déduction  toutefois  du  montantdi's  sommes  né¬ 
cessaires  à  parfaire  les  garanties  de  ces  chemins  de  fer  pen¬ 
dant  ces  ciinj  années,  s’il  est  (anistalé  fpio  cos  oxci’dents  se¬ 
ront  suffisants  à  combler  le  déficit  qui  n'*su Itérait  des  recettes 
générales  de  la  ligne  Damas-Kiredjik  qui  ont  été  garanties  au 
maxinuim  et  par  kilonnèti’e  à  la  somme  de  ‘12,5t)t)  francs  par 
an,  la  Socliilé  sera  tenin*  de  coiistJ'uire  la  ligne  suixant  la¬ 
dite  convention. 

Enfin  l’article  'i  de  cette  convention  était  ainsi  coiuni  :  Du¬ 
rant  la  période  d'ajournmiienl  mentionnée  àTailicle  2,  la  Société 
louchera  une  somme  fixe  annuelle  de  îî.'hOOü  livres  turques 
(pji  seront  jirélevées  sur  le  |)i‘odiiil  desdimf’s  des  six  sandjaks 
alVectcs  à  la  garantie  kiIoin(Hri([iie  de  1 2.ô()()  francs  accordée  par 
l'iradé  impérial,  l/administratioii  de  la  Detti^  publique  otto¬ 
mane,  (jui  est  ciiargéede  la  gestion  de  ces  dîmes,  conlormément 
à  l'article  28  de  la  convention  en  vigueur,  elVeiUnera  an  fur 
et  à  mi’sure  des  encaissements,  le  payement  de  rallocation  an- 
miellc  entre  les  mains  de  la  Société,  et  le  ministre  des  finances 
aura  la  disposition,  pendant  la  durée  de  fajoiirtiement,  de 
tout  l’excedent  en  sus  des  33,000  livres  annuelles  allouées  a 
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la  Société,  mais  sans  pouvoir  toutefois  aliéner  le  surplus  tle 
ralluclation  des  six  sandjaks  susiiicntioiinés,  pour  rapjirujuer 
à  la  p;arantie  d’im  empiainl  ni  d’aucun  aiiti’C  elieniiii  de  fer. 

l'ii-fflollafioit  (l(‘  fa  IhfiiP.  —  Les  i‘ésultats  de  rex|)loitation 
du  l’éseaii  ni*  répondii’ent  pas  à  l’attente  des  foudateurs 
d(5  Teutreprise.  I.es  recetie.s  de  l’exploitation  de  la  Ii«;ue  de 
Heyroutli  à  Damas  furent  à  peine  satisfaisantes,  et  i)ar  eoiilrc 
la  lif^nc  de  Hamas  à  M’zéril)  ne  couvre  rpi'avec  peine  ses  frais 
généraux. 

I.c  tableau  suivant  donne  les  résultats  généraux  de  rexi>lüi- 
tation  du  réstiaii  de[mis  l’année  lS9(i  jusfpi'en  ‘I1H)0  : 


i 

U 

y. 

'A 

<  1 

lîeœttos 

nettes 

Service 

(les 

oUligatifiiis  ' 

lnféiets 

sur 

compte 
de  BaiK^ue 
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a 

[M’elevor 

l  us  IJ  1- 

fisaiiecs 

fr. 

IV. 

fr. 

fi\ 

fr, 

1 .198.0!  m 

1 . 03  ï  Mi 

309..7l(t 

1  .Hitî.SIti 

(47.790  • 

IHUT 

!  .soit. 707 

[ .  im  .818 

91 1'.  *270 

l.!U0.0!4 

9.72.327 

IKU8 

l.'li  1.179 

l.  03  i.  0.71 

97K2i8 

2.008.299 

i87 .120 

1  S0!l 

1  .(îaS.HtKt 

1  .o:î9.:io,7 

3!)T .  777 

2.097.932 

97!t .  008 

Ainsi  les  charges  obligatoires  de  la  Soriétf’’,  soit  eellos  des 
obligations  et  de  sa  dette  llottaiite,  entraînaient  à  eliaqne  exm  - 
eice  un  déficit  moyen  de  plus  de  tiOO^OOl)  francs,  et  les  action¬ 
naires  n’avaient  pu  pi‘i'‘tendi'c  à  aucfine  rf'inuiiération  de  leurs 
cajHtaux.  tle  déficit  n’avait  pu  être  comblé  fju’à  l’aidt’  d'ein- 
jirunts  s[)éciau.x,  mais  la  situation  ne  s’ainf'liorant  f[ue  fort 
légèrement,  il  inipoi'tait  de  uu’ttre  tiu  te'rnie  à  ces  déficits 
chroniipies,  et  le  ]>éril  était  d'autant  plus  grand  que  la  con¬ 
vention  (In  -là  (M’tobre  approcliait  de  son  terme,  et  (pie 
la  Société*  courrait  le  risfpie  de  voir  sa  situation  s’empirer  con- 
sidi’*rablenieiit,  si  elle  v(*naità  être  [uivée  des  .'b'î,0d0  livres  tur¬ 
ques  que  lui  allouait  le  goiivei’nement  ottoman. 
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(î’ost  pouiïjooi  la  SociuU'',  dans  lo  coiiimcnoetneiU  do  l’an- 
néo  1900,  dtîmandail  et  obtenait  à  l’ai'is  le  bénéfice  de  la  lirjiii 


Mais  on  aniionoant  relie  décision  à  rassemblée  générale  des 
actiunnaices,  1(‘  28  juin  1909,  le  conseil  d’adniînistcalion  de 
la  Société  des  chemins  de*  l'er  de  lîovi'ontli-lfamas-llanran  et 
lîiredjik  les  informait  mi  mènie  temps  (|ue  la  Société  avait 
oblciiu  la  reprise  des  travaux  de  la  ligne  du  Nord,  soit  192  ki¬ 
lomètres,  de  Kayak  à  Hama,  à  constrnii'c  et  à  e,\[)Ioiter  avec 
nue  garantie  kilométi'i([uc  de  15,000  francs. 

D'api'ès  le  contrat  oi'iginaire,  la  garantie  kilométiâxpjen’ctait 
([ne  de  12,500  francs.  Ce  supplément  de  2,500  francs  doit 
aller  en  s'atténuant  au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  dt 


■J  O 


prolongements,  pour  disparaître  si  jamais  la  ligne  est  cons¬ 
truite  jusqu'à  lîiredjik. 

bes  travaux  de  construction  de  la  ligne  viennent  d’étre 
entamés;  ils  doivent  être  achevés  dans  ti'oia  années  depuis  la 
convention  intf’rvenue  entre  la  Société  et  le  gonvernemnt  otto¬ 
man,  soit  le  15-28  mai  1900(1).  dette  dei'nière  convention  [)orte 
en  outre  ([uc  rannuité  de  33,000  livres  turf[ues  sma  payée 
•intégralement  en  '1900,  mais  seulement  jïour  moitié  en  1901  ; 
et  jtisqii'à  l'onverture  de  la  ligne,  si  la  Société  ouvre  à  Texploi- 
tation  une  ou  plusieurs  sections  de  la  ligue  de  Kayak  à  Ilama, 
les  sommes  à  être  ])ayées  â  la  Société  ))our  la  garantie  de  ces 
sections  s(*ront  défahpiées  du  montant  de^  rannuité  à  ]>ayer  en 
1900  et  1901. 

Nous  empruntons  au  Mfnitwl  des  sociétfh  (2)  les 

bases  du  concordat  intervenu  entre  la  Société  et  ses  cniancters, 
le  21  mars  1901,  et  Immohjgné  par  le  tribunal  de  conmierce, 
de  la  Seine  le  22  avril  de  la  même  année. 


(1;  Lri  ligne  n  été  terminée  et  livrée  à  l’cxi^loitation  an  iiioin  de  jnillet 

(2  E.  Pecli,  des  soeié/és  (inou t/mes  foffiihnîHtnt  en  Tui  f/iiie.  — 

Eliaix,  Paris. 
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Les  clauses  de  ce  concoi'dal- son!  les  suivantes  :  Les  créan¬ 
ciers  altandonnent  la  moitié  de  leurs  créances  en  principal  et 
intérêts  et  consentent  à  recevoir  l'autre  moitié]  par  I/ôO  cha¬ 
que  année;  lisent,  toutefois,  la  faculté  de  convertir  la  totalité 
de  leui’S  créances  en  nouvelli^s  obligations,  an  pair  de 
500  francs,  l’our  les  obligataires,  ils  échangent  leurs  obliga¬ 
tions,  titre  contre  titre,  avec  de  nouvelles  obligations  ilonnant 
droit  à  un  intérêt  uiaximiin  de  15  francs,  impôts  à  déduire, 
dont  le  service  ne  sera  biit  fiirautant  que  le  solde  du  compte 
profils  et  pertes,  après  les  prélèvements  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  le  permettra.  Les  obligataires  seront  re[n’ésenlés  ]iar  nn 
syndicat  auquel  sont  att  ribuées  certaines  prérogatives  dans  la 
gestion  desaflaii’es  de  la  Société.;  ce  syndicat  ne  sera  dissous 
qu’aprês  rainortissemerit  inlégral  de  tontes  les  obligations 
anciennes,  ou  lorsipie  ces  obligations  auront  reçu,  durant  dix 
exercices  consécutifs,  les  15  francs  d'intérêts  sti[)iilés  pins  liant. 

Afin  de  pouvoir  se  procurer  les  ressources  nécessaires  l'i  !a 
construction  de  la  ligne  Hayak-llama,  la  Société  a  été  aiito- 
riséi'  à  ci'éer  00,000  obligations  ])ri\ilégiéf'S  de.  500  francs 
dont  88, 5^1 3  furent  émises  en  Juin  1001,  (a^s  obligations  sont 
nanties  de  la  garantie  donnée  [lar  l'Ktat  en  faveur  il u  tronçon 
Hayak-llarna,  elles  portent  0/0  d’intérêt  annuel  payalde 
les  '1®“'  juin  et  décembre,  et  sont  rendjonrsables  en  rpiatre- 
viiigt-dix  ans  à  partir  de  lOOâ  par  tirages  au  sort  effectués  le 
15  octobre  de  chaque  exercice. 

Voici,  d'après  le  concordat,  l'ordre  tians  lequel  seront  ré¬ 
glés  les  fi’ais  et  les  charges  de  la  Société. 

Sur  rensemble  des  l'essources  (leeettes,  gai’antie  dit  gon- 
veruement,  etc.;  on  prélèvera  : 

1"  Les  dépenses  de  rexiiloitation  ; 

2®  Les  frais  généraux  à  Oaris  de  la  Société  et  du  Syndicat 

4> 

dos  obligataires  (maximnin  pour  ce  dcrnii'r  :  12,000  francs); 

3®  Le  service  désintérêts  et  amortissement  (1 ,85 'i, 000  francs) 
des  ol)ligations  privilégiées  ; 
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V  Kiifiti,  tanl  fjiie  le  solde  de  la  garantie  fournie  par  le 
f^ooverneinent  le  coinportera,  par  le  clnllVe  aiifpiel  elle  sera 
maintenue  (dilIV'rence  entrr!  1  •2,500  et  1 5,000  franes),  le  service 
d'nne  annuitf*  <le  V20,000  francs  allectf-e  au  payenient  des 
frais  de  premier  établissement  de  la  ligne  de  Itayak-IIama  et 
des  chai’ges  v  aflerentes. 

Sur  le  solde,  a[)rés  ces  prélèvements,  la  Société  reiiimdra  : 

a)  Tne  somme  sullisante  pour  faire  face  au  payement  des 
ilividendes  (1/50)  dns  au\  ci’éaneiers  (jni  n’auraient  pas  opté 
pour  la  conversion  do  leurs  ci'éances  contre  dcîs  obligations  ; 

hj  5  0/0  j)oui‘  constituer  mi  fonds  do  prévoyance.  Aussitôt 
que  l(>dit  fonds  alt(‘indra  la  somme  de  500,000  francs,  ce 
pi’clèvement  sera  suspendu,  mais  il  s(*ra  l'epris  dès  qu'il  des¬ 
cendra  an-dessons  de  ce  montant. 

Le  surplus  sei’a  attrilmé  de  la  façon  suivante  : 

90  0/0  an\  obligataires  de  la  ligne  Heyrontli-Oamas-IIaii- 
ran  ; 

10  0/0  an  profil  di‘  la  Société,  f[ni  tm  fora  usage  dans  les 
fermes  de  ses  statuts. 

(Dans  cette  dernière  attribution  entre  les  obligataires  et  la 
Société,  il  est  entendu  qu’une  afiribiilion  ininiina  de  10  francs 
sera  fl'abord  et  par  iirélèrence  attribuée  à.  chaque  obligation.) 

Lorsque  la  part  attribuée  aux  obligataires  aura  permis  d(‘ 
réjiartir  15  francs  trintérèl  à  cbaeune  des  obligations,  le  sur¬ 
plus  d(‘  leur  part  sera  alîecté  à  leur  amortissement, 

fintéficex,  —  Sur  les  bénélices  ni'ts  annuels  revenant  aux 
aetiüimaîiT^s  conformément  à  la  répartition  ci-dessus  indi¬ 
quée,  il  est  ju’élevé  : 

1°  La  scjinme  nécessaire,  pour  payer  un  intéi'èi  de  a  ü/0 
aux  actions  : 

n 

■2^  5  0/0  pom-  le.  fonds  do  réserve. 

I/excédont  est  réparti  dans  la  proportion  suivante  : 

5»  15  0/0  an  conseil  d’adininistration  ; 

4**  85  0/  )  aux  actionnaires,  à  titre  de  dividende. 
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l/asscinl)lüe  générale  pourra  prélevi’r  (;.ii;u[iie  année,  sur 
!es  lïénéllct's  nets,  une  somme  dont  elle  fixera  le  montant, 
pour  amortir  nii  nombre  déterminé  d'actions  à  échoir  par 
voie  de  tirage  an  soi1. 

A  la  suite  d  ‘  la  construction  de  la  ligne  Hayak-Ilama,  la 
Société  a  changé  de  nouveau  sa  dénomination  ;  elle  s'ajipelle  ; 
Société  ottomane  du  (iliemin  de  fer  de  Dainas-llama  et  pro¬ 
longement. 

Chemiu  de  fer  de  Mondania  à  Itromxc 


dette  ligne  fut  commencée  en  1S7.‘Î,  à  la  fin  du  règne  du 
sultan  Âhd-iil-Aziz  ;  c’est  le  goiiveinement  ottoman  lui-même 
qui  en  entreprit  la  construction.  A  celte  époque,  ies  capi¬ 
taux  allluaient  à  Constantinople  et  les  entn'prises  les  plus 
iliverses  étaient  conenos  on  proposée.-;  à  l’Ktat,  Kn  entrepre¬ 
nant  cette  construction,  l'idée  dn  gonvernenient  était  sans 
doute  d’inspirer  confiance  à  l’Kurope,  en  lui  prouvant  que  le 
produit  des  emprunts  périodiipies  qu'il  contractait  n’allait 
pas  seulement  combler  les  déficits  Inidgétaii’cs  ou  les  dépenses 
fastueuses  dn  jialais,  mais  qu’il  était  encore  affecté  à  des 
entreprises  d'utilité  publiipie.  (Jiioi  <[n'il  en  soit,  l'essai  tenté 
par  lui  de  se  fau’C  coustnndeur  de,  lignes  ferrées  ne  tourna 
pas  <à  son  avantage.  Kn  effet,  les  travaux  forent  menés  avec 
une  telle  lenteur,  ipie  cette  ligne,  longue  de  \'l  kilomètres, 
n’était  point  cneorc  terminée  en  I87r>.  Alors,  il  auraitsulll  de 
(pielques  containi's  de  inille  francs  pour  i’acbe\er;  mais  l(*s 
travaux  n'en  furent  pas  moins  suspendus  en  même  temps  fjiic 
le  service  du  coupon  de  la  Iti'ttc  extérieni'C  ;  ce  ne  sera  que 
seize  années  plus  tard,  le  18  février  I8bl,  que  la  concession 
de  la  ligne  fut  enlin  accordée  à  M,  A’agelmakers,  à  qui  le  goti- 
vernoment  cédait,  pour  (>8(1,1^00  fiaiics,  ce  qui  pouvait  restei* 
<bi  matériel  et  de  travaux  abandonnés  durant  un  si  long  espace 


s. 


T.es  travaux  furent  immédiatement  eommencés,  et  le  17  juin 
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(SU) 

1892,  la  ligne  de  Mondania  à  Ilronsse  était  {‘iifiii  livrée  à  l’ex- 
ploitation.  La  voie  nsi  de  la  larginir  d'iiii  métré  et  la  compa¬ 
gnie  ne  jotiit  d’ancmie  espèce  de  gai'antie  kilométriijijo.  Le 
concessionnaii'e  avait  obtemi  de  prolonger  la  ligne  dans  la  di- 
reciion  de  Itoysnk,  Ineocnii  et  (îlimnlek  ;  mais  les  Irav^aux 
n’ont  pas  encore  été  commencés  sur  cette  ]>arlic  de  la  con¬ 
cession. 

CtifiünL  —  La  société  ipii  s’est  créée  pont*  (exploiter  la 
concession  de  M.  Nagelmakers,  a  été  constituée  an  capital  d(‘ 
500,990  iV.  en  actions;  tie  jiliis,  la  Société  a  émis  1 1 ,000 
obligations  5  9/9  d'une  valeur  nominale  de  509  francs  et  an 
taux  de  275  Iran  es. 

L'exploitation  de  la  ligne  a  donné,  depuis  1890,  les  rf-sid- 
tals  suivants  : 

Exercices  Heceltes  hnites 

ISJMj. ...............  !).  iTiî  Üv.  tuo]. 

IK97 .  P.â'iO  — 

IXÎIS . in.Ktfi  — 

1X9!) . .  12. 930  — 

tütio . ii.ntJi  — 

Soit  une  moyenne  de  0,599  fr.  par  kilomètre. 

Les  garanties  kilométriques  payées.  —  Résumé  et  conclusion.  — 

Ligne  de  Bagdad 

l)e  rétinle  ([ne  nous  venons  do  faire,  une  cnncliision  se  dé¬ 
gage  immédiatement,  savoi)'  ;  ([ne  tonies  ](.'s  lignes  jonissant  de 
garanties  kilométri(iiies  ollrent  aux  ca|)ilanx  ([iii  y  sont  etiga- 
gés  une  paifaite  sécurité,  tandis  (pie  les  lignes  concédées  sans 
ancimo  espèce' de  garantie  ont  éprouvé  des  difllcn liés  [dus  ou 
moins  gi’andes  [lonr  rémnnéi'ei'  les  leni’s.  Aussi  remarqne-t-on 
depuis  quelfpu'  (<*mj)S  un  ralentissement  assez  accentué  dans 
les  conslructions  de  nouveau v  chemins  de  fi'r.  L’est  (ju’après 
le  gi'and  ellort  qu’il  a  donné.  le  goiiv(*rncment  ottoman,  mai- 
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gré  son  extrême  désir  tl'accroître  son  ivsean  fciTé,  en  est  ai‘- 
rivé  à  lin  point  où,  dans  Télat  actnel  de  ses  ressources  Jmdgé-- 
taires,  il  lui  paraît  impossible  de  concé'der  de  nouvelles  lignes 
avec  garanties  kilométriques,  et  rpie,  d'antre  part,  sans  elles, 
les  capitaux  étrangers  iîésitent  à  se  iiasarder  dans  des  em  re¬ 
prises  qui  sont  loin  d'oITrir  une  sécurité  complète. 

Nous  disions  .que  le  gouvernement  ottoman  paraît  ferme- 
inent  résolu  à  ne  plus  accorder  de  concessions  de  chemins  de 
fer  avec  garanties  kilométi'irpies,  et  cette  résolution  n'a  nulle’' 
ment  sa  cause  dans  nn  mouvement  de  recul  on  d'hostilité,  mais 
simplement  dans  rimpossiliilité  absolue  oii  il  se  trouve  de 
pouvoir  distraire  encore  une  parcelle  quelconque  de  son  bntl- 
get  sans  conipi-omettre  définitivement  non  plus  son  équilibre 
depuis  longtemps  détruit,  mais  la  rnarclie  des  services  les 
plus  indispensables  de  l'Etat. 

Actuellement  2,;269  kilomètres  de  cliemhis  de  fer  sont  nantis 
de  garanties,  et  voici,  depuis  leur  origine,  les  sommes  qui 
ont  été  su  CCI ‘ssi  veinent  payées  par  le  gouvernement  ottoman 
aux  diverses  compagnies  qui  les  exploiter!!  : 


Kxorcîces 

i88!).  .  . 

V  V  P  »  * 

Vombi'O  de  kîloiiiêlrfs  Sommes  j)avées 

92  103.308 

1890.  .  . 

14  t-  il  1 

MO 

1 33 .  (i  1  i 

1891.  .  . 

1  é>  «•  Il  V 

217 

fins . 793 

1892.  .  . 

1  «  «>  »  1 

340 

î  .  ont) .  409 

1893.  .  . 

■  P  P  1  P 

ho 

3.034.318 

■1894.  .  . 

1  ■>  #  «■  P 

S70 

0.709.343 

1893.  .  . 

«  1  ■  f 

1 . 4  4  i 

1 1 . 09.3  .«18 

1890.  .  . 

J .  900 

1 4.783.323 

1897.  .  . 

2.Ü00 

7.178. 432 

1898.  .  . 

.|. 

10.400.933 

1899.  .  . 

i-  P  P  -  1 

)i 

19.942.803 

1900.  .  . 

P  ■  P  P 

» 

17.938.170 

IIKII.  .  . 

P  P  P  I  .■ 

»} 

13.339.440 

.‘tte  cliargc 

n’anraii 

rien  d’exces 

sif  s'il  était  ])crmis 

ir  que,  soit 

pai'  l'auginentation 

des  recettes  brutei: 
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lignes  garanlies,  soit  |)ar  celle  îles  siirfaees  cultivées,  {1*1111 
côté  le  montant  des  iiisunisances  diininnàt,  et  di'  l’aiilre,  le 
protluil  des  dîmes  s’aeiM'ùt  |)ropüilionnelleineul.  Telle  élait 
bien  en  réaliti''  la  [>ensi'*e  de  ceux  (jiii  conçurent  les  garanties 
kiloméiriques.  Ils  avaient  supposé',  avec  beaucoup  de  justesse, 
riue  la  création  des  clieinins  île  l'er  aurait  pour  conséquence 
iininédiate,  en  ouvrant  aux  paysans  de  nouveaux  débouclH'‘s, 
d’incitei*  ['agriculture  à  s"  déveloi)[)er  (;t  à  si.*  perfeetionner. 
b*intensité  de  la  cuit  un*  et  r{'\t.ension  des  suiTaces  cultivées 
pouvaient  en  elTet  élcvei*  h*  lendcment  des  dîmes  au  point  (pie 
les  gai'anties  [layées  par  le  gouvi'riicinent  se  la'diiisissent  aux 
plus-valu<*s  obtenues  de  cette  branche  d('  revenus,  bu  coiqi, 
l'accroissement  du  ré’seau  fei’i’é  aurait  im  siiivn*  une  marche 
[irogressivc  sans  ju'sor  (l’op  lourdement  sur  les  ressources  du 
Trésor  ottoman.  Enfin,  le  (mimnerce,  lui  aussi,  allait  avoii', 
par  l(*s  chemins  de  fer,  des  facilités  inconnues  jusijirà  ce  jour 
en  'rurfpiie  ;  (‘t  d(î  ce  côté,  on  conservait  également  r{*s[)oir 
([lie  la  cii’cuîation  des  voyageurs  et  des  marchandises  appor¬ 
terait  aux  comj)aguies  (h*s  l'eceites  séri(*iises. 

En  ce  (pd  concei’ne  l’(*xtension  d(*s  sni’fai-i's  cultivées,  e(  [par¬ 
lant  les  plus-values  des  dîmes,  il  ne  pai'aît  pasdouti'ux  que 
les  prévisions  des  iutéi'(‘ssés  ne  soif'iiL  en  partii*  justifiétîs  par 
h‘S  résultats  déjà  acipiis,  bien  qm*  les  stalislirpies  très  délVc- 
tueuses  (pu*  l'on  possède  sur  ce  sujet  ne  permettent  pas  de  por¬ 
ter  un  jugement  alisolument  sûr,  basé  sur  des  chiffres  hors  de 
discussion.  au  trafic,  il  est  certainement  ascensionnel 

d'année  en  année,  témoin  la  dimimitioii  des  garanties  kilomé- 
ti'ifpii'S  pavées  an  (‘ours  des  deux  derniers  exercices  aux  di¬ 
verses  conq^agnies  ;  mats  il  s’en  faut  encore  de  beaucoup 
qu'il  alteigm;  l’intensité  rpi’il  pourrait  avoir,  à  conditions 
égales,  dans  tout  autre  pays. 

Ec  facteur  (pii  contribue  (*ntro  tous  à  donner  aux  cliemins 
de  fer  la  vit;  (‘L  la  prospérité,  c'est  la  mobilité  des  voyageurs 
et  c(îlh‘  des  marebandises.  Examinons  comment  I  Etat,  si  in¬ 
téressé  pourtant  dans  la  ([uestion,  favorise  l’une  et  l’autre. 
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Fort  peu  de  pays  ei»  Knrnpe  ont  encoi'o  maintenu  l’obliga- 
lion  du  passeport  pour  les  voyageurs:  celte  Ibrmalité  tracas- 
sière,  dont  riniitilité  est  généralement  reconnue,  est  presfjue 
partout  supprimée.  Mais  là  où  elle  reste  en  vigueur,  dès  que 
la  frontiiu-e  est  franchir*,  on  acquiert  par  cela  même  la  libei’té 
la  pins  complète  de  se  mouvoir  dans  toute  rétendue  du  [lays. 
Ainsi  en  lUissie,  par  e\emple,  où  il  est  impossilïle  de  péné¬ 
trer  sans  passeport,  les  déjdacements  dans  rintérieur  sont 
extrêmement  libres  :  l'accès  de  la  capitale  comme  de  toutes 
les  autres  villes  est  ouvert  à  tout  venant.  Kn  Turquie,  il  iven 
est  pas  ainsi;  non  seulemi'r.t  les  fi'ontiêres  sont  fermées  au 
voyageur  non  muni  de  passeport,  mais  il  lui  ('st  interdit  de 
se  déplacer,  d'aller  d'un  point  à  un  autre  de  rempire  sans 
s’être  muni  au  préalable  d'un  leskérê.  Or,  le  teskéré  ne  sedéli-  * 
vre  point  à  quiconque  en  fait  la  demande  et  moyennant  le 
payement  d'un  droit  fiscal  ;  l'impétrant  doit  encore  répondre. à 
nue  foule  de  questions.  Il  est  tenu  d'cxjiliqiier  les  mol  ifs  dt^ 
son  déplacement,  la  durée  de  son  voyage  ;  bref,  tout  voyageur 
indigène,  et  les  êtrangoi'S  ne  sont  pas  plus  épargnés,  sijl>it 
nn  véritable  interrogatoii'o  chaque  fois  f[u‘il  quille  la  localité 
fpi’il  habite  pour  se  rendre  à  Constantinople  ou  dans  un  cen¬ 
tre  quelcoiKpie  en  dehors  do  son  vilayel.  Sans  teskéré,  ce 
passeport  intérieur  de  la  Turquie,  il  est  impossible  de  voya¬ 
ger  ni  par  tei're  ni  par  mer. 

Ft  maintenant  si  l’on  envisage  les  liahitudes  des  popula- 
lations,  leur  cai'actère,  leur  indolence  naturelle,  leur  amour 
de  la  vie  sédentaire,  leur  répugnance  instinctive  à  entrer  en 
contact  avec  les  autorités  dont  il  semble  (jii’elles  aient  tout  à 
i*edouler.  on  concevra  sans  peine  combien  doit  leur  coûter 
le,  moindre  déplaccment. 

Pour  les  mai’chaiulises,  les  formalités  ne  sont  pas  moins 
comjdiquées.  Celtes  qui  sont  destinées  à  rexportation  sont 
encore  soumises  à  des  droits  intérieurs,  non  senlement  quand 
elles  sont  destinées  à  Tét ranger,  mais  oncoie  finaud  elles  voya-  ’ 
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gont  d’un  j'tort  ù  un  auliv  de  runipire.  Visites  nonibreuses  de 
la  part  d  s  atituiiiés  douanières,  j'onnalisine  iiiiiiu lieux  ei 
sévère,  tels  sont  les  ol)StaeI('S  perinaneiits  (juî  se  dressent 
devant  ceux  f|ui  reeoiveni,  ou  expédient  des  inarchandises. 
d’est  au  travers  de  ces  barrièi‘t‘s  serrées  rpie  voyageurs eomme 
iiiarcliaiulises  sont  couflamnés  à  passer  rpiand  ils  veulent  se 
mouvoir  ;  et  l’on  \oudrait  ])réten  Ire  à  nue  accélération  rajude 
du  trafic  des  elieiniits  de  fer  !  Les  compagnies  elles-mêmes 
ne  sont  guère  plus  éjïargîiées  :  leurs  eifoils  ne  buttent  f|n(' 
trop  souvent,  liélas  1  contni  le  zèle  intempestif  des  agents 
<le  l’autorité,  ou  leur  ignorance,  ou  leurs  calculs.  Voilà  pour- 
({uoi  les  lignes  feri'écs  s’attardent  dans  leur  extension,  voilà 
j)Oiirfpjoi  l('s  compagnies  hésitent  à  (lemandei*  de  nouvelles 
concessions,  et  le  gouvernement  lui-même  paraît  iri’ésolu 
devant  les  résnltats  acquis,  lorsqu'il  s’agit  d’accorder  dos 
garanties  nouvelles  indispensaltles  pour  lranquinis<M’  les  capi¬ 
taux. 

U  n’est -ce  en  elVel  f|n’iin  réseau  de  à.ôOO  kilomètres.  — lon¬ 
gueur  des  lignes actnelleineni  construites  en  Turquie,  — pour 
un  ])ays  aussi  vaste  et  aussi  riche  ?  A  ()art  les  ])rovinces  d’Eu¬ 
rope  dont  les  principaux  poÎTits  apparaissent  à  peu  pi'ès  reliés 
entre  eux,  dans  la  Turquie  d'Asie,  les  lignes  existant ('s  sont 

encore  insignifiantes,  en  égard  aux  besoins  de  ces  immenses 
» 

contrées.  ïSenles  les  régions  voisines  de  tionstantiiiople  sont 
assez  bien  dessei’\m's  :  celles  de  Koniali,  Angora,  [tarie  réseau 
analolien,  le  vilayet  d'Ahlin  par  les  lignes  de  Smyrne-das- 
saba  (*t  Smyi’iie-Aïdin  ;  (juant  an.x  autres  vilayets,  ils  restent 
tonjuni's  isolés  les  uns  des  antres  ;  vastes  siqjcrfieies  fpii  dor¬ 
ment  dans  leur  quiétude  séculaire,  oîi  la  civilisation  n’est 
]>as  encoi>‘  parvenue. 

Jhi  côté  de  la  mer  Noire,  on  a  songé  souvent  à  l'clier  aux 
prin('i[)ales  vilhis  du  littoral,  telles  (|ne  Samsonn  et  Trébizonde, 
ceux  (les  centres  intérieurs  les  plus  peiqïlés,  coimiie  Sivas, 
Krzeruiim,  etc.  1-a  ligne  de  Sivas  à  Samsonn  notaimneiit 
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S  impose,  car  eue  traverserait  des  contrées  evtreinement  r 
et  elle  jtarvion tirait  ra|)i(lemi'nt  à  se  siillire  par  son  propre 
trafic  sans  garanties  kilonuMrupies.  Un  projet,  ilû  à  l’initia¬ 
tive  tic  M.  Cotard,  avait  été  sonniis  en  1890  an  gonverne- 
ment  ottoman,  et  commi*  oi’iginalilé,  ce  pi’ojet  se  contenluil 
comme  garantie  iln  smplns  des  dîmes  provenant  de  l’exploi- 
tation  lie  la  ligne.  .Malgré  les  avantages  tic  la  condiinaison,  la 
prétercnce  fut  accordée  an  baron  Makart,  mais  à  tles  condi¬ 
tions  telles  {[ne  la  ligne  n'a  jamais  été  construite.  Kt  pourtant. 
Samsoiin  reliée  à  Sivas  [lar  nn  chemin  de  fer  ne  tarderait  pas 
à  prendre  une  importance  excejjtionntn'lle  :  elle  deviendrait 
rapidement  le  grand  port  delà  Tiinpiie  sur  la  mer  .Noire, 

Mais  le  dévelo|)|>ement  du  réseau  r<‘rré  en  Tnr([uif'  ne  se 
heurte  pas  seuhmient  an.\  obstacles  [irovenanl  dame  organisa¬ 
tion  administrative  et  fiscale  défeetneuse  ;  deux  nouvelles 
entraves  surgissent  encore  pour  pai'alyser  les  initiatives  et 
décourager  les  elTorts  :  rime  est  d’ordre  éconoinitpie,  et  l’antre 

i  tique. 

L’e\|)loitation  des  chemin.s  de  fer  (‘St  d'autant  pins  prospère 
dans  les  [lays  (jti'ils  traversent  que  la  vie  industrielle  s’y 
alfirme  [ilus  active,  pins  tlorissaiite  ;  finir  sort  est  eomtnmi, 
comme  aussi  les  concours  f[iie  voies  ferrées  et  hidustrie  se 
prêtent  mutuellemeut.  En  'l'iirqun;,  malheiirenscminit,  rindits- 
trie,  en  général,  ii’a  présentement  ([iiu  de  faibles  chances  de 
réussite,  et  la  cause  de  son  insuccès  réside,  comme  nous  le 
démontrerons  pins  loin,  dans  la  législation  douanière.  En 
revanclif*,  ce  pays  est  excessivement  riche  en  mines  île  tontes 
sortes.  J.e  enivre,  fi‘  manganèse,  le  chrome,  le  plomb  argen¬ 
tifère,  le  fer,  les  cairières  de  marbre,  rénieri,  etc.,  etc.,  y 
aboiulent.  Dans  le  sous-sol  turc,  il  existe  des  richesses  consi¬ 
dérables  dont  une  rpiaiilité  infinitésimale  est  cx[)loitée.  Uien 
no  |)onri’ait  s’oppo.ser  à  ce*  fine  cet  amas  de  trésors  soit  iiii- 
iiiétliatement  rnis  en  valeur  si  le  gouvernement  ottoman  v 
était  décidé,  s’il  le  \oulait  sincèrement.  Or,  il  ne  le  veut  pas, 
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ol  dans  le  doinaitn*  minier  nous  voyons  s'élevoi’  eonliT?  ceux 
(|ui  désirent  le  melti’e  en  valeur  une  législation  à  ce  point 
vicimtsc  ([uMl  serait  vraiment  téméraire  d’engager  des  capi¬ 
taux  dans  line  exploitation  de  fpit'lfpie  importance.  Et 
))Onrlaiit  ([uelîe  maguKiqne  soui’ce  de  rev  enus  à  canalistn’  ! 
tpielle  source  de  tralic  jionr  les  chemins  de  hu'  constimils  ou 
à  construire  !  Ici  t'ncore  la  surprise  est  douloureuse  quand  on 
voit  tant  de  richesses  entre  des  mains  aussi  inalhahiles,  tant 
de  trésors  ahandoniu’S  ou  iin productifs  ! 

Hesle  enfin  l’entravt'  politi(pn‘, 

l.a  Turquie  a  été.  au  cours  de  la  seconde  inoiti('‘  dit  xi.\0  siècle, 
le  centre  dés  compétitions  d’inlluence  entre  tontes  les  gran¬ 
des  puissances.  Tantôt  la  France  et  l’Angleterre  luttent  (*nsem- 
hle  pour  comliattre  les  pi'étentioMS  de  la  Russie;  tantôt  elles 
se  tournent  rune  contre  l'anire  quand  la  di'rniére  a  cessé 
d'èlrc  ntl  danger.  Après  1S70,  c’est  an  tour  de  rAiitriclie  et  de 
r Alleinagtie  de  s'alUriner.  .Vujoiird'hiii,  la  Russie,  plus  puis¬ 
sante  que  jamais  après  le  traité  de  San-SlelVinn,  revendirpie 
sa  zotie  <rinlluence  qui  emlirasse  les  provinces  limUroplies  de 
ses  fi'ontièrcs  arméniennes  (H  de  la  mer  Noire  jusqu’à  Sam- 
soiin.  N'a-t“üii  pas  dit,  ces  Imnps  derniers,  ((u’elle  avait 
olitt'im  nu  droit  d'option  pour  la  construction  de  toutes  les 
lignes  ferrées  à  construiixî  depuis  Si\  as,  Frzt’roiim  et  Trebi- 
zonde  ?  S’il  en  est  ainsi,  il  est  à  rtahmter  rpie  de  long- 
tenqis  encore  ces  |>rovinces  ne  connaissent  les  bienfaits  tics 
clnunins  de  fer.  Mais,  de  son  côlé,  l’ Allemagne  afiirme  sa 
]>répondérance  par  les  l'ést'anx  fpi'cllea  tlejà  construits  :  lignes 
(rAnatolie  et  de  Monastir-Salonitpie,  et  ses  ambitions  veulent 
tendrt*  pins  loin  encore,  car  smi  ]>Nt  est  de  continuer  !e  l'éseau 
anatolicn  jusqu’au  golfe  l’ei'sitpic.  Il  est  vrai  f[ue  les  compa¬ 
gnies  tpii  ont  construit  et  ex])loi{ent  déjà  plus  de  I  ,'2  0  kilo¬ 
mètres  de  lignes  ferrt'es  sur  les  àiéOO  actuellt'inent  cxislants, 
n'en  sont  pas  réduites  à  leiîrs  seides  forces  pour  réaliser 
celle  immcjise  entreprise;  on  dit  (pi'nne  volonté  puissante 
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les  encourage  el  tes  appuie,  et  cette  volonté  ne  serait  autre 
<pie  celle  de  rempereur  (rAIlemagne  Ini-mèine.  S'il  en  est 
ainsi,  il  serait  permis  (rentrevoir  comme  jn-obalde  ruccoin- 
plissement  de  ce  grandiose  projet. 

(’oinine  il  est  pins  que  jauiais  à  l’ordre  du  jour,  qu’un  tir- 
inan  impéiial  a  été  récemment  pi-omulgué  accoi’dant  la  conces- 
siuii  de  cette  grande  liginj  anv  de.iis  directeurs  de  la  compa¬ 
gnie  dn  chemin  de.  fer  d’Anatolie,  nous  avons  pensé  fjue  nos 
lecteurs  s'intéresseraient  plus  parlicidiércment  à  lui,  et  nous 
avons  été  amené  ainsi  à  donner  â  son  e.vposé  une  certaine 
ampleur. 

La  ligne  de  fkigdad  et  du  golfe  Lersiguc 

Avant  le  percement  de  l’isthme  de  Suez,  ce  lurent  natu¬ 
rellement  les  Anglais,  maîtres  di'S  liuh's,  f|ui  songèrent  h‘s 
pi'ciniers  à  relier  la  métropole  à  lîomhay  par  une  l'oiite  di¬ 
recte  d’nn  point  dn  littoral  méditerranéen  le  jilns  rapprociié 
de  rKnphrate  et  suivre  ensnile  le  lletivo  jiisqii'au  golfe  l*er- 


Le  colonel  tlhesney,  de  l’année  anglaise,  fut  im  des  pre¬ 
miers  à  relever  le  coni's  de  ce  ilenve  et  à  soumettre  nn  projet 
do  route  an  roi  (iiiillaume  IV  en  1831.  (le  roi  avait  été  im¬ 
médiatement  frappé  de  rimporlance  d'mi  tel  moyen  de  coni- 
munication  avec  rinde,  aussi  bien  dans  l’intérêt  du  commerce 
qu’au  point  de  vue  politiipie.  dette  route,  entre  les  mains 
des  Angla's,  leur  permettrait  non  seidmnent  de  contivcai'rer 
les  progrès  de  la  Ilussic  dans  la  direction  <les  Indes,  mais 
encore  de  pouvoir  voh'r  l'apidement  au  secoui's  de  la  Pei'se 
si  elle  était  menacée  par  cctti*  puissance.  Aussi  le  i’ariemcMt 
bi'itannique  avait-il  voté  un  créilit  de  liM'es  (|uc  la 

dojupagnie  des  Indes  porta  à  '23,000  livres  sterling,  afiti  de 
permettre  l'étude  approl'ondie  du  tracé  au  moyen  d'une  nou¬ 
velle  e.vpédition.  Mais  comme  il  arrive  fréqneiiiinent  en  pareil 


cas 


de  ce  projet  el  le  coin- 
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nul  Chusney  fut.  iivrû  â  ses  seules  forces.  Du  restUj  riiivoniion 
des  cliemins  de  fer  allait  bientôt  n^voliitionner  le  niondt;  et 
Iransfornnîr  tous  les  |)rüj(^ts. 

Nous  vüVüiis,  en  ellet,  vers  1857,  le  inènie  colonel  tlliesiH'v 

■  I 

solliciter  la  eoneossion  d'une  voie  feiT'ée  (jui  devait  partir  de 
roinbüucbure  de  rOronte^  à  l'ouest  d'Antioelie,  jusqu’an  golfe 
Dersiqiie,  D’a]>rès  ce  projet,  la  ligne  coniprenait  deux  sec¬ 
tions  :  la  premièi’e  devait  [)artir  de  l'ancien  port  de  Séleucic, 
en  partie  ensablé  aujourd'hui,  mais  qu'il  semblait  possible  de 
remetti’e  en  ijon  état,  l’einonter  ensuite  la  vallée  de  rOrunte, 
traverser  au  moyen  d'un  tunnel  les  collines  que  fou  rencontre 
entre  Antioche  et  Alep,  et  i‘edcscendre  de  cette  ville  vers  baîis 
sur  rEupbrate  en  face  du  château  de  (jiaber.  La  longiieiii*  de 
cette  première  section  atteignait  envii'on  22(1  kilomètres. 

La  deuxiiMue  section  descendait  rKuphrate  sur  la  rive 
droite,  traversait  le  fleuve,  après  avoir  touché  les  deux  villes 
de  Anah  et  lût,  pour  de  là  se  diriger  sur  llagdad.  Elle  sui¬ 
vait  ensuite  les  bords  du  Tigre  pour  aboutir  d’abord  à  Kor- 
nah  et  ensuite  à  Uassorah.  dette  ligne  ani'ait  mesuré,  dans 
son  ensemble,  de  1,50!)  à  kilomètres. 

Les  trav'aux  les  plus  imjiortauts  à  exécuter  eussent  ét(5  la 
réfection  du  port  de  Séleucie,  le  percement  du  tunind  sur  un 
|)oint  entre  Antioche  et  Ale)),  la  construclion  d’un  pont  sur 
l'Euphrate  cl  la  consolidation  des  digues  anciennes  du  fleuve 
pour  éviter  les  inondations.  Les  dépenses  totales  avaient  été 
évaluées  à  .100  millions  de  francs. 

Une  compagnie  anglaise  se  forma  aussitôt  sous  la  jirési- 
deiice  de  M.  Andrew  avec  le 


comme 


de  pouvoir  et  obtint  la  concession  de  la  construclion  et  de 
l’exploitation  de  la  ligne  jiour  une  durée  de  rpiatre-v  ingt-dix- 
neui'  ans.  En  accordant  cotte  concession,  le  gonveiTiemenl 
autorisait  la  Uompagnie  à  construire  d’abord  la  ligne  jusqu'à 
rEuphrate  et  à  installer  tempoiuirement  ini  service  de  ba¬ 
teaux  à  vapeur  qui  ani’aient  descendu  ce  fleuve  jusqu’à  lias- 
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sorah.  Il  garantissait  on  outre  un  intérêt  de  0  0/0  an  capital 
d(î  1 . '100,000  liv.  sterl.  (30  millions  de  francs)  qui  paraissait 
suHisanl  pour  l’exécntion  des  tiavaux  de  la  première  section. 

Toutefois,  avant  dir  coinmenccr  tes  travaux,  M.  Audre\\ 
crut  devoir  faire  ap|)el  au  double  concours  et  de  l'Klat  an¬ 
glais  et  de  la  Compagnie  des  Indes,  en  leur  demandant  une 
garantie  de  2  0/0  à  tdiaeiui  d’eux  sur  le  capital,  de  manière  à 
assurer  aux  actionnaires,  an  cas  où  le  gouvernement  ottoman 
reviendrait  sur  ses  engagements,  un  iiitéièt  d’au  moins  '1  0/0 
sur  le  capital  ve-rsé.  Malgré  les  encouragemenis  des  princi¬ 
paux  hommes  d’Ktat  de  rAngleteri’e,  paiani  les(|uels  figuraient 
lord  l’atiiierston  et  M.  (lladstoiie,  le  promoteur  «lu  projet 
échoua  dans  sa  tentative,  et  la  garantie  fut  refusée. 

En  ce  qui  concerne  la  ra|)idité  du  voyage,  voici  les  chili'rcs 
donnés  jiar  le  général  Chesney.  De  Londres  à  Knrrachee.  qui 
est  appelée,  à  devenir  le  port  le  plus  important  de  l'Inde,  la 
distance  <*st  par  Trieste  et  la  mer  Doiige  de  5,007  milles;  [lar 
rEuphrato  elle  est  de  'i,H08  milles,  soit  de  1 ,0iSi)  inîlh'S  plus 
courte.  Le  voyage  exigerait  '21  jours  dans  le  premiei’  cas,  et 
13  jours  simlcmenl  dans  le  second.  Lue  diderena’  sendjlable 
existe  égalemenl  pour  le  voyage  de  Lüudr’es  à  Itombay  et 
Calcutta. 

Nous  relevons  encore  tlans  l’étude  de  M.  Ciil\et  sur  le  pro¬ 
jet  Cticsney  les  considérations  suivantes  : 

«  Mais  si  avantageuse  (pie  cotte  nouvelle  voie  puisse 
être  pour  le  cumincrcc  de  l'Inde,  elle  le  sera  bien  ])lns 
pour  celui  des  contrées  rpCelle  devi’a  traverser,  (ioulraîre- 
menl  à  ce  qui  a  eu  heu  en  Europe,  oii  les  chemins  de  fer 
ont  suivi  la  civilisation,  le  chemin  de  rEuphrale  la  précé¬ 
dera.  Il  en  a  été  de  même  en  Aiuérî<[ue,  où  des  voies  fer¬ 
rées  établies  d’abord  pour  mettre  en  communicalion  deux 
points  éloignés  ont,  sur  tous  les  |)aixoiirs,  développé  la  popu¬ 
lation  et  donné  au  eommerce  et  à  l’agricidtiire  une  impul¬ 
sion  }>rodigieuse.  Le  chemin  de  l’Euphrate,  surtout  s'il  est 

40 


I 


LÜS  FlNANCliS  OTTOMANES  JUSQO  A  NOS  JOURS 


prolottgô  d’un  c6lp.  jusqu’à  Constaiinuopîo  Pt  do  l’aulrr  jiis- 
([n’à  la  l’prs<î,  i'é\olul.ia[i(iCM'a  cotte  partie  de  l'Asie  et  y  IV'ra 
renaître  la  [ii'ospid’iti'  des  auriieis  If'inps,  car  ce  qui  maïupu* 
surtout  à  ces  contrées,  ce  sont  les  (l<'d)üiicl)és,  et  elles  ne  res¬ 
tent  incultes  que  l'an  le  tie  voies  de  transport.  La  lîabylonie. 
est  eiu^ore  une  des  provinces  les  [>hjs  peuplées  de'  la  Turtpiie, 
mais  les  ne'uf  diviranes  de;  ce  sol  fertili;  restent  ei\  l'riclie  on 
aiiandonnés  au\  tt  otq)eanx  des  tribus  nomades.  Sa  superficie 
est  de  kilomètres  c,ari'és;  si  le  diviènie'ou  10,000  kilo¬ 

mètres  carrés  étaimd.  livrés  à  la  cliarrne,  ils  produiraiemt  pltis 
de  H)0  millions  d'hectolitres  de  céréales  et  alimenteraient  une 
j)artie  tle  rEnrojte.  Lesuci  e,  lacannelle.  l'indigo,  le  coton  sont 
également  les  produits  dont  la  culture  serait  des  plus  avan¬ 
tageuses  (‘t  (pji  pourraient  faire  l'objet  d’un  trafic  im|>or- 

tant .  en  songe  (|iie  c’est  pai‘  caravanes  (pie  se  fait 

anjonrd’lmi  tout  le  commtn'ce  de  la  Pin’se  vers  la  Unssle  et  ce¬ 
lui  de  rUccident  \ei‘s  l’Asît;  centrale,  qn’il  jiasse  de,  cette 
fa(;on  ammelh.mienl  par  Ale.]>  des  millions  de  tonnes  de  mar- 
cbandises,  il  n’c'st  pas  dillicde  de  comprendre  (pie  rétablisse¬ 
ment  dii  chemin  de  fer  de  l’Lnjdirute  changera  compièK.mieiit 
les  conditions  coinmerciah's  de  (;ett(*  paille  dn  monde.  *> 

.M.  (lalvet  ajoutait,  à  ]>ropos  de  la  l’ivaüté  rpii  pourrait  e\is- 
l(‘r  entre  l'établissement  d’une  telle  ligne  l'enée  et  le  canal  d(' 
Suez  déjà  existant  : 

«  Il  n'en  est  rien  ;  le  canal  et  le  chemin  de  fer  répondi'nt 
à  des  besoins  dilVérents  et  ont  chacun  leur  raison  d’f'tre. 
L(‘  dernier  aura  pour  etlet  de  desser\ir  la  Perse  et  I  A.sic 
Miiu'ure,  dont  le  coimmnce  se  fait  aujourd’hui  à  dos  de 
chameau,  il  raccoiu’cira  beaucoiq)  la  roule  de  l'Inde  pour 
les  xoyageurs  et  les  maiTliandises  |)récieuscs  (pii  peuvent 
siqqiorier  de  uüinbi'eu.x  transbordements,  mais  il ‘laissera  au 
canal  tout  le  commerce  mailtime  de  l'Arabie,  de  T  Inde  et  de 
rE\trênu;-Orieiit.  Eu  somme,  ces  deux  eidrcprises  ne  se  nui¬ 
ront  pas  pins  que  le  chemin  de  fer  dn  Nord  ne  unit  à  celui 
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do  l’Ksl;  elles  se  prêteront  an  contraire  un  eonconrs  réel- 
ju’üqne;  (‘Iles  auront  cliacnno  leur  part,  et  conte  part  est  assez 
lælle  pour  (|ii\‘lles  n'aietil  alisolnnient  rien  à  s’envier.  » 

Depuis  l'écliee  du  projet  anglais,  de  nouvelles  études  et  de 
nouvelles  coirdjiiiaisttns  iront  eess*'  d'attirei'  rattenlion  et  des 
économistes  m  des  financiers.  Mais  au  fur  et  à  mesure  (jne 
se  développaient  en  Kirrü])e  les  cliemins  di^  fer,  à  son  tour,  la 
ligne  <le  Dagdad  prenait  une  extension  de  jilns  en  jiliis  grande. 
Conslantinople-liagdad  et  le  golfe  Dersirpie,  tel  est  d(-sonnais 
le  vaste  ])rojet  (pii  est  venu  se  substituer  à  celui  du  général 
(iliesnev,  surtout  depuis  que  le  réseau  anatolieu  a  été  cons¬ 
truit.  Déjà  sous  b;  règne  du  sultan  Abd-ul-Aziz,  cette  colos¬ 
sale  enlrc])i'ise  était  tout  à  fait  à  l’ordre  ilu  jour.  Si  bien  «(ue, 
deux  mois  avant  la  suspension  du  sm'vice  du  coupon  de  la 
dette  ottomane,  ce  süuvt.'rain  adressait  à  son  grand-vizir,  à  la 
date  du  août  1875,  le  liatt  iin])énal  suivant,  ([ue  nous  don¬ 
nons  ici  à  titre  de  curieux  document  d'idstoire  : 

«  L’unique  Imt  de  nos  efforts,  comme  les  faits  mêmes 
rattestent,  a  été  toujoiu's  tl'assurer  la  gloire  et  le  déve¬ 
loppement  du  cn’aüt  <le  l'enqjire,  et  d'en  faire  [>ro!iter  nos 
po])ulations  en  général.  Doiii’  atteindre  ce  Inil,  il  nous  faut, 
d’une  part,  poui'voir  aux  mesures  iiéciîssaires  à  la  grandeur 
et  à  la  jinissauce  do  fetiqure,  et  d’an  Ire  pari,  tloLcr  chaque 
coiilrée,  suivant  ses  coudiiious  particulii'res,  des  voies  et 
moyi'us  destinés  à  donner  tout  dé\cloppcmeut  à  la  richesse 
et  au  commerce  du  pays,  (Iràce  à  la  divine  l’rovidcncc,  il 
est  notoire  que  la  réorganisation  et  la  force  de  notrt'  année 
et  de  notre  marine  et  tout  ce  tpii  les  concerne  s(‘.  trouvent 
en  plein  progrès,  Toulefois,  par  suite  de  ([ludipies  entraves, 
les  réfoiiïies  adniinistrativ'es  entreprises  jusqu’ici  n’ont  pas 
encore  donné  lonl  le  résultat  désiré. 

«  Afin  d’obtenir  un  succès  complet,  il  faut  donc  redou- 
blej‘  d’efforts,  et  nous  voulons  fermement  qin'  l'exécution 
des  mesures  nécessaires  à  la  l’éalisalion  de  ces  [■éformes  ne 
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soit  pas  laissée  evelusivoincnt  à  la  charge  de  radiiiinislralioit 

ceiili'alc  ;  (jiie  les  goiivcnieoi's  généraux  des  pro\inces,  h‘S 

gouvcrneni's  des  déparU'menls ,  ainsi  que  tous  les  autres 

rouetiomiaires  recoiveiU  des  instructions  fonnelles,  à  relfet 

1  ^ 

tle  eonsaci'er  toute  lt*ur  alteniion  an  dévtdoppeinent  de  Tagri- 
eultui'o,  au\  travaux  d'utilité  publique,  el  entre  antres,  à  la 
construction  des  l'outes  can’ossal)les  pouvant  faciliter  les 
cointnuuicatioMS.  en  attendant  rétablissenient  des  voies  fer¬ 
rées;  que  l'on  cberche  à  dév  elopper  la  prospérité  et  la  riebesse 
du  pays  partout,  sans  donner  la  préférence  à  une  partie 
(juclcuiHpie  de  renqiire  ;  etilin  (jii'on  réalise,  le  plus  tôt  pos¬ 
sible,  toutes  les  améliorations  nécessaires  au  bien-être  des 


O. 


'(  Si  le  pays  ii'a  pu  profiter  jusqu  ici,  autant  qu’on  devait 
s*y  attendre,  du  réseau  de  Uouinélie  à  cause  des  fautes  coni-- 
niises  avant  et  après,  rutilité  et  rimportancc  des  voies  de 
communication  en  général  n’en  demeurent  pas  moins  Incon¬ 
testables.  Afin  que  les  populations  de  notre  empire  puissent 
])ro(iter  également  d<"  rétablissement  des  voii’s  l’errées,  nous 
avons  décidé  la  eonsli’uclion,  en  en  [jrenant  tous  les  frais  à 
notre  charge,  de  la  ligne  de  Itagdad,  fpii  conslitnc  le  point 
le  plus  important  de  la  Tiinpiie  d’Asie.  Vous  aurez  à  déli¬ 
bérer  avec  nos  autres  ministres  sur  le  mode  de  eoiislruction 
«le  c«‘tte  voie  fen'ée  et  à  nous  s(Munettre,  le  résultat  de  vos 
derd)éi'ati«)ns.  Une  le  Tj-ès-Mant  daigne  accoi’der  h'  succès  à 
vos  efforts  !  » 

Le  batt  ci-dessns  n'eut,  bien  eiUeiidu,  aucune  suite,  mais 
C(*  document  ti’en  atteste  pas  moins  combien  les  esprits  étaient 
atUuitifs  en  Tunpiie,  de])uis  près  d’un  demi-siècle,  à  la  cons¬ 
truction  de  lu  gi'aiule  ligne  du  golfe  l’ersicpte  et  à  tous  les 
projets  (jue  faisait  naître  la  l'éalisation  de  celte  entreprise. 

Avant  trarriver  au  projet  actuel,  celui  qui  fut  proposé  au 
goiivei’iieinent  ottoman  au  cours  de  raimée  1878,  par  un  llon- 
gi'ois,  le  général  Klapka,  mérite  qu’on  s’y  arrête  un  instant. 
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j|  av^ait  été  conçu  en  187<>,  mai:^  il  ne  fui  souinis  que  deux 
années  a|>!'ès  aux  conseils  de  la  Sublime  l'orti*.  La  tèie  »li' 
ligne  partait  d’IIaïdar-Pacha  et  se  dév(*loj)pait  sur  une  lon¬ 
gueur  do  2, 300  kilomètres  jusqu'à  (lagdad.  Les  dépenses  en 
étaieitt  évaluées  à  V)0  iniliions  de  francs.  Le  général  axait 
réuni  un  consortium  de  ca[>italisles  anglo-IVanrais.  Ltuant  aux 
conditions  (|ue  [losait  M.  Klapka,  en  voici  le  résumé  :  conces¬ 
sion  d'une,  durée  de  fpiatre-xingt-dix-neuf  ans  ;  l'exécu¬ 
tion  des  traxaux  de  construction  devait  être  menéi*  à  terme 
an  bout  de  sept  ans  ;  le  gouvernement  cédait  gratnilenumt 
au  concessionnaii'e  tous  les  terrains  qinî  devait  traverser  la 
ligne  ;  en  guise  d’intérêt  et  (rainortissmiumt  jmiir  b^s  cajïi- 
tanx  engagés,  le  goiivm'tieinent  accordtn’a  au  coiieessionnaire 
les  terrains  appartenanl  à  l’Etat  et  situés  sur  le  parcoui’s  de 
la  ligne  dans  une  proportion  de  onze  deiimims  pour  chaque 
cent  francs  de  dé|)enses  faites  ;  ces  terrains  seront  afl'ermés 
par  les  concessioimaires  aux  sujets  ottomans  ou  é'trangers, 
(pli,  dans  ce  dernier  cas,  prernlront  l’engagement  de  se  sou¬ 
mettre  aux  lois  du  paxs;  sur  rexcédeiil  des  revenus  liruts 
kiloniétri{[iies  du  eliemin  de  fer,  au-dessus  di;  22,000  fr.  par 
kilomètre,  le  gouvermmicnt  recevra  une  part  lixét'  à  30  0/0  ; 
la  société,  dès  ipi’elle  sera  coitstituée,  versm'a  eiiire  les  mains 
du  gouvernemenl  un  cautionnement  de  \  millions  de  francs. 

Les  avantages  de  la  construclion  de  cette  ligne  d’après  le 
projet  du  général  Klapka  s(‘  résiiinenl  ainsi  :  à  ragricullure, 
une  excellcnle  occasion  de  se  développer  (H.  de  pros[)ei‘er;  aux 
populalious,  une  voie  l'apitle  de  commutiication  ;  aux  nomades, 
un  encouragement  à  aliandomier  une  vie  d’aventure  et  du 
pillage  ;  aux  nombreux  réfugiés  sans  paiti  et  satis  asile,  des 
traxaux  qui  poiirvoii'ont  à  leur  existence;  au  pays,  le  numé¬ 
raire  ([ui  lui  facilitei’a  les  transactions;  au  Trésor,  dt;  imu- 
velles  ressources;  au  gouvernement,  un  moyeti  d’exei'cer  sou 
action  avec  plus  ireflicacité  sur  des  contrées  lointaines. 

Mais  la  Sublime  Lorte  nu  fut  point  dn  tout  convaincue; 
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le  ])i'ojo(  s'attartla  dans  les  dhoj's  minislères  et  la  concession 
demandée  ne  (iit  jamais  accorLlée. 

l’armi  les  antres  projets  on  études  f(n'a  susciti's  la  cons¬ 
truction  de  la  lij^ne  de  Hagdad,  nous  n’aiirions  garde  d’ou¬ 
blier  celui  d’un  ingénieur  allemand,  ^Villlelln  Pressel,  qui  fut 
charg(''  par  le  goinei'uement  ottoman  d'étudier  les  ti*ac(’‘s  de 
diverses  lignes  qui  de\ aient  sillonner  la  Turquie  d’Asie  (*t 
notamment  relier  Oonslantinople  au  golfe  l’ersique.  Ce  cons- 
cienriimv  ingénieur  fut  le  prinnier  à  ilénoncer  comme  irréa¬ 
lisable  le  tracé  |)ar  rKuplirale  et  à  prf'Coniser  le  cours  du 
Tigre.  Il  aecoialail  ausd  sa  pi’éférence  à  la  voie  étroite  et 
procurait  ainsi  à  l'Etat  des  (‘conoinies  très  appréciables.  Les 
tieureuses  suggestions  du(‘s  à  cet  lialnle  ingéniem*  n'ont  pas 
été  entièi’ement  éctu'tées,  puisijue  nous  allons  coustatci'  que 
la  concession  accordée  tout  récemment  à  MM,  Zan  1er  et 
Iluguenin  ]>ré\oit  le  tracé  précisément  en  suivant  le  Tigre. 

Concf’:<sfOii  //c  i(i  lifftif:  tiv  llaifilail.  — -  Les 

négociations  relatives  à  la  construction  de  ligne 

avaient  é‘té  tout  {l’aboj’d  poursuivies  entre  le  gouvernement 
impé'i'ial  et  la  Société  du  chemin  dr*  fer  ottuman  d’AnatoMe, 
représentée  [lar  h;  !)'•  von  Siemens.  Elles  avaient  abouti  à 
une  entente  jtréliininaiie  en  décembre  ISDiL  et  en  (in  de 
comj)te  à  la  convention  délinilive  du  'il  janvier  et  au  (iiTnan 
du  18  mars  I90:î.  Voici,  en  résume,  les  conditions  do  cette 
coneession. 

I.e  coneessionnairi;  est  autorisé  à  construire  et  à  exploite!' 
un  chemin  de  fer  de  Koniah  à  Bagdad,  avec  des  enibranclie- 
monts  sur  Alep,  HiTa,  Ilanikin  et  vers  un  point  du  golfe 
Persiquc  à  déterminer  ultérieurement.  Eu  outriq  la  convention 
accorde  à  la  Société*  le  droit  de  préfé'rence  pour  plusieurs 
autres  embranchements.  Elle  lui  ré-serve  exclusiverm*!!!  le 
droit  de  construire  et  d'exploiter  tontes  les  ligues  reliant  le 
chemin  de  fer  de  Bagdad  à  un  point  siliié  sur  la  Méditerra¬ 
née  entre  Mersine  et  Tripoli  de  Syrie,  et  c'est  à  l'eflet  de 
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prôviHiir  ton»  détonniomont  de*  transports  an  [irolil  d'enl re¬ 
prises  foiiciirrontes. 

Knilii  lo  concessionnaire  ani'a  [a  facMlfi’'  de  construire  à  ses 
frais,  à  llagdad,  llassora,  et.  au  point  tenninns  sur  le  golfe 
Persirpie  îles  ports  avec  tontes  les  installations  nécessaires 
pool'  raccostage  à  quai  des  navires,  et  l’emlïarfpienient,  le 
débarquement  et  le  magasinage  des  marcliandises. 

La  durée  de  la  concession  est  livée  à  qnatje-vingt-di\- 
nenf  années.  Les  travaux  devront  être  terminés  dans  nn  délai 
de  imit  ans  à  pai'tir  de  la  date,  de  l'appi^ohation  d(‘S  plans  et 
[irojcts  de  la  première  section. 

L(îs  dispo.silions  quant  à  la  reprise  et  an  racliat  de  la  ligne 
par  le  gonvei'neinent  eori'espondent  à  celles  des  concessions 
antérieures  accordf'cs  à  la  Société  du  chemin  de  fer  ottoman 
d'Anatolie.  Toutefois,  en  cas  de  racliat,  la  somme  annuelle  à 
payer  pai’  le  gouvernement  ne  [lonrra  être  inff'rienre  à 
12,000  francs  pai'  kilomètre. 

Le  gonvcirnement  impérial  garantit  au  concessionnaire  : 

1)  Pour  le  service  du  capital  engagé,  une  annuité  de 
12,000  francs  par  kilomètre  construit  et  exploité'. 

2)  i’our  les  frais  d’exploitation,  une  soiiiine  annuelle  foiTai- 
laire  de  'i.oOO  francs  par  kilomètre  construit  et  ex[)loité. 

Les  recettes  (lépassant  'i.ôOO  tr.  sans  dépasser  10,000  francs, 
reviendront  entière.incnt  au  gouvernement  ;  sur  l’excédent  au 
delà  de  10,000  francs,  le  goiivei’nement  pej’cevra  (>0  0/0  et  la 
Société  àO  0/0. 

T,a  part  de  recettes  revenant  au  guuvernemeni  est  alfectée 
an  payement  de  ladite  annuité,  et  le  restant  sera  versé  à 
l’Etat  par  la  Société.  .Vvant  la  mise  à  exécution  de  la  conces¬ 
sion,  les  alfectations  spéciales  pour  assurer  le  payement  des 
sommes  garanties  seront  à  détenuiner  d’un  commun  accord. 

.\ux  tennes  de  la  convention  de  Ilagdad,  les  tr.ains  e.xpress 
auront  nue  vitesse  moyenne  de  'i.ô  kilomètres,  et  après  les  ciini 
premières  années  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
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onti(>re,  iiiK’  vitesse  inoyeiiiie  tle  (>()  kilotiK'Mi'es  ;'i  l'InMu-e,  Celte 
stipulation  oblige,  la  Sociélé  du  ehemiii  de  fer  ollonuin  de 
prend i‘e  à  sa  eiiargo  ceiiaines  df’'ponses  en  vin*  do  reiifoi’ci'r 
la  \oîe  et  d’améliorer  le  inonvenn'nt  sur  les  lignes  anciennes. 
C'est  dans  ce  l)ul  rpi'tdle  s'est  engagée  à  dépenser,  poin*  les 
lignes  de  Haydar-l'aclia  à  Angoi*a  et  d’KskiclK’Ini-  à  Koiiîab,  les 
sommes  nécessaii'es  |)0(ir  rinlrodiiclion  d'nn  service  de  trains 
express,  josqu'à  concnrrt'nce  de  8  millions  d(’  l'i'anes. 

Kn  compensation,  le  gouveiaiement  loi  reconnaît  une  an- 
nnité  : 

I)  He  ;îr>0,t)r!0  IV,  pendant  trente  ans. 

’i)  Ile  ^rdkOpt)  fr.  pmidant  tonte  la  durée  <1(*  la  concession. 

La  convmdion  prévoit  enfin,  eonl'orinémerit  aux  exigences 

du  tralic.  une  amélioration  des  eonimunieatinns  entre  Ilavdar- 

%• 

Cacha  (‘t  Constantinople,  f[tM  actnellemonf  sont  reliés  par 
nn  service  de  bateaux  à  vapeur  di'  l'administration  de  la 
Malisonssé. 

tjnant  à  rexéculinn  de  la  ligne  di‘  Uagdad,  il  (.'sl  sti))nlé  dans 
la  cotivenlion  que  les  droits  des  aclionnaii'es  ot  obligataires 
dn  réseau  actuel  du  chemin  de  ter  trAuatolie  restent,  l'ii 
tonies  cii'constances,  complètement  séparés  île  ceux  de  la  nou- 
v<‘lle  entreprise.  I,es  porteurs  d(‘  titres  émis  poui*  les  ligues 
(‘xistaules  ne  ponrrofit  pas  être  app  'lés  sans  leur  (•onsc'ute- 
ment  à  pai  liciper  à  la  uoNvelle  entre[)rise  :  les  deeomptes  et 
l'ormalités  concernant  les  reeelles  et  la  garantie  kilmnéti’iqnc 
des  lignes  aci  uellemeiil  en  e.xploilation  inï  siéront  pas  fusiim- 
ih’*s  avec  ceux  d('  la  ligne  de  Uagdad. 
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Les  contrais  on  coioeiitions  relalils  aux  eiiq>nints  ou  cou 
vf*rsions,  pass^'s  enire  le  gouverueineut  et  des  tiers,  qui  mé 
l'iteul  d’être  signalés  sojU  les  siiiv'ants  : 


K.MI'RI’NTS  ET  CONVKKSIONS  SOUS  AfU>-UL“IIAMII)  1) 


1®  Convention  du  '2/1 ''i  mai  ISS^,  passée  entre  le  fïouver- 
iiement  ottoman  et  h*  gonveinoment  de  Hiissie  réglant  le  paye- 
nnmt  de  rindemnité  de  guerre  imposée  à  la  Tiin|tiie  à  la  suite 
du  traité  de  Saii-Stefano  : 

l>a  convention  du  l7/2t(  mai  '18S(>,  entre  le  gonvinaie- 
ment  ottoman  et  la  llaïuine  Impériale  Ottomane,  réglant  la 
ri'i'anee  de  eetle  dernière  par  rémission  de  6,500,000  li\. 
tnrij.  en  «  obligations  douanes  n  5  0/0  ; 

5o  Contrat  dn  5  octobi’O  I8<S8,  entre  le  goii\eniem('nt  otto¬ 
man.  la  Dentsclie  Jtank  et  la  Dette  publique  ottomane,  pour 
l’émission  et  le  service  de  rcinpinnt  de  5t>  millions  d)*  marks  : 

Convention  dn  18/30a\i‘il  ]>oiir  la  conversion  des 

Priorités  5  0/0  en  l’riorités  '’i  t)/t)  et  rémission  de  remprunt 
tlsmanié  \  0/0  ; 

5“  tlontrat  du  5  mars  1801,  pour  la  conversion  de  l'emprunt 
de  la  Défense  nationale  1877  (Del’eiisf'  Coati)  en  oliligaliuiis 
ottomanes  'i  0/0  sui'  le  tribut  d'Kgypte  ; 

()o  tlonventioti  passée  en  date  dn  '20  avril/H  mai  1805, 
entre  le  ministère  des  finances  et  M.  Ceorges  di*  Zngheb,  pour 
l'émission  de  remjirimt  jiriorilé  Tombac  0/0; 

7"  Contrat  de  l’emprunt  de  '|(l  millions  de  francs  «lu  l'‘715 
mars  18f 

S®  Contrat  île  conversion  des  empnmis  1 85^1  et  IS71,  liasse 
en  date  dn  ^i/'Ki  mai  ISO^i.  entre  le  go  n'erneiiient  ottoman,  la 
Italique  Impériale  Ottomane  et  les  matsons  UolhschiM  dr'  Toii- 
dres  et  Paris  : 

I 

0"  Contrat  de  l'eniprunt  5  (t/O  ISOO,  ilu  29  fé'vrier/'l  2  mar-s 


Couvotiion  du  if  I  i  )n(n  1<SS2 

Critti'  convention  fut  signée,  en  exécution  de  fai'i.  IV  du 
ti'aité  passé  entre  la  Turipiie  et  la  Unssii;,  le  27  janvier/S  fé¬ 
vrier  1870.  Alix  termes  d-'  cette  eonvmuioii,  le  règlmiieni  de 
rindemnité  de  giii'ire  due  par  le  gonv^enieiiient  ottoman  à  la 
U Lissie  comporte  les  stipulations  suivantes  : 
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La  soniino  di*  S00,r>00,0[)l)  fVancs,  ([ni,  aoN  tornics  do 
rartiole  IV  dudit  ti’ai'é,  coustiliie  lo  inontaiit  do  riiul*mnité  de 
"iioi'i’e  l'iisso,  sera  payi'o  i>ai'  le  goiu'oriioiiioiit  otlouian  au 
moyen  de  versemeius  annuels  de  3r>0,00()  liv.  (nrf|. 

Le  gouvernement  russe  renonce  à  réclamer  les  intérêts  lie 
ce 

An  payement  de  celte  annuité  sont  airectéesla  taxe  des  mon- 
tonsdn  \  ilayet  d'Alep  jusqu’à  concurrence  de  '|l),000  liv.  turq., 
et  les  dîmes  des  vilayets  de  koniah,  Laslainonui,  Adana  et 
Sivas.  pour  le  surplus. 

Suivant  une  coiivenlion  du  17/*29  décembre  1882.  passée 
entre  li*  gouvernement  de  Hu.ssic,  le  gouvernement  ottoman  et 
la  lianqiie  Impériale  t.lltomaiie,  cet  étalilissement  s’est  chargé 
du  service  d’encaissement  des  revenus  alTectés  par  la  Sublime 
Porte  au  payement  de  rindeinnité  de  guerre  due  à  la  Hussie. 

La  première  anmdté  vei’séc  date  de  1883,  et  jusqu’au 
l'VI^  janvier  1902,  tontes  ont  été  payées  soit  an  moyen  des 
afrectations  dont  il  est  parlé  ci-dessns,  soit  an  moyen  d'a^an- 
ces,  par  des  règlements  pariienliers.  consenties  au  goiivei*ne- 
menl  ottoman  par  la  banque  lm]>éiiale. 

L’annuité  de  350,000  Uv.  tiinj.  correspoiulani  à  la  somme 
de  8  millions  de  fi’ancs,  rindemnil(i  de  guei‘re  nt'  sera  parfaite 
rpi’après  paymnent  de  cent  annuités.  Dix-nenf  ont  été  payées 
jusqu’à  ce  jotir  ;  il  reste  par  conséqmmt  quatre-vingl-imc 
annuités  à  payer. 

Concf'filiou  thi  17/29  mai  ISSd  (i'jnprunf  Douanes] 

(lotte  convention  comporte  un  eiivprunt  de  O.oOO.OOO  liv. 
tnrq.,  d(?stiné  à  rembourser  la  créance  de  la  lianqne  Impériale 
Ktlomane  jnscpTà  concunence  d(*  '1,500,000  liv.  turq.,  et  le 
snrjthis  pour  être  allecté  au  l'èglement  de  certaines  ereaiicc.s 
de  la  dette  lloltaute. 

Les  obligations  émises  àcel  elfei  porKmt  im  intérêt  de  5  0/0 
payable  semestriellement  les  PVI 3  janvier  et  -PVI'I  juillet  de 
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cliaque  annco  et.  jouissent  d'iin  amortissemenl  do  I  0/0  à  par¬ 
tir  du  mois  do  juillet  1886. 

Pour  assurer  le  payeniciU  régniior  do  riiitdrrt  et  de  l’amor¬ 
ti  ssement  do  cet  ompi'iint,  le  go iivorn ornent  a  alTeclé  une 
somme  annuelle  de  ‘Î90,000  liv.  lurq.  à  pinMovorsur  les  reve¬ 
nus  de  radininistration  des  contidlxitions  indirectes,  qui  en 
verse  le  montant  dans  tes  caisses  tle  la  lUiiK[ue  sises  dans  les 
cinq  vilayets  de  Smyrno,  ürousse,  Iteyroutii,  Andrino]do  et 
ne. 

Oans  la  même  convention,  le  gouvernement  ottoman,  mi 
vue  d’accélérer  autant  que  possilde  rainortissemenl  des  nou- 
velle,s  obligations,  alTecte  à  eel  objet  la  part  (pii  pourrait  lui 
revenir  dans  les  bénélices  du  monopole  des  tabacs. 

tlet  emprunt  n’a  fait  robjet  d'aucune  émission  pid)rn[uo;  il 
fut  |)ris  ferme  jiiar  la  llampie  et  introduit  depuis  sur  le  mar- 

I 

ciié  olliciel  de  la  Itourse  de  Paris, 


Cimlrat  du  H  ovlohre  IH8S  (l‘^mpni»l  Kattüa) 


L'emprunt  stipulé  dans  cette  convention  fut  souscrit  par 
M.  AlIVtïd  Kanlla,  agissant  an  nom  et  [innr  le  compte  do  la 
Ikîutsche  llank. 

Il  représente  un  capital  nominal  de  millions  de  marks, 
divisé  en  75,000  obligations  de  ^lOO  marks  cliacune.  Il  rap[)orte 
un  intérêt  de  5  0/0  payable  semestriellement  les  l*'''  mai  et 
iiovemlu’C  de  cliaqiie  année.  Le  [iroinier  coupon  attaché 
ait\  obligations  porte  réchéance  du  P'"  mai  I8S0. 

Quant  à  ramortisseinent,  il  est  de  2  0/0  par  an,  I.es 
tirages  auront  lien  un  mois  avant  l’échéance  di!S  coupons  <‘1 
le  payement  des  titres  amortis  sei’a  ellectiié  siimilianémenl 
avec  le  payement  des  eonpons.  Le  |)r('mi(‘r  tirage  a  en  lieu  le 
1'"  avril  1889. 

L’est  la  heiitscbe  Hank  qui  est  chargée  du  ser\ice  de  Tinté- 
rét  et  de,  ramorlissement. 


LKS  FINANCES  (ITTOMANKS  .I(»SQI’’a  NUS  .KIFItS 


L'aniniilé  |>oiirI(‘  srirviciMlc  rintcrci  <*t  do  r:uiinrtissoinont 
s’éli’vo  ù  I  1 5,000  liv.  tiirfi. 

1.0  goMVf'i'nomftit  otioiiiAii  a  alVoctô  à  sorvico.  jusqu'à 
rexiinetioM  do  roiji|»t‘unf,  le  pi'oduit  dos  [•ovoiuts  dôsignôs 
ci-apros,  tloiit  la  p'stioii  ot  roucaissomr'iit  son!  conliôs  à 
radiTiiuislralinn  de  la  Dotto  i)iil)li(pi('  oitomano,  savoir  : 

I.es  clroiis  <lo  pooho  d<*s  localités  autres  (pio  celli^s  déjà  cé¬ 
dées  à  la  Dotto  pnhlirpio  par  hî  déci'ol  do  Motdtarrem  : 

l^fis  droits  sur  los  |)ormis  do  cliassc  ; 

Los  di'oits  sur  h's  piu  tuis  do  pèclie  ; 

Los  ponuis  i!o  vente  <lu  toiubéki; 

Ltîs  diinos  sur  soies  : 

w 

Sous  résoi’vo.  pour  ces  ([uatro  iv'voniis,  d<‘S  soiiiinos  ih*jà 
(Màléos  à  la  Dotto  publique  ])ar  lo  déorot  do  Mouharrom  ; 

La  (pioto-part.  du  gouvornem'uit  ottoniaii  <lans  les  roeeiles 
à  provonii'des  nouveau';  ados  soumis  au  tiinbn'.  il'après  lo  dô- 
erol  y  alb'u  ont  proniulgué  b;  I  juillet  !  iStS8  ; 

Une  atloclatiou  privilégiée  sur  la  dîme  dos  céi'éabîs  du 
saudjak  de  Snurno  |>our  la  soiotuodo  30,tdH)  liv.  turq. 

L’emprunt  fut  pi'is  foi’ino  par  M.  Kaulla  ès  rpialités,  à  70(t/d; 
lo  produit  servit  à  l’f'glor  les  dé'pousos  d'arjnomonis  faites  on 
Alloinagno  par  le.  gouvorueuiout  oltonian. 


Cni/rcnfûi/t  thi  f^i/30  aiinl  /tS'.W  (f-jn^rntuf  (fsnnitité 


Lotte  convcuition  avait  pour  objet  tout  d’aljord  la  cou\er- 
sion  des  Priorités  5  0/0  on  Priorités  'i  0/0.  Loinme  nous 
avons  eu  déjà  l’occasion  tlo  juirloi'  do  cotte  opération  à  notre 
cliapiire  consacré  au  décret  do  .Mouharrcm,  nous  ne  la  cite¬ 
rons  ici  que  poui’  mémoire. 

La  mémo  convention  o'éait  un  enqtrunt  de  .à,DDD,500  liv. 
turq.  f»u  à,5'i5,000  !iv.  stcri.,  souscrit  par  fa  Banque  Impé- 
riale  Ottomane,  tpii  était  autorisée  à  émettre  pour  un  montant 
égal  dos  obligations  portant  fo  nom  d' «  Obligations  ttlto- 
inanes  »  à  0/0. 


K.M1MU■NT^^  KT  CU.WKKSIONS  Sut  S  AlîU-UL-IlAM tl)  JI 


(i:i7 


I/inlérèt  esl  payable  senicstriullfiiicnt  les  l‘'7l.'i  iiuu's  ul 
1*^7) 8  septoinbi'ù  tb'  uliaqiic  aniiét'.  bus  o()liij;aüuiis  sorti  l’utn- 
boiirsa))l<.*s  au  pair  par  voiu  do  tirages  sctiicslrids  el  ao 
tnoven  triiii  auiortisscmoiit  de  1/2  O/d  par  seiiicsiro, 

Lu  seiA'ico  d’iiitérèl  el  tl’atiioi'tissciiieiil  des  obligations  ot  to¬ 
manes  ^1  b/0  a  œnimcncé  à  courir  à  partir  du  mars  'ISOO. 

(‘t  le  payement  du  premier  con[)un  a  eu  lien  le  1*71'^  septeni- 
bi'e  1890. 

La  llanf(ue  Im])ériale  tUttniiane  a  été  chargée  du  sm'vicc  de 
l’intérêt  et  rie  ramorlisseimmt  de  cet  emprunt. 

L’anunilé  nécessaire  à  ce  servict;  s'élève  à  259,000  ii\  . 
turq.  environ. 

\  la  garantie  de  cette  annuité,  le  gouvernement  ottoman  a 
atlécté,  savoir  : 

Les  dîmes  des  céréales  des  localités  suivantt's  ; 


SanJjak  de  Bnuisse.  .  . 

—  Cara hissai". , 

—  (tarassi 

—  Kir-t: 

—  (Àiissarié 


*  *  «  -1 


4  W 

f  1  * 


*  a  «  -k 


V  -f  I  »  9- 


—  Yozgad.  .  . 


H  P<  «■ 


i:i.()Ui)  liv.  tin“i| 


Ts.uun 
tti.oon 
1 i.oon 
io.nott 


Total.  . 


H  •ta  i 


idi.UtM)  liv.  Uini, 

Kfi  plus  ol  par  verseuoMits  mensuels  sur 
les  pruduils  des  douanes .  80.t)0n  — 

Knsenilde.  .  .  .  UIS.fHlü  liv.  liirq. 


La  perception  el  rencaissement  tle  ces  tlivm's  revenus  sont 
confiés  à  f udminisi ration  dt,*  la  hellt'  publique  oltomane. 

Pour  col  emprunt,  il  n’y  a  pas  eu  d'émission  publique;  il 
fut  pris  ferme  pour  partie  par  la  baiKpie  Impériale  Ottomane 
à  70  0/0.  I,a  moitié  environ  des  obligations  furent  mnployées 
à  la  conversion  des  Sôbinis,  Ualiilié  et  antres  titres  de  la  deto^ 
intérieure,  et  la  seconde  moilif*  remise  à  la  dis])osition  du  gou¬ 
vernement  ottoman. 


LES  finances  ÜTTO.MANES  JUSQU  A  NOS  JOUHS 


Contrat  fia  ii  tiiarn  ISO!  [Conversion  de  t' emprunt  [tefense  LnatC 

coin <?i‘sîoti  intervint  entre  le  f^onvei'iienieiiL  otlinnan 
et  MM,  N.-M,  Kotliscliilil  et  Sons  d(‘  Londres,  MM.  de  Kotli- 
seiiild  iVères  de  Laris  et  la  Hanqne  Inipériale  f  ittoinafn*. 

Kilo  a  converti  renipriint  «  Del’ense  [.oan  »,  émis  en  1877, 
s'élevant  à  liv.  sterL,  en  nouvelles  o!>Ii|îations  otto¬ 

manes  \  0/1)  sur  le  tribut  d’KgypO*,  pour  un  montant  nomi¬ 
nal  de  (>,-î  lb,0'20  liv.  sterl.  L’intérêt  est  payabit;  seinestrielle- 
incnt  le  *29  mars/ 10  avril  et  le  '28  se]>tembre/l()  octobre  de 
ciiaipie  année  à  Londi'f^s,  Paris  et  Lonstantino[)î(\ 

Les  ol)ligations  nouvelles  sont  remboursables  an  [)air  en 
soi.xante  ans,  au  moyen  d’une  annuité  [>om'  intérêts  et  amor¬ 
tissement  de  2S0,f>'2'2  liv.  sterl.  '18, 'i. 

l*our  a.ssnrer  ce'  service,  le  gouvernement  ottoman  ilésigne 
sur  le  triliut.  d’Kgyj>te  un  montant  égal  à  payer  par  le  gouver- 
iHMiicnt  du  khédive  en  six  mensualités. 

Les  noinelles  oitligalions  furent  prises  ferme  par  les  con¬ 
tractants  à  90  0/0. 

Le  gouvernement  ottoman  l’éalisait  un  boni  rejn’ésentant  la 
(linérence  entre  le  montant  de  remprimf  de  1877  resté  en  cir¬ 
culation,  soit  ^i,'28r),{);î0  liv.  sterl.,  et  le  produit  de  la  pi'ise 
ferme,  soit  .‘),(>8r>.'228  liv.  stcu'l.,  boni  s’élevant  à  l,899,r>98 
liv.  sterl. 

Par  le  même  contrat,  les  contractants  se  réservaient  un 
droit  de  préférence  pour  la  conversion  des  emprunts  185^1  et 
1871,  ainsi  (jue  ])Our  remprunt  de  1805. 

Convention  du  2(1  avril:  8  mai  ISDH  [Priorités  Tombac] 

ifa 

Cette  convention  est  intervenue  entre  le  gouvernement  otto¬ 
man  et  un  grouj)e  de  banquiers,  à  la  tète  desquels  se  trouvait 
M.  (Jeorges  de  Zogiiel). 

Le  gouvernement  ottoman  émettait  un  emprunt  de  l  million 


EMI’HUNTS  ET  CONVElîSluNS  SUL'S  ABÜ  L'L-IlA.MtD  J1 


de  livres  el.  les  litres  cj'êés  en  représenUitioii  de  cel 

em[)rur)l  (Hil  jirlsle  nom  d‘ein]n‘unt  «  Prioi'ités  Tombac  ». 

Les  obligations  rapimrtoiit  0/0  irintérèt  |)ar  an,  iiitén}l. 
payable  seniestriellcment  les  août  et  Kyl-’i  février  de 

chaque  année.  L(‘  payement  dti  |)remier  coujkhi  a  en  lieu  le. 
I'7l3  août  isy;L 

L'aniortissement  s'elVeetne  an  moyen  île  tirages  semestriels 
les  l'VI'ï  juillet  et  rVi3  janvier  à  Constantinople.  De  [)liis, 
ramortissement  jouira  de  I  0/0  jtar  an. 

C’est  la  IlaiKpje  Impériale  Ultoinanequi  demeure  chargéie  du 
service  de  l'intérêt  et  de  ramorlisstnnent. 

L’annuité  nécessaire  pour  assurer  ca  sei'vice  est  de  é  1,500 
liv,  turq. 

Cour  en  assurer  le  payement  régulier,  le  gouvermnnont  a 
all’ecté,  jusqu'à  parfaite  exlinclioii  dudit  emprunt,  savoir  : 

J”  /jO.OüO  liv.  turq.,  redevance  li\e  annuelle  que  paye  à 
rivtat  la  Société  du  Tombac  ; 

11,500  liv.  turq,  que  la  Société  du  Tombac  retiendra 
à  raison  de  deux  piastres  par  kilo  sur  les  (Iroits  des  tombékis 
importés  par  elle  aux  douanes  de  Yémen,  Dagdad  et  Dassoi'ah. 

tionnne  le  mono[)ole  de  la  Société  du  Tombac  expire  le  .‘î  avril 
1017,  et  qm*  ramortissement  du  pi'é'seiU  emprunt  exige  uiu; 
période  de  quaranle-un  ans,  le  goiivernemcnt  onoinun  s'est 
engagé,  à  rexpiralion  du  monopole  de  la  Société  du  Tombac  : 

1°  A  donner  la  préférence,  à  conditions  é'gales,  à  la  Société 
du  Tombac,  en  cas  de  renonvellement  de  la  concession  ; 

A  remplacer  la  redevance  fixe  de  la  concession  actuelle 
et  la  retenue  des  11,500  liv,  tnn[,  sur  les  <lroits  de  douane 
précités,  par  un  moriUint  égal  qui  constituera  la  première 
charge  de  la  concession  fpii  succédera  à  celle-ci  ] 

3"  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  exploiterait  lui-même  ce 
monopole,  il  s’engage  à  prélever,  avant  toute  antre  charge, 
sur  les  produits  du  inono]K)le,  la  somme  de  51,500  liv.  turq., 
necessaire  au  service  des  intérêts  et  tle  ramoriissement. 


O'iO 


LES  finances  UTTOAiAMiS  JUSuU’a  NOS  JOCUS 


(æU'iiipruiit  a  l'ait  cntivr  dans  los  caisses  du  Trésor  700,0(M) 


liv.  lui-fj.  environ  (jiiiont  été  a|)f)li(jnécs 
(In  gouvcnnnncnt. 


aux  besoins 


(wulruf  (ht  1'^^  l'{  mar.'i  iShi 


Hans  le  clia|ûlrc  consacré  aux  chcinins  de  ter  ttri(.’nl.an.x, 
nous  avons  incnlionné  itn  prêt  de  *28  millions  de  francs,  coih 
senti  par  celte  eoinpagnie  an  gouv(;rnenKMit  ollonian  en  1880. 
Le  nonv(‘an  contrat  du  mars  189^i  a  ou  pour  bol  de 

rendjourser  cett(3  avance  au  moyen  d'un  nouvel  emprunt  de 
V)  millions  de  iVatics. 

Le  contrat  est  intervetju  entre  le  gouvernement  ottoman  et 
I"  M.  Kaulla,  agissant  pour  le  compte  de  la  JteulsclK*  Itank, 
de  la  Wurteiiibcrgische  Yoi'eiusbank,  de  Stnttgaii ,  et  de  la 
hentsche  Vereinsbauk,  de  Lrancfort-sur-Mein,  et'2“M.  Mau¬ 
rice  Itaiier,  directeur  tlu  Wiener  llankverein,  agissant  tant 
pour  compte  de  cet  établissement  f{ne  j>our  celui  de  la  Dresd- 
ncr  Jtank  et  de  la  Itajujiie  interna! ionale  de  Paris. 

Il  crée  un  emprunt  de  /|0  millions  de  francs,  rapportant 
un  intérêt  de  'i  0/0,  [tayable  semestriellement  les  T"  janvier 
et  P''  juillet  (X.  S.).  Le  premier  coupon  altaclié  aux  obli¬ 
gations  porte  la  date  du  P‘‘ juillet  I89L 

J.es  obligations  seront  remboursables  an  pair  en  une  ])é- 
riüde  de  soixantc-fjnatre  ans,  à  compter  du  L'' janvier  l80/i, 
au  moyen  d'un  amollissement  de  O.Sô  0/0.  (ie  délai 
de  ramortissement  a  été  calculé  de  maiii('’re  à  correspon¬ 
dre  avec  celui  de  la  concession  accordée  aux  cliemins  de  üm' 
orienlan.x.  Lelle  concession  ('vpire  le  l'’''  jainier  1058,  de 
sorte  <[U('.  rempnmt  sera  entièrement  amorti  à  celte  même 
date.  Lette  remarque,  est  importante  à  relev(n',  car  nous  ver¬ 
rons  que  le  service  de  cet  emprunt  est  assuré  jjréciséuH^ut  par 
le  prix  de  la  location  de  son  ré.seau  (|uc  paye  à  T  Liât  cette 
compagnie. 


K.MlMiUNTS  ET  GÜNVEJISIONS  SOLS  ABD-rL-)IAMlI)  Il 


Ia*  moulant  de  rem|)ninl  a  été  pris  léi'ine  par  les  coiurac- 
taiils  au  taux  de  73  l/'i  0/0  nel. 

?>on  produit  fut  employé  à  remboiirseï*  la  lioiii[)aj^nîe  des 
clieiniris  de  fer  orientaux  île  ravaiicc  consentie  pai‘  elle  au 
güu vei’iiement  <“n  vei'tu  de  la  coiivimlioii  du  IO/2’2  déceiiilire 
ISiSâ,  soit  la  somme  de  20,037,(j'2'i  francs,  et  le  surplus  remis 
au  gouvernement. 

léamiuité  nécessaii'e  j)onr  assiii'ei’  le  si’rviee  de  riutérèt  et 
de  ramortissement  de  cet  emprunt  atteint  l,7VbtKiO  IVancs, 
plus  les  fi’ais  de  |)nl)lication  et  de  commission  pour  l’encaisse- 
inent  des  titres  et  coupons. 

A  la  garantie  de  cette  annuité,  le  gouvernement  ottoman 
all’ecte  d'nne  manière  exclusive  et  inaliénahlo,  jnsipi'à  l'extinc- 
lion  des  obligations,  la  somme  de  1,500  francs  par  kilomèti'e 
exploité  et  [lar  an,  f{iii  forme  le  revenu  mininiuin  garanti  au 
gouvernomenl  parla  tiompagnit'  (rcxploilation  des  chemins  de 
fer  orientaux. 


(Joui'ersioii  des  eniprunls  ISoi  cl  îHli  [Coninü  du  ijlUmai  tSl)4 

hans  le  contrat  du  5  mars  1801.  les  contractants  de 
thnixième  [lart  s'étalent  ri'servé  le  droit  de  prélV'rence  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  se  déciderait  à  convertir  les  emprunts 
garantis  par  le  tribut  égyptien  de  185'i,  1871  et  1855,  ce 
dernier  placé  sous  la  garantie  collective  de  la  Ki’ance  (d  de 
TAn  gleterre.  Pour  des  l’aisons  [lailieidières,  la  eonversion  tle 
ce  dernier  emprunt  ayant  été  ajournée,  la  convention  du 
mai  180^1  ne  comprend  ([iie  la  coinersion  des  deux  emprunts 
de  185'i  et  1871, 

Les  parties  inleia  enantt.’s  dans  cidte  convention  étaient 
donc:  d'un  coté,  le  gnuMUTiement  oiloman,  et  de  l’antre,  les 
maisons  Uotliscbild  de  Jajiidres  et  de  Paris,  et  la  llampie  Im- 
[lériale  Ottomane, 

Les  montants  en  eirculalion  de  ces  <leux  (‘mpi'unls  s'éle- 

it 


0i2 
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vaionl,  savoir  :  pour  rompront,  do  l'aiimM'  IS5'i,  cooiiu  sous 
le  nom  d’eniprunt  5  ii/O  trilmt.  do  185'i,  à  l,r>(>7,750  livres 
sied.  ;  pour  remprunl  de  raniiée  ‘1871,  connu  sous  le  nom 
d  emprunt  h  l/'i  0/d  trihiit  1871,  à  ô, 378, 700  liv.  sterl. 
i.e  service  des  iiitérèls  et  de  ramorlisseineiit  de  ces  deux 
emprmits  était  assuré  par  une  aimuité  payée  par  le  khédiviî 


la;  gouvernement  nnnboursait  cet  emprunt  et  créait  de 
nouvelles  obligations  3  1/2  0/0,  qui  portent  le  nom  d'obliga¬ 
tions  ottomanes  3  1/2  d/0  sur  le  tribut  d'Egypte.  Le  montant 
nominal  des  nouvelles  obligations  émises  s’élève  à  8, 'il 2, 3^)0 
liv.  sterl.,  jouissant  d'un  intéi’él  de  3  1/2  0/0,  |)ayab!e  semes¬ 
triellement  les  3/15  a\'ril  et  3/15  octobre;  de  ebaqne  année. 

Elles  seront  rend>oursables  au  pair  en  Süi\ante-un  ans,  au 
moyen  d’une  anmiité,  pour  intérêts  et  amortissement,  de 
320,2/i0  liv.  steiL  (>.l . 

Le  payement  du  premier  coupon  a(m  li(*u  h;  15  octobre  180.^j. 

Lu  gouvernement  ottoman  s'est  engagé,  en  outi'U,  à  faire 
prendre  |)ai’  le  kbét-live  d’Egypte;  robligatiori  de  verser  an¬ 
nuellement  à  la  lîarKpte  d’Augletcu'r'e,  et  jusfpt'à  complet  rtnn- 
boiirstunent  du  nouvel  emprunt,  îa  susdite  soinine  de  320. 'iVO 
liv.  sterl,  (Ll,  (jui  était  ]>récédemment  anéclée  au  service  des 
(mqu'unts  185'i  et  1871.  Eu  outre,  le  gouseniement  ottoman 
s'oblige  à  faire  prendre  par  lu  lianqiie  d'Angleterre  l'engage- 
UKiiU  de  continuer  à  tenir  la  susdite  somme  à  la  disposition 
de  la  maison  beiit,  l’aimer  et  L"^,  à  laquelle  sera  coiitii;  le  S'“r- 
vice  du  nouvel  emprunt. 

Les  contractants  premicnt  fei'ine  à  01  (t/0  les  8,212,3^|i) 
liv.  sterl.  et  remettent  au  gouveiaiemcnl  la  tlilférence  entre 
les  montants  des  eniprunts  185'i  et  1871,  {‘u  circnlation 
(G,0'iG,'i50  liv.  sterl.),  et  le  produit  de  la  prise  ferme 
(7,'i73,220  liv.  sterl.),  soit  520,770  liv.  sterl.  Celte  dernière 
somme  représente  donc  le  bénélice  réalisé  ]iar  le  gouverne¬ 
ment  uttoiiian  sur  la  conversion. 


EMPRUNTS  ET  CONVERSIONS  SOUS  ABD-UL-HAMID  II 


Confntt  ilu  2.9  (’ih'rie>‘H2  mars  fS9(; 


(.'.0  contrat  osl  iiitorvunu  ontro  le  goiiverneincnt  ottoman  et 
la  Banque  IinjK'i'îale  Uttomaiie. 

Le  gouvenicment  ottoman  émet  nn  emprunt  de  .‘i. •27-2, 7*20 
!lv-  tnrf|.  noininales,  et  les  obligations  portei'ont  le  titre  de: 
«  Obligations  ottoinaiies  ô  0/0  iSîHi  ». 

(les  obligations  jonissiml,  d’nii  intérêt  de  •’>  O/O  Tan  [layable 
seineslrielleinent  les  ■l/'VId  janvier  et  I*■7i3  jnillet  de  cbar|iie 
année,  à  Constantino|)le,  Londres,  Laris  et  Berlin. 

Elles  seront  reinbonrsées  an  [lair  en  fjiiaranloin'nl’  ans  et  nn 
quart  par  tirages,  an  moyen  il'iin  fonds  d’ainorlissement  ite 
\/i  0/0  [lar  an,  formant  avec  tes  intérêts  ime  annnité  de 
180,000  liv.  tnrf}.,  (üi  dehors  de  ta  coimiiission  allouée  à  la 
Banijne  tUtomane  {)oin‘  h’  payeinenl  dn  service  de  raininité. 

A  la  garantie  de  ladite  annnité,  le  gouvernement  alVeete 
les  revenus  de  la  taxe  des  montons  des  vilayets  d’Aïdin,  de 
llndavendigliiar  et  de  Saloniqne,  ainsi  que  le  produit  des 
dîmes  de  la  vallonée,  des  upinins  et  des  huiles  d’olive  des 
sandjaks  île  Broiissf*,  Karahissar  et  Kai’assi,  des  sandjaks  de 
Smyrne,  Saronkhati,  M(*ntéché  et  Béiiizli  et  dn  mntessarillik 
de  Bigha. 

Sur  ces  divers  re\einis,  il  sera  prélevé  une  somme  de 
200,000  liv,  tnrf[.,  dont  rimcaisse.nHmt  est  confié  à  l’adminis¬ 
tration  de  la  Itette  pid)li([ii(^  ottomane,  et  ([ui  sera  versée  à 
la  Ban(|ue  Ottomane,  nette  tie  tons  frais,  y  compris  ceux  (jui 
sont  alloués  à  cette  administration, 

I.e  gouvernement  all'ecte,  en  outre,  le  droit  de  première 
hypothèque  sur  les  lignes  diî  chemins  di*  fei‘  couslrnites  pai* 
la  Société  des  chcinhis  de  fer  des  raccordements,  ainsi  que  la 
pai't  revenant  an  gouvernement  sur  le  jn’oduit  net  des  recettes 
de  l’exploitât  ion  de  ces  ligues. 

l.a  Banipic  Impériale  Ottomane  prend  ferme  les  3,272,720 
liv.  lurq.  au  taux  de  85  0/0. 
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Sur  lu  produit  do  eut  emprunt,  le  goiivuriiumuiit  rembourse 
à  la  Société  di's  clteiiiins  du  l'er  des  raccoj'demunts  le  solde  lui 
i‘estaut  dii  en  ca])ital  et  iiHéi'ôls  à  la  date  du  rVI  3  levi'ier  1  Sttti, 
soit  8‘2H,73.'i  liv.  lurq..  euntre  fjuitus  délinild'dc  la  Société. 

Suc  lu  solde  (h‘  la  prise  ferme,  après  le  prélèvement  siis- 
indi<pié,  soit  1,953,079  liv.  turq.,  la  lianque  Ottomane  se 
retint  la  somme  de  750,0i>0  liv.  tunj,,  en  rumboursemeni 
(jartiel  tles  stjimm's  dont  elle  est  créancière  vis-à-vis  du  gou¬ 
vernement  ottoman.  Ouant  au  solde,  il  fut  remis  au  gouver¬ 
nement  impérial. 

Telles  sont,  dans  leur  (uiseinble,  les  jirincipalcs  opérations 
linancières  faites  par  le  gonvei-nemeui  ottoman  depuis  la  pro- 
iniilgation  iln  décret  de  Monliarrein,  dans  le  but  de  rK(iiider 
une  partie  de  sa  dette  flottante,  de  combler  ses  déficits  bud¬ 
gétaires,  et  d'équilibrer  ses  dépenses  d’armement.  Leur  exa¬ 
men  aboutit  à  deux  rcmar([ties  importantes. 

La  ])remièru  se  réfère  à  rinterveution  k  |>cu  près  constante 
d(î  radministration  de  la  Dette  dans  pi'esqne  tons  les  contrats. 
Les  garanties  que  lu  gouvernuinont  olfre,  les  engagements 
<[u'il  prend  envers  les  jirèteurs  sont  jdaeés  en  quelque  sorte 
sons  sa  sauvegarde  ;  l’administration  de  la  Dette'  devient  iT'ellej- 
lueiit  une  snile  de  donneur  d’aval  en  favenir  du  crédit  de  l’em- 
|)ire.  0'*and  celte  institution  ne  ligure  pas  dans  les  conven- 
tion.s,  c’est  (|ue  la  garantie  donnée  |>ai' le  gouvernement  ottei- 
inan  e'st  on  !)ien  une  délégation  sm*  les  douanes,  et  alors  c'est 
la  Dampie  Impériale  qui  est  chargée  des  encaisseinents,  ou 
bien  nue  délégation  de  j'evenus  payés  par  des  sociétés  qui, 
dans  ces  cas.  s'engagent  direetemenl  envers  les  contractants; 
telles  sont  les  tlélégalions  sur  la  Conqjagnic  des  chemins  de 
fer  orientaux,  la  Société  du  Tombac,  on  le  ti'ibuf  égyptien, 
dette  constatation  est  intéressante  à  n'iever,  car  elle  indique 
les  pi'éeantions  prises  pour  pi’évenir  le  l•etour  des  défaillances 
passées,  et  aussi,  il  importe  de  le  reconnaît l’c,  cpiel  degré  de 
séciu'ilé  ont  atteint  les  naiitisscmcnts  affectés  à  la  dotation 


RMPtUINTS  ET  CONVERSIONS  SORS  AliD-OL-HAMII)  Il 


ifir» 


(les  divers  empniiirs  dont  nous  avons  étudié  l’origini;.  Ainsi 
rexpérieiice  du  passé  a  porté  ses  fruits;  elle  a  rendu  eir- 
consports  les  capitaux,  et  elle  les  a  mis  en  garde  coi^tre  les 
risques  qu’ils  avaient  jadis  courus.  Ho  son  c6t('%  1).‘  gouverne¬ 
ment  ottoman,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  a  su  très  habile¬ 
ment  et  très  sagement  utiliser,  à  son  avantage,  rinslilntion  que 
le  décret  de  Monharrem  avait  cru  fonder  dans  l'intérêt  exclu¬ 
sif  des  anciens  porteurs  de  la  Hetle  ottomane. 

I,a  .seconde  remaripte  a  ti'ait  à  raniélioratioii  sensible  du 
ei'édit  de  la  Tnrfjnie  au  cours  des  vingt  années  (jui  se  sont 
écoulées  depuis  le  décret  de  Mouliarrem.  l/amélioration  en 
est  |)oi)r  ainsi  dire  continue,  et  elle  méiile  à  coup  sûr  d’ètre 
souligné)', 

Kn  ItStsG,  l’émission  d(3s  obligations  Douanes  est  faite  au 
taux  de  5  0/0;  quatre  ans  après,  rempi’uni  Osmanié  n’est 
j)lns  que  du  A  0/0,  et  il  est  émis  en  même  temps  que  s'opé¬ 
rait  la  conv'ersion  des  Priorités  de  5  l'u  0/t).  L’année  sui¬ 
vante,  l’emprunt  «  Defense  l.oan  »  est  à  son  tour  converti  en 

(t/0  et  la  pi’ise  ferme  a  lieu  à  90  0/0.  I.'i'mpi'imt  de  LS9A 
est  encore  du  'i  0/0,  et  ta  mémo  année  les  dr*ux  emprunts 
égyptiens  de  LSÔ'i  et  LS7I  ne  deviennent  plus  que  du 
,‘î  1/2  0/0.  Il  est  vrai  ({ne  le  dernier  emprunt  ite  ISOti  a  été 
encore  contract)'  an  taux  de  o  0/0,  mats  il  no  faut  j)as  oublier 
qut'  son  émission  fut  faite  durant  les  derniers  mois  ({ni  pi'é- 
cédèrent  la  déclaration  de  guerre  de  la  Tur([iiie  à  la  (liv-ce. 
Anjonrd’lnii  enfin,  la  cote  de  tons  ces  emprunts  apjtroclie  du 
pair,  quand  t'ile  ne  le  dépasse  pas.  Ainsi,  en  l'espace  do  qu)'l- 
(jiK's  années,  le  crédit  de  la  Tm'({nie  a  progressé  an  point  de 
ne  pins  com|)ortcr  que  du  'i  0/0.  Kt  cela  en  dé{ût  d’une 
administration  financi(’‘i*e  intérieure  prêtant  le  flanc  à  tonO's 
les  eriticjiies,  malgré  des  haJtiludes,  dans  la  gestion  des 
finances  du  jtays,  qui  n’ont  à  se  prévaloir  trojj  .sonvi'nt  ({iio 
de  leur  am^ienmité. 

L’est  que  le  crédit  de  la  Turquie  n’est  pas  {tins  à  la  iniîrci 
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(.le  la  |ii‘eiiiiürc  que*  des  secondes;  c'est  que  le  ^oiivi'niement 
ollotoan  n'est  plus  is61('‘,  et  ([iie  dans  scs  a|>pels  au  cnulit  cv- 
t(M‘ieui‘,  il  a  d(’•sot■mais  pi’ès  de  lui  deux  auxiliain's  précieux  : 
la  Haufjue  Impériale  et  radniinistration  de  la  Itette. 

l*oui'  compléter  ce  chapitre,  il  nous  reste  oncoi'e  à  indiquer, 
d’iiue  part,  riiu|K)rtauce  d4.‘s  alïeetations  qui,  en  deliors  des 
revenus  dii*ectenient  gérés  [>ar  le  conseil  de  la  Dette,  viennent 
grever  le  budget  otloiuaii  ;  et  de  l'autre,  le  total  des  nou- 
V('aux  enquamts  avec  knir  produit  réel. 

Sur  la  doiiatu*,  nous  mentionnerons,  tout  d'abord,  k's  traites 
délivrées  par  le  gouvernement  à  la  Dette  publique;  ces  traites 
s’élèvent.  savoii‘  : 


t^  Kii  reniplueemcnt  de  la  l■edevatlc^‘  de  Chypre, 

2"  l'onr  les  ilroits  sur  t(iinl)éki  à . 

Pour  les  emprunts,  tuujours  sur  la  douane  : 
3”  Pour  l’emprunt  Douanes  (1S8(Î}. ,  ,  .  .  .  . 


Ifl2.m>(il.liir(|. 

■iO.IKin  — 

390,000  — 


Total  en  délégations  sur  les  douanes. . 


■Îi2,ü9(i  l.tnrq.(l) 


Kii  dîini's  ou  del('‘galions  diverses,  savoir 


Indemnité  de  guerre  russe. . 

ri"  Kmprnnt  de  ISSS  (Kaullii) . 

0®  Kmprnnt  Osmanîé  tSitO  (2) . 

7®  Kmprnnt  de  1893  (Priorités  Tomliac).  .  .  . 
8®  Kmprnnt  de  1891  i  O/O  ((Udeataux). ,  .  .  . 
9®  Kmprnnt  de  1890  5  0/0 . 

Total  général  des  afléctatîons  sur  les 
revenus  de  l'Klat . 


3.'i0.000  l.  liirq. 
1  |."i.OnO  ~ 

2ri0.0(t0  - 

30. 1 100  — 

7  7., 300  — 


.\insi  le  budget  de  l’enqiire  ottoman,  en  dehors  des  reve¬ 
nus  dont  la  gestion  apparlicnt  au  conseil  de  la  licite,  en  de¬ 
hors  du  tribut  égyptien  afTectR  aux  enq>runts  de  'I85.^i,  1871, 


^^1)  Soit  le  (juai't  de  leurs  prùtluits* 


(2}  Les  diiTios  ont  siifHi  à 
délégation  sur  les  douanes, 


parfaire  l’annuité  sans  qu 


*üu  ait  eu  recours  à  la 
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1877  (Dofenso  Loan},  tous  convertis,  et  pour  partie  à 
remprunt  (le  1850,  n'a  à  supporter  !a  charge  f|uo  d’iino  somme 
(1*1111  peu  moins  de  36  millions  de  francs. 

Il  est  vrai  qu'à  celte  somme  il  convient  d'ajout(.*r  les 
garanties  klloinétrif|ues  payées  à  dîvci’ses  coiiqiagnies  de  che¬ 
mins  de  fei‘,  et  des  délégations  assez  nombiTuises  pour  le 
remboursement  d’avances  tempoi'aires,  consenties  soit  par  la 
Rampie  Impéi'iale  Oitomane,  soit  par  diverses  antres  banques 
ou  sociétés.  Les  charges  qui  pèsent  sur  le  budget  n’en  sont 
pas  moins  h'gércs  du  clief  des  emprunts  iionveanx  ;  une  sage 
administration  linancière  pourrait  les  supporter'  allègrement 
et  sans  en  être  nullement  incommodée, 

Kn  terminant,  nous  indirpierons  le  montant  nominal  de  ces 
divers  emprunts  et  les  sommes  qui  ont  été  réellement  encais¬ 
sées  par  le  Trésor  ottoman  de  leur  chef,  toujours  depuis  le 
décr(*t  de  Moiiharroin. 

Les  montants  nominaux  des  cmpi'iints,  en  deiiors  de  ceux 
administrés  par  la  Dette  publHpn;  et  de  ceux  nantis  par  le, 
tribut  d’Egypte,  sont  les  suivants  : 


1"  Kiiiprunt  llouanes  de  IS8(!.  .  . 
2“  Knipnint  de  IK8S  (KauUa).  ,  , 
3“  Kmpriiiit  (le  1890  (Irimaiiié.  .  . 
i**  Kmpnmt  de  1893  (Priorités  'l'ur 
3“  Emprunt  de  189  i.  ,  .  .  .  , 
fi"  Emprunt  de  1898.3  0/0..  .  . 


4  »  « 


J  ,  . 


«  «  i  Ife 


fî.tiOO.oOO  liv, 

i.firio.uoo 

i. 999. 500 
1 .000.000 
I .700.000 
3.272.720 


Total 


«  *  4  il- 


,  19,182,220  liv,  luoi. 


Soit  environ  un  montant  nominal  de  ààl  millions  de  francs 
emprunté  en  l’espace  de  vingt  années  et  qui  a  été  employé, 
comme  nous  l’avons  déjà  vu,  en  liffiiidation  de  la  dette  flot¬ 
tante  on  poitr  bouclier  les  déficits  ci'onsés  dans  les  budgets 
par  les  déi)enses  extraoi'dinaires  de  l’armée  et  de  la  marine. 

Quant  aux  sommes  réellement  encaissées  par  le  Trésor  du¬ 
rant  la  même  péi-iode,  on  les  établit  ainsi  : 
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(i.riOO.OOO  liv.  turq. 
1 .  iris.ood  — 

:i.799.(i20  - 

700. OOU  — 

I.2!)3.(îu0  — 

2.7S!.8lâ  — 


1“  Emprunt  linnaiics  188(î  pris  au  pair, 

2“  Emprunt  tlp  1888,  l.lîSO.OOO  à  70  (I/O.  . 

:{»  Emprunt  île  i.OOÎI.rJUü  à  70  O/O,  . 

4"  Emprunt  de  I89;î,  l.OÛO.OÜO  à  70  0/0.  . 

'io  Emprunt  lie  1804,  1.700.000  à  79  12  0^0 

0“  Emprunt  (le  1800,  9. 272. 720  à  80  0,0.  . 

l'utal,  .....  10,290.0.92  liv.  turq. 

Sur  les  convorsions,  le  gouvernenienl  a 
réalisé  les  hénéfices  suivants  : 

I “  Coiiversinn  I lelcnse Enan.  ■!  .900 ..‘jQH  l.  sterl. 

2®  E.onversifin  des  emprunts 

de  189  4  et  1871.  .  .  .  920.770-  soit  2. 120.014  —  ' 


Total  général,  .  18.990.040  lîv.  turq 
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g  1",  —  Le  système  fiscal 

\oiis  avons  déjà  en  l'oi'casioii  (rétiidier  le  système  (IsmI  de 
re  à  trois  reprises  diflV’rejites,  rorrespondanl  aux  trois 
épof|iies  les  ])lns  remarquables  de  sa  croissaticc.  Noli’e  |>re- 
niière  atialyse  s'esl.  appliquée  au  sysième  Itscal  à  son  origine 
même,  tel  qu'il  étail  sOi’ti  du  moule  de  l'Islam,  alors  qu'il 
était  ]uX’Sque  à  rêtal  i‘;iil)ryoimaire,  en  tout  cîts  inculte, 
n'ayant  encore  reçu  aucuni!  empreinte  des  modalités  nou¬ 
velles  introduites  dans  la  pliqiail  des  budgets  t'iiro[)éens.  Il 
n’en  était  plus  tle  même  en  I8()'2,  lorsque  le  labeur  de  la 
eommission  nnancièi'C  commençait  à  le  dcpouiller  de  son  en- 
velo])pe  grossière  et  primitive,  et  lui  donnait  une  apparenee 
sinon  d'élégance  et  d’barmonie,  lotit  au  moins  de  rajeunisse¬ 
ment  et  d(i  modernisme.  Kntin.  nous  avons  retrotivé*  le  bud- 
gel  en  J  87.'),  an  moment  où  il  (léchissait  sous  îles  charges  de 
pbis  ou  ]>lus  écrasantes,  à  la  veille  du  jour  où  la  Turquie  en 
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étilil  fédnite  à  suspciulro  le  service  tU;  s<^s  ninpniiils  cl  à  dc- 
posf'f  soji  bilan. 

IMus  de  vingt-('iiif|  années  se  sont  écoulées  dejjiijs  la  da((^ 
inéiiiorable,  du  G  oclobiT'  1875  ;  f(ne  d’évéïieinents  ont  surgi  I 
La  Turquie  iTcst  ])lus  ce  qu’elle  était  alors.  Soi'tio  inulilée 
(l’une  gratuU^  guerre,  elle  a  dù  eonsacror  de  nonibreuses  an¬ 
nées  à  pans(‘i'  les  blessures  profondes  ([u'elle  avait  reçues,  tout 
en  se  eoncertanl  avec  ses  anciens  créanciers  et  en  coiicluanl 
avec  eux  le  concordat  que  scella  le  déenM.  de  Moiiliarrtnu. 
Qu'est,  thiveiiu  le  budget  ottoman  à  travers  ces  tourmentes 
variées'.'  Quelles  transformations  a-t-il  subies?  Dans  qiu'l  étal 
allons-nous  le  retrouver  après  toutes  les  crises  linancières  que 
nous  avons  relatées  ?  A-t-il  été  sérieusement  anurndé  à  la 
suit*’  (les  expériences  nombreuses  du  pass(‘?  Le  système  lis- 
cal,  eti  un  mot,  s'est-il  remaiTui,  perfectioniKi?  Qu(*]les  sont  les 
véritables  recette.s  dmtt  il  dispo.se?  Sont-elh’s  sullisaiites  à 
faire  face  aux  dé[)enses  ;  sont-<’lle.s  etuMu-e  susceptibb’s  de 
pi'ogressivilé ?  Quels  sont  eu  outre  les  défauts  (|uc  rexaiiuu» 
de  sa  cotistitution  nous  révèle  ?  A(tlant  de  ([uestions  auxqitelles 
nous  allons  essayer  de  répondre. 

Etablissons  d'abord  l’('nseinble  des  rtivenus  qui  aliiueulent 
le  budget  ;  en  remontant  (‘nsuit(‘  à  leur  source,  nous  [)ar- 
vi('n(lrons  à  connaitre  l(;s  l)ases  du  svstènn*  fis(‘al  actuel. 

Les  revenus  du  budget  sont  répartis  eu  trois  eliapitres  : 


I.  —  \}V}iûta  (bref  la,  ilhut’a  c/  ta. rts 


linpùt  idimnliilier  lU:  Cunstanliatiplp. 

liii|ii'it  jirmiotntier  (vcrgîiî)  îles  vilayct: 
tmjiût  du  Icmeltii  des  vilayels.  .  .  . 
Impôt  de  rexonération  militain*  de!s  v 

Hîdics . 

Aghnams.  .  . 

Tn.xes  diverses. 


»  ■ 


T  -f  *  Éi  * 


■-  I  I- 


..S,  , 


9  ^  * 


V  ■-  *  » 


tr  ¥  t 


I  * 


iTo.uUli  !iv.  tur 
2.i2*;.i«in  — 

tODjhtU  — 

ütJU.OOO  — 

i.nio.üuu 

i.yT.'ijKta  ^ 


*  'J 


«  P 


.eue  — 


.  10.2(10.000  tiv.  tun 


Total.  . 
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II.  —  ContHhufîotix  iinliret'tcs  et  produiLs  lUrt’t's 


2.2tl(I.Ü(K) 

liv 

.  turi) 

Sel . 

875.t«)0 

Tabac . 

750.000 

— 

SpiritiuHi.v . 

277.01HI 

— 

l'i  u^  h  PP 

27.5.  Otto 

— 

•  1  1  VJ  I  ■  7l_  *  f 

107.000 

. — . 

Dîmes  des  tabacs . 

lOO.OüO 

— 

Soi  PS 

^  A  ^  ^  ^  ^  ^  1^  ^  ÿ  ÿ  A  ^  g  ^  ^  ^  ^ 

lÜO.OOO 

|{(•iyè  ilu  tombéki . 

5.;;oo 

— 

Intérêts  sur  fonds  dîsjionibles . 

i.OOO 

Part  dans  les  bénéfices  de  la  Itégie,  déduction 

faite  dn  reftié.  . . 

3.5.000 

— 

Itcdevance  du  monopole  du  tombéki . 

itCtHIO 

■ - 

Somme  à  recevoir  de  la  lîitlgarie  pour  l’exploi- 

talion  de  la  ligne  Ilellova-Vakarel . 

3.055 

— 

Pari  du  gou  vernement  sur  le  produit  de  l’e.x- 

[)Ioitation  des  cbemlns  de  fer  orientau.x.  .  . 

85.  (H  10 

— 

Total . 

t.8(î2.5;iri 

liv. 

.  lniv| 

III.  —  iteceffc.t  athninislrafivea 


I)  K  1>  A  H  T  E  H  KXTS  M I  I.ITA  I HES 

.Ministère  de  la  f^uetTe . .  .  . 

Ministère  de  la  marine  (y  compris  les  revenus 
de  la  Compagnie  Malisoussé  et  des  mines 

d’IIéraclée) . 

Crainic 'maîtrise  d’artillerie . .  .  . 

Gendariiierie . . 


307.000  Mv'.  turg. 


Itri.ntM)  - 

72.  (Min  — 

4.000  — 


*  * 


»  »  « 


képautemems  (.ivjls 


Ministère  de  1  intérieur . .  .  . 

C.heik-iil-lslamat.  . . 

Postes  et  télégraphes.  ......... 

Police . . . 

■lustice,  ,  . . 

.Aliaires  étratigères.  ,  .  ,  ,  . . 

Commerce  et  travaux  puldics.  ,  .  .  .  . 


K08.O00  liv.  turij. 


75,000  liv,  tiir(|. 
40.ü0t>  — 

.  4.50 . 000  — 

3.000  — 

210. 000  — 

40.t)00  — 

30.000  — 


i 


t 


f 
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Agi’iciiltui'e,  mines  et  forêts. 

Intérêts  sur  titres  déposés  à  la  lîanijuc  Impé¬ 
riale  Ottomane, . . 

Defterhané.  . . .  . 

.\(lnnnisti‘atiûn  sanitaire. .  . . 

Conseil  sanitaire  civil .  ,  ,  ,  ,  . . 

Hecettes  diverses  tle  radministratîon  centrale 
et  des  [irovinces. . . 

Total . 

ItÉCAlMTljLATlON 

Impêiis  directs,  dîmes  et  taxes.  ....... 

C.on  tri  butions  indirectes  et  produits  divers. .  . 
Hecettes  administratives  : 

Déiiartenients  militaires . 

Hépartcinents  civils . .  .  . 

Total  général ,  . 


3S0.001) 

liv.  tnrq. 

39,000 

185.000 

= — - 

80 . OOO 

— 

â.îMlO 

— 

210.000 

— 

1 .77 000 

liv,  tui't]. 

■ 

10. 200. 000 

liv.  tiirq. 

1.802.555 

808.000 

î .77i.000 

■I7.04i.555 

liv.  lurq. 

Pour  Cüinplétpr  r»}nuinêi’ation  des  rcssoiirces  budgétaires, 
il  conviendi’ait  encore  d’y  ajouier  les  revenus  des  tributs,  bes 
tributs  sont  :  ceux  de  rKgypte,  de  la  Iloiimélie  orientale,  la 
redevance  de.  Chypre,  et  les  sommes  payées  par  l'île  de  Sa- 
mos  et  pai’  le  Munt-Allios.  Mais  nous  savons  f|ue  le  premier 
est  aiïeclé  à  div'ci’S  emprunts,  fpie  la  redevance  rouméliote  est 
déléguée  à  la  bette  [nibrupie,  et  que  celle  tle  Chypre  est  rele- 
nue  |iar  le  gouvernement  anglais  pour  assurer  le  service  de 
l’emprunt  de  '1855,  Quant  aux  sommes  payées  par  l'ile  de 
Samos  et  parle  Mont-Athos,  elles  sont  très  minimes  :  5,000 
liv.  turq.  pour  la  pi’cmière  et  500  liv.  lurq.  pour  le  second. 

Si  les  revemis  qui  précèdent  constituent  bien  dans  leur  en¬ 
semble  les  charges  des  conti'ihuables  ottomans,  en  revanche, 
ils  ne  représentent  pas  tous  des  ressources  entièrement  li¬ 
quides  dont  h*  Ti'ésor  ait  la  libre  disposition.  Nombre  (rentre 
eux  ou  bien  ont  été  alïectés  à  la  garantie  de  divers  emprunts, 
ou  encore  ont  élé  distraits  de  l'administration  financière  de  la 
Turfpne  [loiir  ))asser  sous  celle  de  la  Dette  publique.  En  re- 
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traiichanf,  t'i)  troimiônio  üou,  los  somions  in’‘c(‘ssaii‘(s  pour 
assurer  le  service  des  in!/‘rèts  el  amollissements  des  divers 
emprunts  nouveaux  ou  des  garanties  kilomélrepies,  nous 
pai'viendrons  à  connailre  asse?,  exactetnenl.  le  solde  actuel  des 
ressources  de  l'Klat,  c’esl-à-diir  celles  qui  ser\  (*nl  à  pourvoir 
à  S(‘S  d(‘peuses  gi' tu'* raies. 

Les  revenus  à  distraire  <lu  biulsel  sont,  les  suivants  : 


S7*i.0()0  liv, 

7:;o .  000  — 


*  -1  -fe  4  4  # 


*  *  *  « 


Il  I  É- 


ik  *  *  *  m  * 


.S(' 

»  *  »  »  m  m 

Tahac . 

SpiritiieiiN,  .  .  . 

Timbre  (la  partie  Oc  ce  i-evcnu  qui  rrapfiartîcnt 
|)as  à  la  Dette  piililiqiic  a  iTt'  atfectée  à  l’em¬ 
prunt  Kaulla  ;  il  ne  revient  au  Trésor  que  le 
produit  du  timbre  dit  des  <•  itéfugiés  )*)•  .  • 
tN^cheries  (partie  de  ce  revenu  appartient  à  la 
Dette,  partie  ?i  l'emprunt  Kauîla),  . 

Dîmes  des  taliacs. . 

Soies  {partie  appartient  à  la  Dette,  partie  â 

l'emprunt  jo'écité). . 

Itedevance  du  inomipole  du  toiubéki  (emprunt 

Part  du  gouvernement  sur  le  produit  de  l'ex¬ 
ploitation  des  cliùinins  de  fer  orûuttaux  (eni- 

])runt  do  IKiHl . 

Diverses  délégations  sur  la  douane.  . 

Indeniuité  de  guerre  russe . 

Lmpruul  Kaulla  (défalcation  faite  des  droits  de 
timbre  et  de  la  part  sur  les  dîmes  des  soies 

déjà  déduits). .  ,  .  .  .  . . 

Emprunt  Osmanié . . . 

Emprunt  IHttlï  (défalcation  de  la  redevance  du 
monûpttle  du  l'oinbac  égalctuerit  déduite)  . 
Ein]iriint  lie  IKOtî. 

(iaranties  kilométiTpies  pavées  en  lOOtl- 


277. 


000  — 


275.  (H  10  — 


1(17. 

100,000  — 

lOli.Otrtl  — 

iO.OOÜ  — 


i  d  I  9- 


9  V  T 


là  *  m  * 


S').  000  — 

5i2.5y(i  — 

fUiO.OOO  — 


io.ooo  — 

250.000  — 


|.  »  «  4 


.OIH)  — 

1 80 . 000  — 


i.fi5(î.:tOS  liv.  lurq 


4*4 


Les  reet^tteîi  generales  dii  lindget  riant  île.  17 .(li i.îjijil  liv.  ttinj. 
I-ès  revenus  à  en  il  i  s  traire  s’élevant  a.  .  .  liv,  tnrq. 


II  reste  à  la  ilisposition  du  Trésor,  , 


t  T 


12,088,157  liv.  tiirq 
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frioii  qiiü  toiT  l'éLliiit,  ce  solde  esl  encore  loin  il  e\’pi'iiner  la 
part  déliniliYO  de  TKlal  dans  les  revoiHis  f^c^néranx  du  pays.  !l 
laiit  tenir  conipte  en  elVel,  d'iine  |)arl.  des  avanri's  à  court 
ternie  auxquelles  le  Trésor  ottojuaii  a  si  ii\ qiiemuioitl  re¬ 
cours,  avances  pour  la  ])lnpart  nanlii's  de  ga^es  spéciaux  et 
qui  tbriiient  la  dette  llottanle,  dont  il  sera  parlé  [dus  loin,  el 
de  i'auti'e,  des  arriéres  dans  la  renlrée  des  iuqiôts.  (ies  ai'rié- 
rés  s'V'lèveiit  aiuuiellenieiU  à  îles  cliilïres  assez  importants 
pour  ébranler  la  stimciui'o  budgétaire  de  reuqiire.  Au  cours 
de  rexamen  des  j)nncipatix  rL'veuus  auqiu't  nous  allons  nous 
livrer,  nous  cliei'clteroiis  à  évaluer  rimpoi'iauce  de  ces  arrié¬ 
rés,  en  nièine  temps  que  |i‘s  causes  (pii  les  déiermiiK'iU  ;  enüii, 
nous  compléterons  eet  examen  eu  indiipiaiil  au  fur  et  à  me¬ 
sure  ceux  des  revenus  qui  nous  semhlent  susceptibles  de 
notables  accroissements. 

bnpôf  iminobilier  tie  Cmiskuttinople  {21.'), 000  (tr.  Oov/.j 

Constantinople,  en  sa  (pialité  de  capitale  et  de  l’ésidence 
des  sultans,  a  joui,  en  tout  teuqis,  de  noiiibi-etix  privilèges  et 
inimiinités  eu  matière  d’impôt.  C'est  ainsi  (pie  les  sujets  mu- 
sulinans  nés  à  tionslaiitinople  sont  e\empt('‘s  du  service  mili¬ 
taire,  et  ([Lie,  [lar  coiiti'o-coiq),  les  snji'ts  non  miisulmaiis  bé¬ 
néficient  de  la  même  faveur,  en  ce  sens  (pi'ils  sont  alfVaiicliis 
de  la  taxe  de  l’exonération  du  service  inîlitaii'i*.  Nous  vei'i'ons 
également  que  l(‘  tenuîllu  y  est  remplacé  par  un  impôt  de 
cor|)oi’ation  dont  le  produit  est  encaissé  par  la  muîiici]ialité. 

Nous  avons  mentioimé  ailleurs  <[ue  lc!S  habitants  de  la  capi¬ 
tale  étaient  jadis  (ivonérés  de  l’impôt  roncier  ou  (aulak-ver- 
ghissi.  Ce  iTest  r[ue  ilans  le  budget  de  187^-70  ipic  nous 
avons  vu  pour  la  jn'emière  lois  (igurer  une  somiiu'  de  730,1)0(1 
liv.  lurq,  devant  pro\(3nir  d'une  taxe  l’oiicièi’r;  à  répartir  sur 
les  immeubles  di*  la  capitale,  bien  que  réduite  aujourd'liui  au 
tiers  environ  de  sou  évaluation  origiiiairci,  la  taxe  foncière 
pèse  tnés  légèrement  sur  le  contribualile  de  Constantinople, 
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tant  à  cause  tle  son  motir?  de  l'épartition  (|iie  pai'  les  lempé- 
raineiUs  aj)poi  t(‘S  dans  sa  perce[)tion. 

La  taxe  l'oneière  est  assise  sur  la  valeur  de  riinnienlde  éva¬ 
luée  une  lois  poni'  toutes. 

•1  0/0  sur  les  maisons  di*  rappoi't  ;  5  0/00  sin-  les  maisons 
habitées  par  leur  |)rupriétaire  et  d'une  valeur  au-dessous  de 
200  liv.  luiTj.  ;  8  (i/OO  siii' ces  luêines  maisons  estimées  à  une, 
valeur  de  plus  de  200  liv.  turques,  trr'sl  une  e,omm)ssion, 
composée  de  délégués  de,s  autorités  et  des  munici|mlités,  qui 
est  chargée  de  procéder  à  l’év  aluation  des  immeubles.  Or,  il 
est  de  notoriété  publique  que  ces  (Experts,  f[ui,  au  dire  de  la 
loi,  doivent  èli'o  désintéressés  et  liomiètes,  se  laissent  gnidtn’ 
dans  racenmprissoment  de  ieiii’  mission  bitm  pins  |)ar  des 
mobiles  persomuîls  (|ne  jnir  les  intérêts  de  l’Etat.  Le  inan([ue 
<le  scrupules,  reprociié  à  bon  droit  aux  répartiteurs,  frustre 
ainsi  le  'l'j'ésot‘  publie  de  sommes  consi<1éi*al)les.  Eu  effet,  en 
ca])italisant  le  rendement  d<*  riinjjot  imiuobilîei*  de  Loiistan- 
tiuople  sur  la  moyeimc  fie  (L80  0/0,  on  estimerait  renseuibh; 
de  la  ]tropriélé  l>àlie  de  la  (‘apitale  de  la  Turquie,  lianlieue 
compi'ise,  à  millions  de  livj-es  turfpu'S  ou  780  millions  de 
francs,  chiffre  évidemment  ])ien  au-dessous  de  la  valem'  réelle 
des  immeubles  d'une  ville  qui  compte*  tout  [irès  d’un  million 
d'habitants. 

Si  nous  pénétrons  dans  la  perception  de  cette  taxe  foncière, 
nous  verrous  encore,  par  la  maniê.re  dont  elle  s’effectue,  (pic 
hv  contribuable  de  la  capitale  <st  [ilacé  dans  une  situation  pri- 
vilégi(‘e  à  l'égard  de  celui  di*  la  jirovince.  L'est  ainsi  fprà  Cons¬ 
tantinople,  les  agents  du  lise  se  désiulércsseiU  presque  com- 
plélcmeut  de  la  perception  de  cet  impôt.  Au  lieu  d’en  e.xigei' 
le  pavement  régulii'r  cbaqm*  amu'e,  ils  s'en  renielttmt  entiè¬ 
rement  à  la  bonne  volonté  du  contril)tjable.  S’il  se  [U'esenle 
poni’  accpiitter  spontanément  sus  impositions,  il  est  tout  natu¬ 
rellement  le  bimivemi  ;  mais  s’il  s'abstient,  ce  qui  arrive  dans 
la  plupart  des  cas,  aucune  mesure  de  rigueui’  ne  sera  prise 
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contre  lui.  Iles  années  se  passeront  ainsi  sansfjii’il  ait  :ic(iuitlc 
un  centime  d'impôt,  et  sans  r|iie,  d'antre  part,  il  ait  été  invité 
par  le  (isc  à  se  libérer  on  menacé  par  loi  de  mesures  execu¬ 
toires.  bien  plus,  il  est  en  quelque  sorte  encouixigé  à  ne  rien 
paver  par  une  soi'te  d'amnistie  périodirpie  octroyée  par  laveur 
impériale  aux  contribuables  rfitardataires.  (iettt;  amnistie  con¬ 
siste  à  oilVir  tons  les  (jnatre  on  ciiuj  ans  aux  contrilmaliles  le 
moyen  dt;  se  libérer  partie  en  argent  et  jiartie  en  sou  rets  on 
serghis  d’ap[>oinl.ements.  Or,  ees  sourets,  délivn'S  anx  loiic- 
tionnairesde  l’Ktai  (mi  contre-valeur  de  leurs  a[)pointements 
arriérés,  st;  négocient  sur  place  à  des  taux  avilis,  tandis  (pu*, 
dans  la  combinaison  proposée,  ils  sont  repris  an  pair  par  le 
fisc.  Ile  cette  manièix*,  le  contribnaiile  de  (If)nstantinople,  la 
seule  ville  où  ces  sourets  soient  aeceiités  dans  le  cas  c.xception- 
nel  que  nous  signalons,  rencontre  un  immense  avantage  à 
laisser  s’accumuler  retartls  sur  retai'ds  dans  le  payement  de 
ses  contributions,  assuré  qu'il  est  tle  pouvoir  se  libérer  tôt  ou 
tard  à  des  conditions  infiniment  plus  avantageuses  que  celles 
qu’il  obtiendrait  s’il  était  régulier  et  ponctuel. 

La  seule  mesure  de  rigueur  que  le  fisc  emploie  à  l’encontre 
du  coutri[)uable  débiteur  envers  lui,  c’est  l'int(.'rdietion  de 

I 

toute  réparation  à  son  imnieuble  tant  fpi’ii  n’a  ])as  aetputté 
les  arriérés  de  ses  impôts,  ou  encore  le  refus  d'accoin])lir 
les  formalités  légales  en  cas  de  transfert  dudit  immeuble. 
Mais  dans  ce  cas,  le  contriliuable  possède  à  sa  ])ortée  divers 
moyens  d'accoinmodement.  l'révoyant  une  réparation  [ii’O- 
eliaiiie,  il  s'abouchei'a  avec  fi'sagcmts  du  fisc  et  leur  pi*0])osera 
le  payement  des  ar;  iérés  sur  la  base  d'une  réduction  du  tiers, 
pai'fois  de  la  moitié,  et  il  est  rare  rpie  cette  projiosition  ne 
soit  acceptée,  l’ar  contre,  très  souvent,  le  coulril)ual)le  tpiî  a 
laissé  ses  impôts  s'accumuler  durant  de  nombreuses  aimées, 
préfère  vujir  tomber  son  immeuble  (‘u  ruine,  hors  d’état  (|u'il 
est  de  pouvoir  se  libérer.  Kl  si  l’on  rencontre  si  souvent  dans 
les  faubourgs  de  la  capitale  le  spectacle  dégradant  de  maisons 
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lombaiil  (i(‘ viHusLr,  il  n’i;!)  fant,  clierduM'  d‘aiili'c  raison,  dans 
la  plupart  des  cas,  ([ne  dans  ce  diliîintiK' dans  leqaol  est  (’jd'enné 
son  pro])riétair(j  :  on  bien  dt*  ViU'ser  an  Trésor  nnt!  sonunc 
jinj>orlan(c  dépassant  souvent  la  \aleni' tnèiiie  de  riinnn'iible  : 
ou  bien  de  le  laisser  d(!p('‘rii‘,  faute  de  raulorisation  préalable 
(|ni  lui  est  indispei]sal)le  pour  le  restaurer. 

(les  inulti|>les  inconvénients  ni*  dis[)araîlraienl-ils  pas  bien 
vite,  si  les  agents  du  fisc  recevaient  des  ordres  rigonreuv  alin 
d'assurer  la  j)erc(‘ption  nonnale  et  annuelle  de  la  contribution 
foncière?  (l'i‘st  ainsi  (pio  [>ar  le  manque  dt;  sévérilé  chez  ces 
derniers,  l'absenee  dt;  méthode  en  haut  lieu,  enlin  par  l’arbi¬ 
traire  (pii  ])i’('‘sid(‘  à  l’estimation  d(îs  imnieublcs,  l’Ktat  jierd 
en  grande  partie  une  source  de  revenus  des  [dus  li(|uides, 
pn'‘cisénient  dans  la  ville  où  l<‘s  iiabilants  sont  le  moins  char¬ 
gés  d’iiu[M>ts  et  où  ils  pourraient  le  plus  facilement  l’ac- 
([uitter, 

hupât  intmohilier  tle.s  vihtijt'fs  lir.  fiov/.). 

Jadis,  à  l’origine  du  système  fi.si'ab  nous  avions  l’elevé  la 
distinction  que  le  (loran  avait  faite  entre  bjis  tcn’cs  de  dîmes 
(‘t  les  terres  tribntair<‘s.  Les  [iremièncs  n’étaii'nt  somnis(3s  à 
aucun  autre  impôt  que  celui  de  la  dîme,  laiKÜs  que  les 
secondes  devaient  en  outi'c  [layer  le  verghi.  Une  dits  premières 
réformes  ({ni  avaient  suivi  la  publication  du  ilatti-dlierif  d(‘ 
lîulkané  fut  l’abolition  de  cette  distinction.  A  partir  de  ISHb 
toutes  l('s  tei’res,  sans  tenir  eompic  de  leni*  origine  ou  de  leurs 
pi'opriêtaires,  fiu'cnt  soumises  à  deux  imp(>ts  :  la  dîme,  frap¬ 
pant  ses  jirodiiits,  cl  rtunlak-vergbissi  représentaut  son  loyer  ; 
tontes  l(‘s  terres,  dans  l'esprit  du  (loran,  étant  censées  a]>pai'- 
tiMiii'à  Dieu. 

La  dernièi'c  loi  ri'organisant  la  taxe  foncitTe  date  du 
ü  août  1889,  Klle  soumet  à  rimjmt  les  immeubles  bâtis  on 
non  iiàtls.  l’onr  les  [vremiers,  son  taux  est  le  même  qin;  celui 
qui  est  appliipiéà  Constantinople  ;  il  est  ramené  à  â  D/DD  quand 
il  s’agit  des  terres  de  culture. 
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Tous  les  iimncublos  tiitilks  ou  vacüuls  indistincteim'iit,  pos¬ 
sédés  paj’  les  Ottoniiins  oit  les  étrangers,  soiil  soumis  à  celte 
taxe.  Toutefois  l<'s  domaines  ajïparleiiaiil  à  la  liste  civile,  les 
étal disseii ICI  1  ts  religieuv,  les  lieux  consacrés  aux  cultes,  h's 
établissements  de  bienfaisance,  les  pâturages  communaux  et 
certains  biens  de  sociétés  sont  anVancliisilc  remlak-\ergbissi. 
La  province  du  Medja/ jouit  également  (rime  exemption  coiri- 
piète  ;  en  outre,  les  vilayetsde  Itassoi'ah,  Hagdad,  Mossoul  et 
Tripoli  de  lîarbaric  bénélicient  de  cerlainesimmindtés  en  celte 
matière. 

L’assiette  de  l’emlak-verghissi  est  déterminét;  par  la  valeur 
xénale  de  la  propi  iété,  et  non  [>as,  comme  en  France  et  autres 
pays  d'Europe,  par  une  elassilication  cadastrale.  En  Tur([uie, 
il  n'existe  jjas  de  cadastre  dans  le  sens  exact  attribué  à  ce  mot. 
1.,'instiLution  qui  le  i‘em|)lace  est  le  hefterhané,  dont  la  créa¬ 
tion  remonte  au  règne  d’Abil-ul-Aziz,  Lbi’est-ce  au  juste  que 
le  Hefterhané  ;  à  quoi  correspond  cette  création?  Le  serait  se 
faire  une  grande  illusion  que  de  croire  que  le  Hefterhané  a[)- 
proche  même  de  ti’ès  loin  de  ce  (pj’on  appelle  en  Europe 
[e  cadastre.  Le  cadastre  est  la  description,  en  même 
temps  (jue  révaluation  de  toutes  les  [)arcelies  des  terres 
cultivées  ou  cultivables;  le  propriétaire  y  reconnaît  son  cham|> 
avec  ses  limites,  les  accidents  de  sa  liguration,  sa  position 
exacte  à  l'égard  d(;  celle  de.s  propriétés  qui  ra\‘oisiiient  ;  bref 
c'est  la  carte  de  la  ju’oprîélé  [)rivée  ou  pid)liqiie.  La  con¬ 
fection  d'un  cadastre  exige  et  beaucoup  de  tein|)s  et  beaucoup 
d'argent.  Celui  île  la  l’'rancfî,  par  (ixeinplc,  n'a  jias  demandé 
moins  de  â3ans  el  a  coûté  lôO  millions  de  francs. 

En  Turquie  rien  de  |>areil  u'e.xistc.  Le  Hefterhané  pourrait 
être  comparé  à  un  vaste  bureau  des  hypothèques  de  France. 
Hans  des  registres  qui  se  rappj’oclieni  beaucoup  de  ceux  tenus 
par  nos  eonservateurs  (riiypolbèques  fi'atiçais,  sont  transcrits 
les  mutations  de  j>ro[)rietés  les  actes  établissant  rorigine  de 
la  propriété.  Le  Hcflerliaiié  est  la  conccnti-alion  de  tons  les 
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titces  do  |)roj)ri(’‘tés,  rioii  de  [)liis  Auomio  classillcaliün  do 
leri'os  no  s'y  trou\(‘,  pas  )>lijs  (pi'nn  classoinont  pai'collaire. 
Dès  lors,  l(‘  Didiciliani';  no  pciii  ètn*  (rime  jurande  iitiliié  pour 
livcr  riniporlaiico  do  la  laxi*  ftnioièi't*  soil  des  lorrains  bâtis, 
s(jit  dos  lorres  cidtiv('‘(‘s.  Du  roslo,  ilaiis  la  |)iali{jiie,  il 
filière  eonsulté, 

(î  osl  nue  oomin'issioii,  eoiii posée  moitié  tli*  délégués  dos 
autorités  et  moitié  de  nieiubros  choisis  par  les  conseils  do  dis¬ 
trict.  ([ni  (‘St  chargée  dii  répartir  annuellement  la  taxe  l'oncii're. 
Kl)  i'é‘alilé,  une  lois  fixée,  idle  l’este  immuahle.  K'ost  la  \aleur 
vénale  de  rimineiilde,  avons-nous  dit,  t|ui  sei't  do  hase  aux  ré- 
[)artîleui‘s  ;  oi',  nous  avons  vu  (pie  dans  la  capitale,  cc's  coni- 
missions  n’éiaient  pas  toujours  exettiptes  do  partialité  giiand 
il  s’agissait  do  délorminor  la  lax(“  aHérente  aux  immeuhios 
l)àtis;  il  on  (*stde  même  dans  les  [irovirtces.  La  (‘oniplaisauco 
des  commissions  est  propoi’tionnello  à  rinlluem‘0  du  contri- 
huahlo  ou  à  sa  ricliesso,  et  ce  sont  on  général  les  pins  aisés  (pii 
parvicmtumt  à  payer  le  moins.  Mémo  on  cas  de  transl'ert  d’iin- 
moiihlos,  (“t  alors  (pi'il  serait  au  su  et  au  \m  (U;  la  cüinmissiou 
(pio  riinnumble  fût  vendu  à  un  |)rix  trois  et  tpjatn’  fVjis  supo- 
rioiir  à  ('('lui  d(3  suti  estimation  |)r(3mière,  la  la\(,*  roncière  n'en 
ressentîrîi  (pj’niKi  tivs  l'aîhh;  |■('■percussinn.  llien  ti'esl  (*n  ollet 
plus  commod(3  (pie  les  dissimiilalions  dans  les  |)rix  de  \onte 
on  Tutvpjie.  Donrxu  rpie  la  ta\(3  l’uncii're  n'eti  soit  [tas  lésée, 
c’est-à-dire  (ju'elle  n’en  puisse  être  alh'ctéo  par  une  diminu¬ 
tion  dians  sa  (juotité,  l(.‘  lise  s(i  montre  extrêmement  indulgent 
vis-à-vis  de  ceux  (pii  emploient  des  matmmvi'tjs,  partout 
ailit'nrs  condamnées,  tendant  à  se  soiisti'aii’i^  aux  droits  de 
l’Liat.  dette  iitdin’érence  dn  lise  est  cai‘actéristi{|ne  :  nous  la 
eoiistaterons  dans  l’alVermagi'  des  ilîmes,  (‘t  ('ti>  giuiéra)  dans 
rajtplicalion  de  tontes  les  lois  intéressant  la  matière  iiiijHjsa- 
hle.  On  trou\era  p(!uL-èlre  là  le  secret  du  slatioimcmenl  des 
feveii us  publics  ou  dn  nionvemcnt  de  l'ocul  (pi'accusent  r|uel- 
(pies-uiis  d'etitre  eux. 
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Nons  avdiis  fai!  l'i'titaixjuci’  que  la  taxe  foticièrc  iVapixî  iiirlis- 
lUKHcmciil  la  [)i‘0|K’if*!V‘  hàlic  ft  les  (.erres  de  roltiire.  C{‘tle 
l'emai'qiie  en  suf^^èrc  deux  antres.  Si.  pai'  le.s  lempéranients 
appoi't(*s  ilatis  son  ap[)li(.'atian,  par  ions  les  aia‘-oniinodeni(Mils 
mis  à  la  portée  <lu  (‘ontrilxiable  datis  ses  rap|>orls  avec  ceux 
qui  sont  ehargés  de  la  détennitx'r  on  de  la  )M'fcevoir,  la  taxe 
foncière  est  légère  (‘n  somme  quanti  élit*  s'ajiplitpie  à  la  pro- 
prif'té  iirhaiiK*.  t'ile  devieni  très  lourde  tpiand  tille  pèse  sur  la 
projH'iété  rurale.  Nous  verrons  en  onire  tiii'elle  créi'  mu'  elio- 
(piante  inégalité  enire  les  proprietairi's  ruraux  et  les  proprié¬ 
taires  iirltains. 

La  taxe  ffoicière  (‘st  Itrnrdt*  ptmr  la  [)ro[)rii'‘té  rurale  ;  en 
elli'i.  l’ensemble  des  [troduits  tle  la  terre  srmt  déjà  frappés 
d’un  impôt  (tunsidérable,  im|)ôt  tjiii  s'ap|)elle  la  dîmt*.  Lu  sou- 
nn'tlant  (Mieore  à  remiak-vergliissi  la  terre  de  enltiire,  le  lise 
inllige  aux  classes  agricoles  imt'  cbai'gc  écrasante,  citai ge 
telle  qn'ancnnt'  semblablt,*  ni;  st;  trouve  inscrite  parmi  les 
dix  ers  systèmes  (iseaiix  de  rKurope.  Llioisissons  la  Krance 
comme  type  de  coiuitaraison.  et  voyons  ce  tpii  si;  passe  clie/ 
elle.  La  terre  y  est,  coinine  eu  Tiirtpde,  gr.-vée  de  riiuitüt  fou- 

â 

cier  :  mais  sa  réparlitiou  y  est  l'aile  dans  les  conditiou.s  aussi 
rap[)rocbf’‘es  tpi’il  est  possible  de  la  [iliis  [larfaile  é'tpîilé’,  puis¬ 
que  la  Krance  possèth'  un  cadastre,  ipie  li's  propriéiés  y 
ont  fait  l'objet  d'une  classilicalioii  iniuulieuse.  et  f|u<‘  cliacuite 
d'ellt's  possède  un  coid’lieient  tle  valeur  t'i  d  étendue.  Mais  si  le 
contribuable  français  est  aslroiiit  à  riuqtôt  foncier,  dans  les 
contlitions  d'équité  qui*  nous  eoniiîiissous,  en  rexMiieln;  lt;s 
ugricidleurs  ne  sont  [xoiut  laxf’*s  dans  les  produits  du  sol.  .Vo¬ 
tre  exemple  tiré  de  la  ISiilgarie.  I.a  principauté,  eu  tlt^xeuaul 
ludépeiidatite,  a\ai(  Inu'itf*  du  système  fiscal  de  la  Turquie  : 
i*mlak-vergiiissi,  dîmes  et  agimams.  1-a  traiisfoi'malion  de  sou 
système  fiscal  avilit  tout  d'abord  eutraiiié  la  suppression  de  la 
tlîiue  j)our  la  remplacer  par  i’impol  foncier  nuiqiie,  se  siibdi- 
visaiil  simpleineut  en  impôt  funeier  proprement  dit  et  impôt 
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sur  la  propriété  laitio.  Depuis  lors,  la  dîtiic  a  (Hé  rétablie, 
mais  avec  son  rétahlissemeiit  disparaissait  (mi  niènie  temps  la 
taxe  foncière,  et  aiijonrcrimi  eette  dmaiièrc  in;  subsiste  plus 
(pie  sur  la  |)rü[)ri(Hé  bâtie. 

Hiiant  à  rinégalité  d<‘  traitement  fpie,  du  fait  de  la  laxtîfon- 
cièr’e,  subissent  encore  les  pro|)riélaires  rui'aux.  comparé  à 
(^elni  fpii  est  a[)|)rK[ué  aux  propriétairt's  iirluiins,  elle  ressort  de 
ce  que  les  jiremiers  acquittent  et  la  taxe  foneièn^  et  la  dime, 
tandis  tjtte  les  seconds  n'ont  à  stqiporter  ((ue  la  taxe  foncière 
imi([iie. 

i  les  considérations  (;\[)lifpieronL  aisément  les  dillieiiltés  (pie 
le  lise  l’encontre  dans  la  pei’ception  de  remlak-viM’gbissi  (ptand 
il  s’adresse  aux  populations  agricob-'s.  Du  reste,  son  indolence 
est  la  même  dans  les  vilaycis  (pie  dans  la  capilale,  (M  il  eiiqiloie 
les  nu^ines  subtilités  (pi(‘  celles  que  nous  avons  diqà  signal  ('es 
pour  (-(‘ciipérer  li‘S  arriérés. 

Il  est  facile,  dès  lors,  de  se  rendre  conijile  de  raccinnula- 
tioii  des  arriéri'S  (pie  l'on  constate  dans  ce  compartiment  si 
important  des  revenus  publics,  ttn  (.‘s lime  à  Ht  et  15  0/0  les 
niécumples  ([(i'é[)rouve  aiinnellmnent  de  (!e  clu*f  le  fisc,  liien 
(pie  ce  dernier  S(‘  montre  lieancoiq)  moins  accommodant 
dans  les  [provinces  (pie  dans  la  capitale. 

Donr  parer  à  ces  dillicnltés,  d'iiiu'  [larl,  iH  de  raiitre.  pour 
r(Hablir  r('!(|uilibre  entre  la  propriété  liàtie  et  les  terres  de 
culture,  nous  estimons  qii'iiiie  réforme  radicale  s'impose,  bile 
consisterait  à  stqtprinier  l'emlak-vej’gbissi  sur  la  propriété 
rurale,  d(J  niènu,;  que  sur  les  bâtiments  servant  à  rexjiloitation 
de  la  terre,  pour  ne  la  îaisseï’  sid)sister  (pie  sur  la  propriét*’’ 
urbaine  on  les  bâtiments  ayant  une  antre  alfectation  (pie  les 
e\|)loitatioiis  agrit’oles.  Elle  serait  remplacée  ]>ar  rimpijt  mo- 


A  cet  imp()t,  liasé  sur  la  valeur  locative  de  rapparlenient 
ou  de  la  maison  liabilée.  seraient  soumis  tous  les  coiUribua- 
blcs  sans  distinction.  Tous  les  locataires  ou  propriétairi'S  sc- 
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raient  divisés  en  deux  groupes  jirincipanx  :  <l*im  côté,  les  loca¬ 
taires  on  [iropriétaires  ruraux,  et  de  l'antre,  les  locataires  ou 
[iropriétaîres  urbains,  (diaciine  de  ces  (Iiîijx  grandes  catégo¬ 
ries  ferait  ensuite  robjei  d'une  elassincafioii  suivant  l'impor- 
tanco  du  lover,  et  de  la  ville  s'il  s'agit  de  contribuables 

%i  ■*  •  J 

urbains.  i*ar  la  su])stitution  de  l'impôt  mobilier  à  l’emlak- 
verghissi  en  tant  que  taxe  foncièi'e  sur  les  terres  eu  culture, 
non  seuleniont  le  fisc  ne  verrait  point  une  de  ses  sources  de 
n'venus  se  tarir,  mais  au  contraire  il  en  augmenterait  à  coup 
sûr  le  \oIume,  et  conséquence  rmnarquabic,  il  allégerait  ainsi 
les  charges  si  loui'des  qui  pèsent  sur  les  classes  agricoles. 

Le  Icmelfu  (iOO.OOO  liv. 

(l'est  dans  le  budget  de  1^7^1-70  que  nous  voyons  jiour  la 
première  fois  posé  Se  principe  de  la  création  d'une  loi  sur  les 
(latentes.  Kn  réalité,  la  loi  ne  fut  proinuignée  que  le  IO/2'2  juin 
1S79.  Elle  soumet  à  riin|)üt  indistinctement  les  sujets  otto¬ 
mans  et  les  étrangers  étalilis  en  Turquie.  Les  professions  y 
sont  divisées  en  deux  (  alégorics  :  l'une  sonmise  à  nn  im[)ôi 
(ixe,  et  rantre  à  nn  droit  proportionnel  déterminé  parla  valeur 
locative  des  immeubles  occiqiés  par  le  patenté.  Comme  il  fal¬ 
lait  s'y  attf'ndi'e,  les  missions  iHrangèi’es,  inv'ocjoant  le  bénéfice 
des  cajiilnlations,  s'opposèretU  à  ra]q)licalion  de  cette  loi  en 
ce  (pii  concernait  leurs  ressoi'tissanis,  L(‘s  négociations  on \  er- 
ti‘sàce  sujet  n’abontireni  pas,  et  deux  nouvelles  lois  en  date 
des  2^1  juillet  ISSÜet  5  août  iHSp  rein|ilacèj‘ent  les  (latentes 
par  le  tcmeltn,  tel  qu’il  fonctionne  aMjoiiixl’hui. 

Les  deux  articles  (jui  leconsacnnd  sont  les  suivants  : 

«  An.  'i.  —  Le  temnllii  est.  (leirii,  dans  la  proportion 
établie,  sur  les  béiiéfiees  annuels  de  toute  persomu'  s’o<xn- 
pant  dn  commerct*,  des  arts  f't  métiers.  La  ((uotité  de  cet 
im|)ôt  aiigmeule  et  diminue  selon  h's  Iiesoins  ('L  d’après  la  loi 
sur  ri'qnilibre  dit  budget  et  conformément  à  l’iradé  inqiénal 
qui  doit  le  sanctionner. 
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l/eslinuilion  (les  IfétK’lici'S  d’un  négocianl  nt 


(i’iiri  artisan  so  fait  par  dns  (‘sperts  assiM’iiiciiP's.  qui  doivent 
être  désintér(?ssés  et  honnêtes.  (',es  (‘\perts  s(H)t  an  noivdn’e  di* 
quatre  :  nommés  par  les  conseils  des  districts  et  den\ 

antres  par  les  atJlorilés  de  l'Klitt.  l'onr  l'évaluation  des  iirofils 
des  artisans  et  commerçants  et  antres  corpoialions.  den\  fh'- 
hîgdés  seront  encttre  pris  tlans  la  eorporation  intéressée.  » 
.\insi  d’après  la  loi,  le  leineltn  devait  être  un  impôt  de 
répartition  variable  d’après  la  loi  [)!td"(’'t;iire.  Mais  cette  tase 
s’est  l)ien  vite  rliangée  e'n  tm  ini|)ôl  de  quotité.  Kn  en’el,  ini 
iradi'  a  (ivê  à  ô  O/Oie  qitantitm  à  perce' voir. 

h(j  plus,  le  t<?\te  de  la  loi  ne  \ls(‘  (pie  eciiv  qui  s'oectijtent 
dn  commerce,  des  arts  et  métiers:  jiar  consiVpient,  lotite  la 
classt;  des  einployi's  devinait  être  exom'nhi  du  tenuUtu.  lti(*n 
(pt'iine  dis[)Osliion  bscah'  soit  imrlont  (‘onsidérée  comme  res¬ 
trictive,  e*esl-à-dire  inap|)licable  ait.N  [lersotmes  on  anv  ])ro- 
b'ssions  fjii’elle  no  vis(;  pas,  l’admit lislrtition  (inancière  n’en  a 
pas  moins  crtt  en  son  pouvoir  (te  l'éti'ndre  anv  etn[>loyés  d<^s 
dtv(irses  administrations,  tels  f[ite  eeu\  de  la  lli'‘gie  des  tabacs, 
des  biiiuptes,  etc.  Des  |»rot(*slalioiis.  dn  resKî  Tort  h'güinn's, 
se  sont  f'l(‘vées  à  ce  sujet  ;  Iirel' cette*  loi  dn  tcincitn  a  ren- 
coitlré  partout  d(*s  obslaidcs  (pii  en  ont  singiilièr(‘m('nl  entra\('‘ 
rappliealion,  Deinartpie  des  pins  inlér('ssantt,*s,  h*  l(‘mettn 
n’(*si  <*n  \ign('iir  qiu*  dans  h's  jirovinccs,  et  les  negoeiants  (*i 
gens  de  métiers  en  sont  entièrement  all'rutichis  dans  la  capitale. 

.\  (,ionsiiintinü[)k',  l(j  si'iiî  imjiôl,  ressemblant  d(*  très  loin  ;'i 
la  [>atente,  est  i’esnar-tesk('ressj,  on  taxe  de  corporation.  S(‘ids 
les  individus  organisés  suivant  le.s  anciennes  maîlrisi's  et 
jiiraïuh'S  d’avant  la  Ibivolnlion  française  et  (pii  jouissent  d’une 
sorte  de  ntono])ol(*,  comme  les  [torlefaix,  leseaïdjiks,  etc.,  sont 
astreints  à  nni*  lave  miinicipahi  dont  le  produit  est  encaissé 
par  la  préfeetnre  de  la  ca|)ilale,  Kti  deliors  des  coi'porations, 
les  négociants,  et  les  diverses  professions  exercées  h  (lonsian- 
tinopie.  ainsi  que  l(*s  employés,  n'ont  à  payer  anctnie  es|)èce 
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(If  tonif  II  11.  (r(‘sL  ainsi  (jiio  los  ineillfiirs  ilos  cnnlnliiiables  do 
la  Tnrr|iiio,  cetiv  (|ni  snnt  lo  pius  on  étal,  de  concourir  aux 
dcpensos  budgetaires,  sont  exonérés  do  tous  les  impôts  directs. 
C’o.st  l;i  un  fait  digne  d’ail  ont  ion,  qui  prouve  à  qind  point 
d'ignorance  on  (rinsonciance  en  arrive  le  fisc,  lorsfpi’il  s’agit 
do  répartir  tes  cliargiîs  de  TEtal. 

Les  obscurités  de  la  loi,  les  diflicnltés  de  son  inler[)réfation 
(g  l’exemption  totale  dont  bénéficient  la  ville  d(‘  Lonstautino- 
plo  et  les  étrangers  ilomtciliés  en  Turquie  diminiiont  c|]ar[iio 
amiéi' le  rendement  d(‘  cet  iinpiîl.  Ia;s  prévisions  budgétaires 
restimaient  à  Unn.OOt*  tiv.  tnjv(.  en  ISSt);  depuis,  ces  mêmes 
prévisions  sont  tombées  à  '|(H),IM)0  liv.  im’f[. ,  l't  il  est  fort  pro* 
bable  que  le  Trésor  ivencaiss**  guère  plus  des  deux  tiers  de,  ce 
montant . 

Lependant  une  bonne  loi  sur  les  patentes  est  appelée  à 
eréer  nn  supei’be  |■(‘vo^u  pour  le  goin  (UTiement ,  (*t  il  (îSt  vrai¬ 
ment  fàcbeux  qu'une  entente  ne  puisse  intf'.rveiiir  enin'  les 
ambassades  et  la  Suliliinf*  Port»*  |)our  le  règlement  de  cetl<^ 
importante  (piestioii.  Il  est  vrai  que  les  ca])itiilalioiis  sont 
formelles  sur  C(!  jioint.  Kn  consacrant  à  maintes  reprises  l'in¬ 
violabilité  tlii  domicile  des  étrangers  en  'l’mxpiie  et  en  oe- 
trovant  ensulu;  la  liberté  alisobie  do  fairt’.  acte  de  commerce 

Lf 

dans  tout  l’empire,  les  goii  vernemenlsottomans  s’iutei'dîsaient  à 
l'avenir,  de  la  maiiièn*  la  pins  rigonrciise,  la  facilité  d’exiger 
d’eux  une  taxe  qnolcoinpie.  an  sujet  di*  leui'  exerciciî  [irofi's- 
sioiinel.  Dans  de  tellr‘s  (‘îrconslanees,  il  est  tout  naturel  qu’il 
ré|)ugne  aux  missions  étrangères  de  permettre  au  tisi’  tiire 
d’inlliger  à  buirs  ressortissants  tin  impôt  dont  b*  produit  pour¬ 
rait  iTètre  pas  ton  jours  ntilemeni  eitqiloyé.  De  ]>liis,  ei)  serait 
nnegravf'  dérogation  à  cos  mêmes  capitulations  que  do  jilacm’ 
direetement  en  fac<î  dos  agents  du  lise  d(‘s  étraiigiu's  fpii 
auraient  tout  à  rodoutei*  et  de  ses  habitudes  et  de  sa  |)artialité. 
Mais  aussi  n’ist-cc  pas  commotire  une  grosse  injustice  rpio 
d'obliger  lesindigène's  à  payer  le  temetlu,  taudis  que  les  étrau- 
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"ors  f.Mi  sont  lilïét’és?  Jîno  iinifonnilr  di*  trait(’i(n‘iil  s’imposa 
lofS((ii’il  s'agit  ilo  ('oninu'roanls  oxecranl  côte  à  côte  la  même 
|)ro('cssjoii,  e(  c'est  allci'à  rcticontre des  règles  les  plus  élémeii- 
I aires  de  rér|tiit(''  qne  de  |>lacer,  dti  chef  de  !*iinj)ôl,  les  uns 
ilaiis  line  [)Osition  d'inféi’iorîté  à  l'éganl  des  autres. 

Knfm,  le  décj'et  île  Moiiharrem  a  abandomié  an\  [lortenrs 
de  la  dette  ottomane  tout  surplus  des  revenus  ponvwit  résulter 
de  rapjilication  générale  de  la  loi  sur  les  patentes,  (let  al>an- 
don  était  également  de  nature  à  ralontir  le  zèle  dn  gouverne¬ 
ment  dans  la  poursuite  de  ses  anciennes  négociations  tliploiiia- 
tiqius  à  cesnjei.  puisque,  en  cas  de  succès,  radministration 
de  la  bel  le  jmblique  n'aurait  pas  maïupié  d'intervenir  en 
revendif{uan(  ses  droits. 

tiomniejit  aplanir  ces  deuv  diflicnliés,  provenanl,  d'une  part, 
des  capitulations,  et  de  raiilre.  île  la  cession  anticlpéi'  de  ce 
revenu  cà  la  Dette  publi(|ne?  !*ar  fpiel  moyen  pourrait-on  sau¬ 
vegarder  les  intérêts  des  ('*1  rangers,  les  préserve]-  cojitre  des 
abus  possibles  de  la  ])art  du  lise?  \  notro  avis,  le  moyen  le 
pins  ellicace  ])onr  désarmer  la  inéliancc'  des  missions  étrangè- 
iT*s  consisterait  à  non  lier  la  répai'titton  et  la  ))erc.eptinu  des 
patentes  à  radministration  di*  la  Dette  publique.  Ensuite, 
d'inscrire  dans  la  loi  la  facullé  en  favenr  des  étrangei-s  d’en 
appeler  en  dernier  res.<ort  devant  leur  juridiction  consnlairi* 
respective,  chaque  fois  iprnne  contestai  ion  s'élè\eraii  an  sujet 
de  ra|q)licatioii  di'  la  loi  sur  les  patentes,  tenant  aux  intérêts 
opposés  de  l'Etat  e|  do  la  Dette  piddirpie,  |>a]’  suite  d(‘  la  ces¬ 
sion  eonliMine  dans  leiléci’Ct  de  Mmiharrein,  le  [n'ojet  d'unili- 
ealion,  acinellement  à  l'ordre  dti  jour,  jiarvimulra  à  les  con¬ 
cilier  entièrement.  Ajoutons  eiieori'  que  le  concours  dos  am¬ 
bassades  sera  d'autant  pinsaeqnis  à  celte  infraction  aux  itimm- 
nités  eonlemies  dans  les  eapiiulalions,  qM*(‘lles  anràîimt  la  cer¬ 
titude  que  le  produit  de  cet  impôt  servirait  île  gage  à  qnehpu* 
entrepi  isii  irntiüté  [)MhrKpu\  lidle  que  la  constriiclion  de  cbe- 
mins  «le  fer. 
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Le  nom  de  cet  impôt  snnin;  à  nos  oreilles  comme  réciio 
d’iin  antre  déjà  très  lointain,  presque  oublié,  [,a  capitation 
ou  haradj,  l'anci(m  impôt  des  infidèles,  comme  nous  l'avons 
appelé,  n’f'St  plus  en  effet  rpi’iin  souvenir  ddusloin*,  et  pour¬ 
tant,  il  iin])ort<'  de  ne  pas  oublier  que  cet  impôt  si  liumiliant 
était  encore  appliqué  il  y  a  quelque  cinquante  îvns  à  peine. 
L('  Tanzimàt  lui  fit  subir  tout  d'abord  certaines  modifications, 
notamment  dans  la  luantère  de  le  percevoii’:  puis  enfin  il  fut 
répudié  une  fois  pour  toutes.  Mais  enmme  il  fallait  une  com- 
))Cnsation  an  fisc,  il  fut  remplacé  par  l’impôt  dit  d'exonéra¬ 
tion  militaîi’f*.  Rien  n'i'st  pins  juste  qm»  cette  taxe,  (U  dans 
sa  répartition  comme  dans  sa  perception,  il  serait  sonve- 
rainement  injuste  de  ne  ]>as  recoimaiire  (pie  le  ^ouvernunn*nl 
ottoman  apporte  un  esprit  d(‘  pai faite  équité. 

Sc  son  vient-on  du  faraud  ell'ort  diplomatiipu'  timlé  en  Is.ât), 

lors  d(‘  la  l■éda(■tion  du  célèlire  llatti-llumavoun  ?  L(‘S  rou- 

« 

seillers  du  gouvernement  d’Abd-id-,Medjid  ixH'bei’cliaitmt  avec 
la  meilleure  volonté  les  moyens  de  iap[)roclu*r  entre  elles  les 
religions  rivales  éparses  dans  l’einpin'.  de  fiisioniier  les  races 
multiples  vivant  sous  le  sce[)lr(?  d'Otliinau.  Jusfpi'à  la  guerre 
de  Liâmée,  musulmans  (il  raïas  s'étaient  (*aiiLonnés  dans  un 
isolement  toujoiii's  impiiiHanl.  les  pr(“mi(.'rs  superbes  et  di'dai- 
gueiix,  li‘s  seconds  (‘Otirbés  et  résigm'*s,  les  nos  comme  les 
autres  n'ayant  nidl(‘  envie  (rimlamer  this  r(ilalinns  trop  (Hroites, 
[larce  que,  sans  dniile,  rexpérieuee  du  p.assé  ou  d(‘  certaine.s 
tentatives  isolées  n'inspii'ait  la  emiliaiu'e  à  persomu'.  Trans¬ 
formés  en  apôtri's  de  la  fraternité,  les  ambassadtmrs  de  l'ranee 
et  d’Angb^terre,  sonlemis  par  ceux  de  la  Russie  et  de  rAn- 
Iriebe,  voubuamt  plus  qmj  l'égalité  civile  qiiii  proclamait  le 
hait  ;  ils  essayèrent  de  lu  iseï'  la  glace  sée.ulaire  ([ui  refroidis¬ 
sait  les  rapports  tiiitre  \atm|ueiirs  (‘t  vaincus,  et  |)oiir  atteindre 
leur  but.  ils  décidèrent  Abd-nl-Medjid  à  (.|(:‘cre(er  le  service 
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Jiiililaire  ol)li'j;;it(nn.‘  [Knir  tous  sus  sitjots  iiulistiiicti'inont.  Si 
jamais  nu’siii'c  a  élf'‘  Impupulaîrc  on  Tiifqnit*,  ca*  Int  l>if‘n  collo- 
là.  Klin  Tnt  aocnoillie,  à  sa  proinnlgaliün.  [)at‘  dos  [H'otosia- 
lifnis  nnaniinos,  aussi  hion  dans  los  mirKMi\  musulmans  (|nf‘ 
dans  les  (‘ntiimunaiMf’S  ohf('‘lionnos.  K(*s  promiors  di'olai'èi'onl 
hion  haut  que  jamais  los  soldais  turcs  no  consontiraii'nt  à 
ola'ir  à  dos  oflioiors  glaours,  tandis  qno  les  sooonds  si*  rofii- 
saionl  oalôgoriqnomont  à  laisser  les  agneaux  clirélions  à  la 
merci  dos  loups  mtisiilinans.  Ilref.  ilovant  un  [tareil  toile,  le 
projet  do  la  dijilomatie  enrt)[)éenno  était  relire,  et  legnuvc’rno- 
moiil  ottoman,  ra\i  au  loml  de  cotte,  déconvonne  qui  prou- 
eait  cotnhioti  il  est  dangereux  do  n'éti'O  (jiri<lêolognf'  ou  Tur¬ 
quie,  eu  prolitait  junir  assc'oir  un  hon  impôt  sni*  les  eons- 
crits  réealcilranis,  et  supprimant  définitivoinent  ranoionno 
oapitalion,  il  la  r*em[>la(aiil  par  la  (axe  dite  d'exoïU'raLion  mili- 
t  ai  ro . 

fa's  has“s  do  sa  pi*re,ej)lion  sont  le;?  suivantes  : 

l-C  eonsorit  turc  <pji  vent  so  soiistrairo  à  rohligation  du  ser¬ 
vice  militaire  doit  payer  au  ministère  do  la  gnoi'i'e  nuf*  taxe 
do  50  liv.  Mirfj,  Kalcnlanl  fjito  h's  agglfunérations  d'infÜvidns 
foni’nissont  en  moyr'iino  I  eons4‘ril  par  135  hahilaiits,  los 
dilVéronti's  <'(tmmiinaut<'*s  tloivonl  à  leur  tour  \oi-sor  an  Trésor 
50  liv.  turq.  par  l.’hô  âmes.  Le  iioridu’o  des  p(vrsonnes  for¬ 
mant  ehacnuo  des  commiinautés  étant  enregistré  dans  li*s 
innnicipalités,  an  commenc(iiiu‘nt  de  chaque  année,  elles  roeni- 
vent  l’espi’Ctixaunenl  un  ordre  dos  antoi'ifés  d'avoir  à  \<‘rser 
aux  poreo|)teurs  une  somme  égale  à  autant  do  fois  50  livres 
((n'ello  oontiiml  d’àmes,  di\isée  par  155  âmes,  soit  57  1/2  pias¬ 
tres  par  tète. 

A  son  tour,  la  enmmunauté  si*  charge  de  répartir  ce  quan¬ 
tum  entre  lijs  divers  nunnhres  rpii  la  cüm[)Osent.  4.,es  [>ativros 
ne  payent  évideiiimtmt  rien,  ('t  leur  participation  incomhe  aux 
aisés  ('I  aux  riches. 

li  semblerait  r[ne  la  peireption  de  cet  impôt  ne  dût  sont- 
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IVir  aucun  retard  et  s'elicctuàl  sans  laisser  troj)  d'arriérés  ;  il 
n’en  est  pas  ainsi  dans  la  réalité.  Ici  cotmne  dans  les  autres 
cuinpartiinents  des  l'cceites  builgétaires,  on  cunstate  dans  h's 
rentn'‘es  des  retards  qui  atteignent  di*  un  septième  à  un  Iiiii- 
lième  des  prévisions  du  Inidgiit, 

I.a  principale  cause  d(*  ei's  arriérés  provient  des  énugi'a- 
tions  nondtreuses  de  rintéi'ieur.  Quantité  de  chi'éMieiis  habi¬ 
tant  les  provinces  éloigné^es  tlu  liltoi'al,  abandonnent  leur  |)ays 
d’origine  poui*  venir  liabiter  les  renli’es  [jopuleuv  sis  au  boni 
de  la  nier  où  ils  se  sentmit  plus  en  séciirilé,  Or,  les  agents  du 
fisc  s'en  tiennent  au\  iininalricnlations  di's  connaissances  an¬ 
nuelles  pour  liver  l'impôt,  sans  tenir  compte  de  rémigi'atîon  ; 
de  leni'  côté,  les  coinniunanlés,  rédiiiies  en  noinbi'C,  allaiblies 
par  les  dépai’ts  en  masse  de  membres  sonveni  les  plus  aisés  (pii 
les  composaient,  sont  souvent  dans  rinijinssibilité  de  payer  la 
part  à  elles  allért'nte  dans  la  n’“partition  (h‘  la  tu\e  d’evoin'u’a- 
tion  militain*.  Ilejmis  qiiehpie  tem|)s,  le  lise  se  montre  plus 
vigilant  ;  prévtmii  par  les  antoriiés  des  pays  délaissés,  s(‘s 
agents  altfMgnent  les  éniigraiils  dès  (pie  c.es  derniers  s’adn;s- 
S(‘ni  à  colles  des  villes  noiivelleiinent  babitées  par  e.nx,  et  les 
forcent  alors  à  payer  hïs  arriéres  signalés. 

.Vjontons  en  tiu'ininant  (pie  l(‘s  sujets  musulmans  ms  dans 
la  capitale,  étant  e\(Mn|)1és  dn  servici^  niililaire,  les  raïas  (pii 
sont  dans  1(‘  même  cas,  bénéficiant  d’une  égalité  de  Irailemeiil . 
\  sont  également  exonérés  de  la  taxe  coi'respondante. 

Si  l(‘s  autorités .  parfois  si  sevèrt^s  tit  si  méliculmises,  si? 
mont  raient  plus  vigilanK's  dans  la  piii’ceptioii  d(*  cet  impôt, 
si  elles  suivaient  att('ntiva,‘inent  le  mouvemeni  de  rémigration, 
et  si  elles  rendaient  res[>onsabïes  les  commnnanté's  de  l'en- 
s(‘mble  de  Timpôt,  il  n’est  pas  doiitenx  (jiuî  cett(*  taxe  ne 
donne  un  rendement  bien  supérieur  à  celui  (pTelle  accuse 
l’état  actuel. 
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Si  jamais  impôt  pivta  à  la  crilifpK’,  sntihMa  ries  polôinirpK'f 
passionnées,  motivM  des  consi.âls  cl  des  ohjiirgatioiis,  subit  (Iuï 
(1  MCI  nations  <lans  son  tanv,  des  l'emaniements  dans  sa  |iei’- 
eeption,  ç’ost  sans  cajutrodit.  l’impôt  de  la  dîme,  l'ài  ihéoi'ie,  il 
est  eomlamm’*  j)ai‘  l’nnanimitt'  des  éconoiriistes  et  il  a  disparu 
de  la  législation  financière  de  la  totalité  des  pays  d’Hiirope, 
sauf  en  Itidgarie  oii  la  dîme  a  été  rétablie  tout  récemment. 
NoNS-mènif3,  condtien  de  Ibis  an  cours  tie  cette  étude,  n’a- 
vons-nons  |)as  signalé  les  abus  de  rall'ermage  et  les  etlbrts 
di3S  gonvci'nements  ottomans  sinon  jionr  les  snppiâmer  en- 
ticreiiient,  tout  an  moins  pour  les  atténuer.  Kt  voici  fpte  mal¬ 
gré  tout,  nous  l'eifoijvons  anjf)nrd’hni.  an  cfnnmonceinent  du 
siècle  nouveau,  la  dîme,  ttdle  qu’elle  evistail  jadis,  avec  nni' 
p(*fce[)tioii  très  voisim*  dans  sa  manière  de  celh?  qui  avait 
excité  autrefois  tant  di;  passions  et  tant  de  jîrotestations,  (l’est 
qu'en  matière  d'impôts,  si  la  théorie  est  facile,  les  applications 
le  sont  beaneonp  moins;  c’est  que  dans  ee  domaine,  la.  géné- 
ralisatloji  est  li'  pins  souvent  tfniiéraire  ou  imprudejjte,  et 
qu’il  est  particnlîèremejb.  dangereux  de  vouloir  introduire  des 
inodilications  fiscales,  quelle  que  soit  leur  conformité  avec  les 
principes  économi(|ues,  sans  avmir  an  préalable  cNaminé  soi¬ 
gneusement  les  conditions  distincli\e-s  du  pays  apitelé  à  Ir-s 
recevoir.  (Jiiant  à  nous,  nous  pensons  fpie  non  seulement  la 
dîme  est  un  e.xcellent  impôt  en  Turquie,  parce  qu'il  est  d’aliord 
conforme  à  l’esprit  rtdigienx  de  ses  babitants  et  (ju’ensnite  il 
est  profomlément  ancré'  dans  les  lUfenrs.  mais  (pte  l’aflermage 
lui-mème,  si  décru''  et  par  tons  coixlamm*,  ne  pourrait  que 
fort  difliciîement  être  remplacé. 

Est-ce  à  dire  que  le  système  actuellement  en  vigueur  ne 
puisse  être  amende,  amélioré,  l’emln  plus  cmifoi'uie  aux  lois 
du  progr’ès  ?  Loin  de  nous  une  jian'ille  })cnsee  ;  nous  avons 
au  coiitraii'e  la  conviction  que  tout  en  la  maintenant  dans 
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roi’f^anismt:  budgétaire  de  Peiiipii'i*,  la  dîitie  s'oflre,  (sseiitlel- 
li'ineitt  malléable,  comme  im  im|)ùt  Irès  in’cfeetifile. 

Voyons  d'abord  (|uelle  est  la  ([iiolité  actMello  de  la  dîmo.  el 
ensuile  son  mode  de  jiereeptioii- 

.lus([iren  l8iM),  idle  était  de  II  l'i  (►/<•  l'ii  iiatiin*  sur  tous 
les  produits  du  sol  ;  eu  I8U7,  elle  lut  portée  à  1*2  tt/tt  ; 
10  1/2  0/0  vont  direetemenl  au  Tre’*sor,  et  l  1/2  (t/0  est  ré¬ 
parti  entre  l’instruction  publique,  la  banque  agricole  el  I  assis¬ 
tance  publique.  Depuis  trois  ans,  il  a  été  ajouti'  fi  centimes 
atklilionnels  à  ces  12  (t/0,  destinés  à  la  rél'eclion  de  l:i  tlot.li*, 
à  divers  frais  d’armenieiits  et  à  poin'voir  aux  dépenses 
extraordinaires,  (/est  la  Uampie  Inqiériale  (pii  centralise  le 
produit  de  ces  centimes  additionnels. 

E\c(‘ption  est  faite  à  la  perce|)tiün  en  natiii’e  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  légumes  frais  et  les  fruits.  Le  |)ayemeiU  de  la  dîme 
doit  se  faire  en  espèces,  coiiforuiémeiit  aux  prix  établis  [lar 
les  conseils  des  anciims,  d’acenjal  a\<'c  les  autorités. 

Deux  modes  d(’  perception  de  la  dîme  foncli(miienl  actnelle- 
iiK'iit  :  rallérmagc;  pro[)renient  dit.  et  la  perception  en  régiiL 
TüuUîfois,  ce  dernier  mode  n'est  que  rarement  (‘inployé  ;  il 
est  mi  (piel([ue  soi‘te  une  (b'i’ogalion  à  la  ivgk*  générale,  (jid  est 
rafrerniage.  L’est  ainsi  r[ ne  sur  rensend)l(‘  dt;s  'i.lOtl.OOO  Yix. 
tnr(j.  (pii  représentent  la  moyenne  (li;s  reeelO's  du  Trésor  du 
ciief  d<‘  la  diine,  90  0/0  sont  le  produit  de  rall’crmage  el 
lu  0/t>  de  la  perception  <m  r(igie. 

L' (ifj'ennaijr , —  |]  a  lieu  anniudlcmi'at,  sauf  pour  la  dime 
des  olives,  qui  se  donne  [lour  deux  ans.  un  peu  avant  la  ré- 
eolte  et  dans  cliatpie  \i!lage. 

I.es  enchères  sont  onvei'tes  en  |)i‘(isenee  du  conseil  des  an¬ 
ciens  et  dTin  déb'gné  du  gouv(‘rnenient.  Le  fei'inier  doit  être 
sujet  ottoman  et  fournir  une  garantie  en  imirieubles  au  moins 
égale  à  la  moitié  du  prix  de  son  adjiidicalion.  Le  fermiei’, 
aussiltM  <|uc  l’adjudication  est  tranchée  en  sa  faveui’,  de¬ 
vient  prO|)riélairc  de  la  dîme  el  ne  rencontre  ])lus  d'inter- 
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tiMMliaii’o  LMilfC'  lui  et  le  t'iilti\;üHNi*  (lotit  il  est  li*  ci'ôiinctoi' 
(lii'OfL 

Ia*  payotiiont  du  ])ri\  tl(?  l’ail (■l’inaj'o  sOIVertiio  on  ciiKi  verse- 
MH’iit.s  inonsin'ls.  (*l  dans  lo  cas  oit  h*  lV‘i'îiii(‘f  ne  so  serait  pas 
lihéia-  ftitièronnMd  iiii  mois  après  la  (h'rnièri’  (‘cliéanof,  l'Eiat 
[)t‘ut  s'a|)prüpri(n’  la  ^aranli(‘. 

f^vrcophoti  vu  l'Vff  ’iP.  —  S'il  ne  se  piV'scnte  aiicmi  rormier, 
0(1  si  les  oIT’ros  ont  [lani  irisiilïisantcs,  les  ditnes  soiil  eneais- 
si'C'S  [lar  voie  de  iUM'oeptioii  dirtîf'to.  Hans  er'  eas,  iiii  pn'posé 
du  lise  s<i  transj>ot'(e  sur  les  lieux  oi'i  se  iroinent  les  récoltes. 
Assisté  de  dinix  membres  du  conseil  d('s  anciens  du  vdlaf^e,  il 
li\e  à  {'liafpie  eull.ivateiir,  après  avoir  évtdmi  l'importaiice  de 
sa  récolto,  le  montant  do  la  diine  (pi’il  doit  [layer.  Le  pru- 
priétaire  (bv  la  n'it'olte  re(;oit  alors  un  borden?au  detacln*'  d’un 
livrt'  à  Süiit'bf',  oii  sont  moniiomié(s  les  (piantités  d('  |>rodiiits 
à  livrer. 

bans  les  deu\  eas,  les  cultivalenrs  sont  tenus  d’apivorter 
eux-méines  les  dîmes  aux  dé|)ôts,  atissiiiH  a[n'ès  la  rentrée  des 
récoltes  ;  passé  un  délai,  les  contribuables  n'ont  jilus  la  fa¬ 
culté  de  se  libérer  en  nature  :  ils  doivent  [layer  la  valeur  d('s 


JS  en  argent. 


Hien  (pnv  ce  soit  ]Knir  att(‘‘imei*  ses  pertes  (|ue  le  fisc  ait 
adopté  )('  système  de  rafVermage.  il  s’en  faut  (pie  là  aussi  il 
irépi’oiive  d(j  sérimix  inécouiptes.  L’est  du  cbef  tio  riiisuOi- 
saiiee  des  garantifjs  olï’ertes  par  les  dîmicrs  (pie  S(js  donunagi's 
soûl  le  i>Ius  sensibles.  Il  est  souvent  trüm|)é  sur  la  vahuir  des 
immeubles  (jui  lui  sont  donnés  (‘ii  nanfissennuit.  Il  arrive  (pie 
l(‘  fermier,  après  avoir  eneaissi'  le  produit  dos  dimos,  so  de- 
robe  à  SOS  ongageineiits  en  aliamlonnant  à  l’Ktat  la  garantie, 
iiisunisatiK',  I)ien  onteiuln^  [lour  lo  couvrir  dos  somiiK.'s  à  lui 
duos.  Los  immeubles  ainsi  délaissés  .sont  fort  iiombroiix  et 
tonjours  d’une  rivalisa  lion  dillicihî. 

Plus  nombreuses  sont  encore  les  lésions  éproiiviV's  par  le 
Trésor  du  fait  même  d('S  adjudications.  Pour  lixer  le  prix  des 
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cticiièj'Ps,  ou  pfüiiil  la  inovtMiiu'  ilii  rpiuloinerit  tics  (iiincs  ilii- 
j-aiit  les  tr'ois  tleniièj'cs  auiié(‘s.  Si  les  prévisioiis  tles  récoltes 
ne  sont  [)as  favuj'ahles.  il  est  assez  difïicile  de  (aire  baisser 
le  prix  lies  adjudications,  et  les  l>énéliees  des  fermiers  risf|uent 
d’être  limités.  Par  eonlre,  il  n’en  est  [ilns  ainsi  si  les  récuilcs 
s'amioncent  abondantes  et  snpéi'ieiires  en  rctidement  à  celles 
do  raiinêe  pn’‘cédente.  Il  est  aloi's  assez  iacile  de  se  neidri' 
adjndicîitaire  à  im  prix  s<‘  ra|»procliant  sensiblement  de  celui 
de  radjtidicalion  d'une  récolte  médiocre.  La  complaisance  tlu 
délégué  d(‘s  autorités  s'obtient  |)ar  les  moyens  usités  en  pa- 
reille  cij’constance,  et  si  les  intérêts  de  TKlat  ont  sou  (Vert  ,  ceux 
(lu  délégué  ont  été  Ijien  défendus  ;  il  gagne  une  [)art  (1(3  ce 
(pje  le  pnmiier  a  [terdu,  et  cette  compensation  rassure  la 
conscience  des  fermiers, 

I.e  lise  a  clieixlié  à  apporter  cei'lains  lempéi'ameiits  à  Lalfer- 
niage  en  accordant  au  cultivât  cm’  la  faculté  de  se  libérer  soit 
en  nature,  soit  en  ai'gmit.  S'il  choisit  ce  dernier  mode,  il  n  a 
(ju'îi  vei'ser  an  fermier  le  montant  de  ses  dimes,  calculé  siii' 
un  prix  lixé  d'av'ance  par  les  autorités.  Dans  la  pralitpie,  celte 
faculté  octroyée  aux  cultivateurs  par'  la  mansiietudi'  du  lise 
rencoiUi’tî  des  entraves  chez  les  l’enuiers,  (*t  elle  ne  s’exerco 
pas  tou  jours  libreiiient .  y  ait  hausse,  par  (jxemplc.  sur  le 
prix  des  céi'éales,  nous  verrons  alors  ces  der’t]i(U'.s  inv(?nler 
mille  sU’atagêuu's  pour  contraindre  h*  cultivateur  non  pas  à 
se  libérer  eti  argent,  mais  bien  au  contraire  en  nature.  Si 
c'est  la  baisse  qui  se  jrrodiiit,  les  fermiers  recoui’ront  aux  tra¬ 
casseries  Iraliiluelîes  poui'  accrdei’  h‘  coiitribuablo  à  la  dui'e 
uécessilé  do  verser  (‘uln*  leurs  maiirs  le  montant  des  dîmes  en 


argent. 


I  i»e  des  Itnirdes  obligaliims  des  contribuables  consiste  dans 
h.'  transport  des  dîmes  dans  tes  dep()ts  des  fermiers,  niiand  un 
connaît  l’état  des  routes  de  la  Tonjuie,  on  j)eut  alors  seule¬ 
ment  Juger  des  énormes  dillicultés  r(uc  (,*(*8  chari’ois  iuipo- 
sent  à  un  très  Krand  nombre  (J'enti'e  eux. 
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Nous  avons  dit  (}iie  les  dîmes  des  IViiits  et  des  legmiies 
Irais  se  payaient  eti  argent.  Ici  encui’e,  les  abus  des  fenniej’s 
sont  jnultiplcs  et  variés.  Un  cei‘isi(‘r  a  pj'odnit  denv  ocques  tle 
fViiils.  I.e.  l'ennier  survient  ajirès  la  cueillette  et  eslinie  (pie 
i’arlire  a  donné  U)  (KM[ues  de  cerises  :  le  culli^ateur  est  obligé 
on  de  transiger  avec  le  fermiei',  un  de  reconrir  aux  autorités. 
Il  préférera  le  plus  souvent  adopter  le  premier  inoyc^n,  c'est-à- 
dire  éviter  un  eonllit  oii  les  chances  sont  d'avance  lourmîes 
du  côté  du  l'ennier. 

I  n  mode  de  pajeimnit  dr's  dîmes  adopté  surtout  datts  les 
villag(‘s  011  les  po[>ulalions  elu'éiiennes  jirédoniinent,  est  le 
suivant  i  les  \illageois  st;  synditpieiit  enti’e  eux,  et  rachètent 
des  fermiers  leur  adjudication,  eu  lui  aliaiidonnant  un  certain 
Jiénélice. 

.Xoiis  avons  fait  allusion  aux  dilücultés  (p.ie  le  gouverneuient 
ottoman  avait  éjiroinées  soit  pour  transformer  la  perception 
de  la  dîme  <‘n  argent,  soit  |)oiir  remplacer  le  système  d’ait’er- 
mage  actiiellmneni  usité,  et  nous  ajonlions  (pic  les  essais 
tentés  dans  cette  direction  avaient  apporté  de  l elles  décf']i- 
tioiis,  (jiie  force  avait  (Hé  d’y  lenoncer.  Néanmoins,  im  projet, 
basé  sur  des  considérations  du  plus  grand  intérêt,  avait  (Hé 
soumis  au  gouvernt3menL  ottoman,  tendant  à  remplacer  par 
im  imp('tt  (ixe  celui  de  la  diiru',  et  à  le  ré[)arlir  proporlioniud- 
leinent  aux  surfaces  cNltiv(''es.  J>e  même  projet  laissait  entrtî- 
vüir  des  plus-values  poiisant  atteindre  Jusipi’à  7i)i),()00  liv. 
Un'i|.  Mais  comiiu.*  ce  projet  restait  siibordomié  à  la  pronipt(.' 
confection  du  cadastre  et  exigeait  aussi  l’organisation  d’un 
corps  de  percepteurs  d'élite,  on  s'est  vil(3  rendu  compte  en 
liant  li(.Mi  (juHine  telle  innovation  était  praticpiemciit  irreali- 
sal)l(‘,  (pjels  (pie  fussent  le.s  a\'antag(*3  (jiie  le  corili’ibuahle, 
aussi  bien  (pie  l’Ktat,  eussent  pu  en  retirer. 

•Malgré  ses  lieuiHs  contre  les  lois  économiffiies.  les  [nécom|ites 
(pi'épi'ouve  i'Ulal  e:'t  les  abiis([(io  sidtis.ient  l(*s  conlrilmables, 
il  est  à  [irévoir  (pu’  rim[)üt  de  la  dîme,  tel  ([u'il  fonctionne 


LK  S  Y  ST  RM  E  RISC.YL  EN  1002 


,  voirc  meme 
lieiidi'ont  encore  Ion}; 
sonl  enconî  consolidés 
versés  [)ar  les  nouvelles 
ranties  kilomél.ri fines  et 


le  système  d’allèrmage,  se  mahi- 
^  en  Tnrqnie.  l/un  et  l'autre  se 
nis  fjiie  les  dîmes  tles  sandjaks  tr:i- 
ignes  ferrées  ont  été  tédét's  en  ga- 
sont  encaissées  par  les  soins  de  la 


hclte  puhiique  ottomane. 


Ayhnttiiis  {1,97ti,000  tir. 


L'aglinam  est  un  impôt  li\e  frappant  cluu|ue  tète  îles  ani- 
maux  suivants  ;  moutotis.  cltèvn's,  porcs  et  eliameaux.  Ceux 
de  la  race  hovine  et  les  chevaux  en  sont,  exempts. 

Sa  quotité  varie  de  Ô  à  3  ]/■>  piastres  suivant  les  provinces. 

Des  délégués  îles  aulorités  sont  chargés,  avant  le  mois  de 
mars,  de  procéder  au  recensement  d(?s  troiq)eaux  et  île  tous 
les  animaux  sujets  à  l'impôt.  (Iliaque  propriétaire  reçoit  en¬ 
suite  un  bulletin  mentionnant  les  soinmes  fpi’il  doit  [layer. 
Contrairement  aux  autres  impôts,  dont  la  perception  est  gé¬ 
néralement  conliée  aux  inouktars.  les  aglinains  sonl  versés 
direclement  dans  les  caisses  des  ca/as  et  sandjaks  j>ar  les  con¬ 
tribuables  f]üi  ont  la  faculté  de  se  libérer  en  trois  versements 
égaux  ;  mars,  avril  et  mai. 

De  tous  les  imjiôts,  raglmam  est  celui  qui  rentre  le  plus 
facilement,  et  ne  laisse  qn'un  chiffre  irarriérés  insignilianl. 


Doudfies  [2,200/i()0  liv.  lin'fj.}, 

La  base  de  la  tarilication  des  droits  de  douanes,  tant  [tour 
les  marchandisi's  d’importation  que  pour  celles  deslînt'es  à 
re.x[)Oi‘tation,  se  trouve  inscrite  dans  les  traités  de  commerce 
de  l  St>  1 . 


l’our  les  marchandises  d’ini|)or[ation,  les  droits  sont  <le 
iS  0/0  od  m/or/’t/t.  (j  liant  aux  marchandises  destinées  à  l’ex¬ 
portation,  Cl  s  droits  sont  réduits  à  I  0/0.  En  ce  qui  concerne 
les  anciens  droits  inti'rifMirs,  dont  noos  avons  constaté  antre- 
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fois  )’e\istoiu*e,  ils  in‘  frappt'jU  plus  fpir  les  niareliamlises 
voyagcanl  par  mer  (l'uii  poiM  à  l’antiv  de  l'empire,  (les  droits 
(pli  s'élevaient  à  M  0/(1,  —  céréales  et  farines excepO'cs,  —  ont 
été  supprimés  rf‘■^^e.lumellt  et  rem  placés  par  un  droit  de  2  0/0 
l'i)  lavem*  du  séraskierat. 

Les  iiicouvf'nieuls  des  di'oils  tul  ruforent  ont  été  trop  sou¬ 
vent  mis  en  évidence  pour  <pie  nous  elierdiions  à  notre  tour 
à  en  faire  la  critiipie  ;  le  gouvernement  ottoman  lui-mème  a 
(ini  par  comprtmdre  ipie  ses  iiiti*rè(s  lui  commandaient  de  les 
remplacer  par  iitn*  tai'ification  sjn’Tilicpje.  Il  ne  faut  pasonbrnM’ 
en  ctî'et  (|tie  les  traités  de  eoinmeree'  de  I8(il  laissent  anv 
négoeiants  iniportateiirs  la  faeulté  de  sc  libérer  des  droits  de 
douanes  en  abandonnant  nne  part  correspondante  (l<‘s  niai'- 
cbandises  l'eçues.  Dans  la  ])rati([ne.  ces  paymnents  en  nature 
sont  assez  fré([ueiUs.  iM  ils  oeeasionncnt  tonjoui's  an  Trésor 
d(^s  |)erles  sérieuses.  Ue  plus,  les  estimations  des  (îvperls  ne  sont 
))as  toujours  conformes  aux  lois  d’une  scrupuleuse  é(p)ité. 
Kiitre  (‘stimateurs  et  négociants,  les  entetites  s’établissent 
assez  l'réfjue.mmeii(.  et(piantité  de  iiiarcbandises  [)arvieiment 
à  se  soustraire  })artielleiiu*nt  au  payement  des  droits. 

Mais,  à  notre  a\is,  le  vi(‘e capital  de  ta  tarilication  tinirorme 
<n(  rtiforcin  telle  qu'elle  existe  en  rnrtpjii*,  c'est  <pH‘  les 
industi'ies  divtM'ses  (pii  pourraient  se  créer  dans  le  j)ays  eu 
reyoiviMtt  um;  proteiMion  absobniient  insni'iisaute,  et  sont  d('s 
lors  infailliblement  eondainiu'i’s  à  rinsiicc'ès.  Les  (’xenqtles 
sont  trop  comms  pour  que  nous  insistions  sur  ee  ])oint.  l.à. 
c'est  la  distillerie;  ici,  la  pa[H‘t(‘ri(':  aüliMirs.  diverses  industries 
chimi(p»es  qui  ont  ebcrclié  à  s’implanter  (‘il  TiirijiiiiM't  ([iii  ont 
dû  très  \  iie  renoncer  à  continuer  une  lutte  inégale  cotilre  la 
concurrence  étrangère.  Ils  sont  noinbreiix,  ces  bàliinents  et 
usines  de[)ins  longtemps  abaiulonnés,  tombant  en  mine  et 
attestant  une  bonne  volonti!  impiiissanti?  ('t  des  elforts  sté- 
ri  les. 

Lédanl  bien  plus  à  des  intérêts  j>atiiciiliers  (jn'à  lmui.v  du 
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dcîseioppi'tiiPiil  imlüstrii'L  li‘  ^ouvL'niemciil  ottonuiii  a  ciifre- 
])rjs  doptiis  1111  ci'rlain  iKimbri’  d’ann(''<!s  la  révision  de  ses  trai¬ 
tés  de  eoiiimerce.  L’Alleiiia^ne  a  été  Li  première  ties  graiulr's 
puissances  ipii  ait  signé*  im  iioiivean  l.rallé*  crnilenant  la  suhstl- 
liition  des  droits  spécilit|in“s  aiiv  di'oils  fnf  lyilorv/n.  l)e[)iiis 
lors,  dis  négociations  semblables  se  poursniveril  avec  rAngle- 
leiTC,  la  France  et  l'Autriclie.  .Mais  rien  de  délinltir  n'esl. 
encoi’c  iiitervenii  entre  les  diverses  pai'ties  intéressées,  llnelle 
est  la  cause  de  tant  de  lenteurs  dans  la  ])0!nsuite  de  négocia¬ 
tions  dont  le  succès  assiin'i’ait  une  foule  d'avanttiges  et  à  l'in¬ 
dustrie  ottomane  et  au  Trésor?  (l'est  ipie,  d'mie  part,  toutes 
les  juiissances  ne  sont  point  animées  d'nn  égal  désir  de  favo¬ 
riser  le  relèvement  liuaneier  et  industriel  di*  la  Tur'piie,  et 
de  l’autre,  c’est  que  li*  décret  de  .Mmiliarrem  a  n.'ser\é  auv 
|)ort«’urs  de  ranciemu*  dette  oltonianc,  ainsi  rpie  nous  l'avons 
l'ait  remarquer  aillems,  tonl  surplus  des  recettes  douanières 
provenant  de  la  r(‘vision  des  traites  de  coin  tuerce.  Si  rnnilieation 
dus  séries  lè\ci‘ii  le  second  obstacle,  il  est  tonjom’s  à  craindre 
que  l<*  preiniei'.  c’est-à-dir('  l'IiostilitfMle  certaines  puissances, 
ne  retarde  encore  la  concbtsion  de  traités  aitalugues  à  celui 
de  rAllernagne  avec  tons  les  (lays  l'ii  relations  commerciales 
avec  la  Turquie. 

Les  plus-valm*s  dansk's  ri‘c,(‘lles<loiiauièresqni  résultfi'aienl 
de  cette  ri'visioii  sont  estini(V*s  d’après  li“s  uns  à  or)0,0(,)0  liv. 
tiirq,,  d'aiu'ès  les  aiiti'es,  ell(*s  atteindraient  tonl  proelu'  d’im 
million  de  livres.  Les  caleuls  sont  basés  sur  les  nouveaux  la- 
l’ifs  acceptés  par  rAlleiiiague  et  qui  élèveraient  im  moyeiinc 
ceux  existants  de  S  à  llî  O/b. 

(éiioi  ([ii'il  en  soit,  tant  t|iiç  le  régîine  actuel  subsislei’a, 
aucune  industrie  sérieuse  ne  peut  avoir  la  pré’teniioii  de  vi\rc 
en  Turquie,  et  comme  consé(pience,  les  recettes  douanières 
coutimieronl  à  se  mainleiiir  au  chilVre  actuel  sans  espérance 
de  [irogression  seusibh*. 
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Itireltcü  athnimsiratives  (û, 403,000  h'v,  /un/.'. 

fin  appelle  recettes  adminisiratives  celles  dont  la  perception 
incombe  à  cliarpje  départeinenl  miiiislériel,  qui  les  emploie 
(‘osiiite  à  sc‘s  propres  dépenses,  Klles  ne  sont  plus,  comme 
celles  (pie  nous  venons  (rétndiei**  centralisi'es  dans  le  Trésoi'. 
mais  diitachées,  et  l'onnant  comme  autant  de  budgets  distincts 
dont  Pad  mi  ni  St  ration  appartient  à  cliafpie  département  autpjci 
elles  ont  été  attribuées, 

Kn  voici  une  succincte  éimmération  : 

Miiiistè/'e  <l<>  ht.  (jitei'i'e.  —  .*i07,(H)0  liv.  turq,  La  plus 
grosse  partie  de  ce  revenu  provnmt  de  l’impc'it  dit  «  bedel-tia- 
kli  )i  j)ro^enant  du  rachat  du  service  militaire  par  les  musul¬ 
mans.  Le  conscrit  turc,  qui  vent  se  lüiérer  de  robligation  de 
ser\ir  sons  les  dra[K‘anx,  doit  accpiitter  une  taxe  de  ôO  liv. 
turq. ,  la  même  du  reste  que  celle  f|ui  est  appliquée  aux 
raïas.  Le  produit  di^  ci'ite  taxe  )‘(‘j)résonte  annuellement 
200,01)0  liv.  tiirtj.  environ.  Lesinplns  pj’ovicnt  des  haras  et 
d’autres  dépendances  de  ce  minis((‘re,  telles  que  l'abrifpuîs  de 
draps,  etc, 

Ministèi'f  fie  ht  ttifirine.  —  Viô.OOO  liv.  tiu'([.  Cette 
somme  com[)rend  :  less  recettes  de  la  (Compagnie  de  la 
iMahsoiissé  ;  les  redevances  dos  mines  d’Héraclée;  les  péages 
des  deux  ponts  de  la  Corne  d'i)!-,  et  divers  droits  mari- 
tin  ics. 

(it'dmle-tttffih'ifie  <1  Artillerie.  —  72,000.  liv.  turq.  Elles 
proviennent  dn  moiK»[)ole  de  la  labricatioii  et  de  la  vente  des 
j)outlreset  explosifs  dans  tout  l’empire,  et  de  rc\]>loilation  de 


Geuf/armerie.  —  'i.OOOiiv.  turq.  C’est  le  produit  d'amen¬ 
des  et  de  divers  teskérés. 

Mhihtère  fie  h hifcrieuf.  —  75,000  liv.  tur([.  Ces  recettes 
proviennent  des  passc[>orts  pour  l’extt’rienr  et  des  teskérés 
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pour  rintérieiir.  Ellns  comprennent  encore  tlivers  droits  payés 
pour  obtenir  des  certilicaf  s  (le  nationalité  et  la  perception  de 
certai nés  amendes. 


C/if^lk-if/'is/amfiL  —  60,000  liv.  inr([.  dette  somme  pro- 
cient  des  taxes  judiciaires  et  des  droits  d'inventaires  dans  les 
successions  fpii  sont  contestées. 

Püsles  et  t^lèf/rap/i*‘s.  —  'i;')(t,000  Uv.  turq.  Ileprésente  le 
l'evenu  net  de  ce  déjiartement. 


Police. 

amendes. 


3.000  liv.  lurq.  (l'est  lo  produit  de  di versets 


Justice.  —210,000  liv.  turr|.  Cette  somme  ('mbrassfi  les 
diversf‘s  recettes  (ilïéctuées  par  rinterm(*tUaii'e  do  la  juridiction 


A /fuir  es  étratiffères.  —  60,000  liv.  tui-q.  Ces  recettes  sont 
le  produit  des  passeports  et  des  visas  des  consulats  et  du 
ministère. 


Cotitwerce  et  traruux  puttlics.  —  30dl00  liv.  turq.  Cotte 
somme  est  le  [irodiiit  des  divci’S  droits  de  conti’ôle  exercés  sni’ 
certaines  compagnies  fit  des  droits  de  patente  imposes  aux 
sarrafs. 

Aifricuiture.,  iniue^  et  forêts,  —  .38t),000  liv,  ttirq.  Pins 
de  !a  moitié  do  cett(;  somme  représente  b*  jirodiiit  dt;  l’ex- 
ploitation  des  ftjréts,  et  le  reliquat  provient  des  mines  exploi¬ 
tées  directoincnt  pai’  PKtatou  concédées  aux  particuliers. 

Intérêts  sur  l tires  déposés  êt  lu  Putifiue  Impériale  Otto¬ 
mane.  —  39,000  liv.  turq.  Ces  titres  sont  ceux  (pii  ont  été 
donnés  en  nantissement  du  compte  courant  sLatulairo. 

hefterhuné.  —  183,000  liv.  turq.  Cett(“  somme  est  le  pro¬ 
duit  di's  droits  de  mutation,  d’iiypothèque  lit  de  succès- 
sion. 

Administration  sanitaire.  — 80,000li\'.  tnr((.  Cette  somme 
est  le  produit  de  certains  droits  peirus  d’aprî^s  leur  lounagf; 
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sur  l('S  tKivires  ol  (ruiiu  tavo  do  Mt  piastres  sur  îospMrrins  l't 
voyafrfurs  i[iii  se  rondout  dans  le  lledja'/ ei  leYéinun. 

Kti  étudiant  séparfUiuMit  les  hranelx's  de  revenus  de  la  d'ur- 
([iiie,  nous  avons  mis  sunisaniiuent  en  ndiid’  les  vives  ou  iinper- 
(eetious  de  la  législation  (iscale  acluelleuHUit  fui  vigueur  iiour 
que  nous  estimions  inutile  d’y  revenir,  (lhacnn  se  sera  rendu 
compte  eonil)i(Mi  il  est  facile  d’anu'lifn'er  h  système,  d'v  intro- 
dnin*  des  perfeétionm'menls,  et  par-dessus  tout  d’obtenir  de 
la  matièi’e  im[)osal)le  nu  l’eudenietit  bien  supérieur  à  c(dui 
d’an jourd’lini.  Il  n'<*n  est  pas  moins  vrai  ([u'à  pi'emière  vue 
on  est  frap[)i’‘  de,  la  f)auvreté  des  l’evenns  d’un  Ktat  rpii  compte 
plus  de  vingl-(pta(re  millions  d'habitanis  et  occupe  une  siiper- 
(icie  qnatn*  fois  pins  grande  (pie  cidle  de  la  Krance.  r/ensem- 
hle  lI(‘  tons  les  revenus,  conC(’‘(lés  ou  non,  atteignent  à  peîjie 
'|()()  millions  de  francs,  alors  (pie  ceux  de  la  Ibilgarie,  grande 
à,  peine  comme  le  vilayet  de  Koniab,  ap|)rücbe  de  cent  mil¬ 
lions,  et  f|n’en  Itmimanîe,  avec  une  |)0|>iilation  df'  cinq  mil¬ 
lions  d’habitants  et  une  snj)er(ieie  de  l.'î  1,000  kilomi'tres  car¬ 
rés,  —  beaiicoiq)  moins  grande  par  con.sé((neiit  ipie  la  Turquie 
(l’Kiiroiie,  —  les  recettes  budgétaires  se  cliillVent  par 
2^")  millions  de  francs.  Ci‘tte  disproportion  est  etomiante  : 
olli'  ni,'  s-cx|)lii|it.'i'aU  giièiv  si  iiii  nr.  un  peu  daus 

l'intérieur  dos  provinces. 

khieiqn’nn  fpii  s’attacherait  seideimmt  à  rimmensité  des  ter¬ 
ritoires  formant  rt'inpire  ottoman  pour  évaluer  ensuite  les 
recettc's  approximatives  rpie  le  Trésor  [uuit  tm  retirer,  en  rap¬ 
prochant  cette  étendm;  de  celle  des  Etats  voisins,  ristpierait 
fort  de  s’engager  dans  l(‘s  calculs  les  jilns  fantaisistes.  L’.Vra- 
i)ie,  la  Mésopotamie  (*t  les  provinces  du  ^émen,  le  Liban,  soit 
les  tleiix  tiers  df^  la  TncqiiiiMr Asie,  ain.si  que  la  Tripolitaine, 
sont  soumis  un  traitement  spécial  en  matièrv'  (rimpi'it,  un 
liénélicient  de  si  grandes  imiiiuniti'S,  comme  le  Vi’mien  et  le 
Liban,  (jin*  h's  ressources  ((ue  le  fisc  en  ri ‘lire  sont  pour  ainsi 
dire  insigniliantes.  L(*s  provinces  d’un  rendenient  normal  sont, 
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;iv(’c  la  Turquie  d’iMirope,  celles  ([ui  avoisinent  la  mer  on 
traversé  JS  par  djs  chemins  de  fer  eonime  les  pi’ovinees  d'Ana¬ 
tolie,  oniin  les  vilaycis  de  Sivas,  Krzeronm,  Hitlis,  Mamontel- 
id-Aziz,  Van  et  Iharbékii*.  l’arlont  ailleui‘s,  le  lise  n'a  que  ]>eii 
de  prise  et  les  revenus  qu’il  en  retire  sidlisent  à  peine  à  l’en¬ 
tretien  des  ti’oupes  rpii  y  séjoiu’nent  et  des  fonctionnaires.  On 
ramène*  ainsi  à  MOOjltX)  kilomètres  carrés  It's  territoires  où 
peut  li])rement  rayonner  la  législation  [ijtaneière  et  on  rétlnit 
à  dix-huit  millions  d'hahitants  les  poptdations  acceptant  ses 
dis[)Ositions. 

Kt  encore  ci'tto  superficie  déjà  réduitt*,  le  serait  sensible¬ 
ment  plus  si  on  en  retranchait  riinmense  désert  salé  qui 
s'étend  partie  sur  le  vilayet  de  honiah  et  partie  sur  celui 
d'Angora,  ainsi  (pie  la  masse*  de  terres  incultes  ([ni  formaient 
l'ancienne  ilapiiadoce,  et  plus  à  l'est  la  viiélle  Arménie. 

^  En  outre,  l)ien  (pic  la  Turquie  nmferine  un  peu  partout 
d'excelh'nis  terrains  de  culture,  a[)propriés  à  une  grande 
variété  de  produits,  nue  notable  j>arli’‘  des  régiotis  (pfelle 
c(mti(*nt  est  à  [leine  ou  fort  mal  cultivée.  L’absence  de  ronte.s 
et  surtout  de  chemins  de  fer  frap[)e  d'avamje  de  stérilité  les 
elforts  individuels  tendant  à  augmenter  les  surfaces  cultivées 
on  à  rendre  la  culture  [dus  intensive,  tjne  l’erait'iit  de  leur  blé 
les  paysans  des  vilayet  s  d’EriKU’onni,  de  Van,  de  I  ht  lis  et  de 
biarbekir.  dans  l'im[)ossil)iIilé  on  ils  se  trouvent  de  le  vendre, 
si  éloignés  (pi'ils  sont  de  tout  port  d'embartpiemenl  ?  Ils  m* 
demandent  an  sol  (pie  ce  (pi’il  faut  pour  payer  la  dîme  et  sid)- 
venir  à  leur  entretien.  Kt  il  en  sera  ainsi  tant  (jiui  de  iiotiv'(dles 
voies  ferrées  n’auront  [)as  apporté  la  vie  dans  ees  contn''0s  si 
lointaines,  formant  mu;  sori(^  de  zone  msnlre,  fermée  à  loiil 
mouvuunent  eoiumercial,  bloqiiéf*  cotitiv  la  civilisation. 

lîne  autre  remarque  non  moins  capitale  ([iie  suggère  l’élude 
du  système  fiscal  de  i'enqjire,  c.’t‘sL  (pui  le  Trésor  m.*  (Iis|)üse 
que  de  ses  impi'its  directs,  les  revr'nus  d(‘S  douanes  exce[)tés. 
tJr,  il  ('St  lin  princi|)e  économi([ue.  admis  généralement,  con- 
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lirrné  du  reste  par  I’r‘\])érinientaliün  dans  tons  les  l>nd};ets 
des  pays  à  linaiiees  prospères  :  c’est  qne  l’impôt  direct,  quelle 
qn’en  soit  la  provenance,  a  une  lendaiice.  au  sLalionnemenl  ou 
ne  progresse  ([ue  fort  letUeineni  ;  il  slalionnera  certaine¬ 
ment  dans  nn  [>ays  pativri*,  et  il  suivra  une  marche  ascen- 
sionmdle,  mais  très  lente,  dans  les  pays  riches.  Kn  Turquie 
j)lüs  que  partout  ailleurs,  où  la  masse  des  impôts  ne  |»èse 
nniqueinent  ([ue  sur  les  classes  agricoles,  les  revenus  de  l'Elat 
dovi'ont  nécessairement  stationner.  |uiisf|iic%  pour  les  raisons 
(|u(î  nous  donnions  pins  liant,  l'agriculture  n’accuse  des  pro¬ 
grès  qn<;  dans  les  régions  avoisinant  la  mer  on  reliées  à  elle 
par  les  chemins  de  fer. 

Pauvreté  des  n'ssources  de  î'I'hat,  stationnement  de  scs  re¬ 
venus  :  ti.'ls  sont  les  deux  points  saillants  qui  énuM’gent  du  sys¬ 
tème  liscal  ottoman,  (les  remarques,  si  alîligeantes  t[u’elles 
soient,  ne  sont  nullement  l'iiidice  d’un  mal  désespéi'e.  (Joe 
riinilication  des  séries  se  fasse,  et  alors  l'Ktat  n’aura  jiliis  seu¬ 
lement  à  sa  disposition  les  revenus  des  impôts  directs,  il  bé- 
m'diciera  encore  ilt's  plus-values  dans  les  recettes  indirectes  qui 
appartiennent  aux  porlettrs  de  sa  dette,  (les  recettes  indirec¬ 
tes,  il  ne  tient  rprà  lui  de  les  voir  se  développer  rapidement. 
Une  législation  libérale  [tour  les  sociétés  ;  la  sn[)jn’ession  de  tou¬ 
tes  les  tracasseries  dont  son  administration  est  coiitumière  à 
l’égai'd  de  ceux  qui  veitlen!  tenter  des  installations  industriel¬ 
les  dans  le  pays  ;  cnlin,  des  traités  de  commmrc  protégeant 
ces  industries,  auginenteront  indubitablement,  avec  la  licliesse 
générale,  le  rondement  des  iirijiôts.  One  la  grande  ligne  de 
bagdad  se  constrnise,  du  coup  les  recettes  du  'rrésor  pren- 
di'ont  un  accroissement  e.xtraorcrmaire.  (Iràce  à  celle  voie  de 
pénétration,  les  trois  vilayels  de  Mossoiil,  bagdad  et  Itassorah 
ne  seront  pins  des  provinces  à  peu  près  mortes  pour  le  lise  ; 
la  sécurité  qui  naîtra  avec  elle  (ixera  les  populations  nomades 
qui  les  sillounetit,  les  cultures  se  dessineront  à  la  longue,  et  il 
nh'St  nullement  besoin  d’être  i)i‘0|)hète  pour  prédire  an  Trésor 
une  riche  moisson  dans  un  avenir  rappi'oché. 
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Aptt’s  avf)h‘  décrit  les  sotiiTcs  ]H'uicij>ales  des  revenus  de 
rempire.  il  ntms  reste  à  connaître  ses  dép(;nsos  ;  et  en  les  l’ap* 
procliant  ensuite  nous  parviendrons  à  savoir  jusqu'à,  (pie! 
point  rec(3tt(‘s  et  df'pcnses  se  font  équilibre  entiv*  elles,  à  dé- 
leniiiner  en  un  mot  la  balance  biid^çêtaii’e.  Mais  pour  qu’im 
travail  semblable  olVrît  (pielque  intérêt,  il  importei’ait  avant 
tout  —  on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  —  que  les 
dépenses  fussent  fixées  d'avance  d’une  manière  défmiiive  par 
un  pouvüii'  constitutionnel  indépendant,  soumises  à  un  con¬ 
trôle  régulier,  (ju’elles  (-onservassent  jusqu’à  la  lin  d’un  (‘.xer- 
cice  financier  leur  lixiti'  première,  ))!acécs  (.'iitièi’tmient  à 
l'abri  d’un  pouvoir  lluctuaut  ou  capricieux.  Il  importerait  en 
résumé  que  le  Imdget  fût  non  |)as  seulement  publié,  mais 
astreint  à  des  règles  immiialiles  (‘t  n''gi  par  des  lois  solennel- 
Umnmt  |■(’Spect1’'es  jiar  tous. 

Au  contraire,  si  ces  dé|)enses  sont  à  la  merci  du  poiivoii' 
suprême,  si  leur  (piotité  dépend  de  sa  seiilt;  volonté,  si  ('Iles 
sidjissent  toutes  les  vai'iations  d(ï  sou  arbitraire,  il  ikj  peut  plus 
exister  de  budget  dans  le  sens  pi‘('‘eis  (pie  l’on  attacln^  à  ce  mot. 
('.'est  [)onr(pioi  li's  dépimses  de  rempir.'  ottoman  iidn’n'ut  de 
l’intérêl  (pi’à  titre  d('  rensiùgnemeni .  et  elles  r«'stenl  sans 
grande  valeur  pour  lixer  l’etpiilibriMlu  budget,  piiiscpie,  comme 
nous  le  verrous  plus  loin,  e(*s  dé|)et)ses  sont  essetiiiellement 
variables,  dérobées  à  lotit  contrôb*,  [iiiisfpie  l'éqitilibn!  bud¬ 
gétaire  est  condamné  à  une  mol/ilitr'  aussi  déconeeiiaute  (pu; 
peut  l’être  la  l'autaisie  du  pouvoir  le  plus  a!)Sülu.  (Juel  intérêt, 
y  a-t-il,  par  exemple,  à  savoir  que  0  millions  (bî  li\ .  inni.  sont 
(b'stinées  à  l'entretien  de  l’ariiud,  si,  dans  la  réalité,  la  moitié 
d(‘  cette  somme  est  seiile  u  -ut  déjjcnséc?  Kt  il  en  (Ui.  ainsi 
dans  les  divers  cliapitn^s  des  dépenses  de  rKl.at  turc.  Aucune 
règle  m^  |)résideaux  affectai  ions  d(;s  rectîltes,  et  les  virtmients 
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d('  c.rûdiL  rtunf  Mjir*  liabil.iide,  an  linu  d’f'lrc  une  exception. 
L’instaldlité  des  dépenses,  tel  est,  à  notre  avis,  iiii  des  plus 
pranfls  maux  dont  soidlVent  les  (inances  de  la  Tiiivpjie. 

tif's  fh^jiensôn  fK^errice  l'.t0{-10n:2 
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(In  ivinarqneca  ([ii(!  dans  l’énninnriition  des  dépenses  tie 
reinpire  ottoman  no  figurent  pas  les  sommes  nécessaires  an 
service  îles  tnlérêts  et  ainortisseinent  de  la  dette  régulière, 
pas  ]>lusque  celles  qui  sont  destinées  à  ceux  de  la  dette  flot¬ 
tante.  fleiie  omis,sion  est  volontaire.  Kn  efTet,  en  (‘ial>lissant 
le  budget  des  recettes,  nous  avons  en  soin  d’en  élaguer  soi- 
gnenseinenl  les  revenus  concédés,  ou  encore  tons  montants 
airecté's  an  service  des  eiiq>runts,  dt.’  manière  à  (Hablir  le 
chiflre  de  revenus  nets  réellement  à  la  disposition  du  Trésor. 
Noms  devions  procéder  de  la  mènu'  laçon  en  ce  (pii  concerm! 
les  dépenses  d(*  t’Ktat,  alin  de  connaître  aussi  (‘\actement  fjiie 
possible  la  balance  budgétaire. 

iXons  ferons  encore  nne  observation  loiiehant  une  soiiirnt' 
l1(‘  VôH,()()()  liv.  tiirti.  représfmtant  les  dépenses  des  posMvs  et 
télé'graplies.  domino  dans  le  lindget  des  l’ccelles  nous  n'avons 
inscrit  que  le  bénéfice  iH*t  de  ce  dé[)artenieiit,  déduction  f’aitiî 
des  dépensés,  nous  devons  aussi  r(Mrancber  cette  somme  des 
déjteiises  géni'rales  du  l)iidg(‘t,  ci'  ((ui  réduit  leur  montant  dé¬ 
finitif  à  .  ld,S0-S,(U)O  liv.  tirrq. 

Par  contre,  nous  savons  que  les  l'c- 
v(*mis  nets  à  la  dispo.sition  du  Trésor 

n’atteignent  (pie .  lô7  liv.  iiinj. 

Le  déficit  s'élèverait  donc  à  ....  bit),  VTÎ  liv.  tnrq. 

-Vinsi,  sans  tenir  conqitiMb*  la di'lte  flottante  ('t  des  dépens(‘s 
extraordinaires  de  l'Ktat,  les  revenus  de  r(‘mpire  sont  insitj'fi- 
sants  jiour  combler  ses  dé|icns(;s  normales  ;  il  inanqnefait  un 
peu  plus  de  vingt  iniltionsdo  francs  pour  les  éfpiilibnu'.  fl  ik' 
faut  pas  oublier  non  |)lns  que  les  arriérés  d(‘s  imjml s  apportent 
clnupie  année  de  sérieux  mécoinpUis  dans  les  ]>révisions  bud¬ 
gétaires....  Il  lions  reste  à  évaluer  la  deUte  llottante  et  à  re- 
clierclier  les  ressmirces  extraordinaires  qui  alimentent  b's 
(lépens(‘s  d('  même  nature. 
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Dei/r  —  Ici  nous  niarclions  en  pleine  obscniTté, 

lirivé  qn’on  est  de  toute  tlonnée  [)réeise.  d'un  eliiflVe  quclcon- 
f(ue  qui  [)eiinette  de  se  guidei’.  (In  est  réduit  à  de  simples 
conjectures.  Pourtant  il  ne  semlile  pas  tout  à  l’ail  impossible 
de  déterminer  rimporlance  de  la  dette  llotlaiite  si  l'on  veut  se 
eontenler  d’une  approximation,  et  non  pas  d’un  cliifTre  absolu¬ 
ment  exact.  Notre  méthode  consiste  à  rectuM'eber,  d’un  côté, 
quels  peuvent  être  les  prêteurs  à  court  terme  du  Trésor  ottrt- 
man,  et  do  l'autre,  les  compartinnmts  partictdiers  où  la  dette 
Ilot  tante  pmjt  séjourner  et  se  loeuliscr. 

Nous  sommes,  en  (‘ITet,  loin  du  temps  on  les  mniistères 
avaient  la  faculté  d'émettre  des  obligations  spéciales,  négo¬ 
ciées  à  la  lîonrse  de  (ialata,  sons  le  règne  d'Abd-nl-Aziz  ;  où 
eticorc  c«‘s  inéinus  niinistèi'es  j’cncontraient  le  concours  em¬ 
pressé  des  noml)renses  ban(jues<{ui  se  disputaient  jadis  riion- 
neiir  de  combler  les  déficits  du  budget.  Tes  émissions  n’ont 
pins  lieu,  parce  (pie  sans  doute  il  serait  fort  difficile  de  trou- 
vei’  des  négociateurs  assez  nombi'eux  pour  les  absorber,  et 
CCS  bampies  ont  tonUxs  snccessi veinent  disparu,  n  ayaiil  plus 
à  leur  portée  les  opérations  anciennes  ([ui  alimentaient  leur 
activité,  de  même  rprelles  n'auraient  pas  davantage  1(,‘S  faci¬ 
lités  de  crédit  à  l'étrangei’  qui  les  leiii*  ponnei traient.  Le  Ma- 
lié  ne  dis})ose,  comme  nh'l  insirnment  de  creifit,  que  de  la 
banque  lm]}ériale  (.Utoinane  ;  elle  seule  (*sl  en  état  de  lui  con¬ 
sentir  des  avances  temporaires,  et  dans  la  pi’atique,  c’est 
l)i(m  elle  seule  qui  lui  vient  en  akh'.  Il  est  vrai  (pie  d’autres 
administrai  ions,  telles  (pie  la  Dette,  la  Dégiedes  tabacs  et  les 
sociétés  de  cbeiiTms  do  fer  sont  de  tenqis  à  auln*  sollicitées 
par  le  Mafié  ;  mais  les  prêts  (pi’idliîs  lui  consentent  ne  pi'it- 
vent  être,  somme  (ouïe,  que  de  minime  importance,  comme 
aussi  de  fort  courte  durée.  Kti  évaluant  à  2,r)00,00b  liv. 
la  dett(‘  du  Trésor  vis-à-vis  de  la  banque,  et  à  500,000  liv. 
tur([.  les  avances  diverses  d(*s  aiiti’os  adminisii’ations,  nous 
devons  approclu'r  d'assez  près  la  vérins 
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Existo-t-ii  d'antfes  ivservtMi's  st'ci'cis  ufi  il  soit  loisible  au 
Malié  lie  [miser  dans  ses  inumeiils  degèiur'  La  lîatiqiie  afçri- 
cole,  les  caisses  de  jjeiisioiis  civiles  et  militaires;  aucun  autre. 
Or,  la  créance  île  la  iïaiKpie  agricole  doit  atteindre,  sinon  dé- 
passer  1,I00,(H)()  Ii\ .  tiin|.  (uniron,  ri  les  emprinits  aux 
caisses  des  pensions  civiles  t;t  militaires  S(l(),OtH>  liv.  itirq.  au 
maximum,  licslent  les  fournisseurs  di*  PEtal  et  les  ll■ailements 
des  l’onclionnaires  im])ayés. 

Les  ibuniisscurs  <le  l'Etat  sont  ceux  de  rintérmur  et  ceux 
de  rétrangor.  Pour  les  premiers,  on  compreiuira  coiidden  il 
est  malaisé  de  delerniinor  le  clnlïVe  îles  arriérés  qui  leur  sont 
dus.  Ils  sont  jtayés  généralem<‘nl  a\  ec  des  retards  ;  noini)re 
d'entre  eux  reçoivent  en  payinnent  des  havalés  ;  mais  il  est 
clair  que  l'ensemble  des  arriérés  et  des  liavalés  ne  peuvent 
dépasser  les  crédits  dont  ces  fournisseurs  disposent  cux- 
méines.  Cellt*  dette  de  l’Etat  est  en  quelfpie  sorte  elironique, 
ininterrom))ue  ;  tour  à  tour  comblés  et  de  rtoiivcau  ouverts, 
ces  arriérés  cotislituem  une  dette  permanente  (pi’avec  l(‘s 
habitudes  du  Trésor  il  serait  p(3nt-ètre  imprudent  de  couipren- 
dre  dans  la  dette  llottanti*.  Citer  un  chîlVre,  nous  |)araîti'ait 
fort  téméraii'ü  ;  sans  pou  liant  en  faire  tout  à  fait  abstraction, 
nous  nous  coutenions  de  la  signaler  [)our  mémoii'c». 

Quant  aux  fournisseurs  de  l  étraugei',  la  dette  de  l’Etal  vis-à- 
vis  d’eux  se  l’ésurne  en  des  commandes  intéressant  les  dépar¬ 
tements  de  la  guerre  et  de  la  nuirine.  Comme  ces  commandes 
sont  payées  généralement  contre  livraison,  il  n’existe  de  sa 
[)art  (pie  des  cngagmiients.  Nous  vei'rons  plus  bas  qm*  ce  sont 
les  ressoui'ces  extraordinaii'cs  inscrites  dans  le  budget  (pii 
viennent  en  aide  an  gouv'erneineiit  poni’  les  balancei'. 

Restent  (m  dei'iiier  lieu  les  iraitemenls  impayés. 

L'enseml>l(‘  des  ti’ailemcnts  atteignent  par  mois,  pour  la 
seule  ville  de  Constantinople,  22(i,70(),  et  par  an,  2,720,000 
liv.  lurq.  ;  dans  les  vilayels,  par  mois,  /|2(i,.jü()  liv.  tiirtp,  et 
par  an.  5, 1  l<S/|0U  liv.  tiinj.  .lus([ii'à  l’avènement  au  grand- 
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vixirat  de  Siud  lf‘s  tmiionieiits  j>rovindaiix  éiaiont  (‘n 

j^i'Mif’Tal  jjliis  l’ôgulièi'oinf'tit  |)ayés  fjoc  d»'  la  capital)*. 

Ilcpiiis  qii)‘I(|u<'S  mois,  il  so  iiiaiiircst)*i'ail  une  o'ctain)*  tcndaiico 
à  vonloic  placer  Irms  les  fonctionnaires  )I(‘  l’enipir)*  sur  nu 
niêrne  pied  d'f'galit)'*,  c'est-à-dire  à  iissiinil)*r  ceux  de  la  pi'o- 
\ inc(î  av)îc  ceux  de  la  )‘apilal<*,  eu  irantoi'isant  les  ageiils  du 
Tià’sor  à  limr  vers)?r  leurs  appoitUemeiits  (|ne  tout  aiilani  (|n)‘ 
l'on  pourrait  )‘n  fair)*  de  nièine  à  lloustantiiiopl)*. 

<)elt(^  iri')*gnlaritê  dans  le  [iaveiuruit  des  Iraiteinents  r'st  uin* 
<les  parlicnlarités  di*  radministralion  financlèi’e  turque.  Klle 
est  un  doses  did’anis  les  plus  appart'iits;  l'ile  ).*sl  si  ancienne,  à 
ce  point  adaptée  à  ses  nia’urs,  fprell)*  est  devetiiu*  uiu'  lialii- 
tnde,  Ue  tous  t<*nq)s  les  fonctionnaires  delà  capitale,  et  ceux 
dos  vilayets,  quoif(ue  mieux  traités  que  les  premiers,  ont  stdü 
«les  ivîtards  dans  le  payement  de  leur  salaire,  «‘t  ees  retards  ont 
snrvéenà  tons  les  essais  de  régénération  l)‘nt<'*s  sur  les  finano's 
du  pays.  Après  rabolition  des  émissions  juirliculières  tin  Ma¬ 
li)'*,  la  disparition  des  hatnpies  dont  le  oniconi's  lui  )’*tait  auLi'e- 
f))is  si  précieiiA.  ü  ne  dispose  tl'aolt'e  moyen,  |)Our  coml)lei' 
ses  insiinisances  hinlgétaims,  cjiie  «.le  laisseï'  impayées  eiini  à 
six  nn*nsnalit)!*s  d«;  C)‘rtains  des  traitements  de  (loiistantinopl)’, 
d<*ux  on  trois  dans  les  provinces.  Nous  disons  «.-ertains  «b'is 
ti-ait)*m)*nts,  car  il  )'\isL«‘  mn*  catégone  de  fonc.tionnalD's  «pji 
n’pid  millemenl.  à  pâlir  tle  «*)'tt«‘.  invgidarité,  d«i  m«^me  «pj'it  y 
a  «pjclqnes  atlministrations  dont  l).*s  ein[)loy(*s  s))iit  toujoni'S 
r)'‘g  u  1  i  è  r e  m  )  *  n  t  pay  « 's . 

L)*s  fonctionnaires  pi'ivilf’giés  sont  pr«‘cisémenl  ceux  dont 
l«‘s  traiD'iïK'nts  atteignent  les  «•liiirr);s  les  plus  élevés,  et  les 
administrations  régiili«*res  sont  celles  «pii  j)ej'«;oiv)*nt  direct)*- 
ment  les  revenus  d)i  l'Etat,  coimiie  les  douanes,  1)*  delterlian)*, 
l)*s  |>osles  et  t.élégra[)hes.  Ceux  au  contrain*  dont  1)*  I  raitement 
est  ess«“nti(.‘llem)‘nt  aléatoii’e  a))particnnent  à  la  tiiérarcliie  in- 
férieni'e  ci\ile,  ott  encoi’o  à  Paianée  et  à  la  marimn  C’est  pour- 
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«[)ioi,  tous  calculs  iàits,  1)*  l'résor  paye  une  «noyemie  de  dix 
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tiicnsualilés  sur  (limzi',  et  li's  aiTi(’‘rés  iu*  dûpassenl  ccrtainc- 
inuiit  pas  le  chilVn.'  de  l.‘2Ü(K(M)0  lîv.  fiirf{.  [lar  an. 

(les  l  .‘200,000  li\  .  tiin(.  compriauli'aieiil  les  arrii'ri’^s  nets, 
car  dans  les  dix  mensualités  |)ayées  en  fin  de  compte  par  le 
Trésor  entreraient  les  som‘ets(l;  t)n  sergliis  d'appointements 
olVerts  pai*  les  contri]>ual)les  de  la  capilaie  en  payement  île 
riiiipèt  dit  endak-vergliissi.  Nous  avons  dit  ailleurs  en  par¬ 
lant  de  cet  iin|)ùt  que  rliarjue  année  un  iraiié  ini))érial  anlo- 
risait  les  eonirihuahles  de  (lonstantinople,  seuls,  à  verser  le 
montant  de  cet  ini|)ù1  nmitié  en  (‘spi'ces  et  moitié  (‘u  sourets. 
1/iradé  relatif  à  rexerciee  corres[)onflant  h  ranrrêe  1001, 

poi'te  en  outre  (jiie  pour  le  paycmeiil  <lt‘s  arriérés  de  [’iinjK)i 
en  fpiestion.  il  sera  IoÎsIIjIc  au  contr'iljuabli;  de  s*acf|uilter  en 
\ersant  7')  0/0  en  argent  et  20  0/0  seulement  en  sourets,  alors 
([lie  pom‘  l’einlak-verghissi  dû  dans  le  courant  de  l’exercice, 
le  montant  des  sourcMs  acceptés  peut  s'élever  à  ÔO  0/0. 

Ainsi  la  soinnie  des  sourets  non  utilisés  et  diHciius  [)ar  les 
fonetioimaircs  constitue  bien  nue  dette  dit  gimvernemenl,  et 
doit  par  conséfpient  ligiirer  dans  le  montant  de  la  dette  llot- 
taiile.  A  (|ii'‘l  chilVre  resdiner?  Ici  encore  tout  calcul  tlevienl 
impossible,  et  nous  retombons  dans  rijyjmthése.  .Maisee  cliîlTre 
ii'esl  giii're  intéressant  à  comiaitre  puisqu’il  ne.  représente 
qir  une  dette  de  ranlorité  à  l'égard  de  ses  suboi'doimés,  pres- 
que  nue  dette  do  famille,  en  tout  cas  sans  trop  grande  réper- 
enssion  sur  les  liiiances  du  pays. 

iNous  citerons  encore  queiijues  échéances  brûlantes  telles 
que  le  |)ayemi’nt  des  créances  Loratido  et  Tubini,  le  sei-\ice 
de  l'emprunt  de  1  million  de  livres  fpii  a  consolidé  les  arrii'.rés 
de  rindeiimité  de  guerre  niss<‘  et  dont  la  moitié  est  actuelle¬ 
ment  amortie. 

Kn  rémiissaiit  les  éléments  divers  <{ui  concoiii'eiit  à  former 
la  dette  flottante,  nous  ari’ivons  au  cbilfre  di*  six  à  sept  mil- 


On  ajipelle  sournt  le  bon  inensucl  à  pàXQv  jjai-  le  Trésor  tjnj  délivré 
à  r  liarjne  l'nncln Mina  ire  pour  lé  éi  tuvrîr  de  son  Iraîteinent. 
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lions  do  livros,  en  en  distfayanl  bien  (‘lUeiulu  les  créances  des 
Ibu  misse  tirs  et  les  sou  rets  impayés,  l'omme  cette  dette  est  à 
courte  échéance,  elle  exige  au  moins  1,100,000  à  1,200,0(8) 
liv.  turf|.  annuellement  pour  en  assui’er  le  service.  Ainsi  le 
délicit  Inulgétaii'e  actuel  s’élèverait  à  2  millions  de  livi>‘s 


environ. 


l)i!l>c)ises  exiruortlitiuires 


.lusr|u';i  maintenant  nous  n’avons  éninnéré  (pte  les  dé¬ 
penses  iiorinales  du  [)ays  et  nous  sommes  resté  iiinet  sur 
celles  f|ui  ont  un  caractère  e\ce|)tiüniiel  et  qiéon  qualifie 
ailleurs  de  déj)enses  extraordinaires.  Dans  nii  pays  eomnie 
la  Tnnpiit',  oii  l’Etat  n’entreprend  jiar  lui-nième  ni  cons¬ 
truction  de  port,  ni  étalilisseiiient  de  voies  ferrées,  —  le 
chemin  de  fer  devant  relier  Damas  à  la  Mecque  ne  nous 
paraissant  pas  une  entreprise  à  être  citée  comme  une  e.xceiw 
lion  sérieuse,  —  dans  un  [lays  on  il  lu*  s’elfeetne  ancims 
grands  (rav^aux  d’ntilitf'  |niblifpie,  les  dépenses  extraordinaires 
se  bornent  à  celles  (pie  réclament  farmée  et  la  iiiai'ine.  (le 
sont,  en  elVet,  les  seules  qui  figurent  sons  celle  rubrupie  spé¬ 
ciale  dans  le  budget  ottoman.  Or,  pour  y  faire  face,  il  a  éti* 
(*réé  des  eisitimcs  additionnels  piTçus  sur  les  impôts  (i.xis- 
tants.  Des  centimes  additionnels  sont  un  prélèvement  supplé- 
menlaii’e  de  d  0/0  sur  la  taxe  de  rcmlak-verghissi,  de  l’exo¬ 
nération  militaire,  des  dîmes,  etc.,  dont  le  produit  atteint  an- 
nuoüemenl  tout  près  de  550,000  liv.  turq.  Cette  somme 
s'est  vue  augmenter  du  produit  dame  taxe  d(*  2  0/0  sur  les 
marchandises  voyageant  d’un  port  à  un  autre  de  fompiro, 
alors  ([lie  [leii  auparavant  un  iradé  impérial  les  avait  all'ran- 
ebies  des  droits  de  8  0/0  (jii'elh's  payaient  pr(’‘cédeninient.  Ce 
dégrèvement  avait  occasionné  une  [verte  de  200,000  liv. 
lurq.  envii'on  pour  le  Trésor;  ce  drtvil  iiitéiieur,  réduit  depuis 
de  8  à  2  0/0,  vient  ainsi  en  aide  au  budget  extraordinaire 
pour  une  somme  de  50,000  liv.  turq.,  soit -un  total  en  res¬ 
sources  extraordinaires  de  ()00,000  liv.  turq.  Cette  somme 
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cst-clln  siifllsanto  poiti'  paroi'  à  toutes  les  cléj)ensos  extraordi¬ 
naires  ?  (iertaincmcnt  non  ;  mais  comme  les  tlivei'ses  l'ourni- 
tui'es  ne  sont  livrées,  comme  nous  l’avons  dit,  f[ue  contre 
payement,  il  s’ensuit  que  les  iiisullisanccs  des  ressources  ex¬ 
traordinaires  sont  comblées  par  l’un  des  moyens  (pie  nous 
avons  déjà  cités. 

Si  nous  résumons  ce  cpii  précède,  nous  voyons  en  premier 
lieu  que  le  budget  ordinaire  se  solde  par  un  délicit  d’un  mil¬ 
lion  de  livres  environ  ;  en  second  lien,  que  ce  déficit  est  plus 
((ue  doublé  par  les  exigences  de  la  dette  jloltante.  Pour  la 
dernière,  il  suffirait  d’un  petit  emprunt  de  trois  à  riuatre  mil¬ 
lions  de  livres  qui  permettrait  de  liquider  la  dette  de  la 
banque  et  des  autres  administrations,  ainsi  que  ([uckpics 
autres  créances  à  échéance  brûlante.  Du  coup  la  position  du 
Trésor,  gênée  tem]>orairemenL,  reprendrait  son  assiette  nor¬ 
male.  Outint  an  déficit  du  budget  ordinaire,  quelques  rema¬ 
niements  dans  les  impôts  que  nous  avons  étudiés,  quelques 
économies  dans  l’immense  armée  des  fonctionnaires  dont  le 
développement  prend  une  allure  vraiment  inquiétante,  cm  au¬ 
raient  facilement  raison.  L’écpnlibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  dépend  d’un  pouvoir  fort  au  Malié,  de  l’ordre  à 
introduire  dans  les  services  financiers  de  l’empire.  Le  budget 
de  l’Etat  ne  soulTrc  (pie  de  l’impuissance  de  ceux  qui  l’admi¬ 
nistrent  ;  qu’il  soit  confié  à  des  mains  non  seulement  habiles, 
mais  détenant  en  outre  un  p(*u  d’indépendance,  et  on  le  veri'a 
rapidement  prospère,  suffisant  amplement  à  tonti’s  les  chai'ges 
qui  lui  incombent.  Un  fait  qui  mérite  l’attention  et  conduit  à 
foptirnisiiic,  c’est  que  depuis  I80(),  malgré  la  guerre  gréco- 
turfpie  et  les  dépenses  que  ses  conséquences  ont  entraînées 
dans  le  département  du  séraskierat,  aucun  emprunt  n'a  été 
émis  par  le  gouvernement  ottoman  ;  bien  plus,  il  s’est  ré¬ 
servé  jusqu’à  maintenant  le  produit  très  appréciable  qu’il  tire¬ 
rait  de  la  conversion  des  deux  emprunts  dits  (c  Douanes  »  et 
des  «  Pêcheries  ». 
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^  2.  —  L’administration  financière 


«  Pour  avoir  de  boiinos  iinaiices,  il  faut  ([iie  l’ordre  préside 
à  toutes  les  dépenses,  t[iie  le  contrôle  s'étende  à  tous  les 
coni[)tes,  rpie  la  gestion  iinancière  soit  autant  que  possible 
simple  et  méthodique  (I)  ».  Examinons  la  manière  dont  ces 
règles  élémentaires  d’une  bonne  gestion  des  linances  sont  ap¬ 
pliquées  dans  i'administratioii  ottomane. 

Chaque  année,  un  semblant  do  budget  est  di-essé  par  !c 
ministre  de  finances,  contenant  d’un  côté  les  prévisions  des 
recettes,  et  de  rautre  celles  des  dépenses  ;  ccbmjgct  approuvé 
en  conseil  des  ministres,  est  ensuite  soumis  à  la  ratification 
impériale.  Or,  dans  un  pays  où  il  n’existe  jias  de  pouvoir  par¬ 
lementaire,  il  seiait  indispensabie  qu'eit  dehoi's  du  conseil  des 
ministres,  une  institution  quelconque  en  tînt  lien,  dont  la  mis¬ 
sion  essentielle  sei'ait  do  contrôler  les  dépenses  de  chaque  dé¬ 
partement  ministériel  avant  qu’elles  ne  fussent  incorporées 
dans  le  budget.  11  est  clair  en  elVet  que  les  ministres  ne  peu¬ 
vent  disposé'  (rime  indépendance  suflisante  les  uns  vis-à-vis 
des  autres  pour  se  contrôler  mutuellement,  A  défaut  d’antre, 
['institution  à  (|ui  devrait  incomber  nue  tâche  semblalile,  c’est 
le  Conseil  d’Etat.  Peuplé  d'hommes  de  talent,  investi  de  la 
confiance  souveraine,  cet  institut  aurait  pu  remplacer  à  la 
rigiuMtr  le  pouvoir  parlemeiiiaire  (ît  dev^eiiir  un  roiiagc  essen¬ 
tiel  dans  l'organisme  financier  de  l'Etat.  Délégués  directs  dn 
sultan,  les  membi’es  du  Conseil  d'Etat  auraient  acejuis  ainsi 
l’indépendance  nécessaire  pour  vérifiei"  les  demandes  de  cixMit 
de  cha(|ue  ministère,  les  réduire  an  besoin  ;  ils  auraient,  sans 
tarder,  formé  le  pouvoir  pondérateur  (|ui  manqiieà  laTurf[uic. 
Mais  rinstitulion  sortie  du  labeur  du  Tanzimât  n’a  point  ré¬ 
pondu  à  l’attente*,  de  ses  fondateurs;  soit  qu’elle  ait  porté 
ombrage  à  l'omnipotence  du  palais,  soit  que  les  fonctionnai- 


(1)  I^aul  Lcpoy-lîeatilicuj  Traité  di^  la  science  des  finances , 


l’admimstratio.n  financière  en 


601 


rosqiii  la  coniposenl  n'aient  pas  su  aninrinr  snllisaniinent  leur 
esprit  d’inilialive  ou  leurs  capacités,  elle  a  rapidement  dé*vié 
du  but  rpii  lui  était  indiqué  à  l'origine  île  sa  fondation.  Au- 
joinxl'liui  le  Conseil  d’Ktat  n'est  jdns  qu'un  pouvoir  consultatif, 
mais  rarement  consulté,  n'avant  ni  l’autoiâté  d'élever  la  vok, 

iji" 

ni  le  prestige  de  se  voir  écoutei*. 

l^nc  antre  anomalie  qui  ajoute  à  la  confusion  budgétaire, 
c'est  Tabscnce  de  centralisation  au  Malié  des  revenus  de  l’ein- 
piro.  I/cxanien  du  système  fiscal  turc  nous  a  révélé  que  la 
plu[)ail  des  ministères  perçoivent  des  revenus  spéciaux  dont 
ils  disposent  séparément.  Kicn  n'est  pins  contraire  à  une  sage 
administration  que  cette  division  des  revenus,  f[iie  ces  com¬ 
partiments  séparés  oi’i  s’cncaisseut  des  sommes  dont  chacjuc 
ministre  a  la  libre  distribution.  Ces  caisses  pailiculièrcs  com¬ 
posent  autant  de  recoins  obscurs  où  il  est  fort  dilTicile  de 
perquisitionner,  où  sans  doute  les  irrégularités  ne  sont  pas 
toiijonrs  une  exception.  Tant  que  la  centralisation  des  recettes 
n’aura  pas  été  opérée,  aiicimc  précision  dans  les  dépenses 
ii'cst  à  espérer,  aucun  contrôle  sérieux  n’est  possible, 

bien  qu'établies  dans  des  conditions  aussi  dél'ectucuses,  il 
importerait  au  moins  que  les  dépenses  conservassent  jusqu’à 
la  lin  de  l'exercice  une  fixité  absolue,  qu’aucune  demande  do 
crédit  ne  pût  se  produire  avant  rpuî  les  dépenses  normales, 
inscrites  dans  le  budget,  aient  été  pourvues;  or,  il  n’en  est 
rien  dans  la  réalité,  et  nous  touebons  ici  à  la  cause  des  désor¬ 
dres  si  nombreux  qu’on  relève  dans  l’administration  finan- 
cièi'c. 

D’un  côté,  les  revenus  du  pays  s’encaissimt  sans  méthode; 
de  l’antre,  les  dépensevs  s'efléclnent  sans  régularité.  Tantôt  le 
lise  se  montre  indolent  on  iiidilVérent;,  tantôt  il  se  ré  vacille 
pressant  on  biaital.  Il  laisse  les  arriérés  s'accumulei',  alors  qu’il 
serait  si  facile  d’amener  le  coiilribuable  à  la  ponctualité  et 
au  respect  des  échéances;  ]mis  soudain,  quand  les  caisses 
sont  vicies,  quand  il  faut  faire  face  à  des  demandes  urgentes, 
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il  il'aquc  ce  même  conti-ibnaljle  avec  la  dernière  rigueur.  Au¬ 
cun  écliclonnemcnt  dans  les  dépenses,  pas  crespi'it  de  pré¬ 
voyance  pour  les  diriger.  Le  ^lalié  n  est  pas  un  réservoir  d’où 
s’écoulent,  par  une  canalisation  régulière,  les  recettes  amas¬ 
sées  |)ai’  une  réglemen talion  logique  et  inflexible  ;  c'est  une 
ibrleresse  que  l’on  cherche  à  prendre  d'assaut.  Uuand  les 
caisses  du  Malié  sont  vides,  les  demandeurs  s’adressent  direc¬ 
tement  aux  trésoriers  provinciaux,  aux  defterdars.  Assaillis  de 
divers  cotés  à  la  l'ois,  ces  derniers  ne  savent  plus  à  qui  donnei' 
la  préférence,  et  dépendant  en  l’éalité  du  seul  ministre  des 
linanccs,  ils  sont  conli'aitKs  d'obéir  à  divei’S  ministères  à  la 
lois.  C'est  bien  la  vie  au  jour  le  Jour  avec  le  cortège  d’c.xpé- 
dients  qu’elle  entraîne  forcément. 

Tiraillé  dans  tous  les  sens,  à  la  merci  des  auxiliaires  immé¬ 
diats  du  pouvoir  suprême,  le  ministre  des  linances  ne  peut  plus 
être  qu’un  simple  l'onctionnaire  dépourvu  de  toute  initiative, 
sorte  d’exécuteur  des  ordres  qui  lui  sont  donnés.  Sans  indé- 
])endaticc,  son  rôle  so  borne  à  stdjvenir  aux  exigences  sans  cesse 
renouvelées,  à  s’ingénier  à  obéir,  car  la  soumission  est  la  règle, 
et  les  remontrances  sont  sévèrement  interdites.  Quant  à  son 
clforl  ])ersonncI,  <à  scs  tentatives  de  rénovation,  il  les  sent 
d’avance  condamnés,  il  en  perçoit  comme  d'instinct  et  Tinu- 
tililé  cl  l'im puissance. 

Dans  cet  assaut  généra!  livié  aux  revenus  publics,  les  pre¬ 
miers  arrivants  sont  naturellement  les  plus  forts  :  on  tète,  le 
palais  ;  ensuite,  les  dépail'inents  militaires  ;  en  dernier  lieu, 
les  fonctionnaires  civils.  Ce  sont  leurs  traitements  rjui  auront  le 
pins  à  pâiii'  de  ce  manque  de  coortlination  dans  les  dépenses. 
L’irre‘gnlaritc  dans  le  payement  des  salaires  des  employés  de 
l’Etat  est  un  des  spectacles  les  [)liis  affligeants  qui  soient  offerts 
aux  yeux  de  rétranger.  Elle  ne  pourrait  sc  concevoir  dans 
ancunn  administration  européenne,  où  elle  occasionnerait  non 
seulement  lo.s  pins  graves  désordi‘os,  mais  encore  détruirait 
jusqu’à  la  dignité  chez  les  employés  qui  en  dépendent.  Il  est 
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vrai  qn'cn  Turqnio  les  conséquences  en  sont  l)eanconj)  moins 
l'ccloulables,  comme  aussi  le  scantlale  un  pou  moins  apparent. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  elTel  qu'au  temps  de  Mahmoud,  il 
y  a  à  peine  soixante  ans,  la  plupart  des  fonctionnaires  reli¬ 
raient  directement  leurs  émoluments  de  leurs  administrés  ; 
que,  par  conséquent,  ces  derniers  ont  été  assouplis  de  tout 
temps  à  rémunérer  les  premiers,  chaque  fois  qu'ils  avaient  re¬ 
cours  à  eux.  Ce  fut  sans  doute  pour  corriger  les  abus  nés  de 
ces  pratiques  qu’il  fut  décidé  que  désormais  les  fonctionnaires 
seraient  appointés  et  leur  concours  gratuit.  Mais  les  babilu- 
des  invétérées  ont  résisté  à  la  réforme,  et  bien  que  salariés, 
les  fonctionnaires  civils  ont  continué  les  traditions  anciennes. 
Celaexpli({uera  la  passivité  du  public  devant  les  exigences  des 
employés,  comme  aussi  la  résignation  de  ceux-ci  f[nand  ils 
savent  que  les  sourets  qu’on  leur  délivre  à  la  fin  do  chaque 
mois  ne  seront  pas  toujours  honorés. 

Si  les  fonctionnaires  de  rEtat  sont  payés  irrégulièrement, 
les  fonrnissenrs  ne  le  sont  pas  moins.  Et  nous  voici  amené  A. 
signaler  lin  des  expédients  anciens  qui  ont  survécu  à  toutes 
les  lentatives  de  réforme  ;  rémission  des  havalés. 

Ils  furent  fort  en  honneur  en  France  sons  rancicnne  mo¬ 
narchie,  et  il  serait  injuste  d'attribuer  à  radministration  finan¬ 
cière  turque  le  mérite  de  leur  invention.  Comme  dans  la 
France  d’autrefois,  ils  sont  la  consétiuence  de  dépenses  non 
pourvues  de  crédits  correspondants  on  de  crédits  virés,  comme 
ils  le  sont  pour  la  plupart  dans  le  budget  de  l'Etat.  I.es  mani¬ 
pulations  diverses  auxquelles  les  havalés  donnent  lieu  deman¬ 
deraient  un  volume  pour  être  racontées  ;  et  leur  émission 
constitue,  à  l’heure  présente,  une  des  plus  graves  atteintes 
portées  aux  intérêts  du  Trésor.  Ces  havalés,  délivrés  princi¬ 
palement  aux  fournisseurs  de  l’armée  et  de  la  marine,  creu¬ 
sent  chaque  année  un  trou  énorme  dans  les  revenus  du  bud¬ 
get.  En  elfet,  le  créancier  de  l'im  on  l'autre  de  ces  déparlc- 
luçnls,  sachant  d’avance  la  perle  (jn'i)  sera  forcé  de  suliir 
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pour  (il)tenir  le  rciuhoiirsoinent  du  liavalé  f|u’il  détient,,  ne  les 
îiccepie  rju’avec  une  majoralion  [ifopoftioniielle  dans  le  prix  de 
si.'s  fournitures;  d'autre  |)ai’t,  connue  tut  ou  tai’d  ces  liavalés 
sont  payés,  c’est  en  délinitive  le  Trésor  ([iii  supporte  la  perte 
de  celle  majoi'ution,  tandis  fjue  les  intermédiaires  qui  prêtent 
leur  concours  à  leur  négociation  profitent  de  tout  ce  que  le 
créancier  a  pei'dii  sur  la  valeui'  nominale  du  havalé.  Une 
volonté  résolue  aurait  bien  vite  fait  disparaître  ces  émissions 
déshonorantes.  Mais  que  de  rérorniespréalablt's  avant  d'y  par¬ 
venir!  Les  réformes,  en  Turtpiie,  sont  toujours  enfermées  dans 
un  même  cercle  vicieux.  Ainsi,  pour  supprimer  les  liavalés,  le 
Trésor  devrait  être  cm  état  de  faire  face  au  payement  des 
fournitures  ou  des  commandes  diverses  ;  ce  tpii  ramène  à 
une  coordination  l'igou reuse  entre  le  revenus  et  les  dé¬ 
penses,  à  une  assignation  fixe  des  [iremiers  aux  secondes. 

Malgré  ces  ombres  éjiaisses  qui  ob.scurcissent  encore  le  ta¬ 
bleau  de  radminislration  financière  ottomane,  qnelrpies  éclair¬ 
cies  s'entrevoient  cé  et  là,  aiiportant  avec  elles  un  peu  de 
lumière  et  aussi  du  réconfort,  tlotnparéc  avec  ce  «pi’elle  était 
à  rorigige  du  Tanzimàt,  elle  ii'cn  a  pas  moins  subi  de  sérieux 
amendements  sous  le  règne  des  trois  derniers  sultans.  Au¬ 
jourd'hui,  les  places  ne  sont  plus  dévolues  au  dernier  ollVant 
et  on  ne  trafique  plus  des  revenus  derempire,  comme  an  lem|)S 
des  gi’ands  ])aclialiks  et  des  fermes  à  vie;  le  contiabuable  lui- 
inême  ne  se  sent  plus  exposé  aux  razzias  des  agents  du  fisc. 
Parmi  les  innovations  les  pins  heureuses,  nous  citerons  l'elloi't 
constant  à  l'éduire  le  désordre  du  svstèinc  inonélaire,  cause 
jadis  de  tant  de  perturbations  dans  le  monde  commercial  ; 
grâce  aux  mesures  prises,  les  cfianges  ont  aeqnis  main¬ 
tenant  une  fixité  incoimiic  autrefois.  Dans  le  recryteinciit  des 
fonctionnaires  civils,  il  se  manifeste  une  tendance  à  choisir 
des  liommes  instruits,  pré{)arcsaux  emplois  publics  par  une 
solide  éducation.  A  cet  elle t,  une  école  dite  «  Mulkié  »  a  été 

J 
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bons  employés  ;  elle  est  actuellement  fi‘éf[nentée  par  plus  de 
(iOO  jeunes  gens,  qui  y  puisent,  sous  une  direction  intelligente, 
les  qualités  nécessaires  pour  servir  utilement  leur  pays. 

Foin-  atténuer  le  mal  qui  subsiste  encore,  i-amener  l’oi-dre 
dans  les  finances  du  pays  et  faire  naître  cbe/ ceux  f|ui  les  diri¬ 
gent  l’esprit  de  prévoyance,  seul  capable  d’assurer  la  régula¬ 
rité  dans  le  payement  des  fonctionnaires  et  d’entraîner  la  sup¬ 
pression  des  bavalés,  il  importerait  avant  tout  de  renfoncer  le 
pouvoir  financier,  de  le  dégager  de  Fétreinte  du  palais,  de  l’en¬ 
tourer  de  prérogatives  assez  nombi-euses  pour  qu’il  possédât 
une  indépendance  sinon  absolue,  tout  au  moins  suirisantc.  De 
ce  côté,  bêlas  !  tes  eflbrts  ont  échoué  jnsqu'à  ce  jour.  C’est  plu¬ 
tôt  à  son  amoindrissement  continu  qu'on  assiste  depuis  quel¬ 
ques  années,  et  l’ingérence  du  souverain  ou  celle  de  ses  con- 
seillei's  immédiats  dans  le  domaine  financier  ont  pris  un  tel 
développement,  ((ue  le  ministre  des  finances  est  redevenu  à 
peu  près  ce  qu'i!  était  au  temps  de  Mahmoud,  c’est-à-dire 
une  sorte  de  grand-trésorier.  Là  est  la  cause  des  désordres 
que  nous  avons  signalés.  Les  générations  nmsulnianesactuelles 
contioiiiient  dans  leurs  rangs  (luantité  d’hommes  animés  de 
loyanté,  épris  de  l’idéal  de  justice,  aimant  leur  pays  passion¬ 
nément  et  désireux  d’employer  leur  inteHigeiice  et  leur  cou¬ 
rage  à  ré[)rimcr  les  abus,  cori'iger  les  défauts  maintes  fois 
ilénoncés,  moderniser  la  machine  administrative  si  vieille  et  si 
rouillée,  réformer  des  institutions  qui  contrastent  avec  les 
nôtres  comme  les  anciennes  diligences  avec  les  chemins  de 
fer.  Mais  ceux  d’entre  eux  qui  ont  été  temporairement  appe¬ 
lés  an  pouvoir  ou  bien  ont  dû  s’en  éloigner  bien  vite,  lassés 
qu’ils  étaient  d'un  labeur  stérile;  ou  bien,  vaincus  par  l’exem¬ 
ple  ambiant,  ils  ont  senti  leurs  résolutions  vigoureuses  s’amol¬ 
lir  à  la  longue,  et  leurs  âmes  fièros  et  viriles  au  début  ont  Uni 
par  céder  à  l’exemple,  dans  la  comiction  que  leurs  aspira¬ 
tions  généreuses  étaient  dangereuses  ou  vouées  à  l’insuccès. 

Que  les  hommes  détenant  le  pouvoir  eu  Turquie  puissent 
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rexei'cer  réellomcnt,  tpie  la  confiance  du  souverain  se  décide 
à  les  inveslii'  d’iine  mission  de  confiance  et  de  devoir,  et  les 
maux  dont  soidlVe  l’administration  linanciére  disparaîtront 
comme  par  enchantement. 

§  3.  —  Le  conlribuable 

Un  système  fiscal  incomplet  et  fiTistc,  appuyé  sur  une  l'é- 
glementation  toufi'ue,  heurtée,  sans  précision,  frisant  tou- 
fours  l’à  peu  près,  ajïplitpiéc  elle-même  par  radministration 
que  nous  avons  essayé  de  dépeindi'C,  telles  sont  les  banièrcs 
qui  enserrent  de  toute  pai’t  le  contribuable  ottoman,  à  tra¬ 
vers  lesquoiles  il  est  obligé  de  se  mouvoir,  qu’il  soit  commer¬ 
çant,  agricnUeur  ou  simple  propriétaire.  Ya-t-il  pâtir  outre 
mesure  d’un  senildable  régime;  sera-t-il  excédé  des  embar¬ 
ras  qu’il  doit  nécessairement  lui  susciter?  Nullement  ;  nous 
veri’ons  an  contraire  que  le  contribuable,  loin  d’ètre  décou¬ 
ragé,  puise  une  stimulation  nouvelle  dans  l’incolié ronce  do  la 
fiscalité  ottomane,  et  que  son  ingéniosité  se  développe  avec 
les  dillicultés  qui  se  dressent  devant  lui. 

Nous  savons  <pie  la  plupart  des  impôts  en  Tui'qiiie  sont 
déterminés  et  répartis  par  des  commissions  composées  moitié 
de  délégués  des  autorités  cl  moitié  des  membres  des  conseils 
de  district.  Or,  ces  commissions  se  montrent  généralement 
accoin modalités,  rarotnenl  inexoral)les,  jnstemcnl  parce  que  ta 
réglementation  qui  les  guide  n’est  jamais  complète,  et  que 
}>ar  les  lacunes  qu’elle  contient,  elle  se  pi'éte  à  de  multiples 
iiUerprétations.  Hu’il  s’agisse,  par  exemple,  de  fixer  l’eralak- 
verghissi  sur  un  immeuble  ou  le  teincltu  à  un  négociant; 
sera-cc  la  valeur  réelle  de  la  propriété  dans  le  premier  cas, 
on  dans  le  second,  les  bénéfices  l'éels  du  patentable  qui  ser¬ 
viront  de  base  à  la  fixation  de  rimj>ôt?  I.a  raison  qui  les  dé¬ 
terminera,  c’est  qu’il  \aut  mieux  adopter  nue  moyenne  ne 
lésant  pas  trop  les  intérêts  du  Trésor,  mais  qui  .sera^loiu 
d’approcher  d’une  taxation  rigoui'eusement  conforme  à  l’e.s- 
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prit  fin  la  loi.  II  en  nst  tin  mémo  dans  ra<lministration  doua- 
niùro,  qui,  elle  aussi,  paraît  beaucoup  moins  intraitable  que 
dans  les  autres  pays.  Si  ses  tracasseries  sont  mnîliplcs  dans 
les  cas  où  sa  suspicion  est  mise  fui  éveil,  si  les  intérêts  du 
commerce  ne  prennent  pas  une  })lace  sudisamnient  yirépon- 
dérante  dans  scs  calculs,  en  revanche,  pour  les  marchandises 
normales,  celles  ryui  n’alarment  pas  sa  défiance,  ell<‘  aj^paraît 
plutôt  (lexible,  presque  paternelle.  Les  droits  ad  valornn 
oiïrcnt  en  clTet  une  souplesse  exceptionnelle,  ]>uis{yue  leur 
perception  est  précédée  d’une  estimation  des  inarcbamlises 
et  que  l’estimation  exige  le  concours  d'experts  ilont  l’inter- 
vetitîon,  tout  comme  colle  des  commissions  mixtes,  ouvi'o  la 
porte  à  divers  accominodements.  Ces  accommodements  sont 
à  ce  [)oint  profitables  fjuc  les  émigrés  ottomans,  établis  dans 
les  régions  voisines  de  la  Turf|uie,  en  IVnssie,  par  exemple, 
regrettent  vivemenl  radininistration  douanière  du  pays  tju’ils 
ont  quitté  et  les  fonctionnaires  chargés  de  ra[)pliquer.  Dans 
le  Caucase,  où  l’on  rencontre  tant  de  sujets  otlornans,  il  nous 
a  été  donné  d’entendre  Icui's  doléances  à  ce  sujet  :  Ions  re¬ 
connaissaient  la  paternité  du  régime  qu’ils  avaient  perdu. 

Du  côté  de  la  perceptiou,  il  s’eu  faut  que  le  contribuable 
soit  traqué  comme  il  l’est  dans  les  aulres  pays  frFurope.  Nous 
avons  eu  l’oecasion  de  déplorer  l’inertie  du  lise,  o;)  son  peu 
d’activité  quand  il  s'agit  d’encaisser  les  impôts.  A  Constan¬ 
tinople,  il  n’est  pas  rare  de  voir  le  propriétaire  d’un  immenble 
n’ayant  rien  versé  durant  dix  ou  vingt  années  consécutives.  Kn 
province,  la  plupart  des  iuqiôts  accusent  également  d’énormes 
ari'iérés.  N’est-ce  pas  là  l’indice  d’une  bienveillance  rare,  d’une 
indulgence  de  la  ]iart  du  fisc  ottoman  dont  aucun  antre  pays 
ne  pourrait  oUrir  un  semblable  exemple?  C'est  devenu  un  dicton 
en  Turfjuie  qu’il  est  toujours  bon  d’élre  le  débiteur  de  l'Etat. 
Et  l’ensemble  des  contribuables  .s’v  conforment  à  la  lellre,  en- 
courages  qu’ils  sont  par  les  amnisties  périodiques,  qui  leur 
apportent,  à  des  intervalles  réguliers,  ou  la  remise  de  leurs 
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ari’iéi'üs,  ou  lus  ntoyeiis  de  les  payer-  dans  la  capitale  par  le 
mode  ([UC  nous  avons  déjà  indif[uê.  l'arfois,  i!  est  vrai,  des 
rcloiii'S  oliensifs  du  fisc  vienneat  les  surprendre,  et  alors  ils 
sentent,  lourdement  la  main  qui  s’abat  soudain  sur  eux. 
Mais  ces  rudesses  ne  sont  point  une  habitude,  elles  ont  l’ini- 
prévu  d’un  orage,  et  aussi  scs  suites  ;  après  leur  déchaînement 
l'cviennent  les  beaux  jours,  c’est-à-dire  ceux  où  l’on  contemple  de 
loin  les  agents  du  fisc  dépistes,  s’en  l'etournant  les  mains  vides, 
Constatation  curieuse,  mais  conforme  aux  mœurs  :  en  Tur- 
rpiie,  ce  sont  les  riclies  r[ui  [layent  le  moins  d'impôts,  et  cela  se 
comprend  aisément,  car  ils  détiennent  bien  plus  que  les  pau¬ 
vres  le  pouvoir  de  séduction  sur  les  commissions,  et  en  général 
sur  les  agents  de  l’administration  financière.  Toniefois,  si  les 
pauvres  sont  moins  privilégiés,  tous  ensemble  supportent  un 
fardeau  infiniment  plus  léger  que  les  conlriijiiablcs  des  autres 
pays.  Seules,  les  populations  agricoles  auraient  à  se  plaindre 
du  fisc,  à  cause  du  double  impôt  de  la  dîtne  et  dti  verghi 
qu’elles  ont  à  suppoi'ter.  Mais  si  la  [)ercc[>tion  de  la  dîme  en¬ 
traîne  avec  elle  de  nombreuses  vexations,  elle  ouvi'e  aussi  le 
chemin,  au  contribuable  intelligent,  à  de  fructueuses  transac¬ 
tions.  Uuant  au  contribuable,  urbain,  nulle  part  il  ne  subit  un 
i-égiiiio  plus  clément  qu’en  Turquie.  Les  iin[)ôts  indirects,  rpii 
atteigtient  en  Krance  la  masse  des  iinposable.s  dans  le  moindre 
act(;  de  leui"  vie,  sont  presque  inconnus  dans  l’empire  otto¬ 
man.  Les  rares  taxes  indirectes,  comme  celles  du  sel,  des  spi¬ 
ritueux,  (.lu  timbre,  y  sont  très  légères;  par  contre,  il  n'y 
existe  aucune  trace  dos  innombrables  impôts  qui,  dans  les 
pays  fiers  de  loin*  civilisation  avancée,  pénètrent  dans  les  re¬ 
coins  les  plus  intimes  de  la  vie  domestique  et  ne  laissent 
libérée  aucune  nianifestaiion  de  la  vie  extéi’ieure.  K  n'existe 
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en  Turfjuie.  qu’un  seul  monopole,  celui  du  tabac,  et  malgré 
son  apparente  i-igueur,  combien  l'exercice  de  ce  privilège  est 
difl'érent  de  celui  que  l’on  rencontre  chex  les  nations  où  le 
tabac  est  également  monopolisé  I 
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Que  penser  ries  iimminités  dont  jouissent  les  étraiigei's  éta¬ 
blis  en  Turquie?  Ils  y  vivent  eti  sécurité,  y  gagnent  leur  vie, 
y  font  qiieiqiielbis  fortune,  (*t  aucun  d'eux  no  verse  un  cen¬ 
time  dans  les  caisses  du  Trésoi’;  sauf  le  cas  oii  ils  possèdent 
des  immeubles,  ils  sont  aflVanehis  de  toute  (;si>èce  irimpots. 
Il  en  est  do  même  des  nombreuses  sociétés  éli’angêros  tpii  ont 
ouvert  des  succursales  dans  ronipire.  Non  seiilcinent  elles 
sont  exonérées  de  toute  taxe,  mais  encore  elles  cxorcont  libre¬ 
ment,  sans  autorisation  jtrêalahle,  sans  conti'ùle  ni  imiiiixlion 
de  la  part  do  TKlal,  beaucoup  plus  favorisées  par  conséquent 
que  les  sociétés  indigènes. 

On  peut  dire  de  la  Turf[iiic  ([ii'aii  point  de  vue  fiscal,  ja¬ 
mais  pays  ne  se  montra  pins  tolérant  env'ers  ses  liôtes,  comme 
aussi  plus  accoinmodani  envers  ses  véritables  sujets. 

Si  la  rudesse  du  fisc  se  traduit  dans  quelques-unes  de  scs 
conceptions,  si  parfois  son  formalisuu*  iri'ite,  parce  qu'il  est 
trop  méticuleux  et  ombrageux,  la  faute  en  incombe  bien  plus 
à  l’ignorance  ou  au  zèle  intempestif  de  certains  de  ses  foiic- 
tiomiaires,  (ju'à  Tesprit  d’mie  législation  finaneièi'C  plutôt  tolé- 
rant(i  et  paternelle  que  brutale  iiilciitioiinellciuent, 

dette  position  du  contribuable  ottoman,  ([iii  contraste  si  heu¬ 
reusement  avec  celle  que  nous  avons  dé[yeuilc  au  commence- 
meiit  de  cet  essai,  est-elle  la  même  partout,  et  les  rénovations 
dans  le  système  fiscal  ont-elles  pénétré  également  dans  l’en¬ 
semble  des  provinces  de  l’empire?  (lertes  non;  an  fur  et  à 
mesure  (pj’oii  s’éloigne  de  la  ea|)ilale  et  du  littoral,  ({uand  on 
s'enfonce  dans  l’intérieur,  le  S[tectacle  change  ;  après  les 
plaines  cultivées,  viennent  celles  rpii  le  sont  moins;  puis  appa¬ 
raissent  les  fréquentes  interruptions  de  culture;  enfin  le  sol  se 
durcit,  et  les  traces  de  végétation  ne  dépendent  plus  tpie  du 
ca[)rice  de  la  nature  et  de  la  clémence  du  ciel.  Il  en  est  ainsi 
dn  conti'ibuable.  l^e  rayonnement  des  lois  s’aU'aiblit  avec  les 
distances  ;  pins  il  habite  loin  du  contre,  tl’où  il  éclia])pe,  moins 
il  en  ressent  les  salutaires  elVets.  Et  nous  le  retrouvons  alors 
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(.lans  un  état  voisin  do  œliii  où  il  vivait  avant  le  Tanzimàt. 
Hans  les  \  ilayets  de  Mossoul,  Itagdad  et  Itassorali,  peuplés  do 
tribus  jioiii’  la  plupart  nomades,  où  raiitorité  eenti'ale  est  pres¬ 
que  pai'tout  méconnue,  où  l’insoiiinission  est  riiabitude  et  les 
coups  de  main  un  des  expédients  coutumiers  à  reNistence,  la 
perception  de  l'impôt  ne  ])eut  s’eflectner  (pi’à  l’aide  de  la 
l'orce  publirpie,  et  le  contribuable  y  est  encon*  traqué  à  main 
armée  comme  il  l’était  jailis  un  peu  partout  sous  le  régime  de 
la  féodalité  militaire. 

Dans  les  provinces  dii  Kurdistan,  même  insécuiité  que  sons 
le  règne  de  Mahmoud  :  du  joug  des  pachas  les  populations 
ont  passé  sous  celui  des  chefs  des  nouveaux  régiments  hami- 
diés,  lesquels,  créés  dans  un  but  {le  préservation,  sont  rapide¬ 
ment  devenus  la  tei’reur  des  habitants  f|u’ils  devaient  protéger. 
De  ces  régiments,  il  n'existe  que  les  cadres,  c'est-à-dire  ceux 
qui  sont  appelés  à  h's  commander  en  temps  de  guerre.  Or, 
ces  oITiciors,  montés  et  armés,  sont  devenus  dans  leurs  villages 
comme  autant  de  satrapes  qui  pillent  et  dépouillent  les  culti¬ 
vateurs  de  ces  l’égions  infortunées,  d(.>nt  la  propriété  est  consi¬ 
dérée  comme  la  leur  et  remplace  les  fiefs  de  l'ancien  régime. 

La  réforme  n’a  pu  pénétrer  encore  dans  ces  contrées  recu¬ 
lées  ;  rien  n'y  est  changé  ;  elle  forint'  comme  un  immense  do¬ 
maine  de  désolation  où  la  civilisation  doit  accomplir  tôt  ou 
tard  son  œuvre  de  réparation  et  de  salut. 
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Dès  Ic’s  premières  pages  de  cet  essai,  nous  avons  clierehé  à 
ineltre  on  relief  la  suprématie  des  feMos  sacrés,  légués  j>ar  le 
fondateur  de  Plslatn,  dans  les  diverses  manifestations  de  l’ac- 
tivité  gouvernementale,  el  en  la  localisant  plus  spécialenient 
dans  le  domaine  financier.  A  lois,  la  loi  du  (diéri  dominait  à  ce 
point  qirà  tous  a[)paraissait  coniine  chimérique,  condamnée 
d’avance  à  un  lamentable  échec,  tonte  tentative  ayant  pour  but 
d’en  adoucir  la  forninle,  d’en  rajeunir  les  presci'iptions  et 
d'en  moderniser  l’t'sprit.  Des  institutions  de  l’Etat,  dednics  et 
précisées  pai'  le  Eoran,  s'oIlVaieut  comme  un  bloc  d'airain  dé¬ 
fiant  le  ciseau  le  mieux  irenqu},  rebutant  d’avatuM'  la  main  la 
plus  vigoureuse  qui  aurait  eu  la  prétention  de  voidoir  l’cn- 
tanier.  Et  voici  que  soixante  ans  après,  —  dans  l’esjiacc  de 
temps  de  li’ots  générations  tout  au  plus,  —  non  seule¬ 
ment  le  bloc  ne  pi'ésentc  plus  la  même  dureté  rju'antrefois, 
mais  encore,  amolli  sous  l'action  bienfaisante  des  contacts 
étrangers,  il  a  perdu,  avec  sa  rigidité  première,  cette  impéné¬ 
trabilité  ancienne  qui  déconcerlak  les  mcillcnivs  volontés. 
Dans  ce  court  espace  de  temps,  im  pas  immense  a  été  fi'anclii 
])ar  la  Turquie,  une  évolution  des  plus  remarquables  s’est  pro- 
duit(5  dans  son  organisme  intime,  apportant,  chez  tous  ceux  à 
qui  il  a  été  donné  de  la  suivre,  et  la  confiance  et  respcruiice  : 
il  s’agit  de  la  sécularisation  pan  ie lie  des  lois,  de  la  coexis¬ 
tence  de  l'autorité  civile  à  côté  de  celle  qui  fut  léguée  par 
Mahomet. 

Certes,  la  loi  du  Chéri  est  toujours  prédominantf!  ;  c'est  elle 
qui,  à  l'exclusion  de  tonte  antre,  règle  le  statut  personnel  de 
renscmble  des  sujets  musulmans  de  remjiire  ;  elle  intervient 
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encoi'C,  coninio  nous  l’avons  signalô  ailloui's,  pour  tranchof 
coi'taines  qucsiions  iiitôtTssant  les  siijots  ottomans  non  niu- 
snlmans.  Mais  on  tloliors  de  ces  cas,  quand  il  y  a  contestation 
entre  raïas,  entre  ccnx-ci  el  innsnlnians,  entre  innsnîinans 
cnx-mèines,  la  Ira  du  (Hiéri  s'ellace  pour  laisser  la  place  an 
droit  nouveau,  à  la  législation  c.i\ile  empruntée  à  TEn- 
ro]>e,  et  |dtis  spécialement  à  la  France.  Ees  codes  com- 
niei'cial,  Ci'iminel  (‘t  les  lois  de  pi’océdnre,  décalqués  sur  le 
modèle  do  ceux  d’un  pays  qui  a  la  prétention  de  marclier  à 
ravant-garde  du  pj'ogrès,  sont  enseignés  dans  récolc  do  droit 
ottomane,  et  les  lois  (ju’ils  contiennent  sont  appliquées  par  des 
ti'ibnnauv  composés  de  mnsidmans  et  de  clirétiens.  N’est-cc 
pas  là  une  admirable  com|iièlc  de  l’esprit  laïque  sur  la  lliéo- 
cratic  ottomane?  IJn’on  sc  souvienne  de  ce  qu'il  a  fallu  d'ef¬ 
forts  en  Fi'ance  ]>our  alfrancliir  le  domaine  civil  des  longs 
empiètements  du  clergé,  le  délogcj'  d’une  position  qu'il  avait 
conriuise  pai'  quinze  siècles  d’oinnipotencc  à  peu  près  absolue; 
on  comprendra  ainsi  rimportaiico  delà  victoire  i‘emportéc  par 
le  Tanzimât,  tout  juste  un  demi-siècle  après  son  apparition.  Kt 
comme  conséquence  de  cette  alliiunalion  indiscutable  de  l’es- 
prit  laïque,  dans  un  pays  où  il  ne  pouvait  même  pas  ètn* 
soupçonné  an  temj)S  de  Mabinoud  H,  nous  avons  vu  toute  la 
législation  nnaucière  de  rempiro  influencée  profondément  par 
lui,  et  les  imxmrs  fiscales  en  i-essentir  le  contre-coup  bienfai- 
san  t . 

Alors  les  l’evenus  de  l'Etat  ressemblaient  bien  pins  à  un 
Imtin  que  Tou  arrachait  de  force  au  coiîtribuable,  (|n’<à  une 
contribution  régulière,  déterniinée  sniv^ant  ses  ressoni'ci's  et 
légitimée  par  son  concours  ol>ligaloire  «aux  charges  de  l’em¬ 
pire.  Alors  les  agents  du  lise  exploitaient  la  matière  Imposable 
à  lamanièi’e  d'ennemis  en  pays  occupé;  alors  leurs  dépréda- 
Mons  étaient  si  violentes  qu'elles  pouvaient  sc  conipai'er  à  des 
eanx  d’orage  marquant  leur  passage  par  la  mine  et  la  désola¬ 
tion.  (leux  (jui  ont  assisté,  dans  les  vilayets  de  Mossoul,  Cag- 
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dad  ot  Hassorali,  aux  l'eiili'des  fiscales,  poiivenl  seuls  sc  repré- 
seiiier  ce  que  pouvait  être,  à  cette  éporpie  déjà  ioiutainc 
et  pourtant  si  rappi’ocliée,  les  prociUlés  du  lise  et  ses  habi¬ 
tudes. 

Aiijourd’liui,  il  n’en  est  plus  do  même  ;  uiu*  léf^tislation  plus 
douce  est  venue  modilier  jïrorondf’iiieut  les  mœurs  fiscales,  et 
aux  époqu(‘s  de  violence  a  succédé  comme  une  ère  d’a[)aise- 
mont  et  de.  justice.  Le  système  fiscal,  jadis  si  iriéj^al,  si  partial, 
suivant  f[u'il  s'appliquait  aux  chrétiens  ou  aux  iniisulinans, 
tend  de  plus  en  plus  à  une  égalité*  de  iraiteineiit,  (*t  les  deux 
IVactions  des  sujets  ottomans  subissent  leur  part  de  ses  bien¬ 
faits  comme  de  ses  imperfcciions.  La  capitation  n’est  plus 
(pi’iin  souvenir  d’iiisloire,  et  la  taxe  d’exonération  militaire 
(pli  la  remplace  est  répartie  comme  perçue  avec  une  pai’faite 
équité.  L‘'équité  est  poussée  au  point  (pi’à  Coustantinojile,  oii 
les  niusnlmans  sont  exemptés  du  service  inilitaii'e,  les  sujets 
l’aïas  sont  à  leur  tom-  décbargc'js  de  l’impôt  corresiKindanl. 

Législation  civile,  par  conséquent  décroissance  de  l'itégé- 
monie  religieuse,  égalité  de  traitenmnt  en  matière  d’impôts, 
d’où  cessation  de  riiumiliante  distinction  qu’établissait  le 
(loran  entre  raïas  et  mnsnlmans.  entre  vainqueurs  et  vaincus, 
telles  sont,  à  notre  point  de  vue  spécial,  les  bciirenscs  ii’ans- 
forniations  dues  au  Tanzimàt.  Sans  doute  les  institutions  nou- 
vcllernent  créées,  ([ui  coudoient  àcliaf|ue  instant  les  anciennes, 
sont  considérées  d'un  mauvais  œil  par  les  intransig(;*ants  de  la 
doctrine  islam ic pie,  qui  voient  en  elles  une  menace  contre  leurs 
privilèges  séculaires,  et  ils  em]doient  les  moyens  dont  ils 
furent  de  tout  temps  eontumiers,  afin  d’en  retarder  la  crois¬ 
sance,  d’en  eii'consct'ire  le  développement,  La  sécu!ari.sation 
est  et  restera  toujours  l’enumnie  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
(pi’ellc  est  l'esseiicc  même  du  jirogrès,  que  partout  elle  a 
renconli’é,  dès  son  apparition,  des  ennemis  acfiarnés,  qn’ainsi 
clic  est  eiUraînéc  à  la  lutte,  et  qu’il  sunit  qu’elle  ait  pris  pied 
sur  un  terrain  pour  ne  le  quitter  jamais  plus.  L’eflbrt  du  Tan- 
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ziinàl  ne  IViL  donc  point  stérile,  connne  beaucoup  l’ont  dit. 
Aux  sceptiques  ou  aux  impatients  nous  répondrons  qu’il  a 
marqué  au  contraire  d’une  empreinte  inciïaçablc  et  les  insti¬ 
tutions  et  les  mœurs,  que  son  œuvre  se  poursuit  toujours, 
trop  lentement  à  notre  gré,  il  est  vixii,  et  que  sa  marche  en 
avant  conlinucra,  quels  que  soient  les  obstacles  (pii  so  dres¬ 
sent  sur  sa  route. 

Si  la  Turquie  doit  sans  conteste  an  Tanzimàt  rinfiltration 
(|n’elle  a  subie  et  ([n'cdle  subit  encore  des  idées  laïques,  c’est 
de  lui  aussi  (pie  radministration  provinciale  a  tii'é  les  trans- 
l'ormations  qui  ont  complètement  modifié  la  physionomie  an¬ 
cienne.  bien  que  la  séparation  des  pouvoirs  n'y  soit  pas 
assez  nettement  définie  (‘t  qu’il  se  manifeste  trop  souvent  des 
empiètements,  les  uns  dans  les  antres,  des  divers  pouvoirs 
et  de  leurs  atti'ibntions,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  là 
aussi  il  y  a  progrès  réel.  I.es  valis  on  gouverneurs  pciToivent 
comme  d’instinct  que  les  abus  sont  dangereux,  qu'il  plane 
sur  leur  gestion  une  surveillance  assez  attentive  pour  qiTelle 
ne  dure  jamais  bien  longtemps  si  elle  est  réellement  mau¬ 
vaise.  bar  contre,  les  initiatives  ([iii  témoignent  de  l’intelli¬ 
gence,  les  réformes  qui  ne  hemàcnt  pas  trop  les  siisce|)tibi- 
lités  d'un  poiivoïr  omliragcux  peuvent  se  donner  libre  carrière. 
Et  il  faut  reconnaître  (pic  les  unes  comme  les  aiiti'es  sont  fré- 
((iientes  dans  l’intérienr  du  [lays.  Ils  ne  sont  pas  l'ares,  ces  valis 
qui  ont  su  en  (juelqnes  années  de  libre  [loiivoir  introduire  de 
telles  améliorations  dans  leur  dé[iartcmeut  qu’il  en  était  devenn 
méconnaissable.  Qui  a  vu  le  vilayet  de  Koiiiaii  il  y  a  ([iiel(ju(j.s 
années  et  le  traverse  à  nouveau  aiijoin'd’iiiii,  serait  frappé  du 
contraste.  Non  seulement  la  sécurité  la  plus  alisolue  règne 
dans  cette  immense  province,  mais  des  centaines  dç  kilomè¬ 
tres  de  routes  ont  été  construits  sans  ([ue  les  re\enus  de 
l’Etat  en  aient  ressenti  la  moindre  atteinte.  Ces  derniers  au 
conti'airo  ont  progressé  considérablement,  comme  ils  pi'o- 
gi'csscront  partout  où  les  cultivateui's  se  sentiront  protégés  cl 
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verront  s’ouvrir  devant  eu\  tle  nouveaux  déljoucliés.  Et  ]e 
vilayct  de  Trébizûiide,  jadis  iiit’estédc  contrebandiers,  (|uand 
ce  n’était  pas  de  voleurs  de  grand  clieinin,  on  le  parcourt  en 
tout  sens  sans  s’exposer  à  de  niau\  aises  rencontres.  Et  quel 
spectacle  consolant,  pour  ([iii  est  liabitiié  à  n’entendre  (|iie  des 
doléances  sur  la  mauvaise  ailministralion  turque,  de  voir  ecs 
magniliqncs  conti'ées  ([iii  bordent  un  coin  de  la  mer  Noire 
recouvertes  de  siq>erbes  cultures,  alternées  de  riantes  habi¬ 
tations,  depuis  Samsouti  justpi’à  la  fronlîèi’e  russe,  attestant 
le  bien-être  général  et  protestant  par  leui’  nombre  et  leur  con¬ 
fort  contre  les  dénigiours  syslémati([ues.  Et  les  vilayels  <l’Aï- 
diii,  Itroiisse,  Saloniqiie,  et  d’autres  eiicoi’e  oii  la  richesse 
abonde  non  seulement  parce  que  ces  })rûvinces  sont  traver¬ 
sées  de  chemins  de  fer,  mais  parce  qu’en  outre  ils  ressentent 
chaque,  jour  les  bienfaits  d’une  sage  et  habile  administration. 
S’il  existe  des  exceptions  fâcheuses  et  si  lrü|)  d'ombres  re¬ 
couvrent  le  tableau  de  la  prospérité  publique,  la  faute  en 
incombe  l>ien  plus  aux  hommes  qu’aux  lois.  Taine  nous  donne 
quelque  part  cette  belle  définition  d’un  gouvernement  :  «  Uj> 
concert  de  pouvoirs  qui,  chacun  dans  son  ollice  distinct,  tra¬ 
vaillent  ensemble  à  une  œuvre  linale  et  totale  ».  Si  les  gou¬ 
verneurs  des  provinces  imitaient  tous  les  exem[)le3  que  leur 
donnent  quelques-uns  d’entre  eux,  s'ils  s’a!)andonnaient  moins 
à  la  lassitude  on  au  découragement,  s'ils  travaillaient  résul li¬ 
ment  dans  leur  rayon  à  cette  œuvre  liuale  qui  s’ajipelle  le 
progrès,  quel  contraste  apparaîtrait  bientôt,  comme  il  se 
laisse  déjà  çà  et  là  entrevoii’,  entre  radminisl  ration  provin¬ 
ciale  et  celle  de  la  capitale  !  1.,’organisation  des  vilayets,  telle 
qu’elle  fonctionne  actuelloincnt,  en  se  prêtant  à  de  sembla¬ 
bles  initiatives,  peut  donc  être  consiiléi'ée  comme  un  nouveau 
bienfait  à  l’actif  du  Tanzimàt. 

Et  maintenant,  si  nous  nous  élevons  encoi'C  pins  haut,  si 
nous  jetons  un  coup  d’œil  d'ciisembic  sur  les  finances  de 
rcinpirc  comparées  avec  ce  qu’elles  ont  été  dans  le  passé,  il 


706 


CONCLUSION 


lions  SLM'ii  l’acile  d'y  déconvi'ii’  des  traces  non  moins  sensibles 
de  perl'ectionneintmt  et  de  progrès. 

Mais  avant  d’étaldir  notre  jngement,  nous  mettrons  le  lec- 
ti'iir  (‘Il  garde,  comme  nous  l’avons  déjà,  fait  dans  noti'e  intro¬ 
duction,  contre  les  comparaisons  et  assimilations  dangereiis(*s, 
Kn  Tnrrpiie.  les  gouvernements  n’ont  plus,  comme  dans  les 
antres  pays  d’ivnrope,  la  même  liberté  de  se  inonvuir,  d'inno¬ 
ver  et  de  réformer.  I.e  régime  des  capitulations,  par  exemple, 
entrave  l’adaptation  an  syslèine  liscal  ottoman  d'une  foule  de 
coneeptions  nouvelles  en  matière  d'impôts.  Que  la  Turtpiie 
veuille  applif|ner  la  loi  sur  les  ]>a.lentes,  et  aussitôt  l’on  enten¬ 
dra  des  pi’otestations  dtplomatiipies  s’élever  de  toute  |>art 
(piand  elle  soumettra  les  étrangi.TS  au  droit  commun.  Qu’elle 
veuille  élever  les  droits  sur  les  alcools  là  se  pi'ocurer  ainsi  des 
ressources  qui  dépasseraient  aisément  pins  de  vingt  millions 
lie  J  Ira  nés,  les  intérêts  de  certaines  puissances  craignant  d’on 
être  lésés  mettront  en  bi'arde  la  même  di|)!oinatie.  et  le  nfahi 
fjuo  sera  maintenu.  Le  plus  peuit  motiopole  à  créer,  coimmî 
celui  d(‘s  ail  innettes  ott  ilet  ])apicr  à  cigarettes,  ne  soulèvera 
[)as  moins  de  récriminations,  lîi’esf,  on  accuse  le  gouverne¬ 
ment  do  ne  pas  payer  ses  employés,  d’ètre  à  bout  de  res- 
soni’ces,  <le  trop  fréqiicmment  rocouni'  à  remprunt.  et  ceux 
qui  poi'tenL  ces  accusations  conti'e  lui  sont  les  pixmiiers  à 
s’opposer  aux  innovations  (jui  pourraient  mettre  fin  à  cette 
détresse  pci’manenle  du  Ti'ésor  public.  Du  côti''  des  chemins 
<le  fer,  ipie  di'  Iutti*s,  (pie  d(‘  compéiitioiis  entre  les  puis¬ 
sances  !  L’ime  veut  s’emparer  d’une  zone  où  elle  l'cstera  libi'o 
et  maîtresse  absolue  de-  construire  on  de  ne  jias  coiistrniro. 
Oui  plus  est,  elle  manifestera  hanteinont  son  opposition  contre 
la  construction  de  lignes  en  dehors  de  la  sphère  .d’inllnence 
([u’elle  s’est  attril)iiée.  Ailleurs,  li's  conlliis  éclatent  entre  les 
pays  rivaux,  et  les  évincés  e.xigenl  des  compensations,  comme 
si  une  [lart  dans  re.xéculion  des  iravan.x  jinblics  leur  était 
légitimement  due.  La  Turquie  est  un  champ  clos  où  chaque 
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piiissiuicti  luUe  et  rivalise  contre  tontes  les  autres;  et  c'esl  an 
milieu  de  ces  entraves  fiu’on  oserait  <[einaii(ier  à  un  jjjuuverne- 
ment  une  adniiiiistralion  saine  comme  celle  des  nations  voi¬ 
sines,  ré([uilibre  dans  ses  recettr'S  ses  déjMmscs,  de  la  cor¬ 
rection  et  de  l’harmonie  dans  les  manifestations  d(*  sa  vie 
linaiK’ittre  !  iresl  dans  nii  tel  pays  ({ii'on  poui’rait  s'étonner  des 
anomalies,  des  conlradictions  que  nous  avons  cherché  â  mettre 
en  évidence!  Le  contraire  nous  semblerait  bien  plus  étonnant, 
si  vous  ajontez  encore  aux  (‘inbarras  d’im  ministre  dits  (itianccs 
d'autres  plus  graves  (pii  atteignent  le-  gouvernement  tout  en¬ 
tier.  Voilà  pourquoi  nous  estimons  ((irun  jiigoineiit  sur  les 
(iiianci's  tiirrines  doit  être  (àrconspecU  en  même  temps  fpi’in- 
dnlgent.  ci  cv'lui  qui  le  porte  doit  se  prémunir  soignensement 
contre  les  com|>araisons  inquaidentes. 

Kn  analysant  succcssivem'''nt  les  événements  linanci  rs  qui 
se  sont  déroulés  sous  les  règnes  d’Ahd-iii-Medjid  et  d’Abd- 
ul-Aziz.  nous  avons  déterminé  les  raisons  f{iii  ont  comhiit 
ra[iidemcni  le  pays  à  la  suspension  du  service  de  sa  dette,  et 
nous  avons  ajouté  qu’avec  son  organisation  fiscale  aussi  im¬ 
parfaite,  ses  habitudes  et  ses  inaptitmles,  ü  ne  pouvait  échap¬ 
per  au  dénouement  du  (t  octobre  1S7').  Le  civdit  de  la  Tur¬ 
quie  était  irrémédiablenumt  condamné  à  la  suite,  de  cette 
défaillance  totale*,  et  il  léanraît  jdtis  excité  à  l’avenir  (jue  de  la 
défiance  s’il  ne  s’était  créé  le  rouage  qui  avait  manf(né  de  tout 
temps  dans  le  mécanisme  linancier  de  l'Ktat  :  le  conseil  d'ad- 
miiiistratiou  do  la  flettc*  ptiblifjne  oltoinaue.  Née  des  fautes  pn*- 
cédemment  commises,  imposée,  sous  la  [iressîon  des  pnissances 
intéressées  an  sort  des  anciens  porteurs  de  la  dette  tuixpn*,  cette 
institution  aurait  fort  bien  pu  voir  son  activité  localisée  dans  les 
limites  du  domaine  (pie  lui  assignait  le  décret  de  -Monbarrem  ; 
et  comme  conséquence,  son  utilité  se  restreigmait  à  la  seule 
défense  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés.  Or,  voici  cpie  son 
rôle  s’est  rapidement  élargi,  qu’elle  a  été  petit  à  petit  investie, 
d'une  mission  nouvelle,  (]ui  la  transforme  au  point  d’en  faire 
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un  véritable  auxiliaire  de  l'Ktat,  sans  toutefois  toucher  aux 
anciennes  attributions  qui  lui  furent  dévolues,  bien  [liiis,  en 
les  forliiiant,  coinine  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  faire 
ressortir,  (le  riMe  nouveau  que  radininistration  de  la  Itettc 
piiblûjiie  ottomane  joue  dans  l’empire  se  résume  par  ces  mots  : 
celui  de  gardienne  de  son  crédit. 

Dans  un  pays  oti  il  n’existe  aucune  espèce  d’indépendance 
dans  les  pouvoirs  ministériels,  où  tous  se  concenti'ent  dans  les 
mains  tle  celui  qui  est  à  la  fois  l’oi  et  calife  di;  la  nation,  l’exis- 
tetice  d’uii  contrôle  parlementaire  ou  autre  ne  |ieut  se  conce¬ 
voir.  Or,  sans  contrôle,  pas  de  budget,  nous  dit  l’éminent  éco¬ 
nomiste  Paul  l.eroy-Iîeaulieu  (1);  s'il  en  est  un,  il  apparaîtra 
comme  «  une  ))ure  fiction,  une  œuvre  d'ostontalioii  faite  pour 
aveugler  le  ]>ublic,  ou  bien  ce  ne  sera  qu'un  état  approxi¬ 
matif  ».  tlar,  ajoiilc-t-il,  le  budget,  tel  qu’il  est  compris  aiijour- 
d'iiiii,  c(  est  un  état  minutieux,  ))resf[ue  inflexible,  qui  contient 
dans  lies  borm.'s  étroites  les  pouvoii's  des  gouvernants  ».  Oes 
bornes  en  Turipiie  sont  le  pouvoir  absolu  du  palais,  bien  ne 
saurait  résister  à  sa  volonté.  Dès  lors,  les  engagements  les  plus 
solennels  d’un  ministre  des  finatices,  ceux  qui,  s’ils  ne  sont 
[)as  scrupuleusement  respectés,  entachent  l’Iiouneur  du  cri'dit 
de  la  nation,  seront  eontimiellemein  menacés.  Et  nous  avons 
assisté  à  nombre  de  défaillances  dans  ces  engagements  ;  l'his¬ 
toire  fiiianeière  <le  la  Tni'qtiie  en  est  remplie,  Jusqu’au  jour  de 
la  défaillance  suprême  du  (1  octobre  1875.  Afin  ([n'elles  ne 
jmissent  plus  se  renouveler,  pour  soiisti’aire  définitivement 
it's  coiiti'ats  (.'ngageant  le  crédit  de  la  Turquie  aux  Ihictua- 
tious  des  gouvernements,  à  leur  impuissance  et  à  l’aléa  des 
événcmcMls,  les  clauses  de  garanties  rprils  contiennent  ont  été 
successivement  placées  entre  les  mains  de  l’administration  de 
la  Dette  publique.  Toutes  les  conventions  relatives  aux  nou- 
\eaux  emprunts,  celles  qui  sc  réfèrout  aux  garanties  kiloiué- 
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triques  comprennent  le  conseil  de  la  flctte  comme  partie 
intei'venaiite,  et  c’est  lui  qui  assure  à  la  clause  de  garantie  son 
eflicacité.  Désormais,  le  crédit  de  la  T(U'qui4i  ne  dépend  plus 
de  pouvoirs  financiers  mal  définis,  indécis,  ou  d’iiommes  inves¬ 
tis  d'un  pouvoir  le  plus  souvent  illusoire,  jamais  complète¬ 
ment  les  maîtres  dans  leur  département  ;  il  est  au  contraire 
confié  à  des  hommes  indépendants,  puissamment  secondés 
dans  leur  mission,  à  même  par  conséquent  de  résister  aux 
manœuvres  de  natni'e  à  lui  porter  atteitue.  Désormais,  le  cré¬ 
dit  de  la  Turquie  n’a  plus  à  redouter  les  elTots  de  ce  dualisme 
dangereux  entre  les  pouvoirs  du  palais  et  ceux  du  gi'aiid-vizi- 
rat  :  en  le  confiant  à  radniinîstration  née  du  décret  de  Mou- 
harrem,  voici  qu’il  s’opérait,  ])eut-êlre  à  l'insu  de  tous,  une 
séparation  partielle  dans  les  pouvoirs  financiers,  séparation 
heureuse  s’il  en  fût.  puisque,  à  dater  de  ce  jour,  nous  assistons 
an  l’elèvement  ])rogressif  du  crédit  de  l’empire,  à  sa  régéné¬ 
ration  conlinne,  à  son  alTermissement  et  à  son  développement. 

Cette  extension  d'attributions  octroyée  par  le  gouverne¬ 
ment  ottoman  au  conseil  de  la  Dette  est  sans  contredit  im 
des  traits  les  plus  ciirionx  qu’il  soit  ])Ossible  de  relever  dans 
rhistolre  des  finances  de  la  Turquie. 

Au  lendemain  de  la  promulgation  du  décret  de  .Mouharrem, 
le  gouvernement  ottoman  avait  à  choisir  entre  doux  voies 
qui  s’onvr-aient  devant  lui.  L’ancienne,  celle  qu’avait  parcou¬ 
rue  le  pays  jusqu'au  Tanzimât  :  c’était  aller  droit  à  l’isole¬ 
ment,  et  en  se  formant  les  concours  étrangers,  c’était  aussi 
l)an'er  la  l'oute  au  progrès.  Or,  le  pays  qui  le  dédaigne,  s'obs¬ 
tine  contre  lui,  se  raidit  à  son  contact,  ce  pays  est  perdu 
tôt  ou  tard  :  en  choisissant  cotte  voie,  la  Turquie  prononçait 
son  ari’êt  do  mort.  La  seconde  voie,  celle  où  elle  est  entrée, 
conduit  au  contraire  au  salut.  L’appel  aux  capitaux  étrangei’s, 
la  construction  des  chemins  de  fer,  les  grandes  entrej)rises 
nationales,  telles  que  les  ports  de  Constantinople,  Salo- 
niqiie,  Smyrncet  lîeyrouth,  n’est-ce  pas  l’expression  évidente 
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(lu  désir  de  s’aniéliorer,  de  s’amender,  de  ne  pas  résister 
jiliis  longtemps  à  l’accession  des  idées  eivilisatiâces  ?  Ce 
projet  gi’andiüse,  consistant  à  relit'r  !a  capitale  an  golfe 
l'ersiqne  et  dont  la  réalisation  est  innninente,  n’est-il  pas 
nue  preuve  certaine  que  les  (*sprits  se  traiisforincnt  en  Tnr- 
({iiie,  qn’ils  SC  manifestent  moins  étroits  que  ])ar  le  passé, 
dans  tons  les  cas  ]>lns  aecessililes  an  raisonnement  ?  th', 
l(!s  concours  étrangers,  indisjjensables  à  la  réussite  des 
diverses  combinaisons  financières  rpji  doivent  en  assiirei*  le 
succès,  poovaient-ils  s'acrpiérir  si  l’on  ne  paiTcnait  pas  à 
découvrir  une  foniuile  dilféi’cnte  de  celle  qui  avait  conduit  le 
pays  à  la  baïujueronle  ?  tletlc  fonnnle  se  dessinait  claire  e( 
nette,  elle  ne  pivtait  àauenno  ambignïtf;  :  elle  eût  consisté  à 
df'gagcr  le  pouvoir  financier  de  l’étreinte  du  ]ionvoii’  alisoln, 
à  le  souineltre  an  contrôle  fonctionnant  dans  les  antres  pays 
d’Kurope,  en  le  soustrayant  à  la  snjfjtion  de  la  théocralie  isla- 
mi{jne.  Or,  une  semblable  tentative  était  d’avanci^  condamnée. 
U  est  eiiellVït  inconcevable,  que  le  clief  d’mie  tliéocraiie  puisse 
abdiquer  une  {larl  de  son  autorité,  pour  la  conlter  à  des  hom¬ 
mes  placés  sons  sa  déjiendanci* ;  rabdiqnerait-il  fpi’il  ne  se 
concevi’ait  pas  davantage  que  ces  dcniiers  eiisseni  la  pi'fien- 
tion  de  retenir  le  pouvoir  à  [lai'tîr  du  jour  oii  il  plairait  an 
niaitre  de  vouloir  le  rimrendre.  I,e  |>roblème  si'rail  l'csté  inso¬ 
luble  sans  l’existence  de  l'adininislration  delà  Dette.  Kn  élar¬ 
gissant  son  rôle,  et  en  la  constituant  gai'anîe  des  engagenn’nts 
dn  gonvenieinent  env^ers  cen.x  rpii  lui  apportaient  le  secours 
de  leurs  capitaux,  le  sultan  ojiéiail  de  sa  jiropi'c  volonté  cette 
séparation  des  pouvoirs  (pii  semblait  impossible,  et  il  insti¬ 
tuait  le  conii*ùle  qui  manquait  à  l’organisme  linancier  de 
l’empire,  sans  (oneber  à  ses  prérogatives  soiivcraincs.  Ce  fai¬ 
sant,  souverain  et  conseillers  se  pn*nnmissaien(  contre  leurs 
propres  faiblesses,  et  prévoyant  l’avenir,  ils  cédaient  comme 
d'instinct  à  la  nécessité  de  placer  le  crédit  de  la  Turquie  à 
l’abri  (les  dangers  où  il  avait  déjà  failli  périr. 
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Que  son  administration  intôrienrc  rontiniio  à  ofTi-ir  1(3  spec¬ 


tacle  aflligcaiU  (1(3  d(3sordix*s  nüinbreiix,  legs d’ijiif'  anlir]iie  héré¬ 
dité,  rpie  lus  altérations  de  consci('nc(3  soient  trop  fr(*qiientes 
chez  certains  des  fonclionnaires  qui  la  peuplent,  ce  sont  là 
des  maux  qui  no  sont  pas  nés  d’hier,  mais  qui  ont  au  contraire 
existé  de  tout  temps.  llss'att(3nueront  nécessairement  avec  le  dé¬ 
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